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MOTIFS,   RAPPORTS   ET   DISCOURS. 


LIVRE  PREMIER 

DES  PERSONNES. 

TITRE  SEPTIÈME. 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  dn  .4  brumaire  an  X.— 5  novembre  1801.) 

M.  BouLAY  présente  le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

Le  chapitre  P%  intitulé  des  Enjans  légitimes  ou  nés  dans  le 
mariage,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  i"  est  ainsi  conçu:  ixi-n: 

'<  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

"  La  loi   n'admet  contre  cette  paternité,  ni  l'excei)tion 
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«  d'adultère  de  la  part  de  là  femme,  ni  l'allégation  d'im- 
«  puissance  naturelle  ou  accidentelle  de  la  part  du  mari.  » 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  rappelle  et  con- 
sacre avec  raison  la  maxime  ,  pater  is  est  quem  justce  niiptiœ  de- 
monstrant;  que  cette  règle  étant  fondée  sur  une  présomption 
légale ,  son  pouvoir  doit  cesser  aussitôt  que  l'évidence  des 
faits  lui  est  contraire.  Cependant  le  projet  est  en  opposition 
avec  cette  dernière  maxime  ;  il  l'est  encore  avec  des  disposi- 
tions adoptées  ,  et  avec  d'autres  dispositions  qu'on  propose 
d'adopter. 

En  premier  lieu,  il  est  impossible  d'admettre  que  lorsque 
l'adultère  de  la  femme  aura  été  constaté  et  aura  produit  le 
divorce  ,  il  ne  fera  ,  en  aucun  cas ,  exception  à  la  règle  géné- 
rale. A  la  vérité ,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  l'infidélité  de  la 
mère  pour  en  conclure  que  le  fils  est  illégitime ,  cum  possit 
et  illn  (^uxor)  adultéra  esse ,  et  irnpuber  dejunctum  pat  rem  ha- 
buisse,  leg.  ii ,  §  g,  /?.  ad  leg.jul.  de  adult.  Mais  il  serait  tout 
à  la  fois  injuste  et  absurde  qu'un  enfant  qui,  évidemment, 
ne  peut  être  celui  du  mari ,  acquît  ou  conservât  cette  qualité. 

En  second  lieu ,  la  dernière  partie  de  l'article  rejette  l'allé- 
gation d'impuissance  ,  tandis  qu'à  l'article  4  on  admet  pour 
exception  à  la  règle /»a?fr  is  est ,  l'impossibilité  physique  des 
approches  du  mari;  ce  qui  comprend  nécessairement  l'im- 
puissance ,  l'absence  et  la  maladie. 

De  ces  observations ,  le  Consul  conclut  que  l'article  i  "  de- 
vait être  réduit  à  sa  première  partie ,  en  changeant  la  rédac- 
tion ,  et  en  adoptant  celle  qui  se  trouve  dans  les  anciens  pro- 
jets :  l'enfant  a  pour  père  celui  que  le  mariage  désigne. 

M.  BouLAY  répond  que  les  époux  étant  séparés  depuis  le 
moment  de  la  demande  en  divorce  pour  cause  d'adultère, 
l'enfant  conçu  après  cette  demande  ne  doit  pas  appartenir 
au  mari  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  que  des  doutes  sur  la  légi- 
timité de  l'enfant  conçu  auparavant.  La  section  interprète  ces 
doutes  en  faveur  de  l'enfant. 

Quant  à  l'impossibilité  physique  dont  parle  l'article  4  »  la 
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section  a  pensé  qu'il  ne  fallait  la  faire  dépendre  que  de  faits 
positifs  et  faciles  à  prouver.  Ce  motif  l'a  portée  à  exclure  l'im- 
puissance, dont  la  preuve  laisse  toujours  des  doutes,  et  est 
d'ailleurs  scandaleuse. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  réponse  ne  détruit 
pas  sa  première  objection;  car,  il  est  possible  qu'avant  sa 
plainte  en  adultère  ,  les  époux  aient  vécu  dans  une  séparation 
de  fait ,  ou  qu'il  soit  prouvé  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  se  fréquenter. 

A  l'égard  de  l'impuissance  du  mari ,  le  Consul  dit  que  si 
les  causes  d'impuissance  ont  quelquefois  souillé  la  majesté 
des  audiences  publiques ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  étaient  fondées  ;  d'où  il  suit  que  c'est  moins 
par  la  puissance  de  la  loi  que  par  la  puissance  de  l'opinion  , 
qu'on  doit  chercher  à  contenir  les  personnes  qui  voudraient 
introduire  des  causes  de  ce  genre. 

Le  Premier  Consul  (*)  dit  que  lorsqu'il  y  a  adultère  ,  il  y 

(*)  Lb  Pbsmikr  Cohsol  :  «  La  conséqaence  de  l'adultère  n'est  pas  toujours  un 
enfant.  Si  une  femme  couche  avec  son  mari  et  avec  un  autre  homme  ,  on  doit  pré-- 
sumer  que  l'enfant  appartient  au  mari.  Il  n'est  pas  évident  qu'il  n'est  pas  de  lui  , 
il  est  très-possible  qu'il  en  soit  le  père.  L'impuissance  est  un  mot  vague,  elle  peut 
n'être  que  temporaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'intérêt  de  la  femme,  mais  de  celui  de 
l'enfant.  La  puissance  du  mari  se  prouve  par  l'existence  de  l'enfant.  Quel  médecin 
pourrait  dire  quelle  est  la  maladie  qui  rend  impuissant ,  et  assurer  qu'il  ne  reste  pas  un 
germe  de  puissance?  Il  en  est  autrement  quaud  on  oppose  le  fait  physique  de  l'ab- 
sence du  mari  ;  il  n'y  a  que  l'imagination  avec  laquelle  on  ne  puisse  pas  faire 
d'enfans.  » 

Le  Sicond  Consul  insiste  sur  ces  deux  exceptions  dans  certains  cas. 

Lb  Prsmibr  Consul  :  «  Dès  qu'il  y  a  possibilité  que  l'enfant  soit  du  mari,  le  légis- 
lateur doit  se  mettre  la  main  sur  les  yeux.  L'enfant  doit  être  regardé  comme  un  tiers 
intéressé.  ■> 

Le  Second  Corsul  s'élève  contre  l'inflexibilité  du  principe.  Les  femmes  ne  seront 
plus  reteniies  s'il  leur  suffit  d'alléguer  la  possibilité. 

Lb  Pbemibb  Comsul  :  •  Vons,  qui  avez  de  l'expérience  an  barreau ,  vous  n'avez  ja- 
mais vu  d'impuissance.  Quand  il  faudra  en  venir  à  la  preuve,  la  femme  dira  toujours  : 
L'enfant  prouve  la  puissance.  Dans  ce  débat,  qui  prendra  donc  l'iotérêt  de  l'enfant, 
si  ce  n'est  la  loi?  Il  faut  une  règle  fixe  pour  lever  tous  les  doutes.  On  dit  que  c'est 
contre  les  mœurs.  Non;  car  si  le  principe  absolu  n'était  pas  adopté,  la  femme  dirait 
au  mari    :   Pourquoi  voulez-vous  gêner  ma  liberté?  Si  vons  soupçonnez  ma  vertu, 
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a  cause  de  divorce  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  l'enfant  soit  le  fruit  de  l'adultère  :  dans  le  doute  la  fa- 
veur est  pour  l'enfant  :  il  doit  appartenir  au  mari. 

Passant  à  l'impuissance  ,  le  Consul  dit  qu'elle  n'est  jamais 
assez  certainement  absolue  pour  qu'elle  puisse  devenir  mie 
preuve  contre  la  légitimité  de  l'enfant.  Il  en  est  de  même 
des  maladies. 

La  théorie  de  la  section  est  raisonnable  ;  elle  s'arrête  à  un 
fait  physique  certain. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  sage  de  conserver 
dans  toute  sa  pureté  une  règle  sur  laquelle  repose  la  tran- 
quillité des  familles  ;  mais  qu'en  retrouvant  cette  règle 
dans  le  Code ,  il  ne  faut  pas  l'isoler  des  exceptions  introduites 
par  les  précautions  de  la  sagesse ,  et  consacrées  par  les  résul- 
tats de  l'expérience.  Ainsi,  outre  l'inipossibilité  physique  , 
on  a  admis  encore  dans  ]ilusicurs  cas  l'impossibilité  morale 
comme  exception  à  la  xh^c  patcr  is  est ,  et  en  outre  celle  qui 
résulte  de  l'indivisibilité  du  titre ,  c'est-à-dii'e  lorsque  les 

vous  aurez  la  ressource  de  prouver  que  Tenfant  n'est  pas  de  vous,  il  ne  faut  point 
tolérer  cela.  Le  mari  doit  avoir  un  pouvoir  absolu  et  le  droit  de  dire  à  sa  temmu  : 
Madame,  vous  ne  sortirez  pas,  vous  n'irez  pas  à  la  comédie,  vous  ne  verrez 'pas  telle 
ou  telle  personne;  car  les  enfans  que  vous  ferez  seront  à  moi.  Su  reste,  si  le  mari 
est  impuissant  et  l'allègue,  c'est  le  cas  de  dire  :  Il  est  fort  heureux  qu'un  autre  ait  fait 
l'enfant.  » 

Maleville  :  '  Mais  si  le  mari  devient  impuissant  par  une  blessure ,  un  coup  de  (Su  r 
II  y  eu  a  des  exemples.  ■• 

Le  Preuier  Coksul  :  ••  On  pourrait  peut-être  admettre  l'impuissance  accidentelle. 
Mais  il  faut  que  cela  soit  <:lair  comme  le  soleil.  Tout  le  reste  n'est  qu'illusion. 
Vous  cherchez  toujours  l'ïnlérèt  du  mari  ,  des  héritiers.  Il  n'y  a  pas  compensation 
entre  l'intérêt  pécuniaire  de  quelques  individus,  et  l'existence  légale  d'un  enfant. 
L'Etat  gagnera  un  bon  sujet,  un  citoyen,  au  lieu  d'un  membre  vicieux,  parce  qu'on 
l'aurait  flétri.  Dans  ce  cas,  je  refuserais  toute  action  aux  héritiers,  je  ne  l'accorderais 
tout  au  plus  qu'au  mari  ,  et  je  la  limiterais  à  deux  ou  trois  mois  après  l'accouche- 
ment, et  encore  s'il  n'avait  pas  vécu  avec  l'enfant,  car  alors  cela  vaudrait  au  moins 
comme  adoption.  Quand  l'impuissance  est  produite  par  suite  de  blessures,  que  devient 
le  mariage?  Ne  seiait-cc  pas  le  ras  de  l'admettre  comme  cause  de  divorce?  Cela 
peut  s'alléguer;  il  n'y  a  rien  de  niallionncte.  Cela  pouvait  m'arriver.  ■• 

{Tiré  des  Mémoues  de  M,  Thibaudeau  uir  le   Consulat,  pages  .'(49  à  4-^'.  . 
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preuves  qui  fixent  la  maternité  détruisent  elles-mêmes  la  pa- 
ternité. Cette  dernière  exception  a  été  développée  dans  la 
cause  de  mademoiselle  fie  C/ioisriil,  par  l'avocat-général  Gil- 
bert; et  quoiqu'elle  n'ait  point  été  accueillie,  il  est  peu  de 
bons  esprits  qui  ne  l'aient  trouvée  fondée  en  raison.  Le  Con- 
sul ajoute  qu'en  resserrant  trop  la  matière ,  il  en  résultera 
plus  d'une  fois  que  la  disposition  de  la  loi  sera  en  opposition 
avec  le  bon  sens ,  et  exposera  les  tribunaux  à  se  placer  entre 
la  loi  et  leur  conscience.  Il  faudrait  donc  leur  laisser  une  la- 
titude qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  projet. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'enfant  ne  pouvant  pas  se  dé- 
fendre au  moment  où  son  état  est  attaqué  ,  le  législateur  doit 
en  prendre  soin.  Cet  enfant  est  né  sous  le  mariage  :  cette  cir- 
constance décide  en  sa  faveur  ;  et  pour  prévenir  tout  doute  , 
il  faut  que  la  règle  soit  absolue.  La  maxime  contraire  affai- 
blirait l'autorité  des  maris.  Ils  doivent  avoir  un  pouvoir  ab- 
solu sur  la  conduite  de  leurs  femmes  ,  pour  empêcher  qu'elles 
ne  leur  donnent  des  enfans  étrangers.  La  loi  détruit  le  prin- 
cipe de  ce  pouvoir ,  si  elle  leur  permet  d'écarter  l'enfant 
étranger  en  prouvant  qu'ils  n'en  sont  pas  les  pères. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  s'applique  au  cas  où  il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  :  or,  dans  cette  hypothèse,  il  est 
impossible  de  prouver  que  le  mari  n'a  pas  eu  commerce  avec 
sa  femme.  C'est  là  le  principe  sur  lequel  la  loi  romaine  est 
fondée.  L'adultère  est  sans  doute  une  cause  de  divorce;  mais 
cette  cause  peut  être  écartée  par  des  fins  de  non-recevoir  :  la 
survenance  d'un  enfant ,  jointe  à  la  circonstance  de  la  coha- 
bitation ,  est  une  de  celles  que  la  femme  peut  opposer  avec 
le  plus  de  succès. 

Il  faudrait  donc  limiter  la  disposition  relative  à  l'adultère, 
au  cas  où  les  époux  habitaient  la  même  inaison  au  moment 
où  l'enfant  a  été  conçu. 

Le  Premier  Consul  objecte  qu'il  est  difficile  de  déterminer 
le  moment  de  la  conception. 

3Î.  Tronchet  répond  que  c'est  là  en  effet  l'un  des  plus 
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impénétrables  secrets  de  la  nature  ;  que  cependant  la  nature 
agit  ordinairement  d'une  manière  assez  uniforme  pour  qu'il 
soit  possible  aux  lois  d'établir  une  règle  générale  ;  que  le 
projet  adopte  cette  règle,  en  lui  donnant  une  latitude  con- 
venable. 

A  l'égard  de  la  cause  d'impuissance ,  l'esprit  du  projet  est 
de  l'anéantir ,  parce  qu'il  est  difficile  et  scandaleux  de  la 
prouver.  Ce  motif  n'a  pas  même  permis  de  l'admettre  comme 
nullité  du  mariage  :  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  avoir 
égard  à  l'exception  tirée  de  la  maladie  du  mari  ;  une  telle  ex- 
ception serait  d'ailleurs  démentie  par  des  exemples.  Il  est 
prudent  de  jeter  un  voile  sur  des  mystères  que  l'on  ne  peut 
pénétrer. 

M.  PoRTALts  dit  que  ,  dans  le  système  des  lois  romaines  , 
l'advdtère  de  la  mère  ne  compromettait  pas  l'état  des  enfans. 
Cette  règle  est  juste  ;  et  elle  ne  doit  recevoir  d'exception  que 
dans  le  cas  où ,  pendant  la  séparation  des  époux  ,  la  femme  a 
vécu  dans  un  concubinage  public  :  telle  était  la  doctrine  des 
parlemens  ;  elle  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts, 
et  particulièrement  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
en  1 778  sur  les  conclusions  de  l'avocat-général  Seguier.  Mais 
il  serait  dangereux  de  faire  une  exception  à  la  règle  pater  is 
est,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  cohabitation  con- 
tinue entre  les  époux ,  parce  que  rien  n'est  plus  équivoque 
que  ce  fait  de  la  cohabitation.  11  est  en  effet  des  professions 
qui  tiennent  les  maris  presque  continuellement  éloignés  de 
leurs  femmes  ;  telle  est  par  exemple  la  profession  de  voitu- 
rier ,  celle  de  marin  et  tant  d'autres. 

Quant  à  l'impuissance,  elle  ne  peut  pas  devenir  le  prin- 
cipe d'une  exception ,  puisque  dans  la  loi  sur  le  mariage ,  on 
n'en  a  point  fait  l'objet  d'une  action  en  nullité  ;  et  ce  silence 
absolu  de  la  loi  est  fondé  en  raison ,  car  il  n'est  pas  de  moyen 
de  reconnaître  avec  certitude  l'impuissance.  Il  y  a  tant  de 
doute  à  cet  égard ,  que  l'on  a  vu  des  tribunaux  déclarer  le 
mari  impuissant  et  ses  enfans  légitimes ,  parce  que  l'iinpuis- 
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sance  est  quelquefois  relative.  La  loi  ne  doit  statuer  que  sur 
ce  qui  est  ordinaire  ;  or,  l'impuissance  absolue  est  rare.  D'ail- 
leurs comment  l'invoquer  contre  l'e'tat  d'un  enfant?  Ne  peut- 
on  pas  dire ,  au  contraire ,  que  l'existence  de  cet  enfant  est 
une  preuve  contre  l'impuissance  ?  Il  est  possible  que  le  père 
soit  actuellement  impuissant ,  sans  qu'il  en  résulte  qu'il  l'ait 
e'te'  au  moment  où  l'enfant  a  été'  conçu. 

Le  Premier  Consul  ajoute  à  ces  observations,  que  d'ail- 
leurs on  conçoit,  à  la  vérité ,  que  la  femme  ait  pu  être  ad- 
mise à  faire  valoir  l'impuissance  de  son  mari  ;  mais  qu'il  est 
inoui  qu'on  ait  admis  le  mari  à  faire  valoir  sa  propre  impuis- 
sance pour  contester  l'état  de  son  enfant. 

M.  Maleville  fait  lecture  de  la  loi  6  ff.  de  his  qui  suivel 
alieni,  etc. ,  laquelle  est  ainsi  conçue  :  Filium  eum  definimus, 
qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur;  sed  si  Jîngamus  abfuisse 
maritum ,  v.  g.  per  dccennium  ,  reversum  anniculum  invenisse 
in  domo  sua,  placet  nobis  Juliani  sententia  hune  non  esse  ma— 
riti  filium.  Non  tamen  ferendum  Julianus  ait,  eum  quicum  uxore 
sua  assidue  moratus ,  nolit  filium.  adgnoscere  quasi  non  suum. 
Sed  mihividetur,  si  constet  maritum  aliquandiii  eum  uxore  sud 
non  concuhuisse  ^  infirmitate  intervcniente ,  vel  alid  causa  vel  si 
ed  valetudine  pater-familias  fuit  ut  gêner  are  non  possit,  hune 
qui  in  domo  natus  est,  licet  vicinis  scientibus ,  filium  non  esse. 

Cette  loi ,  dit  M.  Maleville,  appuie  le  système  du  Consul 
Cambacérès  ,  elle  est  pleine  de  raison.  Le  mariage  forme  une 
présomption  de  di'oit  de  la  paternité ,  qu'on  ne  peut  pas  écar- 
ter sans  preuves  contraires  ;  mais  elle  n'exclut  pas  ces  preuves, 
et  le  bon  sens  nous  dit  assez  que,  parce  qu'une  femme  ma 
riée  sera  accouchée ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
son  enfant  appartienne  au  mari  :  seulement ,  la  faveur  des 
enfans  et  le  repos  des  familles  ont  dû  rendre  le  législateur 
très-difficile  sur  l'admission  de  ces  preuves.  Ainsi,  quamd 
l'exception  du  mari  est  fondée  sur  l'absence  ,  on  a  voulu  que 
la  distance  fût  telle  que  le  rapprochement  fût  impossible  ; 
ainsi  la  dernière  juiisprudence  a  peut-être  sagement  rejeté  et 
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rallégatiou  de  l'impuissance  |iour  cause  de  maladie ,  et  celle 
de  l'impuissance  habituelle  et  naturelle  ;  la  première  ,  parce 
qu'on  a  vu  dans  ce  genre  des  exemjîles  si  extraordinaires  , 
qu'ils  ne  laissent  pas  de  base  certaine  pour  asseoir  son  juge- 
ment; la  deuxième,  parce  que  l'homme  doit  s'imputer  de 
s'être  marié  dans  cet  élat ,  et  que  d'ailhairs  le  moyen  qu'on 
prenait  pour  s'en  convaincre  était  véritablement  scandaleux. 

Mais  il  est  une  espèce  d'impuissance  accidentelle  qui  j)eut 
être  survenue  depuis  le  mariage,  soit  dans  les  combats,  soit 
par  toule  autre  cause  ,  laquelle  ne  peut  pas  laisser  le  moindre 
doute  ,  et  il  ne  faudrait  pas  écarter  par  une  règle  absolue  les 
exceptions  qu'elle  peut  produire. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'un  indi- 
vidu mutilé  ose  présenter  à  la  société  le  simulacre  d'un  ma- 
riage ,  et  venir  ensuite  alléguer  son  impuissance  pour  dés- 
avouer ses  enfans.  Mais  s'il  se  le  permettait,  l'enfant  n'en 
proûterait  pas  moins  du  contrat  de  mariage ,  parte  que  ce 
contrat  ne  laisserait  pas  de  subsister  aux  yeux  de  la  société. 
En  général,  l'impuissance  a  été  ou  cause  de  divorce  ou  moyeu 
de  cassation;  mais  elle  n'a  jamais  ébranlé  l'étit  des  enfans. 
L'absence  de  l'époux  et  d'autres  causes  semblables  sont  les 
seules  qu'on  ait  crues  jusqu'ici  assez  fortes  pour  faire  douter 
de  la  légitimité.  Au  reste,  ces  questions  d'état  s'élèvent  ra- 
rement pendant  la  vie  des  époux  :  ce  ne  serait  donc  qu'après 
leur  mort  que  des  collatéraux  avides  viendraient  remuer,  et, 
pour  ainsi  dire  ,  réchauffer  leurs  cendres  ,  pour  les  accuser 
d'avoir  été  froides  et  inanimées  pendant  leur  vie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  serait  juste  de  refuser  l'action 
aux  collatéraux.  Quand  le  mari  a  vécu  avec  l'enfant,  ou  il 
s'en  est  reconnu  le  père ,  ou  il  l'a  adopté  ;  lui  seul  devrait 
avoir  le  droit  de  réclamer ,  et  seulement  pendant  les  trois 
mois  (jui  suivraient  l'accouchement. 

Le  Premier  Consul  pense  qu'il  convient  de  limiter  la  dis- 
position à  l'impuissance  accidentelle.  Il  n'est  pas  possible  de 
reconnaître  l'impuissance  naturelle;  or,  le  législateur  ne  doit 
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pas  essayer  de  pénétrer  dans  des  secrets  que  lui  cache  la  na- 
ture :  d'ailleurs  son  silence  est  dans  l'intérêt  des  enfans. 
L'impuissance  accidentelle,  au  contraire ,  est  lui  fait  physique 
sur  lecjuel  on  ne  peut  se  tromper  ,  et  que  dès  lors  le  législa- 
teur ne  peut  dissimuler.  Au  reste ,  une  disposition  très-sage 
serait  celle  qui ,  dans  tous  les  cas ,  obligerait  le  père  à  adopter 
l'enfant  :  en  même  temps  qu'elle  viendrait  au  secours  d'un 
infortmié ,  elle  donnerait  à  l'Etat  un  bon  citoyen  ;  car  qu'es- 
pérer de  celui  qui  n'appartient  à  personne ,  et  que  tous  re- 
poussent et  abandonnent  à  la  dégradation? 

M.  Kegnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  observe  que  la  re- 
marque an  Premier  Consul  porte  sur  l'article  '^,  qui  l'ejette  les 
réclamations  des  collatéraux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  désaveu 
de  la  part  du  père. 

Cependant  il  restera  à  pourvoir  à  ce  que  les  enfans  d'un 
premier  lit  n'abusent  pas  de  la  faiblesse  d'un  père  mourant , 
pour  se  ménager  le  moyen  d'enlever  l'état  à  leurs  frères  nés 
d'un  second  mariage.  On  préviendrait  cet  inconvénient  en  ne 
donnant  aucun  effet  au  désaveu  du  père  ,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  fait  avant  la  maladie  dont  il  meurt,  et  qu'il  n'ait  intenté 
son  action  un  mois  après  l'avoir  fait. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  du  mot  naturelle. 

Les  articles  2 ,  3  et  4  sont  soumis  à  la  discussion  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième    ii4. 
«  jour  du  mariage,  n'est  plus  présumé  l'enfant  du  mariage. 

Art.  3.  »  Il  en  est  de  même  de  l'enfantné  deux  cent  quatre-  3i3 
vingt-six  jours  après  la  dissolution  du  mariage.  » 

Art.  4-  "La  présomption  de  p^Uernité  résultante  du  ma-  3j3 
«  riage  cesse  encore,  i"  lorsque  l'éloignement  des  époux  est 
«  tel ,  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  physique  de  cohabitation  ; 
«  2"  lorsqu'ils  ont  été  séparés  de  corps  et  de  biens  :  à  moins, 
"  dans  ce  dernier  cas ,  qu'il  n'y  ait  réunion  de  fait  et  récon— 
«  ciliation  entre  eux.  » 
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Le  Premier  Consul  (*)  dit  qu'il  est  impossible  de  détenni- 
ner ,  d'une  manière  précise  ,  le  moment  de  la  conception.  Au 
surplus ,  on  paraît  partir  d'un  faux  principe  ;  car  il  n'y  a  ja- 
mais d'intérêt  à  priver  mi  malheureux  enfant  de  son  état  :  il 
n'y  en  a  qu'à  forcer  ses  père  et  mère  à  le  reconnaître. 

M.  FouRCROY  demande  si  les  articles  en  discussion  sont  né- 
cessaires. Il  est  impossible  ,  dit-il,  de  reconnaître  à  des  signes 
certains  l'âge  d'un  enfant  qui  naît.  On  n'a  sur  cela  que  des 
aperçus  ou  équivoques  ou  trompeuis.  La  question  des  nais- 

(*)  §  A  quel  terme  doit  naître  l'enfant  pour  être  légitime. 

Lk  Premibb  Coxsdl  :  •  Un  enfant  né  à  six  mois  six  jonrs  peut-il  vivre  ?  • 
FouBCROr  :  >  Il  est  reçu  que  non.  » 

Lb  Pbxmibb  Consul  :  •  On  part  de  données  très-vagaes.  On  n'a  aucun  intérât  à 
flétrir  une  créature  innocente.  Comment  sait-on  quand  un  enfant  est  conçu?  Quand 
les  théologiens  croient-ils  que  l'âme  entre  dans  le  corps?  » 

FouBCRor  :  •  Les  uns  à  six  semaines,  d'autres  à....» 

Lb  rnsMiEA  Consul  :  «  Cette  matière  donne  lien  à  des  observations  de  deux 
sortes  :  i''  le  terme  auquel  nait  l'enfant;  2"  l'état  dans  lequel  il  se  trouve  en  nais- 
sant. On  dit  que  le  fœtus  est  formé  à  six  semaines  ,  il  peut  donc  naître  à  cette  époque. 
Il  naîtra  mort  ;  mais  il  sera  né.  Né  est  donc  une  mauvaise  expression  dont  on  se  sert 
dans  le  projet.  Il  faudrait  dire  né  oifanl.  Il  peut  aussi  naître  mort  à  neuf  mois.  Qu'est-ce 
qui  constate  que  l'enfant  est  viable  ou  non  ?  Quand  a-t-il  vie  dans  le  ventre  de  ta 
mère?   > 

Tbonchbt  :  •  On  pourrait  dire  l'enfant  né  à  terme  avant  ctnt  quatre-vingt-six 
jours.  - 

Le  Pbbmibb  Consui  :  -  Qu'est-ce  que  terme  '  « 

FouHCROir  :  •  De  sept  à  neuf  mois.  > 

Lb  Pbbmibb  Consul  :  »  Les  gens  de  l'art  peuvent-ils  connaître  si  un  enfant  est 
né  à  neuf  mois?  • 

FouECBOT  :  «Non.  • 

Lb  Prbmibr  Consul  :  •  Un  enfant  peut-il  naître  vivant  à  six  mois?  • 

FouRCBOï  :  «  Oui ,  mais  il  ne  vit  pas.  » 

Lb  Pbbmibb  Consul  ;  -  J'adopterais  que  le  père  pourra  désavouer  l'enfant  né  avant 
cent  quatre-vingt-six  jours,  et  qui  survit  un  certain  temps.  Mais  quand  l'enfant  est 
né  mort,  il  doit  toujours  appartenir  au  mariage.  Quand  les  ongles  viennent-ils  aux 
enfans?  • 

FouBCRor  :  «  Avant  six  mois.  • 

Lb  Pbbmibb  Consul  ;  «  Si  nn  enfant  me  naissait  à  cinq  mois ,  je  le  prendrais 
pour  être  de  moi ,  et  je  le  croirais  malgré  les  médecins.  • 

[^Tiri  des  Mémoires  de  M.  Thibaudeau  sur  le  Consulat,  pages  ttii  et  45î.) 
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sauces  accélérées  et  des  naissances  tardives  a  donné  lieu  à 
des  opinions  ,  et  même  à  des  décisions  judiciaires  très-variées 
en  différens  temps  et  en  différens  lieux.  Il  présente  sur  cet 
objet  un  précis  de  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  de  mé- 
decine (a). 

(a)    PRÉCIS    PRÉSENTÉ    PAR    M.    FOURCROY  , 

Sur  l'époque  de  la  naissance  humaine ,  et  sur  les  naissances  accélérées 
0  et  tardives. 

La  question  du  terme  de  la  oaissance  humaine  ,  et  surtout  celle  des  oaissancei  lardires,  ou  du 
terme  prolongé  des  accouchemens .  considérées  sous  le  rapport  de  la  législation,  sont  peut-être,  de 
toutes  les  questions  médico-légales,  celles  sur  lesquellfs  on  a  le  plus  écrit ,  et  qui  ont  le  plus 
partagé  les  naturalistes  et  les  médecins,  surtout  eu  176Ô  ,  époque  d'uu  procès  {ameux  dam  ce 
genre  de  causes.  Il  a  paru  alors  à  Paris  une  foule  de  dissertations  sur  cet  objet  ;  mais ,  araut  d'tn 
faire  mention  ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'exposer  au  (Conseil  la  doclrine  des  principaux  auteurs  qui 
•e  sont  occupés ,  avant  cette  époque  ,  de  la  question  des  accouchemens  retardés ,  et  du  terme  de 
la  naissance  de  rbonune. 

Doctrine  de  Paul  Zacchias. 

Parmi  ces  auteurs,  Paul  Zacchiat  est  celui  qui,  dans  ses  questions  médico-légales,  a  traité  le  plus  mé- 
thodiquement et  le  plus  clairement  l'objet  qui  occupe  le  Conseil.  Son  mode  de  discussion  faisant 
le  passage  entre  Ips  auteurs  anciens  et  modernes ,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  des  ourragei 
de  médecine  légale  à  peu  d'interralle  de  celui  de  Zacchias,  ne  l'ayant  qu'imparfaitement  imité, 
il  est  utile  de  donner  ici  un  précis  de  la  doclrine  de  ce  savact. 

Paul  Zacchias  a  consacré  le  titre  II  de  son  premier  livre  à  la  question  du  part  légitime  et 
viable,  de  parla  Ugitimo  et  vitali  ;  il  a  divisé  le  titre  en  dix  questions: 

La  première  ,  sur  le  terme  naturel  de  la  naissance  ; 

La  deuxième,  de  l'accouchement  avant  le  septième  mois: 

La  troisième,  de  l'accouchement  à  sept  naois  ; 

La  quatrième  ,  de  l'accouchement  à  huit  mois  ; 

La  cinquième,  de  l'accouchement  à  neuf  et  à  dix  mois: 

La  sixième-,  de  l'accouchement  au-delà  de  dix  mois 

Les  quatre  questions  suivautes,  qui  traitent  des  xi^es  lie  t'enfant  né  sont  l'iahilitc  ^  du  nomhrê 
det  fœtus-viabiet  qui  peuvtnt  naître  d'une  seule  couche  ^  du  jour  où  te  fœtus  conçu  est  animé  ^  enGn  , 
de  l' accouchement  qui  doit  être  considéré  comme  atortement ,  n'ayant  point  de  rapport  avec  l'objet 
qui  occupe  le  Conseil ,  on  ne  parlera  que  des  six  premières. 

Le  terme  de  la  naissance  a  été  traité  jiar  Paul  Zacchias  d'après  les  données  d'Eippncrate  et  d'A- 
ristote.  Voici  comment  il  discute  cette  première  question  :  ArisV'te  voyant  <iuHippi'crate  avait  ad- 
mis des  naissances  depuis  sept  jusqu'à  on2:e  mois  ,  en  a  conclu  que  l'homme  n'avait  point  de 
terme  fixe  pour  sa  naissance  coicme  les  autres  animaux.  De  là  ,  quelques  tribunaux  ont  légitimé 
même  une  naissance  de  Ireiie  mois.  Lue  feule  d'auteurs  et  de  jurisconsultes  ont  adopté  l'opinion 
d'Aristote  ;  ils  l'ont  appuyée  sur  la  diversité  des  tempéramens ,  des  saisons  et  des  températures; 
sur  la  capacité  variée  de  l'utérus  ;  sur  la  quantité  diverse  du  sang  ;  sur  la  nature  tout  à  la  fois 
multipare  et  paucipare  de  l'espèce  humaine ,  etc. ,  etc.  Zacchias  réfute  longuement  toutes 
ces  raisons. 

11  n'est  pas  vrai  ,  suivant  lui ,  que  l'homme  soit  le  seul  animal  dont  le  tempérament  varie  ;  loui 
le»  animaux  présentent  des  disparités  entre  Ips  individus.  Pourquoi ,  d'ailleurs,  si  la  différence  de  la 
naissance  tenait  à  celte  des  tempéramens,  cette  différence  ne  serait-elle  pas  aussi  multipliée  que 
celle  des  tempéramens  même  ? 

La  grandeur  de  l'utérus  varie  dans  les  at,iniaux  où  l'on  n'admet  pas  la  variété  de  naissance  : 
pourquoi  la  même  femme  at-elle  souvent  uo  accouchement  de  sept  mois  et  un  autre  de  neuf? 

La  quantité  de  sang  n'est  pas  une  cause  de  variété  de  naissance,  puisque  toutes  les  jeunes 
femmes,  qui  ont  moins  de  sang,  devraient  accoucher  à  neuf  mois ,  et  toutes  les  femmes  plus 
âgées,  à  sept  mois  :  cependant  on  n'observe  pas  celte  constance  dans  le  terme  comparé  de 
leurs  accouchemens. 

L'homme  n'a  point  une  nature  moyenne  entre  les  animaux  multipares  et  les  paucipares  :  il  n'ap- 
partient qu'à  cette  dernière  classe.  En  considérant  quelques  ft-mmes  comme  paucipares  ,  et  quelques 
autres  comme  multipares  -,  celles-ci  devraient  toujours  accoucher  à  sept  ou  huit  mois,  et  celles- 
là  à  neuf  ou  dix  ;  et  l'on  sait  que  celle  constance  de  rapport  n'existe  point. 

S'il  était  vrai ,  cofnme  le  voulait  ^ri*(<»(e  ,  que  l'homme  n'eût  point  im  terme  fixe  de  naissance, 
pourquoi  ne  naîtrait-il  pas  des  individus  au  delà  de  onie  mois,  et  d'autres  ai ant  sept  mois? 
pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  naissances  à  deux  ou  trois  mois,  comme  à  deux  ou  trois  ans?  En 
renfermant  cett*T  latitude  entre  sept  et  dix  mois  ,  il  est  cepetidant  remarquable  que  les  enfans  nés 
à  dix  mois  vivent  presque  tous  ,  tandis  qu'il  meurt  beaucoup  de  ceux  qui  naissent  à  sept  mois. 

Zacchias  conclut  de  cette  discussion  et  de  beaucoup  d'autres  raisons  tirées  des  causes  linales, 
qui  n'ajoutent  rien  à  la  force  de  ses  raisoiinemens,  que  la  nature  a  Bxé  un  terme  à  (a  naissance 
de  l'homme,  comme  à  celle  de  tous  les  animaux  ;  que  ce  terme  est  l'étendue  du  neuvième  et  du 
dixième  mois  :  que  la  naissaoce  au  septième  1 1  au  huitième  mois  est  un  accident  oti  une  maladie  -, 
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M.  Tronchet  répond  que  les  questions  que  ces  articles  dé- 
cident se  présentant  fréquemment,  il  est  indispensable  que 

que  la  naissance  dtant  Ip  septième  est  uue  maladie  ei  grave  à  cause  de  la  failtlcssc  du  rœliis  ,  que 
celui-ci  ne  peut  pas  vivre  ;  que  les  enfans  iif  s  dans  le  septième  et  huitième  mois  peuvent  vivre  à 
cause  de  leur  ur^anisaliun  plus  rapprochée  île  la  perfecliun  ;  qu'il  existe  cependant  une  latitude 
de  quelques  jours  en  deçà  et  au-delà  du  terme  naturel  pour  la  naissance  de  l'homirie,  comme  pour 
relie  dr;  tous  les  animaux  ;  enfln  ,  que  neuf  mois  est  le  terme  commim  de  la  naissance  humaine  , 
4|uuiqu'il  y    ait  plus  de  ces  naissances  à  sept  et  à  huit  mois  qu'au  delà  de  dix  mois. 

Zacchias  traite  avec  un  soin  égal  la  seconde  question  relative  à  la  naissance  avant  le  septième 
mois;  le  résultat  de  cet  article  présente  les  pioposilions  suivantes  ;  les  enfans  nés  à  trois  et  à  quatre 
mois  tie  peuvent  pas  vivre;  ceux  qui  naissent  avant  sept  mois  ne  sont  point  légitimes,  «t  soft 
très-rarement  viables.  Un  acroucbement  avant  sept  mois  est  un  avortement  :  le  fœtus  (lui  en'|)ro- 
vient  n'est  pas  né,  ou  est  censé  né  mort.  La  naissance  qui  a  eu  lieu  avant  le  cent  quatre-vingt- 
deuxième  jour  de  la  grossesse  ne  garantit  ni  légitimité ,  ni   viabilité  de  l'enfant. 

La  troisième  question  roule  sur  raccouchement  au  septième  mois;  elle  peut  être  réduite  aux 
rébultals  suivans  :  l'homme  naît  viable  au  septième  mois;  néanmoins,  les  enfans  nés  à  cette 
rpoque  sont  souvent  faibles,  comme  imparfaits,  et  peu  susceptibles  de  viire.  Les  médecins  et 
les  jurisconsultes  sont  d'accord  :  les  premiers  en  admettent  la  viabilité  ,  et  les  seconds  la  légitimité 
à  celle  naissance  précoce  ;  cependant  c'est  presque  toujours  par  une  cause  contre  nature  et  vio 
lente  que  l'accouchement  a  lieu  au  septième  mois. 

L'accouchement  à  huit  mois,  sujet  de  lu  quatrième  r|uestion,  a  plus  fai»  varier  les  opinions  , 
relativement  aux  enfans  nés  à  celte  époque  ,  que  l'accouchement  à  sept  mois.  On  a  prétendu  , 
d'après  tine  interprétation  à'Uippocrnle  ^  que  les  premiers  étaient  moins  viables  rpie  les  seconds, 
parce  que  le  ternie  de  huit  mois,  moins  uaturel  que  celui  de  sept  ou  de  neuf  mois,  supposait 
une  grande  fatigue  dans  le  foetus.  Zacchias  n'admet  point  celte  raison  ;  il  pense  que  l'enfant  né 
à  huit  mois,  quoique  avant  terme  ,  est  plus  fort  et  plus  viable  que  celui  qui  naît  à  sept  mois. 

La  cinquième  question  ,  comprenant  racconchenieut  à  neuf  et  à  dix  mois  ,  présente  le  complé- 
ment de  la  première  ,  puisqu'elle  a  rapport  au  terme  naturel  de  la  naissance.  Zacrliian  détermine 
la  latitude  de  la  naissance  de  l'homme  entre  le  commencement  du  neuvième  mois,  et  la  durée 
du  dixième  tout  entier,  ou  même  le  commencement  du  onzième  :  suitant  lui,  les  eiifaiis  très-forts 
naissent  au  commencement  du  neuvième  mois;  les  faibles,  entre  la  lin  du  neu^iyme  et  le  com- 
mencement du  dixième.  Bipp-rrate  regardait  le  dixième  mois  comme  l'époque  la  plus  fréquente 
«ie  la  naissance  de  l'bomme.  Platon  et  Aristott  étaient  dans  la  même  opinion.  Les  livres  sacrés  ad- 
mettent le  même  terme.  Tiratjueau  a  recueilli  beaucoup  d'autorités,  d'où  il  a  conclu  que  le 
dixième  mois  est  le  terme  le  plus  fréquent  et  le  plus  naturel  de  la  naissance. 

Enfin  ,  la  sixième  question  traite  de  l'aceonehemenl  au-dessus  de  dix  mois.  A  travers  beaucoup 
de  détails  d'érudition,  presque  étrangers  à  l'objet  dont  il  s'agit .  on  trouve  pour  re.sultat  unique  de 
la  discussion  à  laquelle  Zaccliiaa  se  livre,  que  l'enfant  peut  naître  à  dix  mois  et  quelques  jours  , 
deux  ou  trois  au-delà  ;  mais  qu'à  peine  il  doit  être  permis  d'éleinlre  ce  terme  jusqu'à  dix  jours 
au  delà  des  dix  mois. 

On  voit  par  cet  extrait  fidèle  que  Paul  Zacchias  est  bien  persuadé  de  l'existence  d'un  terme  fixé 
par  la  nature  pour  l'époque  de  l'accouchement ,  et  qu'il  est  bien  élo'gné  d'adopter  la  possibilité 
des  naissances  tardives. 

Doctrine  de  Haller 

Haller,  l'un  des  plus  savans  et  «les  plus  illustres  physi.ilogisies  du  siècle  dernier,  a  eonsacré  . 
dans  son  grand  ouvrage  de  physiologie,  deux  paragraphes  à  l'objet  qui  occupe  le  Cmiseit 
{livre  XXIX,  fœlus  ;  secl.  ï,  parius  ,  g  Tiii  et  ix.).  Suivant  cet  homme  célèbre,  le  i>inps  de  l'ac- 
couchement doit  avoir  une  certaine  latitude,  suivant  le  volume  du  fo'lus,  la  rapidité  de  son  ac- 
croissement .  sa  descente  accélérée  ,  son  action  sur  l't  rgane  qui  le  renferme  ,  la  sensibilité  et  l.t 
coutraetibilité  de  celui-ci:  toutes  ces  causes  peuvent  l'accélérer,  et  les  causes  contraires  le_  relar- 
der. Une  chaleur  frle  augmente  l'accroissement  du  poulet  ;  une  Ciible  le  retarde.  Le  ver  à  soie, 
qui  éclot  en  vingt-huit  jours  dans  l'Inde  ,  n'éclot  qu'en  quara   te  en  Angleterre. 

Aussi,  quoique  raccouchement  uU  neuvième  mois  ou  à  la  quarantième  semaine  révolue  sr>il  le 
terme  le  plus  constant,  et  la  ioi  la  plus  commune.de  la  nature  himiaine  ,  je  ciois,  dil  Haller^ 
que  ce  terme  n'est  pas  assez  Uxe  pour  ne  pas  admettre  une  wiotion  un  peu  en  deçà  ,  ou  int  peu 
au-delà  de  cette  époque.  11  est  ceiiain  que  l'accouchement  peut  être  accéléré  par  des  causes  irii- 
tantes,  la  pléthore,  la  terreur:  et  retardé  par  le  chagrin,  la  langueur,  le  défaut  d'alimens  ou 
une  maladie  lei.te.  Les  enfans  né-'î  à  huit  mois  sont  pîtis  vi;ibles  que  ceux  qui  sont  nés  à  sept. 

Pyilnigore  admettait  comme  uatorel  le  lerme  de  la  nais.'aDce  moindre  de  deux  cent  dix  jours, 
«n  de  sept  mois.  Opendai  t  ,  à  cause  du  grand  intervalle  qui  existe  entre  le  septième  et  le  neu- 
Tième  mois,  j'exigerais,  dit  UalU-r  ^  pour  être  persuadé  d'un  accouchement  accéléré,  la.fonla- 
nelle  du  fœtus  très-large,  la  bouche  plus  fendue,  les  cheveux  peu  abondans  et  pâles,  les  ongles 
t'.ious  ou  ntds,  la  stature  moindre  que  ue  l'indiquerait  celle  des  païens,  les  membres  plus  grêles, 
le  sommeil  plus  fréquent ,  la  faiblesse  générale  ,  la  cécité.  En  effet  dans  le  septième  mois  de  la 
•.ie  du  fœtus,  la  pupille  est  encore Icrmée  par  la  membrauc  de  ffacliendurf ,  et  l'on  n'en  voit  plus 
«le  traces  au  neuvième   mois 

.ivant  le  septième  mois  .  le  foetus  ne  peut  p.  s  vivre  ;  «cependant  des  académies  célèbres  ,  des 
médecins  habiles,  ont  ree<>nnu  pour  terme  possible  de  l'accouchement  naturel ,  le  cent  quatre- 
vingt-deuxième  ,  le  cent  quatre-iiu^l-troisième  ,  le  cent  quaire-vingt  quatrième ,  le  cent  quatre 
Tingl-cinijUièmeet  le  cent  quatre  vingt-dixième  jour.  Polybe  <:\  U/p/en  ont  (ixc  le  cent  q-.iatrc-vingl- 
^'leuxième  jour  pour  dernier  tern:e  naturel  de  l'aecouchement  accélère.    Toutes  ces  (lécisiniis  oitt 
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îa  loi  donne  une  règle  aux  juges.  Celle  qu'on  propose  est 
prise  de  l'opinion  la  plus  universellement  reçue  parmi  les 

paru  suspectes  à  Ua/Zer  ,  quoiqu'il  remarque  qu'iï  est  bien  plus  facile  de  prononcer  dans  un  ouvrage 
sayaDl  f  dont  Taiiteur  ncst  mû  par  aucune  passion,  par  aucun  niotif  d'iniérêt,  que  dans  le  bar- 
reau .   où   tant  de  passions  et  tant  d'intérêts  a.qilenl  les  hommes. 

La  superfélalion  lui  parait  pouvoir  donner  lieu  à  des  accoiichemens  accélérés.  On  a  écrit  di-8 
mémoires  pour  lé^'ilimer  des  enfans  nés  à  cent  soi\aule-dis-liuit  ,  cent  soixanie-dix-sepi  ,  cent 
soisanie-qin'nze,  cent  soixante-treize  ,  cent  soixante  onze  ,  et  uiéme  à  cent  soixiinte  dix  jours ,  pour 
trois  jumeaux  nés  le  cent  soixante-huitième  jour  :  il  rejette  cependait  la  possibilité  de  ces  nais 
sauces,  poussées  surtout  à  cent  soixante  jours  ;  il  blâme  les  prétentions  de  ces  avocats  <;ui  ont  voulu 
faire  légitimer  un  enfant  né  à  cette  époque.  Que  penser  de  la  consultation  de  médecins  insérée 
dans  les  Causes  ct-lèlires  de  Pitaial ,  tome  IX  ,  par  laquelle  on  a  voulu  défendre  la  légitimité  d'un 
enfant  né  à  cinq  mois  ou  à  cent  cinquaule  jours  ■' 

Quant  aux  naissances  tardives,  vo:ci  conmient  Haller  s'exprime  :  Je  ne  rejeterais  pas,  dit-il. 
une  limite  de  quelques  jours  et  même  de  quelques  semaines;  mais  il  me  faudra  trouver  dans  ta 
mère  des  causes  de  relard  .  du  cba;;rin,  de  la  langueur  :  dans  l'enfant,  des  signes  d'une  conforma- 
lion  parf.iile  plus  qu'ordinaire  .  la  fontanelle  plus  resserrée  ,  la  bouche  plus  pelile  ,  les  cheveux  plus 
longs  el  plus  colorés,  les  ongles  mieux  formés  ,  des  dénis ,  une  stature  plus  grande  ,  une  voix  plus 
forte  ,  une  vue  plus  assurée  ,  des  os  plus  durs.  Les  Romains  accordaient  au  méci  mpte  de  la  mère 
le  dixième  mois  tout  entier  ,  mais  rien  au  delà.  Fcn-.tte  cite  un  arrêt  du  |.ariement  de  Paris,  qui  a 
légitimé  une  petite  fille  née  au  trois  cent  quatrième  jour.  Louis  cite  la  femme  d'un  médecin  dont 
les  enfans  naissaient  après !e  dixième  mois.  Sjfliius  et  Lamotte  parlent  aussi  de  familles  entières  nées 
à  sept  mois. 

La  jurisprudence  a  beaucoup  yarié  à  cet  égard.  Des  juges  ont  rejeté  des  enfans  nés  le  trois 
cent  neuvième  el  le  trois  cent  douzième  jour;  des  tribunaux  en  ont  légitimé  qui  élaienl  nés  le 
Irois  cent  onzième  :  un  tribunal  danois  a  légitimé  un  enfant  né  à  onze  mois  et  quinze  jours. 
Cependant  Otpien  et  Jusiinien  rejettent  fortement  cette  naissance  tardive. 

Ou  trouve  des  médecins  et  des  Iribiniaux  qui  ont  poussé  l'indulgence  jusqu'à  douze  mois. 
He.ister  parle  d'une  femme  qui  est  accouchée  deux  fois  à  treize  mois.  On  cite  des  naissances  tar- 
dives à  quatorze  ,  seize  ,  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf ,  vingt,  vingt-deux  .  vingt-trois.  vingt-ï|ualn- 
mois,  et  même  jusqu'à  trois  ans.  A  la  vérité,  ces  assertions  paraissent  peu  probables  à  Ualler; 
il  soupçonne  ou  des  calculs  mal  faits,  ou  des  erreuts  volontaires.  Il  cite  des  époques  constantes 
de  portées  dans  les  animaux  ,  chez  lesquels  les  passions  n'ont  aucune  intluenie  ;  il  rappoile  des 
faits  qui  prouvent  que  les  secousses  les  plus  violentes  u'ont  point  dérangé  le  terme  prescrit- par 
la  nature  :  ainsi,  il  se  prononce  manifestement  pour  une  durée  limitée  dans  la  grossesse,  el 
cODire  les  naissances  tardives. 

Résuhar  <Vune  discussion  élevée  h  Paris,  en  17^5,  sur  les  naissances 
tardives. 

A  la  même  époque  où  Haller  écrivait  la  partie  de  l'ouvrage  dont  on  vient  de  donner  l'exlrait 
une  cause  célèbre  fît  élever  à  Paris  une  grande  discussion  sur  les  naiss.'mces  tardives. 

Une  femme  accoucha  dix  mois  vingt  jouis  après  la  morl  de  son  niiiri ,  qui  avait  eu  une  ma- 
ladie de  quarante  jours,  pendant  lesquels  il  était  resté  dans  son  lit  presque  sans  mouvement, 
(^omme  il  s'agissait  d'un  grand  bérilage  ,  il  s'éleva  ,  de  la  part  descollalér.iux  ,  un  procès  fameux, 
dans  lequel  une  foule  de  médecins  fureut  consultés.  Il  parut  pendant  les  premiers  mois  de  i  7G5 
un  grand  nombre  de  dissertations  et  de  pamphlets,  dans  lesquels  les  uns  sniilenalent,  les  autres 
rejetaient  la  possibilité  des  naissances  tardives.  Du  milieu  de  celle  masse  d'ouvrages,  dont  la  plu 
part  semblaient  plulôt  propres  à  augmenter  qu'à  dissiper  l'obsenrilé  de  la  cause  ,  trois  se  sont 
fait  surtout  remarquer,  si  it  par  le  mérite  qui  y  brille,  soit  par  la  célébrité  de  leurs  auteurs.  Ils 
étaient  dus  à  Btunart,  à  Antoine  Petit  et  à  /.«lui'n.  Bouvarl  nia  les  nais.sanecs  tardives;  Louis  soutint 
le  même  parti  :  Antoine  Petit  voulut  en  prouver  la  possibililé  el  l'esisieiKe.  Tons  les  auteurs  de 
médecine  légale,  une  foule  de  jurisconsulies  furent  cités,  el  les  autorités  les  plus  fortes  et  les  plus 
respectables  accumulées  pour  l'une  el  pour  l'aulre  opinion.  Aux  preinièies  consullations  de 
chacun  de  ces  trois  aniagouisles  .  succédèrenl  plusieurs  répliques  ,  soil  de  leur  part  ,  soit  de  celli- 
de  leurs  amis  ou  de  leurs  purlisans.  Les  noms  les  plus  fameux  dans  l'art  fureol  associés  aux  pre- 
mieis  dans  des  consultalions  successives;  el  la  plus  grande  parlie  des  médecins  les  plus  cérébres 
de  Paiis  ^lil  part  à  celle  discussion  scientifique,  où  furent  consignées  toutes  les  raisons  pour 
et  contre. 

Sans  vouloir  parcourir  les  nombreuses  diatribes  dont  la  plupart  n'ont  fait  que  répéter  en  d'au 
Ires  termes,  on  commenler  plus  ou  moins  longuement,  ce  qui  avait  déjà  élc  dil  auparavant ,  je 
me  contentera:  de  parcourir  rapidement  les  deux  premières  disserlalions  de  Bniwart  et  de  Petit , 
parce  qu'elles  contiennent  loul  ce  qui  est  essentiel  à  l'objet  de  la  discussion  dont  le  conseil  s'oc 
cupe  en  ce  moment. 

ii'uiorl  commence  par  énoncer  les  jugemens  contraires  à  son  opinion  .  pi.nr  en  discuter  ensuite 
la  valeur.  Tels  sont  :  1°  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1  août  11^49,  ciié  par  Boutillier  dans 
la  Somme  ruialey  lequel  arrêt  légitime  une  lille  née  onze  mois  entiers  après  le  départ  de  son  père  ; 
2°  un  arrêt  elle  par  Dufresne  dans  son  Journal  des  audiences,  qui  déclare  légitime  une  lille  née 
dix  mois  neuf  jours  après  l'absence  du  père;  5'  une  consultation  de  la  facnllc  d'Ii.golstadl  ,  qui 
prononce  la  légilimilc  d'une  naissance  à  douze  mois  moins  douze  jours;  4°  un  arrêt  du  ù  septem- 
bre i-.'i.ï,  cité  par  Dafrcune  ,  qui  déclare  légitime  une  fille  née  onze  mois  presque  révolus  après 
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naturalistes ,  et  même  on   lui  a  donné   plus  de  latitude. 
Le  Premier  Consul  dit  que  l'enfant  étant  formé  après  en- 

la  mort  de  son  père  ;  5°  un  fait  fameux  ,  décrit  par  Schemkins,  >ur  une  femme  qui ,  après  aToir 
eu  des  douleurs  à  neuf  mois ,  n'accoucha  qu'à  dixbuit  ;  fait  qui,  à  cause  de  sa  singularité,  fut, 
dit  on  ,  inscrit  sur  les  registres  du  parlemeut  de  Rouen  :  6°  tous  les  jugemens  ou  tous  les  prononcés 
dans  lesquels  on  s'est  fondé  sur  les  opinions  de  quelques  anciens,  tels  qu'ArUtole,  Galien,  Pline, 
Avicenne  ,  etc.  ,  qui  ne  croyaient  pas  au  terme  ûxe  de  raccoucbement.  La  physique  des  anciens 
était  trop  peu  avancée  pour  mériter  sa  confiance. 

Les  faits  anciens  du  préleur  Papiriu$  ,  qui  a  légitimé  un  enfant  né  à  treize  mois,  et  de  l'em- 
pereur Ji/nVit,  quia  pris  la  même  décision  à  l'égard  d'un  eufant  né  à  onze  mois,  lui  paraissent  dus 
à  l'erreur  dans  laquelle  les  ont  fait  tomber  les  médecins  et  les  philosophes  qu'ils  ont  consultés. 

Dufresne  s'appuie  de  l'upinioo  de  beaucoup  d'anciens  qui  voulaient  trois  cents  jours  complets 
pour  la  perfection  de  l'accouchement.  Bouvart  remarque  que,  s'il  en  était  ainsi  ,  presque  aucun 
enfant  ne  sérail  parfait  ;  que  le  nombre  de  ceux  qui  naissent  dans  le  dixième  mois  est  très-faible  ; 
que  d'ailleurs  cette  opinion  excluerail  l'accouchement  à  onze  mois.  II  cite  la  lui  des  Douze  Tables 
et  le  Digeste  ,  qui  n'admettent  pas  les  naissances  du  onzième  mois,  même  commençant  :  Post  decem 
menseï  nuirtis  natut  non  admiUetur  ad  legilimam  herediiaUm.  Les  Décemvirs  ont  lixé  le  terme  le 
plus  long  des  naissantes  à  dis  mois  révolus. 

Bonareniure  d'Crbin.  auteur  d'une  médecine  légale,  dit  que  l'accouchement  au  commence- 
ment du  onzième  mois  est  illégitime. 

Teichmeyer,  dans  ses  Insliluti'unt  médico-légales,  range  parmi  les  systèmes  ,  l'opinion  dei  nais- 
sances tardives  à  onze  et  à  douze  mois. 

Low  d'Ertfeld,  professeur  en  droit  et  en  médecine  à  Prague  ,  auteur  d'un  Traité  complet  det 
fjceitiont  médico-légales,  regarde  les  naissances  tardives  du  douzième  au  vingt-unième  mois  comme 
fabuleuses  et  1res  fausfes  :  il  prétend  ,  d'après  Hippocrate  et  les  jurisconsultes  ,  que  le  part  humain 
peut  être  relardé  de  deux  à  quatre  jours  au-dessus  de  dix  mois  ,  mais  non  de  dix  et  de  quinze 
au-dessus  de  ce  terme. 

Après  ces  citations,  Bouvart  explique  et  commente  les  passages  i'Bippocrate,  dont  il  veut  que 
ses  adversaires  aieiil  mal  interprélé  le  lexle.  Suivant  lui ,  le  médecin  grec  dil  positivement  que  le 
plus  long  terme  de  l'accouchement  est  de  deux  cent  qnalre-vingls  jours  ou  de  quarante  semaines, 
ou  neuf  mois  et  dix  ji^urs  ,  en  prenant  le  mois  de  trente  jours.  Les  accoucbemens  de  dix  et  onze 
mois  cités  pnr  hippocrate  ^  n'ont,  suivant  Bouvart^  que  le  même  nombre  de  jours,  et  ils  ne  sont 
estimés  à  dix  ou  à  onze  mois ,  que  parce  qu'il  a  compté  pour  deux  mois  la  lin  du  premier ,  lors 
de  la  conception  ,  et  le  commencement  du  dernier  lors  de  l'accouchement. 

Il  discute  ,  entre  autres  faits  relatifs  aux  naissances  tardives  qu'il  combat',  la  Consultation  de  la 
faculté  de  Leipsirk  ,  citée  par  Ammaitn  dans  sa  iled,  cnt.,  par  laquelle  ou  a  déclaré  légitime  un 
enfant  né  treize  mois  après  la  mort  du  mari;  il  fait  voir  que  celte  consultation  est  d'un  stjle  am- 
bigu, embarrassé,  et  que  la  conclusion  a  été  dictée  par  la  crainte,  et  arrachée  parla  qualité  et  la 
puissance  de  la  personne  qu'elle  concernait  ;  il  molive  surtout  cei  avis  ,  eu  citant  une  autre  opinion 
de  la  même  faculté  de  Leipsick,  qui  ,  sept  ans  avant  la  précédente,  avait  refusé,  en  style  très- 
net,  la  légitimité  à  un  posthume  de  dix  mois  neuf  jours  ;  il  pense  que  les  naissances  tardives,  admises 
de  bonne  foi  et  sans  aucun  intérêt  par  les  mères,  ne  proviennent  que  de  leurs  mauvais  calculs;  il 
finit  par  faire  observer  qu'en  supposant  même  l'existence  des  accouchemens  tardifs ,  il  faudrait  les 
ranger  parmi  les  cas  rares  ,  contre  nature  ,  comme  des  exceptions  à  l'ordre  naturel ,  qui  ne  doivent 
pas  être  ad-ptées  par  les  tribunaux. 

Il  consent  que,  pour  ménager  l'honneur  des  mères  el  pour  assurer  l'élal  des  enfans ,  on 
étende  à  dix  mois   quelques  jours  le  terme  le   plus  long  de  la  gros.^esse. 

Loui» ,  le  chirurgien  ,  dans  un  niéoioire  contre  la  légitimité  des  naissances  tardives  ,  adopte 
entièrement  le  senliment  de  Bouvart,  Son  ouvrage  ,  qu'on  peut  regarder  comme  un  assez  long 
commentaire  de  la  consultation  de  celui-ci,  ne  contient  presque  rien  de  plus.  Il  emploie  les 
mêmes  autorités,  les  mêmes  cilalions  .  les  mêmes  raisonnemens  :  il  leur  donne  seulement  beau- 
coup plus  de  développemens;  mais  il  n'a  rien  ajoulé  à  la  force  des  raisons  de  Bouvart.  Il  s'est 
fait  lire  dans  le  temps,  à  cause  de  son  style  assez  agréable  ,  de  la  clarté  de  ses  idées,  el  de  la  mé 
Ihode  qui  règne  dans  sa  dissertation  :  elle  paraît  avoir  été  écrite  pour  les  gens  du  monde. 

Antoine  Petit  ^  dans  une  longue  constiliation  signée,  comme  celle  de  Bouvart ,  par  plusieurs 
médecins  de  Paris,  plus  ou  moins  habiles  et  renommés,  a  soutenu  une  opinion  diamétralement 
opposée  aux  deux  précédentes.  Il  commence  par  citer  un  grand  nombre  d'auteurs  qui  ont  adopté 
les  naissairces  tardives,  soit  parmi  les  anciens,  soit  parmi  les  modernes;  il  range  même  dans 
cette  liste  plusieurs  de  ceux  que  Bouvart  croil  plus  favor;ibles  a  sa  manière  de  voir;  il  rapproche 
les  décisions  données  par  six  facultés  d'Allemagne  en  faveur  des  accouchemens  retardés,  et  qui 
ont  accordé  la  légitimité  à  des  naissances  de  onze,doDze  et  treize  mois  ;  il  entremêle  ses  cilalions  de 
raisonnemens  sur  l'absence  d'un  terme  fixe  pour  les  accouchemens,  il  veut  que  raccouchement 
à  sept  ou  à  dix  mois,  fait  sans  le  secours  de  l'art,  la  mère  el  l'enfant  se  portant  bien,  soit  un 
accouchement  naturel  ,  quoique  non  dans  l'ordre  commun  et  général.  11  avoue  donc  ici  ,  pour 
ordre  commun  et  général,  la  naissance  à  neuf  mois  ou  dans  le  courant  du  dixième. 

Pour  expliquer  les  naissances  tardives,  Antoine  Petit  leur  compare  les  époque.-*  de  la  denlition. 
de  La  puberté  ,  de  la  vieillesse  ,  les  crises  des  maladies  qui  varient  également  ;  il  rappelle  les 
poulets,  qui  éclosenl  entre  vingt  et  vingt-cinq  jours  d'incubation,  les  graines  qui  lèvent  et  les 
fi'Uits  qui  mûrissent  dans  des  temps  inégaux  ;  il  prétend  que  la  règle  que  la  nature  s'est  prescrite 
-dans  les  phénomènes  est  de  n'avoir  pas  un  temps  fixe  pour  ses  opérations  ,  el  que  si  neuf  mois  es| 
le  terme  commun  pour  les  accouchimens  ,  cette  règle  souOTiC  des  exceptions  qu'il  est  indispeii- 
Mble  d'admeiire. 
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viron  quarante  jours,  il  peut  naître  à  ce  terme,  quoiqu'il  ne 
puisse  pas  conserver  la  vie  ;  qu'il  est  donc  nécessaire  ,  si  on 


Quoiqu'un  assez  grand  nombre  de  médecins  éclairés  aient  adopté  l'opinion  du  docteur  Prtil . 
on  ne  peut  disconvenir  que  la  réplique  don!  sa  runsullatimi  a  été  suitie  n'ait  donné  à  Buui,.it 
et  a  sts  s^clalpnrs  un  aTanlage  marqué  dans  la  défense  de  l'i  piiiinn  opposée.  Toutes  les  cila.ioii^ 
vérifiées  ont  fart  ranger  lieaucoup  d'auteurs  dans  la  classe  des  ci^pisles  sci-riîes.  ou  dans  celle  des 
iucerlains  et  des  indécis.  Les  décisions  médicales  et  même  judiciaires,  examinées  d'après  les 
régies  d'une  saine  critique  ,  ont  perdu  beaucoup  de  leur  force  ,  et  la  nature,  dont  la  niarrbc  est 
partout  constante,  répnîière  .  p»'riodiq'ie  ,  a  été  montrée  ne  s'écartant  des  limites  qu'elle  s'est 
prescrites  à  elie-niême  pour  le  terme  de  la  naissance  humaine  .  que  dans  la  latitude  de  sept  mois  à 
dix  muis  Irés-peu  de  jours. 

Aussi  ,  malgré  l'eiliieuce  de  deux  partis  bien  prononcés  parmi  les  hommes  de  l'oTt  sur  le  f.iit 
des  naissances  tardives,  malgré  la  foule  d'écrits  en  faveur  de  ces  naissances  turdives  ,  plus  nom- 
breux et  plus  Tolumiiieux  que  '^es  outrages  qui  les  couibaltaient  ,  1  opinion  publique  s'eM  décla- 
rée alors  contre  la  naissance  de  dix  mois  vingt  jours,  qui  pouvait,  à  la  vérité  ,  être  portée  à  un 
an  ,  d'après  la  durée  de  cinquante  jours  de  la  maladie  à  laquelle  le  mari  avait  «uccombé. 

Doctrine  des  auteurs  les  plus  modernes  de  médeci/ie  h'qalc. 

Depuis  le  procès  fameux  de  1765,  dont  il  vient  d'élre  parlé,  il  paraît  que  ia  défrnse  des  nais- 
«ances  tardives  et  prolongées  des  mois  entiers  au-delà  du  terme  de  deux  ceut  quatre-vingts  jours 
a  été  ;;énêraieinent  abandonnée.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  ouvrages  modernes  sur  la  phy- 
£ioloj*ie  ,  on  ne  regarde  tout  au  plus  que  comme  des  exceptions  rares  le  terme  prolongé  de  l'ac- 
couchement. Les  auteurs  les  plus  réeens  de  médecine  lé.^ale  suivent  tous  celte  manière  de  voir  ; 
on  n'en  citera  ici  que  deux,  dont  les  conclusions  doivent  être  considérées  comme  le  résultat  gé- 
néral de  l'état  actuel  des  connaissances  et  des  opinions  à  cet  égard. 

Baumer  ,  dans  sa  ilédeciiie  du  barreau  i  IJedi^ina  furensif  )  ^  publiée  à  Francfort  en  1778, 
s'exprime  aiusi  sur  le  terme  de  la  naissance  légitime  :  «  La  durée  ordinaire  de  la  grossesse  est 
«  de  neuf  mois  solaires,  depuis  la  conception  (  quarante  semaines  ou  deux  cent  quatre-vingts 
«  jours  1,  ou  le  cours  du  dixième  mois  lunaire  (  de  deux  cent  quaranle-irois  à  deux  cent  suixanlc- 
•  dix  jours;.  L'expérience  prouve  (|ue  des  causes  particulières,  telles  que  la  santé  de  la  mère  ^ 
«  du  fœtus,  lorle  ou  fcj.hle ,  accélèrent  ou  relardent  ce  terme  d'une  ou  deux  seniaint^  ,  mais  tion 
«  de  mtiis  entieis.  De>  pa.^sions  vives,  de  f(trtes  secousses,  des  jiurgalifs  violens  ,  des  maiadies, 
M  font  aceouclierles  mères  vers  la  lin  du  septième  mois  solaire  ou  dans  le  huitième  :  l'enfaol  est 
■  légitime  et  viable  à  eetie  époque.  Il  faut  néanmoins  beaucoup  de  soins  pour  le  conserver  dans 
n  le  piemiercas.  ■  Bohérius ,  dans  son  Traite  sur  les  deitiirs  du  médecin  du  barreau,  dit  que.  si 
le  terme  solennel  et  naturel  de  la  naissance  est  la  lin  du  neuvième  muis  ou  le  commencement  du 
dixième,  le  fœtus  qui  s'éloigne  le  plus  de  ce  ternie  est  le  moins  parfait  et  le  moins  viable,  en 
général.  Les  enfans  nés  à  sept  et  à  huit  mois  sont' quelquefois  viables,  mais  assez  rarement ,  sur 
tout  quant  aux  premiers. 

L'enfant  né  aiant  terme  se  reconnaît  à  sa  petite  stature  ,  à  so'i  corps  grêle,  faible,  petit, 
ridé,  maigre,  à  ses  cheveux  «l  ses  ongles  peu  alongés,  à  sa  somnolence,  à  ses  cris  faibles  ,  à 
4 'impossibilité  de  téler  ,  et  à  la  nécessité  de  le  nourrir  artilieiellenient. 

Suiianl  le  Digesle  ,  livre  1^',  tit.  V,  g  la,  l'enfant  né  à  sept  mois  est  réputé  parfait  ei  viable  , 
d'après  l'auiorité  d'Hipfiurrate  ;  ainsi  ,  l'on  doit  regarder  comme  légitime  l'enfant  né  au  septième 
mois  de  mariage. 

Le  fœtus  né  a  six  mois  peut  donner  quelques  faibles  signes  de,  vie  ,  mais  ne  peut  continuer  de 
vivre  ,  à  cause  de  son  imperfection  :  il  faut  le  regarder  comme  avant  terme  et  non  viuhle.  Un 
enfant  né  à  terme,  mais  faible  par  maladie,  doit  être  rej>iiic  viable,  quiiiqu'il  meure  aprf-s 
sa  naissance  ,  comme  celui  qu'on  extrait  vivant  du  sein  de  sa  mère  privée  de  la  vie. 

Les  cas  de  naissancis  tardives  seinlUenI  tenir  davantage  à  d(S  erreurs  sur  l'époque  de  la  con- 
ceplion  ,  ou  à  des  circonstances  politiques,  ipi'à  des  faits  ou  à  des  phéKomènes  phvsiqurs.  Les 
raisons  alléguées  par  quelques-uns,  et  tirées  de  la  faiblesse  des  incres.  sont  peu  sûres,  puis<|ue 
«elle  faiblesse  est  plus  capable  d'avancer  leur  aaconcbemenl ,  suivant  la  remarque  très  jusie  ce 
Ludwig  ,  dans  ses  Instltulioiis  de  nudicine  légale.  Il  ne  répugne  p.  int  à  la  physique  médicale 
que  dts  causes  relardant  l'accroissement  du  fa*lus,  comme  le  chagrin  ,  des  perles,  des  maladies 
quelconques,  cl  alTaiblissanI  la  mère  et  te  fœtus  ,  puissent  retarder  le  terme  de  l'accouchemenl 
d'une  og  de  deux  semaines ,  mais  non  des  mois  entiers.  On  peut  donc  étendre  la  lég  timilé  jus- 
qu'au piemier  de  ces  intervalles.  Les  jurisconsulle.s  accordent  aux  veuves,  pour  les  taisons  aUé- 
guées  .  la  légitimité  de  l'accouchement  jusqu'à  la  (in  du  dixième  mois  et  au  c^imniei. cernent  du 
onzième;  mais  les  exemples  d'enfans  nés  au  oniième ,  au  douzième,  au  treizième  mois,  sont 
faux  et  ne  méritent  aucune  croyance. 

if.  Foderé ,  le  dernier  des  auteurs  qui  aient  écrit  en  fiançais  sur  la  médecine  légale  ,  penche 
juanlEeslenient,  à  la  vérité,  pour  la  légitimité  de  ■(uelques  iraissances  tardives:  mai«  il  ne  les 
admet  qu'avec  des  restrictions  ou  des  circonstances  relatives  à  la  mère  ,  et  dont  il  attribue  l'exa- 
men aux  juges.  La  liste  de  quatorze  décisions  judiciaires  ,  qu'il  présente  d'après  le  tome  IX  de  la 
Collection  de  jurisprudence  ,  prouve  en  effet  que  les  circonstances  qui  accompagnent  de  pareille» 
naissances  peuvent  faire  varier  l'opinion  des  juges  dans  les  mêmes  époques  des  nai.^sances  tardives, 
mais  non  qu  il  soit  possible  d'établir  une  règle  générale  sur  ces  naissances.  Ainsi  ,  malgré  la 
teudance  du  nouvel  auteur  à  croire  è  la  possibilité  des  naissances  tardives,  comme  il  n'ajoute  rien 
à  tous  les    documens   recueillis,   et  conmic  il  ne  les  admet  qu'avec  des  modifications  soumises  a 
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se  sert  de  l'expression  enfant  viable,  de  la  définir,  et  d'ex- 
pliquer ensuite  à  quels  signes  on  reconnaît  que  l'enfant  est 
viable. 

M.  Bérenger  fait  observer  que  ces  de'finitions  sont  inutiles, 
parce  que  dans  l'usage  le  nom  d'enfant  n'est  jamais  appliqué 
au  foetus  ne'  par  suite  d'un  avortement.  Ainsi  la  dénomination 
à.' enfant  renferme  celle  de  viable. 

31.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  objecte  que  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  a  vie  influe  sur  l'ordre  des  suc- 
cessions. Il  faut  que  l'homme  de  l'art  décide  si  l'enfant  est  né 
vivant  ou  mort ,  dans  plusieurs  cas ,  pour  savoir  si  le  père  ou 
la  mère  liéiite  de  lui ,  ou  si  la  succession  passera  à  des  col- 
latéraux .  Sous  cet  aspect  la  question  de  la  filiation  tient  à 
celle  de  la  successibilité ,  et  mérite  d'être  examinée  sous  ce 
double  rapport. 

M.  Tronchet  dit  que  l'esprit  du  projet  est  de  désigner 
l'enfant  né  à  terme. 

Le  Conseil  adopte  cette  expression. 

Le  Premier  Consul  dit  cpi'il  est  nécessaire  de  définir  quel 
enfant  est  réputé  né  à  terme. 

M.  FouRCROY  dit  que,  dams  le  langage  ordinaire ,  c'est  celui 
qui  naît  à  neuf  mois  ;  mais  qu'on  ne  le  distingue  des  autres 
que  parce  qu'il  vit. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  circonstance 
décisive. 

M.  Tronchet  dit  que  les  naturalistes  pensent  qu'un  enfant 
n'est  pas  viable  à  sept  mois ,  quoiqu'en  naissant  il  donne 
quelques  signes  de  vie. 

Si  cette  opinion  était  adoptée ,  on  pourrait  dire  qu'un  tel 
enfant  n'étant  pas  viable ,  n'est  pas  réputé  appaitenir  au  ma- 


l'examen  des  juges ,  et  Tariables  suivant  les  cas  ou  les  espèces  qui  pourront  se  présenter ,  cela  ne 
doit  influer  en  aucune  manière  sur  la  déci^ion  du  Conseil. 

En  conséquence,  el  d'après  tous  les  faits,  ainsi  que  d'après  les  raisonnemens  rassemblés  ci- 
dessus,  on  doit  conclure  que  l'opinion  déjà  prc'senlée  au  Conseil,  sur  la  Tisaiion  de  cent  quatre- 
vingt-six  jours  pour  les  naissances  accélérées,  el  de  deux  cent  qualre-vingl-six  jours  pour  les 
naissances  tardi\cs,  ainsi  que  pour  la  légitimation  des  enfans  qui  proTÏenneul  des  unes  uu  des 
aulies,  «e  trouve  par^aite^nent  d'accord  avec  la  portion  la  plu»  éclairée  et  la  plus  sage  des  physi- 
ciens ,  des  naturalistes  et  des  jurisconsultes 


PATERNITE    ET    FILIATION.  tO 

riage,  que  néanmoins  le  père  ne  pourra  le  désavouer  clans 
les  cas  prévus  par  l'article  5. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  voudrait  pas  que ,  de  la 
naissance  d'un  enfant  qui  meurt  ensuite ,  on  pût  jamais  tirer 
de  conséquences  contre  l'honneur  de  la  femme  ,  parce  qu'a- 
lors il  n'y  a  rien  de  prouvé,  et  qu'on  ne  sait  si  l'enfant  est  né 
à  terme  ;  mais  que  quand  il  est  né  après  un  terme  trop  court 
depuis  le  mariage  ,  et  qu'il  vit,  le  père  peut  le  désavouer. 

M.  BoDLAY  propose  de  dire  que  l'enfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingt-sixième  jour  du  mariage,  et  qui  vit  pendant 
dix  jours  ,  peut  être  désavoué. 

Le  Premier  Consul  adopte  cette  rédaction ,  parce  qu'en 
établissant  une  règle  fixe ,  elle  ne  fait  pas  dépendre  l'état  de 
l'enfant  de  l'ignorance  d'un  accoucheur,  qui  pourrait  se 
tromper  sur  les  signes  d'après  lesquels  il  prononcerait. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  règle  prévient  aussi  les  fraudes 
de  la  part  de  la  mère  ,  eji  remjîêchant  de  s'entendre  avec  un 
accoucheur  pour  faire  déclarer  l'enfant  viable. 

Le  Premier  Consul  demande  que  le  terme  soit  réduit  à 
cent  quatre-vingts  jours. 

M.  Real  observe  que  si  l'honneur  de  la  femme  est  perdu 
lorsque  l'enfant  venu  avant  le  terme  vit  plus  de  dix  jours,  et 
si  alors  elle  doit  redouter  et  l'opinion  pubUque,  et  le  ressen- 
timent de  son  époux ,  on  peut  craindre  que  le  désespoir  ne  la 
rende  infanticide. 

M.  Tronchet  dit  que  l'inconvénient  serait  le  même  quand 
le  délai ,  au  lieu  d'être  de  dix  jours  ,  serait  d'un  mois;  qu'au 
surplus ,  l'opinion  publique  et  celle  du  mari  ne  se  régleront 
pas  toujours  sur  la  loi ,  quelle  qu'elle  soit. 

M.  Portalis  dit  que  le  plus  sûr  moyen  d'échapper  à  toutes 
ces  difficultés,  c'est  de  s'en  tenir  au  droit  commun,  d'établir 
la  règle pater  is  est,  et  d'abandonner  le  reste  à  la  jurispru- 
dence. 

M.  Tronchet  dit  qu'abandonner  la  décision  de  ces  sortes 
de  procès  à  l'arbitraire  des  tribunaux  ;  c'est  donner  lieu  aux 
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jugemens  de  pure  faveur  :  il  faut  donc  une  règle  ;  or,  comme 
l'opinion  commune  des  naturalistes  a  été  adoptée  par  la  ju- 
risprudence ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  l'ériger  en  loi. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'une  l'ègle  ne  paraît  pas  néces- 
saire pour  diriger  la  conduite  du  mari.  S'il  se  tait  lorsque 
l'enfant  naît  à  une  époque  très-rapprocliée  du  mariage  ,  c'est 
une  preuve  qu'il  s'en  reconnaît  le  père. 

M.  Tronchet  observe  qu'il  est  des  femmes  qui  parviennent 
à  cacher  leur  grossesse  et  leur  accouchement,  et  qui  ne  font 
paraître  l'enfant  qu'après  la  mort  du  mari.  C'est  sur  la  pos- 
sibilité de  cette  fraude  que  sont  fondées  plusieurs  des  dispo- 
sitions de  l'article  5. 

J*!.  Régnier  dit  que  ,  si  l'on  supprimait  l'article  2 ,  il  fau- 
drait supprimer  également  l'article  i" .  parce  qu'alors  cet  ar- 
ticle deviendrait  absolu ,  et  ôterait  au  père  le  droit  de  rejeter 
l'enfant  en  aucun  cas. 

M.  Real  observe  que  la  suppression  de  l'article  2  n'anéan- 
tirait pas  les  questions  de  conception. 

M.  FouRCROY  dit  qu'on  trouvera  toujours  dans  l'art  des 
règles  pour  les  décider. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  connaissance  parfaite  de  l'art 
n'est  pas  assez  universelle  pour  qu'on  puisse  partout  s'en 
rapporter  absolument  à  ceux  qui  l'exercent. 

M.  Régnier  dit  que  la  loi  serait  incomplète ,  si  elle  n'ex- 
pliquait quel  enfant  elle  réputé  conçu  pendant  le  mariage.  A 
la  vérité ,  la  législation  ne  peut  se  modifier  suivant  les  jeux 
si  divers  de  la  nature  ,  mais  elle  peut  s'arrêter  au  procédé  le 
plus  commun  de  la  nature ,  confirmé  par  l'expérience ,  et  le 
prendre  pour  base  d'une  règle  générale  :  c'est  ce  qu'ont  fait 
les  lois  romaines. 

Cependant  cette  règle  serait  injuste  et  dangereuse  ,  si  elle 
frappait  indistinctement  et  de  plein  droit  les  enfans  auxquels 
elle  pourrait  être  appliquée  :  aussi  n'est— ce  pas  là  ce  qu'on 
propose  ;  car  si  le  père  ne  réclame  pas ,  l'enfant  sera  légitime; 
et  même  la  réclamation  du  père  ne  suffira  pas  poui'  enlever 
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à  l'enfant  son  état:  elle  sera  jugée,  l'enfant  sera  défendu. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  est  difficile  de  concilier  la 
disposition  qui  déclare  illégitime  l'enfant  né  avant  une  épo- 
que déterminée,  et  celle  qui  oblige  le  père  à  plaider;  s'il 
reste  une  question  à  juger ,  la  disposition  sur  le  terme  n'a 
donc  plus  ses  effets. 

M.  Emmery  répond  qu'il  est  des  circonstances  que  la  loi  ne 
saurait  prévoir ,  et  qui  cependant  peuvent  être  opposées  ])ar 
forme  d'exception  :  tel  est  le  cas  où  la  femme  demande  à 
prouver  qu'avant  le  mariage  elle  vivait  avec  le  mari  ;  ce  sera 
là  l'objet  de  la  contestation. 

ÎM.  Troxchet  dit  qu'il  est  indispensable  d'admettre  la 
femme  à  défendre  son  honneur  et  l'état  de  son  enfaint ,  et  de 
lui  permettre  d'articuler  des  faits  contre  son  mari  et  d'en 
faire  preuve. 

Le  Premier  Consul  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  L'enfant 
«  né  à  terme  avant  le  cent  cinquantième  jour  du  mariage 
«  peut  être  déclaré  n'avoir  pas  été  conçu  dans  le  mariage.  » 

M.  Troncheï  préférerait  qu'on  dît ,  peut  être  désavoué. 

M.  PoRTALis  voudrait  qu'on  s'attachât  au  fait  de  la  nais- 
sance plutôt  f|u'au  fait  obscur  de  la  conception.  Il  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  i"  :  «  L'enfant  né  pendant  le  mariage 
«  appartient  au  mari.  »  On  déciderait  ensuite  que  l'enfant 
peut  néanmoins  être  désavoué  par  le  jière  ;  puis  on  fixerait 
les  cas  du  désaveu. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  la  traduction  littérale  tie 
la  roi  romaine  serait  encore  préférable  ;  qu'on  pourrait  donc 
dire  :  «  L'enfant  a  pour  père  celui  que  le  mariage  désigne.  " 

M.  BouLAï  trouve  qu'il  serait  dur  de  s'arrêter  au  seul  fait 
de  la  naissance  ,  puisque  la  conception  établit  le  droit  de  l'en- 
fant, 

M.  Bérenger  dit  que,  dans  cette  matière,  on  ne  peut  se 
décider  que  par  des  probabilités  :  or ,  quand  l'enfant  naît 
avant  terjne  depuis  le  mariage ,  il  est  probable  cjue  le  ma- 
riage a  été  déterminé  par  la  grossesse.  Cet  enfant  appartient 
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doue  au  uicuiage  ;  car  ou  il  en  est  la  cause ,  ou  il  a  été  conçu 
depuis. 

Le  Consul  CAMBACÉRi:s  dit  que  ce  système  aurait  encore 
plus  d'inconvéniens  que  celui  de  la  section  :  en  effet,  le  mari 
ne  pourrait  faire  usage  des  exceptions  qu'en  prouvant  qu'il 
n'a  pas  fréquenté  son  épouse  avant  le  mariage  ;  on  le  rédui- 
rait donc  à  l'obligation  de  faire  une  preuve  négative ,  et  par 
conséquent  inijjossible.  Dans  le  système  de  la  section,  au 
contraire ,  c'est  la  femme  qui  fait  la  preuve ,  mais  d'un  fait 
positif. 

M.  BirvENGER  dit  que  son  idée  n'est  pas  d'obliger  le  mari 
à  prouver  ;  il  le  laisse  user  des  exceptions  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  section.  La  proposition  de  l'opinant  ne  con- 
cerne que  les  collatéraux. 

M.  Boula  Y  dit  que  ce  système  pose  sur  un  principe  vicieux; 
car  c'est  la  conception ,  et  non  la  naissance  ,  qui  constitue  la 
filiation. 

3L  FouRCROY  dit  que  l'époque  de  la  conception  ne  peut 
être  coxmue  que  par  l'époque  de  la  naissance. 

M.  Real  dit  que,  plus  la  naissance  est  rapprochée  de  l'é- 
poque du  mariage ,  et  plus  il  est  probable  que  l'enfant  appar- 
tient au  mari. 

M.  BooLAY  dit  qu'eu  s'arrètantau  fait  de  la  naissance  on 
n'a])lanirait  pas  toutes  les  difficultés. 

M.  Defermon  observe  que  la  règle  établie  par  la  loi  ro- 
maine s'applique  également  à  la  conception  et  à  la  naissance. 

I\L  PoRTALis  dit  que  cette  règle  a  l'avantage  de  laisser  à 
l'enfant  son  état  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  attaqué.  Le 
caractère  de  la  légitimité  est  proj)re  à  l'enfant  qui  naît  pen- 
dant le  mariage,  soit  que  cet  enfant  ait  été  conçu  avant  ou 
après  ;  la  loi  doit  donc  d'abord  lui  imprimer  ce  caractère. 

M.  Régnier  dit  qu'en  s'ai-rétant  au  fait  de  la  naissance ,  on 
exclut  le  désaveu  du  père  et  toutes  les  exceptions  ;  que  ce- 
pendant il  est  juste  de  faire ,  à  cet  égai'd,  une  différence  entre 
Venfant  né  et  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage. 
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M.  PoRTALis  dit  qu'il  ne  faut  pas  conimencer  par  flétiir  , 
comme  illégitime,  l'enfant  né  depuis  le  mariage.  C'est  ce- 
pendant ce  qui  arriverait^  si  l'on  s'arrêtait  au  fait  de  la  con- 
ception ;  car  la  proposition  étant  alors  que  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  est  légitime ,  la  proposition  contradic- 
toire serait  alors  que  l'enfant  conçu  avant  le  mariage  n'est 
pas  légitime. 

M.  Régnier  observe  que  l'objet  de  la  différence  serait  seu- 
lement de  mettre  l'enfant  conçu  depuis  le  mariage  à  l'abri  de 
tout  désaveu,  et  de  donner  au  père  le  droit  de  désavouer 
l'enfant  conçu  auparavant. 

M.  Emmery  dit  que  la  loi  distingue  entre  l'enfant  qui  est 
conçu  et  l'enfant  qui  est  né  depuis  le  mariage.  Le  premier 
est  irrévocablement  l'enfant  du  mari  ;  le  second  est  seulement 
présumé  l'être  :  mais  comme  toute  présomption  doit  céder 
aux  pieuves  ,  le  père  a  le  droit  de  prouver  que  cet  enfant  ne 
lui  appartient  pas.  L'article  i*''  peut  donc  subsister  tel  qu'il 
est;  il  s'accorde  avec  les  autres  dispositions  du  projet. 

]\L  Regnaud  (de  Saiut-Jean-d'Angelvj  dit  que  c'est  la  nais- 
sance de  l'enfant,  et  non  sa  conception,  qui  fait  son  titre. 
L'enfant  conçu  avant  le  mariage  ,  et  né  après,  est  légitime  si 
le  père  ne  réclame  pas.  L'enfant  né  après  la  dissolution  du 
mariage,  mais  conçu  pendant  le  mariage  ,  est  légitime  aussi. 
Donc  il  ne  faut  pas  dire  né ,  il  ne  faut  pas  dire  conçu  pendant 
le  mariage  ,  mais  né  depuis  le  mariage  contracté. 

Il  faut  ensuite  indiquer  les  exceptions  reçues  par  la  jtuis- 
prudence  jusqu'aujourd'hui,  et  qu'on  veut  proscrire. 

Enfin  ,  établir  les  exceptions  qu'on  veut  admetti'e. 

On  pourrait  donc  rédiger  ainsi  : 

Art.  i".  <<  La  loi  reconnaît  la  paternité  en  faveur  des  enfans 
«  nés  postérieurement  au  mariage.  » 

Art.  2.  «  La  loi  n'admet,  contre  cette  présomption  de  pa- 
«  ternité ,  ni  l'exception  d'adultère  de  la  femme ,  ni  l'alléga- 
"  tion  d'impuissance  du  mari.  » 

Art.  3.  ><  Elle  admet  contre  cette  présomption, 
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<<  1*.  L'exception  résultant  de  la  naissance  de  l'enfant 
'<  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage ,  s'il  vit 
«  quinze  jours  après  sa  naissance  ; 

«  2°.  Celle  résultant  de  la  naissance  de  l'enfant  deux  cent 
«  quatre -vingt— dix  jours  après  la  dissolution  du  mariage  ; 

«  3".  Celle  résultant  d'un  tel  éloignement des  époux,  qu'il 
«  y  ait  eu  impossibilité  physique  de  cohabitation  ; 

«<  4"-  Celle  résultant  d'une  séparation  de  corps  et  de  biens, 
«  sans  réconciliation  et  réunion  postérieure.  » 

On  ferait  suivre  les  autres  exceptions. 

On  établirait  les  fins  de  non-recevoir  contre  la  proposition 
des  exceptions  ,  soit  vis-à— vis  du  mari ,  soit  vis— à— vis  de  ses 
héritiers  directs  ou  collatéraux. 

L'article  2  et  les  diverses  pi-opositions  qui  ont  été  faites 
sont  renvoyés  à  la  section. 

M.  Defermon  observe  que  cette  expression  de  l'article  3, 
il  cil  est  de  même ,  n'est  pas  exacte ,  puisqu'elle  ne  convient 
pas  au  cas  où  le  père  est  mort. 

M.  Tronchet  propose  de  discuter  les  modifications  de  l'ar- 
ticle 2  qui  sont  contenues  dans  l'article  5 ,  avant  de  passer  à 
l'article  3 ,  qui  porte  sur  un  cas  différent. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'article  5  est  soumis  à  la 
discussion ,  ainsi  qu  il  suit  : 
3i4-3i6      Art.  5.  "  Dans  le  cas  de  l'article  2,  le  mari  ne  peut  désa- 
«  vouer  l'enfant , 

«  1».  S'il  est  prouvé  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  gros- 
ci  sesse  avant  lé  mariage  ; 

2°.  «  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  si— 
«  gné  de  lui,  ou  s'il  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas 
«  signer; 

«  3°.  Si ,  se  trouvant  sur  les  lieux  à  l'épocfue  de  la  naissance 
"  de  l'enfant,  il  n'a  pas  réclamé  dans  le  mois  ; 

«  4°-  Si,  en  cas  d'absence,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  deux 
«  mois  après  son  retour. 

«  U  pourra  néanmoins  réclamer  après  ces  délais ,  toutes 
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<>  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé  la  connaissance 
«  de  l'accouchement  de  la  femme  et  de  l'existence  de  l'en- 
«  faut.  » 

Le  numéro  i''"'  de  cet  article  est  adopté  sans  discussion  . 

M.  BouLAY  propose  de  retrancher  le  numéro  2 ,  attendu 
qu'il  contrarie  la  disposition  qui  a  été  adoptée  ,  et  qui  donne 
au  père  le  droit  de  réclamer,  dans  le  mois,  contre  l'enfant 
né  avant  terme  ,  et  qui  a  survécu  dix  jours  à  sa  naissance. 

M.  Tronchet  dit  que  le  père  peut  faire  des  réseiTes. 

Le  numéro  2  est  adopté. 

Le  numéro  3  est  adopté  sans  discussion. 

Le  numéro  4  est  discuté. 

M.  Régnier  observe  que,  si,  dans  le  cas  de  la  seconde  par- 
tie de  ce  numéro  ,  l'on  n'assigne  un  délai  aux  réclamations  du 
père,  le  droit  de  se  pourvoir  durera  trente  ans. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  femme  qui  parvient  à  cacher  son  accouchement 
et  le  fruit  de  ses  désordres. 

M.  Régnier  répond  que  le  délai  doit  courir  depuis  le  mo- 
ment où  le  mari  a  eu  connaissance  de  l'accouchement  de  sa 
femme.  11  ne  faut  pas  brusquer  la  fin  de  non-recevoir  ;  mais 
il  ne  serait  pas  moins  dangereux  de  laisser  l'étal  de  l'enfant 
trop  long-temps  incertain. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  cependant  il  est  juste  de 
donner  au  père ,  après  que  le  fait  est  parvenu  à  sa  connais- 
sance ,  le  temps  de  prendre  des  renseignemens  ;  car  il  voudra, 
sans  doute,  ne  faire  d'éclat  qu'après  s'être  parfaitement 
convaincu. 

Le  numéro  est  adopté. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion.  ^18 

Art.  6.  «  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu 
<<  de  la  part  du  mari  est  inutile ,  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai 
«<  d'un  mois,  d'une  accusation  en  justice ,  dirigée  contre  mi 
«  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant.  » 
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M.  Tronchet  propose  d'ajouter  à  l'article  que  la  mère  sera 
appelée. 

L'article  est  adopté  avec  rauiendemeut. 

3'7        L'article  7  est  discuté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu ,  ses  liéri- 
«  tiers  ne  seront  point  admis  à  contester  la  légitimité  de 
«  l'enfant.  » 

Le  Consul  Cambacérks  dit  que  le  droit  à  une  succession 
étant  unepropriété,  onne  peut  refuser  auxhéri tiers  du  mari  la 
faculté  de  le  faire  valoir ,  et  de  détruire  les  obstacles  qui  en 
gênent  l'exeixice  ,  en  constatant  l'état  des  enfans. 

M.  BouLAY  dit  que  la  section  a  pensé  que  le  droit  d'attaquer 
la  légitiinité  des  enfans  doit  être  réservé  exclusivement 
au  mari ,  qui  seul  peut  avoir  la  conscience  de  la  paternité. 
Si  donc  il  ne  désavoue  pas  l'enfant  dans  le  délai  que  la  loi 
lui  donne  ,  il  est  prouvé  qu'il  s'en  reconnaît  le  père  ;  mais 
quand  il  aurait  la  conviction  que  l'enfant  ne  lui  appartient 
pas,  son  silence  annonce  qu'il  a  pardonné,  ou  cju'il  a  con- 
senti à  l'adopter.  Pourquoi  des  collatéraux  viendraient-ils 
démentir  sa  générosité  ? 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  pai'ler 
des  seuls  collatéraux,  mais  de  tous  les  héritiers,  quels  qu'ils 
soient.  Il  serait  permis  aux  enfans  dont  l'état  serait  contesté 
de  leur  opposer ,  par  voie  d'exception  ,  le  silence  du  mari  ;  et 
l'exception  pourrait  être  admise  ,  quand  il  serait  prouvé  que 
le  mari  n'a  pas  voulu  user  du  droit  de  réclamer.  Pourquoi 
des  enfans  légitimes  nepouri'aient-ils  repousser  de  la  famille 
des  enfans  étrangers  ,  surtout  lorsque  cette  action  n'est  ou- 
verte que  pendant  un  très-court  délai? 

M.  BouLAY  dit  que  ces  enfans  déshonorent  leur  propre  nom . 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  serait  injuste  de  refuser  aux 
héritiers  du  mari  mort  absent ,  ou  avant  le  délai  pendant  le- 
(juella  loi  l'autorisait  à  l'éclamer,  le  droit  que  le  mari  a  été 
dans  l'impossibilité  d'exercer  lui-même  ;  mais  il  est  juste 
aussi  de  ne  pas  admettre  la  réclamation  des  héritiers,  lors- 
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qu'il  est  prouvé  que  le  mari  a  reconnu  l'enfant  d'une  manière 
quelconque . 

M.  Tronchet  dit  que  le  projet  de  Code  transmettait  l'ac- 
tion aux  héritiers.  Les  tribunaux  ont  réclamé  contre  cette 
disposition  :  les  uns  veulent  exclure  absolument  la  réclama- 
tion des  collatéraux  ;  les  autres ,  que  ces  héritiers  ne  puissent 
réclamer  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  expirer  du 
délai  accordé  au  mari.  M.  Tronchet  pense  que  le  silence  du 
mari  est  sans  conséquence,  tant  que  le  délai  de  la  réclama- 
tion n'est  pas  écoulé,  et  que,  dès-lors,  l'action  doit  passer 
aux  héritiers. 

M.  Real  observe  que  la  mort  du  maii  enlève  à  la  femme 
l'avantage  des  aveux  qu'il  aurait  pu  faire. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  2  n'est  pas  dans  son 
opinion  ,  parce  qu'il  se  décide  par  l'intérêt  des  eufans  :  mais 
puisqu'il  est  admis  que  l'état  de  l'enfant  qui  naît  après  six 
mois  de  mariage  peut  être  contesté ,  la  présomption,  dans  ce 
cas ,  est  contre  l'enfant  toutes  les  fois  que  le  mari ,  ({ui  seul 
sait  s'il  en  est  le  père  ,  ne  l'a  pas  reconnu. 

M.  Real  objecte  que ,  dans  le  système ,  l'action  passant 
aux  collatéraux ,  le  père  ne  peut  ni  pardonner ,  ni  reconnaître 
tacitement  l'enfant. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  y  aura  un  délai  après  lequel  la 
réclamation  du  mari  ne  sera  plus  reçue,  qu'une  maladie  grave 
peut  surprendre  le  mari ,  et  le  conduire  au  tombeau  avant 
l'expiration  du  délai  ;  que  comme  alors  il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  réclamer ,  et  que  le  délai  n'est  pas  encore  écoulé  , 
on  ne  peut  dire  que ,  par  son  silence ,  il  a  reconnu  l'enfant. 

M.  BouLAY  dit  que,  puisque  le  désaveu  est  incertain,  on 
doit ,  dans  le  doute  ,  décider  en  faveur  de  l'enfant. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  s'écarte  de  la  théorie  de  la 
matière  :  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  pardon ,  mais  d'une  vé- 
rité de  fait  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  mari  est  ou  n'est  pas  le 
pèi'e  de  l'enfant;  en  un  mot,  s'il  y  a  une  parenté  naturelle. 
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La  proposition  du  Consul  Camhacérès  et  celle  de  M.  Tron- 
rltet  sont  adoptées. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  i6  brumaire  an  X.  —  y  novembre  1801.  ) 

M.  BouLAY  rappelle  que ,  dans  la  dernière  séance,  les  dis- 
positions de  l'article  4  du  chapitre  \"  du  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  Filiation  ont  été'  ajournées.  Il  les  présente  à  la  dis- 
cussion. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  détruit  sans  doute  la  présomption  de  paternité  ; 
mais  ,  comme  cette  présomption  peut  encore  être  combattue 
par  d'autres  circonstances ,  la  loi  ne  doit  pas  gêner  la  convic- 
tion du  juge,  et  le  réduire  à  repousser  la  vérité ,  lorsqu'elle 
résulte  d'autres  faits  que  l'impossibilité  physique  de  la  co- 
habitation. 1^'ancienne  jurisprudence  lui  donnait  cette  lati- 
tude :  elle  admettait  diverses  exceptions  contre  la  l'ègle  pater 
is  est;  au  lieu  de  se  réduire  à  la  seule  impossibilité  pliysi- 
que  ,  comme  on  le  propose  aujourd'hui,  la -jurisprudence 
avait  admis  l'impossibilité  morale ,  et  une  troisième  excep- 
tion fondée  sur  l'indivisibilité  du  titre ,  c'est-à-dire  quand 
les  preuves  établissaient  en  même  temps  que  l'enfant  ne 
pouvait  pas  être  né  de  l'époux.  En  un  mot,  toute  la  théorie 
du  droit  dans  cette  matièi-e  a  toujours  été  de  faire  prévaloir 
la  présomption  de  paternité  résultant  du  mariage  sur  toute 
autre  présomption  ,  et  de  la  faire  céder  à  l'évidence  des 
preuves.  S'écarter  de  cette  route,  c'est  se  jeter  dans  de  grands 
embarras ,  et  placer  les  juges  entre  un  texte  trop  rigoureux 
et  le  cri  de  leur  conscience. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  effet  il  a  été  rendu  au  parlement 
de  Paris  un  arrêt  qui  admettait ,  contre  la  règle  pater  is  est, 
l'impossibilité  morale  ,  et  qui  ne  réputaitpas  enfant  légitime 
celui  en  qui  le  titre  et  la  possession  détruisaient  ce  caractère, 
quoiqu'il  fût  d'ailleurs  né  dans  le  mariage  ;  mais  ce  jugement 


PATERNITÉ    ET    FILIATION.  2g 

ne  fut  pas  généralement  approuvé.  M.  Tronchet  pense  qu'il 
est  plus  sûr  de  n'admettre  d'autre  exception  contre  la  règle 
générale,  que  celle  qui  résulte  de  l'inipossilîilité  physique. 
L'impossibilité  morale  est  toujours  incertaine.  Le  titre  et  la 
possession  contraires  peuvent  ètie  l'ouvrage  d'une  mère  dé- 
naturée, qui  dépouille  de  son  état  l'un  de  ses  enfans  pour 
en  favoriser  un  autre,  objet  d'une  tendresse  excessive.  En 
un  mot,  on  ne  peut  aller  au-delà  de  l'impossibilité  physique 
sans  toiidDer  dans  l'arbitraire  et  sans  donner  lieu  aux  fraudes. 
Le  seul  inconvénient  que  puisse  avoir  ce  système ,  c'est  de 
donner  la  légitimité  à  quelques  enfans  illégitimes  ;  mais  cet 
inconvénient  n'est  pas  comparable  aux  nomlireux  abus  qu'in- 
troduirait le  système  opposé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  5  autorise  le  père  à 
désavouer  l'enfant  dans  le  cas  de  l'article  2  ;  mais  le  cas  de 
l'article  2  n'est  pas  le  seul  où  ce  désaveu  doive  être  permis. 

Un  enfant  nait  d'une  femme  mariée  :  si  elle  le  fait  inscrire 
sous  le  nom  de  son  mari ,  il  y  a  probabilité  qu'il  est  le  fruit 
du  mariage;  si  le  maii ,  instruit  de  ce  fait,  ne  proteste  pas 
dans  un  délai  quelconque  ,  la  probabilité  se  convertit  en 
preuve.  Mais  si  l'enfant  n'est  inscrit  ni  sous  le  nom  du  mari 
ni  sous  celui  de  la  femme,  et  que ,  dix  ans  après,  il  se  pré- 
sente pour  recueillir  une  succession ,  le  mari  ou  ses  héritiers 
doivent  être  admis  à  faire  valoir  la  présomption  de  fraude 
qui  s'élève  contre  cet  enfant ,  et  à  prouver  qu'il  n'est  pas  lé- 
gitime. Dans  cette  hypothèse,  ce  ne  sont  pas  les  héritiers  qui 
réclament  contre  l'enfant ,  c'est  lui  qui  vient  réclamer  une 
place  dans  une  famille  à  laquelle  il  est  inconnu. 

M.  BocLAY  fait  observer  que  cette  question  appartient  au 
chapitre  suivant,  parce  qu'elle  naît  presque  toujours  de  la 
réclamation  que  l'enfant  fait  de  sou  état. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'elle  appartient  également  à 
celui-ci.  Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  les  procès  de  ce  genre 
s'engagent  presque  toujours  sur  la  réclamation  de  l'enfant. 
Toutefois ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  repousser  du  cba— 
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pitre  P*"  rénumëration  des  exceptions  que  peut  lui  opposer 
la  famille.  L'état  des  hommes  est  une  propriété  que  chacuii 
croit  pouvoir  défendre.  Il  est  juste  ,  suivant  l'esprit  de  la  loi 
romaine ,  de  multiplier,  à  cet  égard  ,  les  exceptions  et  les 
preuves  ;  il  est  juste  aussi  de  laisser  une  grande  latitude  à  la 
défense  des  héritiers  légitimes. 

Le  Premier  Consul  voudrait  qu'immédiatement  après 
l'article  i^*"  vinssent  les  dispositions  qui  en  déterminent  l'ap- 
plication :  on  spécifierait  ensuite  les  cas  oîi  le  père  peut  la 
contester  avec  succès. 

M.  RoEDERER  dit  que  la  jurisprudence  qu'a  citée  M.  Ttnu- 
chet^  en  la  désapprouvant,  n'était  pas  tellement  certaine 
qu'on  ne  pût  y  opposer  de  grandes  autorités  ;  celle  de 
31.  d'Jgues.ieau ,  par  exemple.  Ce  magistrat  ne  pensait  pas 
que  la  protestation  du  père  contre  l'enfant  dût  priver  celui- 
ci  de  son  état  ;  il  n'admettait  contre  la  règle  générale  que 
l'exception  d'une  séparation  longue  et  à  de  grandes  distances: 
mais  hors  de  là ,  il  voulait  que  le  seul  fait  du  mariage  assurât 
l'état  de  l'enfant,  malgré  la  déclaration  du  père,  malgré 
l'aveu  tacite  de  la  mère ,  résultant  de  ce  qu'elle  avait  fait 
inscrire  l'enfant  sous  de  faux  noms ,  malgré  même  la  décla- 
ration de  l'amant  qui  s'en  reconnaissait  le})ère. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'on  peut  opposer  aussi  des 
autorités  contraires  ;  il  cite  l'arrêt  rendu  en  i  -^65  dans  l'aliaire 
de  Rniigemont  et  de  Halte. 

M.  Trovchet  dit  qu'on  perd  de  vue  le  point  de  la  ques- 
tion. L'objet  du  chapitre  P''  est  de  déterminer  le  principe 
d'après  lequel  on  jugera  que  l'enfant  appartient  au  mariage  ; 
l'objet  du  chapitre  II  est  d'établir  les  preuves  d'après  les- 
(juelles  l'application  du  principe  sera  faite  :  ces  deux  choses 
ne  doivent  pas  être  confondues.  Il  s'agit,  dans  ce  moment, 
de  discuter  le  principe,  lequel  est  consigné  dans  l'article  4- 

Le  Premier  Consul  rappelle  que,  dans  les  discussions 
précédentes,  on  a  distingué  les  formalités  dont  l'omission 
autorise  la  demande  en  nullité  du  mariage  ,  et  d'autres  qui 
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ne  sont  par  essentiellement  nécessaires  à  sa  validité'.  La 
même  distinction  devrait  se  retrouver  ici.  On  laisse  dans  le 
doute ,  par  exemple ,  si ,  lorsqu'un  enfant  n'a  pas  été  inscrit 
sous  le  nom  du  père ,  celui-ci  peut  le  repousser.  Il  convien- 
drait donc  d'expliquer  d'abord  quelles  sont  les  formalités  qui 
assurent  l'état  de  l'enfant  ;  on  ajouterait  que  ,  quand  elles 
n'ont  pas  été  remplies ,  l'état  de  l'enfant  étant  incertain ,  le 
mari  peut  l'attaquer  par  toutes  les  raisons  capables  de  le  dé- 
truire. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'article  2  et 
l'article  4-  L'article  1 ,  dans  le  cas  qu'il  suppose ,  donne  au 
père  le  droit  de  désavouer  l'enfant.  C'est  aller  loin  ;  car  lors- 
que les  époux  habitent  la  même  maison ,  il  est  probable  que 
l'enfant  est  le  fruit  de  leur  union.  Si  la  femme  était  enceinte 
au  moment  où  le  mari  l'a  épousée  ,  il  a  mauvaise  grâce  de 
venir  réclamer.  Mais  il  serait  injuste  de  donner  plus  d'éten- 
due à  la  disposition  de  cet  article  ,  et  d'en  faire  profiter  les 
héritiers.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exception  tjue  donne 
l'article  4  •  elle  repose ,  à  la  vérité  ,  sur  un  fait  personnel  au 
père  et  connu  de  lui  seul;  mais  cjuand  un  autre  fait  patent, 
comme  est  l'impossibilité  physique  de  la  cohabitation  ,  l'ap- 
puie, elle  doit  passer  à  la  famille. 

M.  Tronchet  propose  ,  pour  présenter  les  dispositions  du  ^i-»^  î'î 
projet  dans  leur  ordre  naturel ,  d'en  bien  distinguer  d'abord 
les  trois  objets.  Il  concerne,  1°  les  enfans  qui  naissent  pré- 
maturément ;  2°  les  enfans  qui  naissent  pendant  le  mariage 
et  dans  un  délai  non  suspect,  mais  dont  la  naissance  est  ac- 
compagnée de  circonstances  qui  peuvent  faire  douter  de  leur 
légitimité  ;  3°  les  enfans  qui  naissent  après  le  mariage ,  et  à 
une  époque  trop  éloignée  de  la  dissolution  pour  qu'on  jiuisse 
les  en  croire  issus . 

Il  conviendrait  donc  de  placer  après  l'article  2 ,  qui  con- 
cerne les  naissances  prématurées,  les  articles  5,  6  et  •;,  qui 
en  fixent  les  conséquences  et  les  exceptions  :  on  reviendrait 
ensuite  à  l'article  4  ,  qui  concerne  le  second  cas  ;  on  passerait 
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enfin  à  l'article  3,  qui  concerne  le  troisième.   La  question 

qu'on  agite  serait  discutée  avec  l'article  4- 

Le  Premier  Consul  pense  qu'y  ayant  une  grande  affinité 

entre  les  chapitres  I  et  II ,  il  convient  de  les  discuter  ensemble. 
Discussion  du  chapitre  II ,  ainsi  conçu  :  Des  preuves  de  la 

filiation  des  cnjaus  légitimes. 
319        Art.  i*^"".  «  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par 

«  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil.  » 
^'O        Art.  2.  <<  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  s'il  n'en  a  point 

ic  été  tenu ,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime 

«  suffit.  » 
323        Art.  3.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  la 

«  preuve  de  la  filiation  peut  se   faire  par  témoiiîs ,   s'il  y  a 

'<  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  Il  en  est  de  même ,  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 

«<  noms,  ou  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  » 
ap.  3ï3        Art.  4-  «  L'enfant  exposé,  abandonné  ,  ou  dont  Tétat  a  été 

«  supprimé ,    peut  employer ,    comme    commencement   de 

«  preuve  par  écrit,  le  registre  civil  qui  constate  la  naissance 

«  d'un  enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  et  dont  le  décès 

«  n'est  point  prouvé.  » 
3a4        Ai"t.  5.  «  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 

«  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 

«  ou  des  actes  publics  et  même  privés  émanant  d'une  partie 

«  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si 

«  elle  était  vivante.  » 
3'i        Art.  6.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suf- 

«  fisante  défaits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de 

«  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend 

•<  appartenir. 

«<  Les  principaux  de  ces  faits  sont,  que  l'indiA^du  a  tou- 

•i  jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 
«  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,   et  a  pourvu , 

«  en  cette  qualité,  à  son  éducation  ,  à  son  entietien  et  à  son 

«  établissement; 
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«  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  » 

Art.  7.  «Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  3»» 
«  que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
*  forme  à  ce  titre.  » 

«  Et  récipi'oquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
«  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 

Art.  S.  <•  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour   3i> 
«  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 

Art.  9.  «  L'action  criminelle  contre  un  délit  qui  aurait  été  32; 
«  commis  dans  une  suppression  d'état  ne  pourra  commencer 
«  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  » 

Art.  lo.  «  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip-   3î8 
«  tible  à  l'égard  de  l'enfant.  » 

Art.  II."  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers   329 
«  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé ,  qu'autant  qu'il  est  décédé 
«<  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.  » 

Art.  12.   «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors—   33o 
«  qu'elle  a  été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant.  » 

Art.  i3.  «L'abandon  résulte  ou  du  désistement  formel, 
«  ou  de  la  cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans,  à 
«  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  » 

M.  BoDLAY  fait  observer,  pour  mieux  fixer  les  objets  de  la  ch.  1  et  î 
discussion  ,  que  les  quatre  principales  idées  sur  lesquelles 
repose  le  projet  sont  de  faire  dépendre  la  preuve  de  la  filia- 
tion ,  d'abord  de  l'inscription  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  à 
défaut  d'inscription ,  de  la  possession  d'état  ;  à  défaut  de 
l'une  et  de  l'autre ,  de  la  preuve  testimoniale  appuyée  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  enfin ,  de  rendre  les 
tribunaux  civils  seuls  juges  dans  cette  matière. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  3  de  ce  chapitre  est 
celui  qui  a  le  plus  de  rapports  avec  le  chapitre  précédent  :  il 
admet  l'enfant  qui  ne  peut  justifier  de  son  état  ni  par  les 
registres  ni  par  la  possession  ,  à  l'établir  par  la  preuve  testi- 
moniale. C'est  donc  ici  (jue  se  place  l'amendement  du  Con- 
X.  3 


34  DISCOSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

sul  Camhacérès .  La  preuve  que  l'article  accorde  à  l'enfant 
contre  le  père  doit  lui  être  refusée  lorsqu'elle  est  contredite 
par  son  titre  et  par  sa  possession.  D'un  autre  côte,  s'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  la  mère  ,  la  présomption  patcr  is  est  doit 
cesser  :  non  cependant  que  l'enfant  devienne  non  recevable 
par  cette  seule  raison ,  mais  il  doit  être  obligé  de  prouver 
son  état.  Il  pourrait ,  au  surplus ,  faire  valoir  tous  les  genres 
de  preuves,  et  par  conséquent  celles  qui  résultent  d'écrits 
privés. 

M.  Tronchet  dit  que  ,  dans  ce  système ,  l'enfant ,  quoi- 
que inscrit  sous  un  autre  nom  ,  rpioique  ayant  une  possession 
conforme  à  son  titre,  serait  admis  à  prouver  qu'il  est  né  de 
celle  qu'il  prétend  être  sa  mère  :  or,  on  a  toujours  rejeté 
cette  maxime  comme  infiniment  dangereuse.  On  a  pensé  que 
si  les  réclamations  démenties  par  le  titre  et  par  la  ])ossession 
étaient  admises,  il  faudrait  autoriser  le  réclamant  à  les  sou- 
tenir par  la  preuve  testimoniale  ,  laquelle  porterait ,  i  °  sur  le 
fait  de  l'accouchement  de  la  mère  ;  2°  sur  l'identité  entre 
l'enfant  qui  en  a  été  le  fruit  et  l'enfant  qui  réclame  ;  mais 
cette  preuve  a  toujours  paru  très-hasardeuse  en  matière  ci- 
vile ,  et  jamais  on  n'en  a  fait  dépendre  l'état  des  citoyens. 
Les  tribunaux  l'excluaient  même  avec  tant  de  sévérité,  que, 
quand  le  réclamant ,  pour  se  la  ménager,  prenait  la  voie  cri- 
minelle ,  et  rendait  une  plainte  en  suppression  d'état ,  les 
tribunaux  déclaraient  la  procédure  frauduleuse,  et  ren- 
voyaient le  demandeur  à  se  pourvoir  au  civil.  L'ordonnance 
de  1667  est  fondée  sur  ces  principes;  on  ne  pourrait  la  mo- 
difier sans  répandre  des  alarmes. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  se  méprend  sur  son  idée.  Il 
ne  s'occupe  pas  de  la  manière  dont  le  réclamant  prouvera 
qu'il  est  né  de  la  femme ,  mais  de  la  manière  dont  il  se  fera 
reconnaître  pour  fils  du  mari.  Si  cette  preuve  dépend  entiè- 
rement des  formalités  établies  pour  constater  l'état  civil , 
tout  ce  qu'a  dit  M.  Rœderer  reçoit  son  application  ;  mais  si  la 
réclamation  de  l'enfant  doit  être  écoutée  lorsqu'il  n'est  ni 
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mscrit  ni  spontanément  reconnu,  si  alors  il  est  admis  à 
prouver  qu'il  est  le  fils  de  la  femme ,  et  qu'il  réussisse  dans 
«ette  preuve  ,  s'ensuivra-t-il  de  plein  droit  qu'il  est  le  fils 
du  mari?  Ce  dernier  fait  n'est  certainement  pas  la  consé- 
quence nécessaire  du  premier  :  la  loi  ne  doit  donc  pas  l'ad- 
mettre comme  tel;  elle  doit  seulement  autoriser  le  réclamant 
â  soutenir  qu'il  est  le  fils  du  mari  comme  il  l'est  de  la  femme, 
et  permettre  aux  héritiers  de  faire  la  preuve  contraire. 

Le  Consul  GambacérÈs  dit  qu'on  est  enfin  amvé  à  un 
terme  où  il  devient  évident  qu'il  est  impossible  de  bien  dis- 
cuter sur  cette  matière,  si  l'on  n'en  embrasse  l'ensemble. 

Par  exemple,  dans  une  des  séances  précédentes,  oa  s'est 
arrêté  au  cas  où  il  y  aurait  eu  cohabitation  entre  le  mari  et 
la  femme  ;  et  comme  il  est  très— rare  que  l'enfant  né  dans 
■de  telles  circonstances  n'appartienne  à  tous  les  deux  ,  on  a 
pensé  qu'il  serait  scandaleux  de  permettre  au  père  de  le  dés- 
avouer :  en  se  bornant  à  cette  manière  de  voir  ,  il  est  natu- 
rel d'en  conclure  que  l'enfant  de  la  femme  est  l'enfant  du 
mari  :  l'hypothèse  dans  laquelle  on  s'est  placé  est  assuré- 
ment la  moins  commune  ;  il  n'est  pas  ordinaire  qu'un  mari 
repousse  l'enfant  ne  de  son  épouse  pendant  leur  mariage; 
mais  il  arrive  beaucoup  plus  souvent  qu'après  la  mort  du 
père  uu  enfant  apparaît  tout-à-coup ,  et  essaie  de  s'enter 
sur  la  famille.  Cependant  si  l'on  admet  que  la  vk^i" patcr  is  est 
ne  sera  modifiée  que  par  l'exception  de  l'impossibilité  absolue 
de  cohabitation  ,  le  combat  devient  très-inégal ,  et  l'enfant 
intrus  a  un  avantage  marqué.  En  effet,  il  pourra  faire  va- 
loir contre  les  héritiers  toutes  les  raisons  ,  tous  les  adniini- 
cules  favorables  à  sa  prétention ,  tandis  qu'ils  ne  pouri'ont 
l'écarter  que  par  une  exception  unique ,  et  qu'ils  lui  oppose- 
l'aient  inutilement  d'autres  circonstances  qui  démon ti-eraient 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  ne  peut  appartenir  au  mariage.  Le 
juge  voudrait  en  vain  céder  à  sa  conviction  ,  la  loi  lui  dé- 
fend d'y  avoir  égard  :  elle  l'enchaîne  par  une  règle  absolue 

3. 
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dont  elle  ne  lui  permet  de  s'écarter  que  dans  le  cas  unique 
de  l'impossibilité' physique  de  fréquentation. 

Tels  seraient  les  inconvéniens  de  la  disposition  qui  décla- 
rerait d'une  manière  absolue  que  la  cohabitation  des  deux 
époux  rend  enfant  du  mariage  l'enfant  qui  naît  pendant  le 
mariage.  Pom'quoi  le  fait  de  la  paternité  et  celui  de  la  ma- 
ternité seraient-ils  indivisibles  ?  Pourquoi  l'individu  qui  au- 
rait prouvé  qu'il  est  le  fils  de  la  femme  aurait-il  prouvé  par 
cela  seul  qu'il  est  l'enfant  du  mari? 

Passant  au  chapitre  II ,  le  Consul  en  attaque  simultané- 
ment les  deux  premiers  articles. 

Le  premier  oterait  à  l'enfant  né  dans  certaines  circons- 
tances les  preuves  de  son  état.  Il  en  serait  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  de  l'enfant  né  dans  le  cours  d'une  traversée ,  lorsque 
les  formes  qu'on  propose  d'établir  auraient  été  négligées  ; 
«ar  cet  enfant  ne  pouvant  prouver  son  état  par  les  registres 
publics ,  il  n'est  pas  juste  qu'on  fasse  tourner  contre  lui  une 
omission  qu'on  ne  peut  lui  imputer.  Il  doit  donc  lui  suffire 
de  représenter  l'acte  de  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère  ; 
d'établir  ,  qu'à  une  époque  correspondant  à  son  âge ,  sa  mère 
se  trouvait  embarquée  ;  de  justifier ,  par  le  témoignage  de 
l'équipage ,  qu'elle  est  accouchée  en  mer  ;  en  un  mot ,  de 
justifier  de  sa  filiation  par  tous  les  moyens  capables  d'opérer 
la  conviction. 

L'article  2  préjuge  que  la  possession  d'état  n'a  de  force 
que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  registres  ;  mais  il  fallait  d'abord 
pourvoir  au  cas  où ,  quoiqu'il  existe  des  registres ,  l'enfant 
n'y  aurait  pas  été  inscrit  ;  au  cas  où  il  aurait  été  inscrit  sous 
de  faux  noms.  L'omission  de  l'inscription  sera  bien  moins 
rare  aujourd'hui  que  dans  le  tems  où  la  croyance  commune 
faisait  présenter  les  enfans  au  baptême,  auprès  duquel  étiùent 
placés  les  registres  de  leur  état.  Cet  article  devrait  donc  être 
retouché  pour  laisser  plus  de  latitude  aux  preuves.  On  pour- 
rait le  rédiger  dans  le  sens  de  la  loi  romaine ,  ne  pas  faire 
tout  dépendre  de  la  preuve  testimoniale  ,  mais  admettre 
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cette  preuve  pour  comple'ter  la  conviction  qui  résulte  d'une 
masse  de  faits  dont  la  preuve  serait  ébauchée  par  des  écrits. 

A  l'égard  du  dix)it  des  héritiers  ,  on  ne  peut  refuser  à  des 
enfans  légitimes  et  à  des  parens  les  moyens  de  repousser  la 
fraude  de  l'individu  coupable  qui  veut  se  placer  parmi  eux. 

Le  Premier  Consul  propose  de  dire  :  «  A  défaut  de  regis- 
«  très  ou  d'inscription  ,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
"  d'après  les  circonstances.  >< 

Il  est  juste ,  au  sui'plus  ,  d'admettre  les  héritiers  du  mari 
à  prouver  que  l'enfant  né  de  sa  femme  n'est  cependant  pas 
le  sien. 

M.  BouLAY  dit  que,  dans  le  système  du  projet,  l'état  de 
l'enfant  doit  être  réglé  par  son  titre  :  à  défaut  de  titre  ,  vient 
la  possession  ;  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre ,  l'enfant  peut 
invoquer  la  preuve  testimoniale  ,  s'il  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  étabht  qu'il  est  le  fils  de  la  femme  :  s'il 
en  conclut  ensuite  qu'il  est  le  fils  du  mari,  les  tiers  intéressés 
l'arrêtent  là,  et  lui  opposent  l'impossibilité  physique. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'aucune  famille  ne  serait  en  sû- 
reté ,  si ,  lorsqu'il  y  a  fraude ,  elle  ne  pouvait  écarter ,  par 
toute  espèce  de  preuves  ,  l'individu  qui  réclame  l'état  d'en- 
fant :  or  il  y  a  présomption  de  fraude  quand  le  père  ,  ayant 
vécu  un  certain  nombre  d'années  depuis  la  naissance  de 
l'enfant ,  est  mort  cependant  sans  le  reconnaître.  Néanmoins 
les  tribunaux ,  pour  n'être  pas  obligés  de  décider  formelle- 
inent  que  l'enfant  appartient  à  la  femme  et  n'appartient  pas 
au  mari ,  le  déclareraient  en  général  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande . 

M.  PoRTALis  dit  que  la  fraude  pouvant  venir  du  mari 
comme  de  la  femme,  la  loi  doit  la  combattre  des  deux  côtés  ; 
et  c'est  là  ce  qui  prouve  qu'il  est  difficile  d'établir  une  règle 
générale.  Deux  causes  célèbres  démontrent  que  la  fraude 
peut  être  également  commise  par  le  père  et  par  la  mère. 

Mademoiselle  de  Choisc.ul  ne  connaissait  pas  son  état.  Elii; 
trouve  le  registre  d'un  accoucheur  alors  décédé  ^  qui  atteste 
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raccouchement  clandestin  de  celle  qu'elle  croit  sa  mère. 
L'époque  de  cet  accouchement  concorde  avec  l'âge  de  ma- 
demoiselle de  Choiseul.  La  mention  faite  sur  ce  registre  est 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  et  mademoiselle  de  Choi- 
seul gagne  son  procès. 

Mademoiselle  Ferrant  était  née  d'un  père  généralement 
connu  pour  jaloux.  Tourmenté  par  ses  défiances,  ce  père 
s'oppose  à  ce  que  mademoiselle  P^eiTcUit  soit  inscrite  comme 
sa  fille  :  l'acte  de  naissance  est  supprimé.  A  quarante  ans  elle 
retrouve  la  protestation  du  président  Ferrant  :  elle  constate 
qu'il  était  haljituellement  agité  par  la  jalousie  ;  elle  est  re- 
connue pour  sa  fille. 

Comment ,  avec  de  pareils  exemples ,  espérer  de  trouver 
une  règle  générale  ? 

Décldera-t-on  que  l'état  de  l'enfant  sera  prouvé  par  des 
titi'es  ;  qu'à  défaut  de  titres ,  il  le  sera  par  la  ]jossession  ? 
mais  si  les  titres  et  la  possession  se  contrarient,  il  restera 
nécessairement  des  doutes.  D'ailleurs,  la  possession  cons- 
tante est  elle-même  un  titre  qui  dispense  d'en  produire  au- 
cun autre.  Le  concours  du  tili-e  et  de  la  possession  est  décisif, 
non  lorsqu'il  existe  un  titre  quelconque ,  mais  lorsqu'un 
titre  digne  de  confiance  constate  que  l'enfant  est  né  de 
l'époux  et  de  l'épouse ,  et  que  la  possession  est  aussi  au- 
thentique que  le  titre.  Mais  si  l'on  ne  produit  qu'un  titre 
obscm'  qui  laisse  des  incertitudes  sur  le  père  et  sur  la  mère, 
ou  que  la  possession  ne  soit  pas  évidente ,  le  concours  du 
titre  et  de  la  possession  ne  prouve  plus  rien. 

Le  projet ,  afi^n  d'empêcher  que  les  familles  ne  soient 
facilement  troublées,  exige  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  admettre  la  preuve  testimoniale.  C'est  être  trop  sé- 
vère. Autrefois  on  avait  égard  au  concours  des  circonstances, 
lorsqu'il  était  tel  qu'il  dût  ébranler  l'esprit  du  juge  ,  et  lui 
faire  entrevoir  une  vérité  qu'il  devenait  nécessaire  d'éclair- 
çir.  Quel  commencement  de  preuve  peut-on  espérer  dans 
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cette  matière  ?  H  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  con- 
vention :  là ,  les  parties  existaient  au  moment  où  le  pacte  a 
été  formé  ;  là ,  elles  ont  coopéré  à  sa  formation ,  elles  ont  pu 
se  ménager  des  preuves  ;  elles  ont  agi  :  on  peut  donc  avoir 
tenu  une  correspondance  avec  elles.  L'enfant  n'a  pas  eu  ces 
avantages.  Cependant  la  preuve  testimoniale  seule  est  trop 
dangereuse  pour  qu'elle  doive  suffire  au  succès  de  la  de- 
mande. L'inconvénient  de  laisser  un  enfant  dans  l'obscurité 
est  moins  grand  que  celui  d'exposer  toutes  les  familles  à 
être  troublées.  Il  faut  donc  exiger  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  dans  les  cas  très-rares  où  il  est  possible  de 
l'obtenir  ;  que  s'il  n'existe  pas  ,  on  doit  avoir  égard  à  la 
masse  des  faits  et  des  circonstances.  Tel  est  le  système  de  la 
loi  II,  auCod.  de  Testibus  ^  laquelle  dit  :  Défende  eau  sain  tuani 
instrumentis  et  argumentis  quitus  potes ,  soli  enim  testes  ad  in— 
genuitatis prohationeni  non  sujficiunt. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  présence  du  mai'i  et  la  si- 
tuation respective  des  deux  époux  doivent  nécessairement 
entrer  dans  cette  masse  de  circonstances  dont  parle  IM.  Por- 
talis.  Si  l'on  prouvait ,  par  exemple  ,  que  lors  de  l'accouche- 
ment de  la  femme ,  en  France  ,  le  mari  était  à  la  bataille 
d'Almanza ,  et  que  pendant  quinze  mois  il  n'a  pas  quitté  les 
drapeaux  ,  il  ne  pourrait  être  regardé  comme  le  père  de  l'en- 
fant. 

31.  BocLAY  demande  si  l'idée  du  Premier  Consul  est  qu'à 
défaut  de  titre  et  de  possession  ,  l'enfant,  après  avoir  prouve 
qu'il  est  né  de  la  femme ,  soit  obligé  de  prouver  qu'il  est  ne 
aussi  du  mari. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  n'est  pas  là  son  idée.  Il 
pense  que  l'obligation  de  faire  la  preuve  doit  retomber  sur 
les  héritiers  du  mari.  L'enfant  prouve  qu'il  est  né  de  la 
femme;  les  héritiers  prouvent  que  cependant  il  n'appartient 
pas  au  mari  :  les  deux  actions  marchent  simultanément. 

M.  Tbonchet  dit  que  les  héritiers  peuvent  opposer  à  la 
réclamation  de  l'enfant  toutes  les  circonstances  qui  la  com- 
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battent.  Il  leur  sera  donc  permis  de  soutenir  que  la  preuve 
de  la  maternité'  ne  justifie  pas  que  l'enfant  appartienne  au 
père ,  parce  que  le  père  était  absent.  La  loi  exprimera  ce 
droit  des  héritiers. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'absence  du  mari ,  mais  encore  d'autres  circonstances  des- 
quelles il  résulte  que  le  mari  a  ignoré  l'accoucliemcnt.  Elles 
perdraient  cependant  leur  force  lorsque  le  mai'i  aurait  re- 
connu l'enfant. 

M.  Tronchet  dit  que  les  héritiers  doivent  être  admis  à 
faire  valoir  toutes  les  exceptions,  et  qu'il  convient  de  laisser 
une  grande  latitude  aux  tribunaux.  Mais  il  est  difficile  de 
concevoir  à  quelles  circonstances  le  juge  pourra  avoir  égard 
dans  le  sjstème  de  M.  Portails,  sans  admettre  d'abord  la 
preuve  testimoniale;  car  ces  circonstances  ne  seront  que  des 
faits  allégués.  Ce  système  établirait  donc  la  preuve  testimo- 
niale pour  tous  les  cas  ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Le  Consul CambacérÈs  dit  que,  pour  rendre  la  marche  de 
la  loi  régulière,  il  conviendrait  de  poser  d'abord  la  règle /?a- 
ter  Is  est  ;  de  fixer  ensuite  les  cas  du  désaveu,  puis  de  traiter 
de  l'action  en  réclamation  d'état.  Là  on  déterminerait  la  la- 
titude des  preuves  et  la  latitude  des  exceptions ,  et  l'on  ex- 
primerait positivement  que  la  preuve  que  l'enfant  est  né  de 
la  femme  n'établit  pas  nécessairement  qu'il  est  né  du  mari. 

M.  Régnier  pense  qu'il  est  indispensable  de  s'expliquer 
sur  ce  dernier  principe ,  parce  que  ,  sans  cette  précaution ,  la 
règle  pater  Is  est  donnerait  au  mari  l'enfant  qui  serait  prouvé 
appartenir  à  la  femme. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'aucun  juge  sensé,  s'il  en  a  le 
pouvoir ,  ne  rendra  l'état  à  l'enfant  dont  l'existence  aura 
toujours  été  cachée  et  inconnue  au  mari. 

M.  Tronchet  regarde  l'ignorance  dans  laquelle  le  mari  est 
demeuré  par  rapport  à  l'accouchement  de  la  femme  comme 
une  des  plus  fortes  exceptions  contre  la  règle  pater  is  est. 
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M.  Berlier  pense  qu'il  conviendrait,  après  avoir  établi  la 
règle  générale  de  la  présomption  de  paternité ,  d'exprimer 
les  causes  qui  la  font  cesser ,  et  que  les  parens  peuvent  oppo- 
ser par  voie  d'exception.  On  comprendrait  parmi  ces  causes 
le  cas  où  la  connaissance  de  l'accouclienient  a  été  dérobée  au 
mari.  Une  telle  disposition  pourvoirait  également  au  cas  où 
le  père  aurait  tenté  de  supprimer  l'état  de  l'enfant. 

M.  PoRTALis  rappelle  que  les  tribunaux  ont  demandé  que 
le  concubinage  public  fût  mis  au  rang  des  exceptions. 

M.  Real  dit  qu'on  a  vu  plusieurs  fois  des  époux  dénatu- 
rés s'entendre  pour  supprimer  l'état  de  leur  enfant.  Ce  qui 
est  arrivé  peut  arriver  encore ,  et  ne  doit-on  pas  craindre  que 
l'exception  tirée  de  l'ignorance  du  père  ne  facilite  un  pareil 
crime  ? 

M.  Maleville  répond  que,  d'après  le  projet,  cet  enfant 
aurait  le  droit  de  prouver  qu'il  leur  a}>partient ,  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  que  d'ailleurs 
la  supposition  d'un  père  et  d'une  mère  qui  s'accordent  pour 
supprimer  l'état  de  leur  enfant  est  si  peu  probable ,  qu'il  se- 
rait inutile  d'en  faire  la  matière  d'une  disposition  législative. 
M.  Régnier  dit  que  la  principale  difficulté  porte  sur  le 
choix  des  preuves. 

L'espèce  qu'on  a  en  vue  ,  dans  cette  discussion ,  est  celle 
où  un  individu  se  présente  toul-à-coup  pour  réclamer  l'état 
de  fils  d'un  homme  auquel  il  est  inconnu  sous  ce  rap- 
port. 

Il  s'agit  ici  de  celui  qui  revendique  son  état,  et  non  de  ce- 
lui à  qui  l'on  veut  ôter  un  état  dont  il  est  en  possession.  L'in- 
térêt de  la  société  doit  être  ,  dans  ce  cas  ,  le  motif  détermi- 
nant; il  commande  qu'on  maintienne  en  paix  les  familles,  et 
c'est  sur  cette  vérité  que  la  règle pater  is  est  est  fondée.  Or  , 
dans  l'espèce  j  le  rejet  de  la  réclamation  ne  troublera  pas  la 
paix  des  familles.  La  loi  se  tiendra  dans  les  termes  de  la  vé- 
rité ,  si  elle  admet  les  héritiers  du  mari  à  prouver  que  le  ré- 
clamant n'est  pas  son  fils;  elle  se  conciliera  avec  la  bienséance, 
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si  elle  ne  permet  pas  qu'ua  intrus  se  place  dans  une  famille 
à  laquelle  il  est  étranger. 

M.  BouLAY  croit  qu'un  mari  et  une  femme  ne  s'accorde- 
ront jamais  à  supprimer  l'état  de  leur  enfant. 

S'ils  se  le  permettaient,  ce  serait  parce  que  le  mari  aurait 
la  conviction  qu'il  n'est  pas  le  véritable  pèi'e  :  d'où  il  conclut 
qu'en  fait  général ,  tous  les  enfans  dont  la  naissance  a  été  ca- 
chée et  l'état  déguisé  sont  des  enfans  adultérins  qu'on  vou- 
drait rendre  héritiers  d'un  père  qui  n'est  pas  le  leur;  et 
comme  leur  réclamation  n'est  rien  moins  que  favorable ,  il 
trouve  fort  bon  qu'on  fasse  fléchir  à  leur  égard  la  règle  pater 
is  est^  et  qu'on  soit  admis  à  leur  opposer  tous  les  genres  de 
preuves  qui  peuvent  faire  voir  qu'ils  ne  sont  pas  les  enfans 
du  mari  de  leur  mère,  ni  par  conséquent  les  enfans  du  ma- 
riage ;  qu'ainsi'  ils  ne  doivent  point  être  admis  dans  la  fa- 
mille. 

Le  Consdl  CambacérÈs  dit  que  la  suppression  d'état  con- 
sentie par  les  deux  époux  serait  une  circonstance  favorable 
à  l'enfant. 

M.  Régnier  observe  que  Cochin  l'a  regardée  comme  im- 
possible :  ce  jurisconsulte  pense  qu'il  y  aurait  toujours  de 
l'opposition  de  la  part  de  l'un  des  époux.  La  suppression  d'é- 
tat aura  moins  lieu  encore  ,  maintenant  que  les  familles  ne 
sont  plus  dirigées  par  l'orgueil  de  la  naissance  et  par  l'intérêt 
de  favoriser  les  mâles  et  les  aînés. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  serait  scandaleux  que  les  enfans  fus- 
sent admis  à  porter  contre  leur  mère  un»  accusation  d'adul- 
tère ,  pour  établir  que  la  personne  qui  se  prétend  leur  frère 
n'est  pas  le  fils  de  leur  père. 

îl  conteste  que  l'accouchement  d'une  femme  et  l'éducation 
de  son  enfant  à  l'insu  de  son  mari  ou  loin  de  ses  yeux  soient 
une  preuve ,  ou  même  un  commencement  de  preuve  que  ce 
mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  Un  mari  violent  qui  con- 
naîtra ou  soupçonnera  un  commerce  clandestin  entre  sa 
femme  et  un  amant  pourra  la  menacer  des  plus  redoutables 
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traitemens,  si  elle  devient  grosse  dans  le  temps  sur  lequel 
porte  ses  soupçons.  Cependant  elle  est  grosse  au  moment 
même  de  ces  menaces  :  son  mari  s'absente  pour  service  pu- 
blic, ou  pour  affaires  particulières.  Elle,  intimidée,  cache 
son  accouchement ,  le  dérobe  à  la  connaissance  de  son  mari  ^ 
quoique  l'enfant  puisse  être  de  lui  comme  de  l'amant,  ou  de 
lui  seul,  la  jalousie  seule  avant  vu  un  amant  dans  l'homme 
qui  n'était  qu'un  ami.  M.  Rœdcrcr  va  plus  loin  :  il  dit  qu'il 
est  possible  qu'un  enfant  très-légitime,  mais  dont  la  légiti- 
mité n'est  pas  certaine  aux  yeux  du  mari ,  à  plus  forte  raison 
qu'un  enfant  né  d'un  commerce  adultérin ,  ait  été  mis  au 
jour  et  élevé  loin  des  yeux  du  mari,  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  entre  les  deux  époux,  fcn  mari  qui  se  croit  trompé, 
celui  qui  sait  l'être,  peuvent  dire  à  leur  femme  :  «  L'enfant 
«  dont  tu  es  enceinte  n'est  pas  de  moi  ;  il  faut  que  tu  te 
«»  gardes  de  laisser  jamais  paraître  à  mes  3'eux  ce  fruit  de  tes 
«  désordres.  »  On  dit  que  cela  est  impossible,  et  l'on  cite 
Cochin.  L'orateur  répond  que  cela  est  très-possible  ,  et  il  cite 
A^yiguesseau  ,  qui  lui-même  cite  ce  mot  d'Ovide ,  oinnia  tuta 
tirnens,  pour  prouver  qu'une  femme  intimidée  est  capable  de 
toutes  sortes  de  réticences  ;  et  qui  dit  ailleurs ,  dans  son 
vingt-troisième  plaidoyer  ,  qu'un  père  peut  très-bien  dcsai'uuer 
so/i  propre  fils ,  et  vouloir  venger  sur  le  fils  C  affront  qu'il  a  reçu 
de  la  mère. 

M.  PoRTALis  demande  qu'on  se  borne  à  dire  ,  à  l'aiticle  3, 
sans  commencement  de  preuve  ^  parce  que  l'expression  y>'?"e«('c' 
par  écrit  s'applique  aux  preuves  qui  ont  été  acquises  contia- 
dictoirement  entre  les  deux  contendans. 

Le  Premier  Consul  fait  relire  l'article  4  du  chapitre  I"  , 
il  propose  d'y  ajouter  l'exception  résultant  de  la  grossesse 
cachée. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  rédiger  ainsi  l'aineii— 
dément  :  <■  Lorsque  le  mari ,  par  le  fait  de  sa  femme,  n'aura 
'<  pas  eu  connaissance  de  l'accouchement.  » 
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Le  Conseil  adopte  cette  exception,  et  celle  de  l'iinpossibi- 
lité  physique  de  cohabitation. 

La  discussion  de  l'exception  re'sultant  de  la  séparation  est 
ouverte. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  difficile  d'adopter  cette 
exception ,  parce  que  la  séparation  de  coi-ps  n'établit  pas  en- 
tre les  époux  l'impossibilité  de  cohabitation.  Il  n'est  pas  or- 
dinaire qu'ils  se  fréquentent  ;  cependant  cet  événement  est 
possible.  Mais  si  l'exception  est  admise,  il  conviendra,  pour 
ne  pas  se  contredire,  de  supprimer  le  mot  physique  dans  la 
disposition  qui  étidjlit  l'exception  de  l'impossibilité  de  coha- 
bitation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  effet  les  rapprochemens  que 
ménageront  entre  les  époux  ceux  qui  tenteraient  de  les  récon- 
cilier peuvent  leur  donner  lieu  d'avoir  commerce  ensemble  , 
sans  être  cependant  suivis  d'une  réconciliation  définitive. 

M.  Boula  Y  dit  que  la  circonstance  de  la  séparation  est  une 
forte  ]>résomption  contre  la  paternité  ;  qu'elle  ne  doit  céder 
qu'à  l'évidence  des  preuves.  Il  serait  dur,  en  effet,  que  la 
femme  put  donner  librement  des  enfans  étrangers  au  mari. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  réflexion  prouve  qu'il  est 
nécessaire,  avant  de  prononcer,  de  traiter  la  matière  dé  la 
séparation.  Comment  se  fixer  ,  lorsqu'on  ignore  si  l'enfant  de 
la  femme  séparée  de  corps  portera  le  nom  du  mari ,  si ,  en 
certains  cas,  la  séparation  ne  sera  pas  suivie  de  la  clôture? 

M.  Tronchet  croit  l'ajournement  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'après  la  matière  du  divorce  on  arrivera  à  un  chapitre  de 
fins  de  non-recevoir  ,  qui  résout  la  plupart  de  ces  questions. 

L'ajournement  est  proposé. 

L'article  3  du  chapitre  II  est  mis  en  délibération  comme  base. 
Le  Conseil  l'adopte  en  principe  avec  les  amendemens  tlu 
Consul  Camhaccrès  et  de  M.  Portails. 

Le  Conseil  adopte  également  en  principe  que  les  héritiers 
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du  mari  seront  admis  à  la  preuve  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant ,  quoique  celui-ci  ait  justifié  qu'il  est  né  de  la  femme 
pendant  le  mariage. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  24  brumaire  an  X.  • —  i5  novembre  1801.) 

Le  chapitre  III ,  intitulé  des  Enfans  nés  hors  mariage ,  est 
soumis  à  la  discussion. 

La  section  première  ,  sur  la  légitimation  de  ces  enfans  ,  est 
d'abord  discutée. 

L'article  i"  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  :  33 1 

«  Les  enfans  nés  hors  mariage ,  d'un  père  et  d'une  mère 
«  libres,  pourront  être  légitimés.  » 

L'article  2  est  discuté  ;  il  est  ainsi  conçu  :  II»- 

«  Ils  seront  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
«  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  re- 
«  connus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
«  l'acte  même  de  célébration.  » 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  observer  que  cet  article 
semble  refuser  à  la  reconnaissance  faite  postérieurement  au 
mariage  l'effet  de  légitimer  les  enfans  nés  avant  que  le  père 
et  la  mère  fussent  mariés.  Il  est  cependant  possible  que  la 
pudeur  que  l'intérêt ,  de  ne  pas  aliéner  des  parens  austères , 
aient  empêché  les  époux  de  reconnaître  leurs  enfans,  soit 
avant ,  soit  lors  de  la  célébration  de  leur  mariage  ;  et  alors  il 
n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  rendre  l'état  civil  aux  fruits  pré- 
maturés de  leur  union.  Cependant,  la  légitimation  est  l'effet 
nécessaire  du  mariage  ;  la  déclaration  des  père  et  mère ,  et 
toutes  les  formalités ,  ne  servent  qu'à  déterminer  l'applica- 
tion de  ce  principe. 

M.  Régnier  dit  que  le  système  du  Ministre  faciliterait  la 
fraude  des  époux  qui ,  pour  s'assurer  une  succession ,  ou  par 
d'autres  motifs ,  s'accorderaient  à  reconnaître  un  enfant  qui 
leur  est  étranger. 

Le  Ministre  répond  que,  comme  ce  serait  là  une  fraude, 
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les  tiers  intéressés  seraien  t  admis  à  contester  la  reconnaissance . 

M.  Defermon  ajoute  que  d'ailleurs  ce  genre  de  fraude  se- 
rait diflicile  ,  puisque  deux  époux  ne  pourraient  le  tenter 
qu'autant  qu'ils  trouveraient  un  enfant  qui  n'appartiendrait 
à  personne. 

M.  Tronchet  dit  que  l'objection  du  Ministre  vient  de  ce 
qu'il  confond  les  effets  que  le  mariage  subséquent  avait  sous 
lancienne  jurisprudence,  et  ceux  qu'il  a  aujourd'hui.  Au- 
trefois le  mariage  subséquent  légitimait  de  plein  droit  les  en- 
fans  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  reconnaicsance  antérieure 
ou  faite  lors  de  la  célébration  ,  parce  que  la  fdiation  pouvait 
être  prouvée,  même  à  l'égard  du  père  ;  mais  la  recherche  de 
la  paternité  étant  abrogée  ,  la  fdiation  ne  peut  plus  être 
prouvée  que  par  la  reconnaissance  du  père  :  or,  l'article  s'ap- 
plique à  l'enfant  qui  n'a  pas  été  reconnu.  Cette  reconnais- 
sance ne  peut  être  constatée  que  par  un  titre.  L'article  veut 
que,  quand  il  n'en  existe  pas  avant  le  mariage ,  il  soit  rédigé 
au  moment  de  sa  célébration. 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  observer  que  ce  n'est  pas 
sous  ce  rapport  qu'il  attaque  l'article;  que  jusqu'ici  le  ma- 
riage suliséquent  a  emporté  avec  lui  la  légitimation  ;  que  cet 
«ffet  du  mariage  est  encore  conservé  par  le  ])rojet  dont  il  s'a- 
git ;  qu'il  est  bien  évident  que  cet  effet  suppose  une  recon- 
naissance des  conjoints  ;  que  la  seule  question  est  de  savoir 
si  cette  reconnaissance  ne  doit  pas  avoir  la  même  force  après 
la  célébration  qu'auparavant  ou.  au  moment  même  ,  et  qu'on 
ne  voit  pas  de  raisons  suffisantes  pour  lui  refuser  cet  effet. 

M.  Tronchet  dit  que  l'enfant  ne  doit  pas  obtenir  la  légi- 
timation ,  si  son  état  n'a  été  fixé  avant  le  mariage  ;  autrement, 
on  faciliterait  l'introduction  des  enfans  étrangers  ,  ou  du 
moins  d'un  seul  des  époux ,  qui ,  par  des  menaces ,  pourrait 
obtenir  l'aveu  de  l'autre.  La  fausse  pudeur  qui  empêcherait 
de  reconnaître  ses  enfans  naturels  au  moment  où  l'on  ou 
épouse  la  mère  ne  doit  être  d'aucune  considération  pour  le 
législateur. 
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M.  BouLAY  fait  observer  que  l'adoption  sera  un  moyen  de 
suppléer  la  reconnaissance  postérieure  au  mariage  ;  mais 
cette  reconnaissance  entraînerait  de  grands  abus.  D'ailleurs, 
il  est  de  principe  que  le  mariage  subséquent  légitime  les  en- 
fans.  3Iais  l'application  de  ce  principe  ne  peut  se  faire  qu'au 
moment  où  le  mariage  se  célèbre.  C'est  dans  ce  moment  seul 
qu'il  produit  cet  effet  de  la  légitimation. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  c'est  ce  principe 
même  qui  donne  aux  enfans  un  droit  imprescriptil)le  qu'ils 
acquièrent  par  le  seul  fait  du  mariage ,  et  que  rien  n'est  ca- 
pable de  leur  enlever.  Si  les  deux  époux ,  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  privaient  leurs  enfans  nés  antérieure- 
ment de  l'état  que  leur  rend  naturellement  le  mariage ,  ce 
serait  une  injustice  à  l'égard  de  ces  enfans ,  qu'on  ne  peut 
ôter  aux  époux  la  faculté  de  réparer.  Autrement,  ceux  qui  , 
par  un  contrat  légitime ,  auraient  sanctifié  une  union  antici 
pée  seraient  traités  plus  rigoureusement  que  ceux  qui  restent 
dans  des  liens  illégitimes ,  auxquels  le  projet  accorde ,  à  toutes 
les  époques  ,  la  faculté  de  reconnaître  leurs  enfans  naturels. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  légitimation  ])ar  mariage  subsé- 
quent n'est  pas  l'effet  naturel  du  mariage  ,  mais  un  bénéfice 
de  la  loi.  Elle  n'a  pas  été  adoptée  en  Angleterre ,  parce  qu'on 
l'y  a  considérée  comme  favorisant  le  concubinage.  Cepen- 
dant ,  comme  elle  est  reçue  depuis  long-temps  en  France , 
où  elle  a  été  introduite,  non  par  le  droit  civil,  mais  par  le 
droit  canonique,  les  rédacteurs  du  jirojet  de  Code  ont  cru 
devoir  la  maintenir.  Néanmoins ,  parce  que  les  enfans  nés 
hors  mariage  n'ont  qu'une  existence  équivoque,  puisqu'ils 
n'ont  pour  eux  aucune  présomption ,  il  faut  que  le  témoi- 
gnagne  cjui  leur  donne  un  état  soit  rendu  dans  un  lenqjs 
non  suspect.  Des  exemples  prouvent  que  les  reconnais- 
sances faites  après  le  mariage  ont  quelquefois  introduit 
dans  les  familles  des  enfans  étrangers  ,  de  la  même  manière 
qu'eût  fait  l'adoption  :  on  a  donc  cru  devoir  les  écarter 
comme  suspectes  de  fraude.  Autrefois  même  elles  n'étaient 
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pas  admises  ;  car  il  y  avait  des  cérémonies  publiques  placées 
au  moment  du  mariage ,  et  dont  l'omission  privait  les  cnfans 
de  la  légitimité  :  quelle  raison  y  a-t-il  de  leur  donner  aujour- 
d'hui ])lus  de  faveur?  Est-ce  la  fausse  pudeur  des  parens? 
quand  on  obéit  à  la  fois  à  la  nature  et  à  sa  conscience ,  on  ne 
peut  compromettre  son  honneur. 

Le  Ministre  de  la  Justice  soutient  que  la  facilité  d'adop- 
ter détruit  tous  les  inconvéniens  des  déclarations  posté- 
rieures au  mai'iage.  Il  n'est  plus  besoin  de  fraudes  quand  la 
loi  donne  un  moyen  d'obtenir  l'effet  qu'on  désire. 

Il  n'est  pas  présumable  ,  d'ailleurs ,  que  des  pères  et  mères 
(|ui  ont  des  enfans  veuillent  leur  associer  des  étrangers  ; 
et,  s'ils  n'en  ont  pas,  les  réclamations  de  leurs  collatéraux 
|)ourraient  déjouer  la  fraude. 

Au  reste ,  la  reconnaissance  postérieure  au  mariage  ne  fa- 
vorise pas  plus  le  concubinage  que  celle  qui  est  faite  au  mo- 
ment de  la  célébration;  mais  elle  peut  être  nécessaire  pour 
ménager  l'honneur  d'une  jeune  personne  ,  dont  la  vertu  ne 
s'est  démentie  qu'un  moment,  qui  craint  même  que  la  con- 
naissance de  sa  faiblesse  ne  porte  des  parens  trop  sévères  ù 
la  priver  de  leur  succession.  Il  n'y  a  donc  de  danger  ni  pour 
les  mœurs ,  ni  pour  les  familles ,  à  proroger  au-delà  du  ma- 
riage la  faculté  de  reconnaître  les  enfans  ;  et  l'intérêt  de  ces 
enfans  réclame  cette  faculté. 

]M.  Régnier  fait  observer  que  les  enfans  ne  tiennent  leur 
légitimité  que  de  la  déclamation  du  père  ;  qu'il  peut  arriver 
qu'elle  soit  frauduleuse  .  qu'il  est  donc  naturel  de  la  circons- 
crire dans  un  terme.  Avant  le  mariage,  le  père  et  la  mère 
peuvent  avoir  de  justes  motifs  de  cacher  leur  paternité  ;  mais 
ces  motifs  s'évanouissent  au  moment  du  mariage.  Il  n'y  a 
point  de  honte  à  avouer  une  faiblesse  alors  qu'on  la  répare. 
M.  Real  dit  :  M.  Pnrtalis  pense  cjue  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  n'est  pas  l'effet  du  mariage ,  qu'elle  fa- 
cilite le  concubinage,  et  est  contraire  aux  mœurs;  il  veut, 
avec  M.    Tmnchet ^  que  les  reconnaissances  postérieures  au 
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mariage  ne  produisent  aucun  effet  ;  il  pense  qu'autrefois  ces 
déclarations  n'étaient  point  admises ,  et  que  les  enfans  qui , 
au  moment  de  la  bénédiction  nuptiale,  étaient  placés  sous  le 
poêle ,  obtenaient  seuls  le  bénéfice  de  la  légitimation.  A  l'o- 
pinion de  ces  deux  jurisconsultes  on  peut  opposer  celle  d'un 
jurisconsulte  également  célèbre  ,  l'opinion  de  Pot/ner. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent facilite  le  concubinage  et  est  contraire  aux  mœurs , 
voici  ce  qu'il  dit  dans  son  Traité  du  Contrat  de  mariage  : 
«  Lorscju'une  fille  a  eu  une  habitude  charnelle  avec  un 
«  homme ,  il  est  intéressant  poiu*  le  bon  ordre  que  l'homme 
•<  couvre  cette  faute  et  répare  l'honneur  de  la  fille  en  l'é— 
«  pousant. 

«  Mais  comme  il  arrive  souvent,  ou  que  l'homme  se  dé- 
«  goûte  de  la  fille  pour  laquelle  il  avait  eu  d'abord  de  lapas- 
■«  sion ,  ou  que  ,  sans  se  marier ,  il  continue  de  vivre  dans  le 
«  désordre  ,  il  était  de  la  sagesse  des  lois  de  fournir  à 
«  l'homme  des  motifs  qui  le  portassent  à  épouser  la  fille  avec 
«  laquelle  il  a  eu  habitude.  C'est  ce  qu'a  fait  le  droit  cano- 
«  nique  ,  en  donnant  au  mariage  le  droit  de  légitimer  les  eu- 
«  fans  nés  du  commerce  charnel  que  les  parties  ont  eu  avant 
«  le  mariage.  On  ne  pouvait  pas  fournir  à  l'homme  qui  a  eu 
«  commerce  avec  une  fille  un  motif  plus  puissant  pour  le 
«  porter  à  l'épouser.  La  tendresse  que  la  nature  inspire  à  un 
«  père  pour  ses  enfans  naturels  le  porte  à  leur  pi'ocurer  le 
«  titre  et  les  droits  d'enfans  légitimes  ,  lorsqu'il  a  un  moyen 
«  pour  les  leur  procurer  ,  et  par  conséquent  à  contracter  avec 
«  leur  mère  un  mariage  légitime ,  qui  est  le  seul  moyen  qu'il 
«  ait  pour  les  leur  procurer.  La  sagesse  du  droit  canonique, 
«  qui ,  par  la  légitimation  des  enfans  per  siibsequens  matri- 
«  inoniiim  ,  fournit  à  un  homme  qui  a  eu  habitude  charnelle 
»  avec  une  fille  le  motif  le  plus  puissant  qu'on  put  trouver 
"  pour  le  porter  à  l'épouser ,  est  donc  évidente.  Ces  raisons 
«<  ont  fait  adopter,  dans  notre  droit,  les  principes  du  droit 
«  canonique  sur  cette  matière.  » 

X.  \ 
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Sur  les  autres  questions,  et  particulièrement  sur  celle  qui 
divise  le  Conseil ,  voici  l'opinion  du  même  auteiu- ,  dans  le 
même  tiaité,  au  paragraphe  intitulé  :  Comment  se  fait  la  Lé- 
gitimation. <i  La  légitimation  des  enfans  nés  du  commerce 
««  charnel  que  les  parties  ont  eu  avant  le  mariage  se  fait  par 
'<  la  seule  force  et  efficacité  du  mariage  que  leur  pèie  et  leur 
'<  mère  contractent.  Tanta  est  vis  matrimonii^  ut  qui  antcci 
<<  sutit geniti ,  post  conlractum  matrimonium,  Icgitimi Imbeantur . 

«  n  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  consentement  du  père 
«  et  de  la  mère  intervienne  pour  cette  légitimation.  Il  n'est 
•I  pas  même  en  leur  pouvoir  de  priver  leurs  enfans  du  droit 
«  que  la  loi  leur  donne  par  l'effet  qu'elle  donne  au  mariage 
«  de  leurs  père  et  mère  de  les  légitimer. 

«  Il  est  encore  moins  nécessaire  que ,  lors  de  la  célébration 
X  du  mariage  ,  on  ait  fait  rendre  les  enfans  sous  \epoelc.  (iCtte 
«  cérémonie  est  une  reconnaissance  solennelle  aue  les  parties 
<'  contractantes  font  de  ces  enfans ,  mais  qui  n'est  pas  néces- 
«  saire  lorsqu'ils  les  ont  reconnus  pour  leurs  enfans  de  quel- 
«  que  autre  manière  que  ce  soit ,  soit  avant ,  soit  depuis  leur 
«  mariage.  » 

M.  Regnacd  (de  Saint- Jean-d'Angely)  objecte  cjue  la  re- 
cherche de  la  paternité  n'étant  plus  admise ,  Pothier  raisonne 
dans  un  système  qui  n'est  plus  celui  de  la  législation  actuelle. 
S'il  était  suivi ,  l'enfant  pouirait  intenter  une  action  judi- 
ciaire et  forcer  son  père  à  le  reconnaître ,  ce  qu'on  n'a  pas 
admis. 

M.  Thibaudeau  répond  que  l'autorité  de  Pothier  n'a  été 
invoquée  que  pour  attester  que ,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  la  reconnaissance  postérieme  au  mariage  légitimait 
les  enfans. 

M.  Emmery  ne  voit  aucune  difficulté  dans  l'article.  Une 
explication  peut  concilier  toutes  les  opinions.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  en  effet,  que  la  reconnaissance  soit  publique.  Le 
vœu  de  la  loi  sera  donc  rempli ,  lorsqu'un  acte  antérieur 
quelconque ,  pourvu  qu'il  ait  un  caractère  de  vérité,  existera 


PAirUNITE    ET    FILIATION. 


pour  devenir  la  base  de  la  reconnaissance  poste'rieure  au  ma- 
riage. En  prenant  l'exemple  cité  par  le  ^Ministre  de  la  Justice  , 
la  personne  dont  il  a  parlé  pourra  assurer  l'état  de  son  en- 
fant par  une  déclaration  secrète  faite  avant  le  mariage ,  se 
taire  ensuite  sur  son  existence  jusqu'après  la  mort  des  parens 
dont  elle  craint  d'encourir  la  haine,  et  ne  le  reconnaître  pu- 
bliquement que  lorsque  ce  danger  sera  passé. 

M.  Thibaudeau  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  l'article  en  ce 
sens  qu'il  fit  dépendre  la  légitimation  de  l'enfant  d'un  acte 
quelconque  ,  par  lequel  ses  parens  l'auraient  antérieurement 
reconnu.  Il  demande  si  l'enfant  pourrait,  en  vertu  de  cet 
acte  ,  réclainer  son  état ,  s'il  ny  avait  pas  de  reconnaissance 
postérieure. 

M.  Emmery  dit  que  l'esprit  de  l'article  est  que  l'enfant  qui 
a  ])Our  lui  un  acte  secret  peut  être  reconnu  par  ses  père  et 
mère  après  leur  mariage  ;  et  que,  s'ils  omettent  de  le  recon- 
naître ,  il  lui  est  permis  de  faire  valoir  le  titi-e  qui  lui  reste  , 
et  de  prendre  la  qualité  d'enfant  légitime. 

M.  BouLAY  dit  que  la  section  entend  l'article  en  ce  sens; 
car  une  fois  que  l'enfant  a  été  reconnu  avant  le  mariage,  peu 
importe  que  cette  reconnaissance  soit  renouvelée  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage  ;  le  mariage  opère  par  sa  seule 
force ,  et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance ,  la 
légitimation  des  enfans  qui  ont  la  preuve  légale  qu'ils  appar- 
tiennent aux  deux  époux . 

M.  Thibaudeau  dit  que  cette  théorie  privei-ait  sans  retour 
de  la  légitimation  l'enfant  non  légalement  reconnu  avant  le 
mai'iage  ;  que  la  reconnaissance  faite  par  ses  père  et  mère 
postérieurement  au  mariage  ne  lui  serait  d'aucime  utilité  ; 
que  c'est  contre  cette  rigueur  qu'il  s'élève,  et  qu'il  ne  voit 
pas  les  motifs  sur  lesquels  on  peut  raisonnablement  se  fonder. 

Le  Premier  Consul  suppose  qu'un  enfant  né  hors  mariage 
ait  été  inscrit  sous  le  nom  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  qu'en- 
suite ceux-ci  se  marient ,  qu'ils  meurent  sans  le  reconnaître  : 
cet  enfant  sera-t-il  fondé  à  réclamer  leur  succession? 
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M.  Tronchet  l'épond  que  la  prétention  de  cet  enfant  est 
fonde'e  ,  si  son  père  et  sa  mère  ont  paru  à  son  acte  de  nais- 
sance. La  reconnaissance  du  père  et  de  la  mère  assure  l'état 
de  l'enfant,  poun'u  qu'elle  soit  antérieure  au  mariage. 

M.  Defermon  objecte  à  M.  Tronchet  qu'il  fait  dépendre 
l'effet  de  l'acte  de  naissance  de  la  présence  du  père  et  de  la 
mère,  et  que,  cependant,  il  est  physiquement  impossible 
que  la  mère  soit  ])résente  :  ainsi,  l'enfant  sera— t— il  censé  re- 
connu si  ceux  qui  le  présentent  désignent  ses  père  et  mère? 

M.  Tronchet  répond  que  ce  serait  renverser  le  système  de 
reconnaissance  établi  par  la  section  suivante  :  ce  serait,  d'ail- 
leurs ,  admettre  que  deux  témoins  étrangers  peuvent  donner 
à  un  père  un  enfant  qui  ne  lui  appartient  pas. 

M.  Berlier  dit  que  la  question  lui  semble  offrir  une  dis- 
tinction nécessaire. 

Quelque  sévère  que  soit  l'opinion  de  MM.  Portails  et  Tron- 
chet à  l'appui  de  l'article  qu'on  discute ,  l'opinant  convient 
qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  des  familles ,  et  peut-être  à 
celui  des  mœurs  :  ainsi  il  admet  qu'un  enfant  ne  peut  être 
reconnu  après  le  mariage ,  lorsque  sa  filiation  n'est  indiquée 
ni  de  près  ni  de  loin  par  aucun  acte  authentique  antérieur  au 
mariage. 

3Iais  lorsque  cette  indication  existe ,  et  dans  le  cas ,  par 
exemple ,  où ,  antérieurement  au  mariage ,  l'enfant  a  été 
présenté  à  l'officier  de  l'état  civil ,  avec  désignation  de  ses 
père  et  mère  absens ,  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  ceux- 
ci  de  le  reconnaître  même  après  leur  mariage ,  et  de  donner 
ainsi  la  sanction  à  l'acte  énonciatif  de  leur  paternité?  Il  n'est 
pas  vi'aisendalable  qu'en  pareil  cas  la  reconnaissance  soit 
frauduleuse,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite. 

M.  Berlier  demande  que  l'article  soit  amendé  et  rédigé 
dans  ce  sens. 

M.  Tronchet  dit  que  M.  Berlier  perd  de  vue  le  principe 
qui  rend  la  reconnaissance  du  père  indispensable.  La  loi 
exige  cette  reconnaissance,  parce  que  le  père  seul  peut  juger 
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si  l'enfant  lui  appartient  :  or,  lorsqu'il  n'a  voulu  le  recon- 
naître ni  avant  ni  au  moment  du  mariage,  c'est  une  preuve 
qu'il  doutait  alors  de  la  paternité.  Il  est  présumable  qu'il  ne 
l'a  reconnu  ensuite  que  parce  qu'il  a  de'sespéi'é  d'avoir  des 
enfans  de  son  mariage. 

M.  Real  dit  que  des  motifs  autres  que  le  doute  peuvent 
avoir  empêché  la  reconnaissance  du  père.  Au  surplus,  la  loi 
permet  de  rectifier  les  actes  de  naissance  irréguliers  :  or,  ils 
ne  peuvent  l'être  plus  sûrement  que  par  la  déclaration  du  père. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'acte  qui  existe  équivaut  ou 
n'équivaut  pas  à  une  reconnaissance  :  dans  le  premier  cas , 
il  n'y  a  pas  de  doute  sur  sa  validité  ;  dans  le  second ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  ne  soit  absolument  nul. 

M.  Roederer  fait  observer  que  tout  homme  qui  sait 
qu'un  enfant  est  inscrit  sous  son  nom  n'en  épouserait  pas  la 
mère ,  s'il  ne  consentait  à  ratifier  l'acte  de  naissance. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  n'est  là  qu'une  conjecture 
ti'ès-incertaine.  On  peut  soutenir,  au  contraire ,  que  l'indi- 
vidu désigné  pour  père  de  l'enfant,  pouvant  le  reconnaître 
même  en  secret ,  n'a  pas  fait  de  déclaration  ,  parce  qu'il  n'a 
pas  voulu  le  reconnaître. 

Attribuer  des  effets  à  la  reconnaissance  postérieure  au  ma- 
riage ,  ce  sei'ait  laisser  les  familles  dans  l'incertitude ,  et  don- 
ner la  faculté  de  créer  des  enfans  par  consentement  mutuel. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  reconnaissance  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  secrète ,  puisqu'elle  doit  être  insé- 
rée dans  les  registres  de  l'état  civil ,  qui  sont  ouverts  à  tous 
les  citoyens. 

M.  Real  dit  qu'en  effet  c'est  là  le  sens  de  Tarticle,  puis- 
qu  on  y  trouve  l'expression  ,  légalement  reco/mus. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  ne  parle  que  des 
formes  qui  seront  le  plus  communément  employées  ;  mais  il 
n'exclut  pas  les  autres ,  et  il  ne  prohibe  pas  les  reconnais- 
sances secrètes  qui  pourraient  être  faites  chez  un  notaire 
avant  le  mariage. 
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Le  MixMstre  de  la  Justice  et  M.  Roederer  font  observer 
que  les  mots ,  légalement  reconnus ,  supposent  que  la  recon- 
naissance sera  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  et  inscrite 
sui-  les  registres. 

M.  BouLAY  dit  qu'on  paraît  tenir  beaucoup  à  la  possibilité 
de  faire  une  reconnaissance  secrète ,  mais  qu'elle  ne  pourrait 
jamais  l'être  totalement,  soit  qu'on  la  fît  devant  un  notaire, 
ou  chez  l'officier  de  l'état  civil  ;  que  même  ce  dernier  mode 
donnerait  encore  lieu  à  moins  de  publicité  que  le  premier  ; 
qu'au  i-este  on  s'expliquera  plus  particulièrement  là-dessus 
dans  le  titre  où  il  s'agira  de  la  reconnaissance  des  enfaiis 
naturels. 

M.  Defermon  dit  qu'il  existe  actuellement  un  procès  en- 
gagé par  un  citoyen  à  que  l'on  refuse  cette  facilité. 

M.  Reoier  dit  qui  la  reconnaissance  peut  être  séparée  de 
l'acte  de  naissance  ,  au  sui-plus ,  quand  la  loi  aura  parlé , 
toute  fausse  délicatesse  devra  se  taire.  Les  meilleures  lois  ont 
des  inconvéniens  :  il  suffit  que  la  masse  du  bien  qu'elles 
opèrent  l'emporte.  Or,  ici ,  l'intérêt  public  exige  que  le  sort 
des  familles  ne  demeure  pas  incertain.  Le  système  de  la 
section  concilie  tout  :  l'état  de  l'enfant  peut  être  assuré  par 
la  reconnaissance  du  père  ;  la  tranquillité  des  familles  l'est 
par  le  terme  apposé  à  la  faculté  de  reconnaître.  Dans  le  sys- 
tème opposé ,  un  individu  pourrait ,  trente  ans  après  le  ma- 
riage, venir  réclamer  la  qualité  d'enfant  et  changer  l'état  de 
la  famille. 

M.  Real  dit  qu'on  exposerait  sans  doute  le  repos  des  fa- 
milles ,  si  l'on  permettait  à  un  étranger  de  s'y  introduire 
malgré  le  père  ou  après  sa  mort  ;  mais  qu'elles  ne  seront  pas 
bouleversées  parce  qu'on  permettra  à  un  enfant  avoué  par 
le  père  de  venir  y  prendre  sa  j)lace. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  les  articles 
36  et  suivans,  titre  II,  livre  I"  du  projet  de  Code  ,  en  expli- 
quant que  l'acte  de  naissance  ne  peut  porter  le  nom  du  père 
(ju'autant  qu'il  est  présent  ou  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
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voir,  lèvent  beaucoup  dç  tlifficultes.  Il  demande  que  tes 
articles  soient  discutés,  s'ils  ne  sont  qu'ajournés. 

M.Thibaodeau  dit  que  ces  articles  ont  été  écartés  du  projet 
de  loi,  parce  qu'ils  appartiennent  plus  au  droit  qu'à  la 
forme. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angelj )  pense  qu'il  n'y  a 
plus  de  doute  si  l'on  décide ,  conformément  à  ces  articles , 
que  la  filiation  n'est  établie  par  l'acte  de  naissance  que  lors- 
que le  père  ou  son  porteur  de  procuration  y  a  paru  ;  mais 
qu'il  ne  faut  pas  donner  lieu  de  croire  qu'on  revient  à  l'an- 
cienne maxime  credltar  vlrginl. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'un  des  motifs  qui  ont  fait  écarter  les 
articles  que  rappelle  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ) 
est  qu'on  n'a  pas  voulu  constituer  l'officier  de  l'état  civil 
juge  de  l'admission  ou  du  rejet  de  la  déclaration  du  nom  du 
père.  Ses  fonctions  doivent  se  borner  à  écrire  le  fait  qu'on 
lui  raconte.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  l'autoriser  en  au- 
cun cas  à  refuser  une  déclaration. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  :  33, 

<>  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  en- 

«  fans  décédés  qui  ont  laissé  des  descendans ,  et  dans  ce  cas 

«  elle  profite  à  ces  descendans.  >< 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :       np  335 

«  Le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  entre  deiL\ 
«  personnes  qui  auraient  vécu  en  concubinage,  ne  légitiiiR; 
«  point  les  enfans  qui  seraient  nés  avant  ledit  mariage,  >• 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu'il  faut,  ou  prohiber  1rs 
mariages  in  extremis ,  ou  en  admettre  tous  les  effets.  Cej>en— 
dant  cet  article  en  retranche  un  des  principaux ,  qui  est  la 
légitimation  des  enfans. 

M.  BouLAY  répond  que  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent étant  un  bienfait  de  la  loi,  la  loi  peut  la  modilin  . 
Keste  à  examiner  si  elle  le  doit.  La  section  l'a  pense  :  elle  a 
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craint  que  la  facilité  de  légitimer  les  enfans  au  dernier  mo- 
ment de  la  vie  ne  favorisât  le  déi'èglement  des  mœurs ,  et 
ne  portât  à  l'oubli  du  mariage. 

M.  RoEDERER  dit  que  la  section  punit  du  crime  par  un 
autre  ;  car  c'est  un  crime  de  faire  des  orphelins  ;  le  mariage 
tire  ,  au  contraire,  son  importance  de  l'intérêt  des  enfans. 

M.  Maleville  répond  que  ce  n'est  pas  un  crime  que  de 
refuser  de  recomiaîtrc  pour  légitimes  tous  les  enfans  que 
leurs  père  et  mère  avouent;  autrement,  on  ne  pourrait  se 
dispenser  de  légitimer  les  enfans  nés  des  mariages  les  plus 
justement  prohibés.  La  question  est  seulement  de  savoir  si 
on  le  doit  dans  le  cas  du  mariage  in  extremis.  Or,  l'essence 
même  du  mariage  et  l'intérêt  des  mœurs  s'opposent  à  cette 
légitimation. 

Le  mariage  est  une  société  contractée  pour  doubler  les 
plaisirs  et  adoucir  les  maux  de  toute  la  vie  :  c'est  le  sacre- 
ment des  vivans  ;  mais  peut-on  en  donner  le  nom  et  l'effi- 
cacité à  un  simulacre  vain  qu'on  ne  forme  qu'en  cessant  de 
vivre  ?  L'intérêt  des  mœurs  n'est  pas  moins  compromis  par 
cette  assimilation  des  effets  du  mariage  ordinaire  à  celui 
contracté  in  extremis  avec  une  concubine.  Ce  serait  une 
prime  accordée  à  la  débauche ,  un  encouragement  à  se  dé- 
livrer pendant  sa  vie  des  gênes  d'une  union  légitime,  puis- 
que l'un  et  l'autre  devraient  avoir  lo  même  résultat.  Ah  I 
croit— on  bien  que  le  scandale  de  vingt  ou  trente  ans  d'une 
vie  licencieuse  sera  réparé  par  le  mariage  repoussé  jusqu'à 
la  mort?  N'en  restera-t-il  pas  toujours  l'exemple  funeste, 
devenu  plus  contagieux  encore  par  l'espérance  de  la  même 
réparation?  Ehl  combien  de  fois  cet  espoir  ne  sera-t-il  pas 
déçu?  Combien d'enfans  qui  auraient  été  le  fruit  d'une  union 
légitime ,  sans  cette  indulgence  funeste  pour  le  concubinage, 
et  qui  resteront  le  fruit  honteux  de  la  débauche  !  La  grande 
sagesse  du  législateur  n'est  pas  de  réparer  les  effets  du  crime, 
mais  de  le  prévenir. 

M.  Berlier  dit  que  la  question  peut  être  envisagée  sous 


PATERNITÉ    ET    FILIATION.  57 

le  rapport  de  la  législation,  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  observe  que  la  légitimation 
par  mariage  subséquent ,  institution  dont  l'origine  paraît  re- 
monter à  Constantin  ,  s'opéra ,  pendant  une  longue  série  de 
sièclas  ,  sans  la  limitation  proposée  ;  qu'à  la  vérité  ,  l'article  6 
de  l'ordonnance  de  1639  prononça  l'incapacité  de  succéder 
contre  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entretenues^ 
et  qu'ils  épousent  lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  qu'à  la 
vérité  encore  cette  disposition,  qui  semblait  n'être  applicable 
qu'à  la  situation  pbysique  des  pères  lors  du  mai'iage,  fut  de- 
puis étendue  aux  mères  par  un  édit  de  1697  >  mais  que  cette 
législation  du  dix-septième  siècle  dut  évidemment  sa  nais- 
sance aux  préjugés  de  l'orgueil  et  à  la  crainte  des  mésalliances, 
motifs  qui ,  ne  pouvant  plus  exister  aujourd'bui ,  ne  permet- 
tent pas  de  conserver  le  système  qu'ils  enfantèrent,  et  qui 
doit  crouler  ,  si  l'on  ne  peut  lui  assigner  une  source  plus 
pme. 

Ici  M.  Berlier  examine  s'il  est  bien  vrai  que  la  morale  s'op- 
pose à  la  légitimation  par  le  mariage  in  extremis  :  on  objecte 
que  la  faciUté  d'épouser  sur  le  bord  de  la  tombe'  et  à  la  suite 
d'une  vie  licencieuse  sera  un  encouragement  au  concubi- 
nage ;  mais  est— il  dans  la  nature  et  les  aflections  liumaines  de 
régler  à  l'avance  sa  conduite  par  la  faculté  qu'on  aura  dans 
ses  derniers  instans  ?  On  est  bien  plutôt  disposé  à  repousser 
cette  idée  importune  ;  il  n'est  pas  raisonnable  de  croire  que, 
sous  l'espoir  souvent  très-fragile  d'un  mariage  in  extremis  , 
on  va  faire  du  concubinage  une  affaire  de  calcul. 

Il  est  bien  plus  sage  de  voir  les  hommes  tels  qu'ils  sont  : 
celui  que  ses  passions  et  les  circonstances  auront  entraîné  au 
concubinage  n'aura  pas  aperçu  à  l'avance  un  mariage  in  ex- 
tremis comme  devant  en  être  le  dernier  résultat;  mais  il  aura 
des  enfans  ;  si  sa  fin  approche ,  et  s'il  lui  reste  quelques  sen- 
timens  d'honnêteté,  il  voudra  réparer  ses  fautes  en  rendant 
l'entier  état  civil  à  ces  enfans  et  l'honneur  à  leur  mère  ;  qi^  V 
a-t-il  là  d'immoral?  et  qui  mériterait  mieux  cette  qualifica- 
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tien  que  la  loi  qui  s'opposerait  à  racconiplisseineat  d'un  de- 
voir aussi  sacré? 

Objectera-t-on  l'affaiblissement  des  organes  de  celui  qui 
se  marie  in  extremis  ?  mnis  le  Ministi'e  de  la  Justice  a  déjà  ob- 
servé que  cette  raison ,  si  elle  était  bonne ,  militerait  contre 
tous  mariages  faits  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  tandis  que  le  pro- 
jet n'en  invalide  les  effets  civils  qu'à  l'égard  de  ceux  dont  il 
y  avait  des  enfans  procréés  antérieurement. 

A  ce  sujet,  M.  Berlier  fait  observer  combien  était  bizarre 
la  doctrine  qui  ne  validait  ces  sortes  de  mariages  que  inter 
honestos  sponsos  ;  de  sorte  qu'un  contrat  dont  la  fin  ne  pou- 
vait être  remplie  était  bon,  tandis  qu'il  n'y  avait  de  nul  que 
celui  dont  la  fin  avait  été  prématurément  remplie,  et  dont  il 
existait  des  enfans  ,  en  tout  état ,  très-innocens  et  très— favo- 
rables. 

Passant  aux  considérations  politiques ,  M.  ^er/i^r demande 
s'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  restreindre  le  nombre 
des  bâtards  :  il  pense  que  des  hommes  d'Etat  ne  doivent  pas 
rejeter  un  moyen  honnête  et  légal  de  restituer  l'état  civil , 
avec  tous  ses  effets  ,  à  des  infortunés  qui  seront  meilleurs  ci- 
toj'ens  ,  et  offriront  plus  de  garantie  à  la  famille  générale  , 
s'ils  ont  une  famille  particulière . 

M.  Berlier  termine  en  demandant  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 4>  que  l'on  a  présenté  comme  une  disposition  morale  , 
tandis  qu'il  ne  peut  y  voir  qu'une  disposition  barbare. 

]M.  PoRTALis  dit  que  l'on  confond  le  mariage  in  extremis 
avec  le  mariage  secret.  C'est  ce  dernier  que  l'orgueil  des 
rangs  et  de  la  naissance  avait  fait  prohiber ,  parce  qu'il  ser- 
vait de  voile  aux  mésalliances  ;  mais  des  raisons  plus  solides 
ont  porté  le  législateur  à  refuser  les  effets  civils ^u  mariage  in 
extremis.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  mariage  pût  être  fait  comme 
un  testament,  et  que  les  feux  de  l'hymen  s'allumassent  au- 
près des  torches  funéraires  ;  on  a  voulu  défendre  les  inouraus 
des  suggestions  et  des  pratiques  qui  pourraient  être  employées 
pour  surprendre  leur  faiblesse.  On  a  pensé  que  si  la  loi  ])reud 
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«les  précautions  poui-  mettre  à  couvert  les  intérêts  les  plus 
modiques  des  citoyens ,  elle  ne  doit  pas  les  abandoimer  par 
rapport  à  un  intérêt  aussi  grand  c]ue  celui  du  mariage  ;  on 
n'a  pas  cru  que  le  mariage ,  ce  contrat  des  vivans ,  pût  être 
formé  avec  un  cadavre  commencé ,  et  que  le  terme  de  la  vie 
dût  être  le  premier  moment  de  la  société  conjugale. 

Mais  ,  objecte-t-on ,  les  mariages  in  extremis  ont  été  long- 
temps tolérés.  Ce  fait  ne  prouve  rien.  Les  lois  sont  amenées 
par  les  circonstances ,  et  à  mesure  que  les  abus  qui  s'intro- 
duisent en  fout  sentir  la  nécessité.  La  loi  ne  précède  pas  l'a- 
bus ,  elle  le  suit  ;  malheur  au  législateur  qui  prévoit  les  abus, 
il  les  fait  naître  I 

M.  Emmery  dit  que  ces  mots,  en  concubinage ^  écartent  la 
crainte  que  les  mariages  in  extremis  ne  facilitent  le  dérègle- 
ment des  mœurs. 

Quant  aux  dangers  de  la  surprise  ,  ils  sont  nuls.  La  loi  éta- 
blit des  formes  qui  laissent  le  temps  de  réfléchir.  Le  mariage 
est  célébré  en  présence  de  l'officier  de  l'étatl  civil  et  de  té- 
moins ;  ils  refuseraient  leur  ministère  s'ils  ne  voyaient  plus  de 
connaissance  ni  de  raison  dans  le  malade.  De  plus ,  un  article 
qui  vient  d'être  adopté  décide  que  la  reconnaissance  d'enfauit 
sera  exprimée  dans  l'acte  de  mariage  ;  on  ne  peut  donc  la 
supposer  lorsqu'elle  n'a  pas  été  réellement  faite. 

M.  PoRTALis  répond  que  le  moins  fort  des  deux  motifs  qui 
doivent  faire  rejeter  la  légitimation  par  mariage  in  extremis 
est  celui  qu'on  tire  de  l'intérêt  des  mœurs.  L'autre  cependant 
demeure  dans  toute  sa  force.  La  présence  de  l'ofticier  pulilic 
ne  peut  rassurer  ;  il  n'est  pas  là  comme  juge  ;  il  y  exerce  un 
ministère  entièrement  passif;  et  il  ne  lui  appartient  pas  de 
refuser  la  déclaration  qu'on  le  requiert  de  recevoir.  Il  est 
avoué  déjà  que  leur  intervention  n'est  pas  mie  garantie  suffi- 
sante ,  puisqu'on  a  reconnu  que  le  mariage  célébré  devant  lui 
peut  n'avoir  pas  été  librement  contracté.  Il  faut  donc  d'autres 
précautions  pour  empêcher  les  abus  des  mariages  in  extremis. 
Même  sous  le  rapport  des  mœurs  ,  les  lois  contre  la  légitima- 
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tion  par  mariage  in  extremis  ont  produit  un  effet  utile  ;  elles 
ont  diminue'  les  concubinages.  Il  convient  donc  de  laisser 
subsister  la  cause  qui  a  procure'  ce  bien  à  la  société. 

M.  Real  dit  que  l'opposition  prononcée  qui,  sur  cette  ques- 
tion ,  règne  entre  les  opinions  des  membres  de  la  section ,  an- 
nonce assez  que  la  rédaction  soumise  au  Conseil  n'a  point 
obtenu  l'unanimité. 

Il  s'en  faut  également  que  la  disposition  que  le  projet  pré- 
sente ait  obtenu  l'assentiment  unanime  des  tribunaux.  Ceux 
de  Toulouse ,  de  Nîmes  ,  de  Montpellier ,  de  Lyon ,  se  réu- 
nissent aux  tribunaux  de  Liège  et  de  Bruxelles  pour  en  de- 
mander la  suppression. 

La  législation  sur  les  mariages  in  extremis  ^  dont  le  projet 
maintient  toute  la  sévérité ,  est  une  invention  moderne  qui  a 
pris  naissance  dans  des  temps  et  au  milieu  de  circonstances 
qui  ne  doivent  pas  lui  assurer  une  grande  vénération. 

Elle  fut  inconnue  aux  Romains ,  inconnue  en  France  jus- 
qu'au dix-septième  siècle  ,  introduite  dans  notre  législation 
par  la  déclaration  de  Louis  XIII  datée  de  lôSg. 

La  jurisprudence  qui  a  provoqué  cette  loi  est  de  très-peu 
plus  ancienne  que  la  loi  elle-même;  etCocbin,  dans  sa  quatre- 
vingt-quinzième  cause  ,  pense  que  le  plus  ancien  arrêt  rendu 
sur  cette  matière  est  de  1591  ,  temps  de  troubles  et  d'anar- 
cbie ,  temps  de  guerre  civile  et  religieuse ,  où  tous  les  inté- 
rêts ,  toutes  les  passions,  étaient  déchaînés.  Alors  Paris  ,  en 
proie  aux  Espagnols  et  aux  ligueurs,  était  à  la  veille  d'être 
assiégé  par  Henri  IV  ;  alors  la  théorie  de  la  publicité  des  ma- 
riages ,  à  peine  fixée ,  était  partout  méconnue  ou  éludée  ; 
alors  la  haine  des  calvinistes  et  la  terreur  des  mésalliances 
inspiraient  seules  le  parlement  subjugué,  et  dictaient  ses 
arrêts. 

La  déclaration  de  iGSg,  qui  adopta  et  qui  consacra  cette 
jurisprudence ,  fut ,  dès  qu'elle  parut ,  rangée  dans  la  classe 
des  lois  odieuses  ;  et  à  peine  fut-elle  rendue ,  que  les  juris- 
consultes les  plus  célèbres,  obligés  de  se  soumettre  aux  dis- 
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positions  de  cette  loi,  qui  ne  permettaient  aucune  interpre'- 
latlon,  profitèrent  d'une  de  ces  dispositions  un  peu  équivoque, 
pour  empêcher  ,  pendant  près  de  soixante  ans  ,  que  cette  loi 
n'atteignît  les  femmes;  et  les  mêmes  tribunaux  dont  les  ar- 
rêts privaient  de  tout  effet  civil  les  mariages  contractés  par  le 
mari  moribond,  affranchirent,  pendant  plus  d'un  demi-siicle, 
de  la  sévérité  de  la  loi  ,  le  mariage  que  la  femme  moribonde 
contractait  avec  l'homme  en  santé. 

Mais  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ,  à  une  époque  que 
d'Aguesseau  regarde  comme  n'étant  plus  celle  des  bonnes  lois 
qui  honorèrent  ce  long  règne  ,  l'orgueil  des  rangs  ,  la  crainte 
des  mésalliances ,  la  haine  de  ces  mêmes  calvinistes  que  l'on 
déportait ,  dictèrent  l'édit  de  mars  1697  ,  qui ,  appliquant  les 
dispositions  de  l'article  6  de  l'ordonnance  de  i63c)  tant  aux 
femmes  qu'aux  hommes ,  déclara  «  que  les  enfans  nés  avant 
«  lesdits  mariages,  ou  qui  pourraient  naître  après  lesdits  ma- 
<»  riages  contractés  en  cet  état,  seraient ,  aussi  bien  que  toute 
«  leur  postérité,  incapables  de  toute  succession.  » 

Tel  est  le  dernier  état  de  cette  législation  ,  dont  le  résidLit 
est  que  non  seulement  les  enfans  nés  avant  le  mariage  con- 
tracté in  extremis ,  mais  encore  les  enfans  qui  naîtraient  après 
le  mariage  ainsi  contracté,  enfans  à  qui  cette  législation  lais- 
sait les  honneurs  de  la  légitimité,  seraient  cependant  traités 
comme  les  bâtards  qu'aucun  mariage  subséquent  ne  placerait 
dans  une  situation  plus  favoral^le  ,  et  même  comme  des  bâ- 
tai'ds  adultérins. 

C'est  cette  législation  que  le  projet  reproduit  dans  toute  sa 
sévérité. 

Une  partie  de  la  section  le  combat.  Voici  les  rausons  prin- 
cipales qui  ont  motivé  son  opposition. 

C'est  une  innovation  inutile  en  contradiction  avec  le  droit 
ancien,  avec  le  droit  commun. 

11  est  avoué  que  les  lois  romaines  n'ont  point  opposé  cette 
exception  au  principe  établi  par  elle  sur  la  légitimation /><'• 
subsequenx  matrimonium  ;  et  ce  principe  voulait  que  l'inca- 
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pacite  du  bâtard  dont  le  père  et  la  mère  auraient  pu  se  ma- 
rier ensemble  au  temps  de  la  conception  ou  de  la  naissance 
<essât  en  cas  que  ces  père  et  mère  qui  l'avaient  avoue'  se  ma- 
riassent, ou  le  reconnussent  en  contractant  un  mariage  c]ui 
le  légitimait  de  plein  droit,  et  qui  lui  donnait  les  mêmes 
droits  qu'aux  enfans  ne's  avant  le  mariage. 

Ces  législateurs  ne  s'étaient  pas  avisés  de  fixer  une  époque 
(le  la  vie  où  ce  principe  cesserait  d'avoir  son  application. 

Et  cependant,  à  cette  époque  aussi,  se  contractaient  sans 
doute  souvent  des  mariages  in  extremis  ;  à  cette  époque  sul>- 
sistaient  dans  toute  leur  force  tous  les  motifs  et  même  pres- 
cjue  tous  les  préjugés  qui  ont  dicté  la  disposition  de  i63g;  et 
cependant  ce  principe  est  resté  sans  exception. 

«  Sur  cjuel  fondement  en  effet ,  dit  le  tribunal  de  Lyon  ,  la 
'i  législature  pourrait-elle  s'arroger  le  droit  d'empêclier  un 
«  citoyen  de  se  marier  à  quelque  époque  de  la  vie  qu'il  veut , 
«  pourvu  qu'il  l'emplisse  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  ; 
'<  la  morale ,  l'équité  ,  bases  nécessaires  de  toutes  les  lois  ,  ne 
«  lui  ordonnent-elles  pas  ,  au  contraire  ,  de  l'éparer  dans  ses 
«  derniers  momens  l'injustice  et  l'immoralité  de  sa  vie  anté- 
«  rieure  ?  " 

Cette  innovation  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du 
droit  commun  sur  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

En  France  ,  nous  suivions  ,  pour  la  légitimation  par  ma- 
riage suljséquent,  des  principes  plus  larges  encore  que  ceux 
adoptés  par  les  Romains.  «  Ce  n'était,  àli  Pothier ,  qu'aux 
•«  enfans  nés  ex  concubinatu ,  qui  était  une  union  permise 
"  par  les  lois  et  un  vrai  mariage  naturel,  que  les  lois  ro- 
<<  maines  accordaient  le  droit  d'acquérir  le  titre  et  les  droits 
«   d'enfans  légitimes.  » 

Le  droit  canonique ,  fondu  dans  cette  partie  de  notre  lé- 
gislation ,  a  été  plus  indulgent  que  le  droit  romain  ;  et  depuis 
la  décrétale  d'Alexandre  III,  rendue  vers  le  mibeu  du  dou- 
zième siècle ,  ce  fut  un  principe  reçu  que  la  force  du  ma- 
riage était  si  grande  ,  qu'elle  lendait  légitimes  les  enfans  que 


PATERNITÉ    T.r    FILIATION.  63 

les  parties  contractantes  avaient  eus  ensemble  avant  leur  )na- 
riage  ,  quoique  l'union  eût  été  illicite. 

Pendant  cinq  siècles ,  ce  principe  philantropique  si  favo- 
rable à  la  légitimation  ,  si  concordant  avec  îe  vœu  du  ma- 
riage ,  fut  observé  sans  altération ,  et  fut  même  adopté  pai- 
quelques— unes  de  nos  coutumes ,  par  exemple ,  par  celle  de 
Troyes ,  qui  disait ,  article  1 08  :  Les  enfans  nés  hors  ma- 
riage ,  de  solutoetsoluta,  ]juis ,  que  le  père  et  lanière'  s'épousent 
l'un  l'autre,  succèdent  et  viennent  iz  j)ortage  avec  les  autres 
enfans. 

Certes ,  pendant  les  cinq  siècles  qui  s'écoulèrent ,  des  ma- 
riages in  extremis  ont  été  contractés  :  s'ils  étaient  d'un  aussi 
grahd  danger  qu'on  le  pense  pour  le  mariage  ,  pour  les 
mœurs ,  pour  la  population  ,  croira-t-on  que  pendant  cinq 
siècles  ,  le  législateur  civil  ou  ecclésiastifuie  aurait  gardé  un 
aussi  profond  silence? 

Que  faut-il  donc  penser  de  l'innovation  de  lôSg?  Qu'elle 
fut  enfantée  par  des  opinions  religieuses  ,  par  des  préjugés 
de  mésalliances  qui  n'existent  plus. 

Il  suffit  de  citer  les  époques  et  les  lieux  qui  virent  naître 
cette  jurisprudence,  et  le  parlement  subjugué  qui  l'adopta, 
pom-  se  convaincre  que  les  préjugés  religionnaires  entrèrent 
pour  beaucoup  dans  les  motifs  de  la  loi  qui  l'a  consacrée.  Il 
suffit,  d'un  autre  côté  ,  de  lire  les  auteurs  qui  vantent  le  plus 
la  sagesse  de  cette  loi ,  pour  se  convaincre  que  la  crainte  des 
mésalliances  fut  le  principe  qui  détermina  le  législateur. 

Un  des  plus  ardens  défenseiu's  de  cette  loi  est.  Lebrun. 
«  On  a  voulu ,  dit  ce  jurisconsulte  ,  dans  ces  derniers  temps  , 
"  établir  une  exception  à  ces  maximes,  dans  le  cas  que  celui 
«  qui  a  t avantage  de  la  naissance  soit  en  santé ,  et  que  celui 
«  qui  cause  la  mésalliance  soit  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  et 
«  nous  avons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  qu'en  ce  cas  le  ina- 
'<  riage  in  extremis  avait  les  effets  civils  :  mais  comme  le  ma- 
"  riage  n'en  est  pas  moins  fait  à  l'extrémité,  soit  que  ce  soit 
«   le  maître  ou  la  servante  qui  survive  ou  qui  prédécède  ,  que 
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«  le  maître  en  santé  ne  se  marie  pas  seul ,  et  qu'il  e'pouse 
«  toujours  une  cschive  moribonde  et  hors  d'état  de  contrac- 
«   ter  mariage,  il  faut  attendre  les  arrêts  à  venir  ,  etc.  » 

Ce  passage  dispense  d'en  citer  d'autres.  11  faut  seulement 
ajouter  que  le  sentiment  de  Lebrun  fut  entièrement  adopte' 
par  l'ëdit  de  1697,  pour  demeurer  convaincu  que  le  motif 
d'empêcher  le  maître  d'épouser  son  esclave ,  que  ce  grand 
motif  d'empêcher  les  mésalliances  ,  qui  seul  dictait  l'avis  de 
Lebrun  ,  aura  pour  beaucoup  déterminé  le  législateur  qui  a 
consacré  cet  avis  par  l'édit  de  1697. 

Certes ,  les  motifs  tirés  des  opinions  religieuses  et  des  més- 
alliances ne  peuvent  plus  êti'e  présentés  aux  Français  :  sous 
ce  point  de  vue  la  loi  serait  donc  inutile  ;  il  est  facile  de  dé- 
montrer combien  elle  serait  dangereuse. 

Il  est  évident  qu'elle  multiplie  les  bâtards ,  par  conséquent 
elle  multiplie  les  gens  sans  aveu  ,  les  vagabonds  ;  elle  multi- 
plie une  espèce  d'hommes  qui ,  ne  tenant  à  aucune  famille  , 
ne  tiennent  plus  à  aucune  société  ;  qui  sont  jetés  au  milieu 
de  la  société  en  proie  à  tous  les  besoins ,  à  tous  les  regrets  , 
en  butte  à  toutes  les  humiliations  ,  exposés  à  toutes  les  ten- 
tations ,  ennemis  nécessaires  d'un  ordre  de  choses  qui  les 
avilit.  Une  pareille  loi  est  donc  en  contradiction  évidente 
avec  l'institution  du  mariage,  avec  toute  idée  de  socia- 
bilité. 

Et  pourquoi  cette  multiplication  de  bâtards  ?  C'est ,  dans 
l'espèce ,  uniquement  pour  satisfaire  d'avides  collatéraux  ; 
c'est  pour  mettre  en  jeu  l'intérêt  de  ceux-ci  contre  celui  des 
enfans.  Cet  intérêt  se  développera,  comme  il  s'est  toujours 
développé,  sans  honte,  avec  scandale,  pour  porter  le  trouble 
et  la  désolation  dans  les  familles.  Il  suffit  d'un  seul  exemple, 
qui  se  trouve  dans  le  journal  du  palais  :  un  homme  veuf , 
ayant  un  enfant  d'un  premier  lit,  se  remarie  :  l'enfant  du 
premier  lit  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans ,  son  père 
veut  l'émanciper  ;  l'épouse  s'oppose  à  l'émancipation  ,  et 
soutient  qu'il  est  bâtai-d  ,  attendu ,  disait-elle ,  que  le  pre- 
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mier  mariage  avait  été  contracté  in  extremis.  Les  premiers 
juges  avaient  consacre  ,  par  un  jugement ,  ces  odieuses  pré- 
tentions ;  et  sur  l'appel ,  la  fennne  du  second  lit  ne  fut  décla- 
rée non  recevable  que  quant  a  présent  ^  c'est-à-dire  que  le 
parlement  fit  dépendre  le  succès  de  sa  demande  de  l'exis- 
tence d'enfans  du  second  lit,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  mari.  Il  est  impossible  d'imaginer  une  situa- 
tion plus  désespérante,  une  situation  plus  immorale  que 
celle  dans  laquelle  cet  arrêt,  juste  suivant  la  loi ,  laissait  le 
mari ,  laissait  les  deux  époux. 

Cette  loi  punit  deux  innocens  au  moins ,  pour  frapper  inu- 
tilement un  seul  coupable  ;  elle  pmiit  la  fennne  et  les  enfans 
pour  pouvoir  atteindre  le  père,  seul  coupable.  Le  législa- 
teur pourra  prétendre  à  régler  les  mœurs  ,  mais  ne  changera 
pas  la  nature  ;  et  la  loi  présentée  ne  fera  pas  qu'il  n'y  ait 
plus,  dans  l'ordre  moral,   ni  faiblesse,  ni  séduction.  Cette 
loi  sévère  condanme  un  seul  moment  d'erreur  ou  de  fai- 
blesse au  désespoir  de  toute  la  vie.  La  femme ,  dans  une 
pareille  situation,  veut  toujours  le  mariage:  son  honneur, 
sa  fortune  même  ,  et  le  besoin  d'assurer  le  sort  de  ses  enfans 
par  une  subséquente  légitimation  ,  parlent  sans  cesse  à  son 
cœur,  et  dirigent  tous  ses  vœux  vers  ce  moyen  unique  de 
consolation  et  de  repos  ;  elle  est  devenue  ,  par  un  seul  mo- 
ment d'erreur,   l'esclave  de   la  passion  et  du  caprice  de 
l'homme,  qui  seul  est  le  maître  de  la  durée  et  du  change- 
ment de  leur  commerce  ;  elle  aspire  sans  cesse  à  la  dignité 
du  mariage;  et  si  le  mariage  n'est  pas   contracté,  le   seul 
coupable  est  l'homme  ;  s'il  survient  plusieurs  enfans  de  cette 
illégitime  liaison  ,  le  seul  coupable  est  l'homme  :  la  mère  et 
les  enfans  sont  innocens  ;  et   la  loi   punit   certainement  la 
femme  et  les  enfans  ,  pour  pouvoir  frapper  le  seul  mari  cou- 
pable, qu'elle  n'atteint  pas  toujours. 

Et ,  supposé  qu'elle  frappe  le  mari ,  quel  moment  choisit- 
elle  ?  Précisément  celui  où  il  cesse  d'être  rebelle  à  la  loi  ,  le 
moment  où  il  lui  obéit ,  où  il  répare  le  scandale  de  toute  sa 
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vie  ;  elle  le  frappe  pour  empêcher  le  bien  qu'il  veut  faire  ; 
elle  fait  le  mal  uniquement  pour  faire  le  mal.  Par  la  pros- 
cription dont  elle  frappe  la  femme  et  les  enfans ,  par  l'étrange 
confiscation  prononcée  au  profit  des  collatéraux  ou  du  fisc 
contre  celui  qui  n'a  d'autre  tort  que  d'être  né,  elle  donne 
une  indiscrète  publicité  à  un  scandale  qui  allait  être  couvert  ; 
elle  éternise  des  maux  qui  allaient  finir. 

Cette  loi ,  comme  celle  qu'elle  remplace  ,  n'établit  aucune 
différence  entre  le  sort  des  enfans  qui  peuvent  ainsi  justifier 
du  mariage  subséquent ,  et  celui  des  enfans  qui  ne  peuvent 
faire  aucune  justification.  Elle  laisse  cependant  subsister , 
entre  les  uns  et  les  autres ,  une  différence  d'opinion  :  elle 
reconnaît  les  premiers  pour  légitimes,  et  les  traite  cepen- 
dant comme  des  bâtards ,  comme  elle  traiterait  des  bâtards 
adultérins;  elle  ajoute  ainsi  la  contradiction  à  l'injustice; 
elle  introduit  une  monstruosité  inconnue  au  droit  ancien 
comme  au  droit  moderne  ;  elle  établit  une  demi-légitimation 
qui  sépare  la  succession  du  père  de  la  condition  d'enfant 
légitimé.  Oserai t- on ,  pour  faire  cesser  cette  dissonance,  les 
déclarer  tout-à-fait  bâtards  ?  Ce  serait  augmenter  l'injustice 
pour  faire  disparaître  la  contradiction.  Certes,  ce  ne  peut 
être  le  vœu  des  rédacteurs. 

Elle  prononce  que  les  enfans  qui  naîtront  après  le  ma- 
riage ainsi  contracté  ,  et  par  conséquent  les  enfans  qui  seront 
conçus  après  ce  mariage,  seront  traités  comme  bâtards.  Cette 
cruelle  innovation  est  due  à  l'édlt  de  1697  ;  elle  se  retrouve 
dans  le  projet  ;  et  chose  étrange  ,  elle  doit  s'y  retrouver  sous 
peine  de  contradiction  :  car  si  elle  légitimait  les  enfans  nés 
après ,  comment  pourrait-elle  ne  pas  légitimer  ceux  qui  sont 
nés  avant?  Ce  serait,  comme  l'a  dit  M.  Tronchct,  sur  une 
autre  question ,  une  monstruosité  ;  ainsi ,  pour  éviter  une 
monstrueuse  contradiction  ,  le  législateur  consacrerait  en- 
core une  fois  une  monstrueuse  cruauté. 

Enfin ,  cette  loi  met  l'état  et  la  fortune  des  femmes  et  des 
enfans  à  la  merci  du  plus  effrayant  arbitraire. 
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Comment  jugera-t-on  que  le  mariage  a  été  contracté  in 
extremis P  «  La  loi,  dit  le  tribunal  de  Lyon,  doit-elle  livrer 
«  à  des  consultations  de  médecins  ,  toujours  conjecturales  et 
«  souvent  contradictoires ,  le  sort  si  intéressant  des  iudivi- 
«•   dus  innocens  qui  survivent?  »  Stu'  cette  question  ,  il  règne 
dans  les  opinions  une  véritable  anarchie,  qu'aucune  règle 
ne  peut  faire  disparaître  ;  Uintôt  on  a  réglé  que  la  mort  arri- 
vée plus  de  deux  mois  après  le  mariage  n'empêchait  pas  de 
le  considérer  iu  extremis;  tantôt  la  mort  arrivée  le  lende- 
main lui  laissait  les  effets  civils  ;  il  a  fallu  des  arrêts  pour  ar- 
racher aux  collatéraux  les  moyens   que   leur   offraient   les 
morts  arrivées  à  la  suite  d'une  couche  ou  dans  l'enfantement. 
Tel  tribunal  veut  que  vingt  jours  d'existence  après  le  ma- 
riage suffisent  pour  le  valider;  d'autres  en  demandent  qua- 
rante ,   et  le  tribunal  d'Orléans  va  jusqu'à  demander  que , 
pour  donner  à  l'article  tout  l'effet  qu'on  doit  désirer  qu'il  ait, 
peut-être  vaudrait-il  mieux  dire  que  tout  mariage  est  fait  à 
l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu'à  l'époque  de  sacélébration  F  un  des 
conjoints  est  attaqué  de  la  maladie  dont  il  décède.  Ainsi  un 
mariage  contracté  par  un  pulmonique  ou  un  goutteux  qui, 
après  cmq  ou  six  ans,  mourrait  depulmonieou  de  goutte  , 
serait  un  mariage  contracté  in  extremis. 

A  cette  incertitude  de  jurisprudence ,  que  l'on  joigne  les 
opinions  différentes  et  opposées  des  médecins  sur  l'origine  et 
les  causes  des  maladies  qui  affligent  l'iiumanité,  et  l'on  sera 
obligé  d'avouer  que  la  loi  qui  hvrerait  à  cette  jurisprudence, 
à  ces  opinions  contradictoires ,  l'état  et  la  fortune  des  ci- 
toyens, livrerait  l'un  et  l'autre  au  plus  odieux  arbitiaire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faudra  livrer  également  à  l'arbitraire 
la  question  du  concubinage.  La  section ,  à  l'unanimité ,  a  le- 
jeté  l'article  du  projet  qui  privait  des  effets  civils  les  ma- 
riages contractés  in  extremis  qui  n'auraient  point  été  précé- 
dés de  concubinage  :  mais  ceux  de  ses  membres  qui  proscri- 
vent le  mariage  contracté  in  extremis  précédé  de  concubi- 
nage ne  peuvent  indiquer  aucune  règle  ,  d'après  laquelle  ou 
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puisse  distinguer  le  concubinage  de  toute  autre  innocente 

liaison . 

Les  parlemens  ,  pour  éviter  une  inquisition  odieuse,  ne 
voyaient  le  concubinage  que  dans  ses  résultats  certains ,  dans 
la  survenance  d'enfans;  ils  semblaient  s'être  interdit  de 
l'apercevoir  dans  d'autres  indices  qui  ne  présentaient  à  la 
justice  que  des  présomptions.  Ils  voulaient  des  preuves,  et  il 
résultait  de  cette  jurisprudence  qu'un  mariage  contracté  in 
extremis ,  précédé  d'un  concubinage  dont  la  preuve  n'était 
pas  donnée  par  la  survenance  d'enfans ,  avait  tous  ses  effets 
civils  ;  c'est-à-dire  que  cette  jurisprudence  ,  en  laissant  sub- 
sister le  concubinage  dans  tout  ce  qu'il  avait  d'odieux  ,  se 
l'éservait  de  ne  le  punir  qu'au  moment  où  la  survenance  d'en- 
fans devait  attirer  sur  la  femme  devenue  mère  et  sur  les  en- 
fans  issus  de  l'union  cette  commisération  qu'inspire  le  mal- 
heur, et  cette  sorte  de  respect  que  commande  toujours 
une  femme  environnée  de  ses  enfans.  L'union  était  con- 
solidée là  où  elle  devenait  au  moins  inutile  ;  elle  était 
rompue  lorsqu'elle  devenait  nécessaire.  En  un  mot,  le  der- 
nier résultat  de  cette  jurisprudence  était  de  confirmer  une 
union  dans  des  circonstances  où  elle  n'offrait  rien  d'utile 
aux  mœurs  et  à  la  société ,  et  de  rompre  cette  union  préci- 
sément au  moment  où  les  mœurs  et  la  société  réclamaient 
avec  le  plus  de  force  sa  confirmation. 

On  a  objecté  que  cette  loi  empêcherait  qu'un  vieillard  ne 
fût  circonvenu  à  ses  derniers  momens  :  on  se  trompe  ;  car  la 
loi  n'empêche  le  mariage  in  extremis  que  quand  il  est  pré- 
cédé du  concubinage  ;  ce  n'est  donc  pas  contre  la  suggestion 
que  la  loi  est  dirigée ,  ce  n'est  pas  à  la  suggestion  qu'elle 
oppose  une  barrière. 

Mais ,  a-t-on  dit ,  l'homme  se  trouve  alors  hors  d'état  de 
pouvoir  donner  le  moindre  consentement  :  c'est  une  erreur , 
car  il  peut  tester ,  il  peut  disposer  de  sa  fortune  ;  et  ce  qu'il 
dictera,  le  législateur  veut  que  ce  soit  mie  loi.  Mais  les  au- 
teurs du  projet  sont  si  bien  convaincus  qu'il  peut  consentir  , 
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t^u'ils  l'autorisent  à  contracter  une  obligation  qui  réside 
toute  entière  dans  le  consentement, puisqu'ils  lui  permettent 
de  contracter  mariage.  Ils  dépouillent ,  il  est  vrai ,  ce  mariage 
de  tous  ses  effets  civils ,  mais  ils  en  permettent  la  célébra- 
tion ;  l'officier  civil  recevra  le  consentement;  ce  consente- 
ment est  par  eux  supposé  donné  bien  librement,  bien  en  con- 
naissance de  cause,  puisqu'il  fait  l'essence  du  mariage  dont 
ils  autorisent  la  solennelle  célébration. 

Enfin  on  a  dit  qu'il  ne  convenait  pas  d'allumer  les  flam- 
beaux de  riiymen  aux.  torches  funéraires.  Mais  la  plus  grande 
partie  de  ces  mariages  ne  se  célèbrent  pas  au  lit  de  mort  ;  et 
d'ailleurs ,  qu'est-ce  que  cette  légère  inconvenance  à  côté  de 
l'idée  de  donner  au  mourant  la  plus  douce  des  consolations  ? 
A  la  lueur  de  ces  flambeaux  funéraires  qui  le  touchent  peu , 
le  mourant  voit  sa  femme ,  sa  nombreuse  famille  ;  s'il  peut , 
en  réparant  le  scandale  de  sa  vie  passée  ,  assurer  à  ses  enfans, 
à  sa  femme,  un  nom,  un  état,  une  fortune  ,  il  meurt  tran- 
quille ;  mais  qui  pourra  peindre  la  désolation,  le  désespoir 
de  cet  homme  mourant ,  s'il  descend  au  tombeau  poursuivi 
par  cette  horrible  idée  qu'il  laisse  au  monde  sa  femme  ,  ses 
enfans,  sans  nom,  sans  honneur,  sans  fortune,  hvrés  à  la 
misère  et  à  l'humiliation  I 

M.  Berliiïr  dit  qu'après  une  dissertation  où  l'on  a  traité 
tout  ce  qui  touche  à  la  doctrine ,  il  ne  lui  reste  qu'à  répon- 
dre à  quelques  objections  dirigées ,  danscette  séance  même, 
contre  la  légitimation  par  le  mariage  in  extremis. 

Il  observe  d'abord  qu'on  a  vainement  tenté  d'appliquer 
aux  seuls  mariages  secrets  la  crainte  des  mésalliances  ;  que 
cette  cause  s'applique  aussi  aux  mariages  in  extremis  ;  qu'en 
effet  la  prohibition  ,  à  l'égard  des  luis  et  des  autres,  est  con- 
signée dans  les  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  de  1639,  et 
que  cette  relation  ,  cette  origine  commune  ,  indiquent  assez 
la  cause  des  uns ,  quand  d'ailleurs  elle  est  avouée  ipour  les 
autres. 

M.  Bcrlif-r  reconnaît  avec  plaisir  que  les  adversaires  de  lu 
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doctrine  qu'il  soutient  se  sont  beaucoup  relâchés  de  leur 
accusation  d'immoralité  contre  cette  doctrine,  et  se  sont 
principalement  rabattus  sur  la  captation  qui  peut  environ- 
ner un  homme  contractant  in  exiremis ,  un  moribond. 

Avant  d'apprécier  tout  ce  que  cette  crainte  a  d'exagéré  ^ 
IM.  Bedier  ^ éXanne.  qu'elle  ne  soit  toujours  dirigée  conti'e  le 
mariage  in  extremis  que  quand  il  y  a  des  enfans. 

C'est ,  a-t-on  dit ,  parce  que  les  effets  sont  fort  différens  , 
et  qu'on  peut,  dans  cet  état  de  dissolution  prochaine  ,  faire 
reconnaître  au  malade  des  enfans  qui  ne  seront  pas  les  siens. 

Mais  d'abord  il  s'agit  de  légitimation ,  et  non  d'une  re- 
connaissance qui  a  pu  exister  antérieurement ,  et  sei-ait  dès— 
lors  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Au  reste,  et  dans  la  thèse  générale,  M.  Berlier  répond 
qu'il  ne  peut  êti-e  ici  question  d'un  homme  dont  les  organes 
seraient  assez  altérés  pour  n'avoir  et  ne  pouvoir  exprimer 
aucune  volonté  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  là  où  le  con- 
sentement manque  ;  que  cette  règle  générale  a  été  ailleurs 
particulièrement  et  spécialement  exprimée  pour  le  contrat 
de  mariage  ;  que  ,  dans  l'absence  de  volonté  attestée  par  une 
agonie  ,  l'officier  public  devrait  refuser  la  célébration  ;  qu'il 
ne  serait  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  simple  instrument  de 
rédaction  dans  une  telle  conjoncture  ,  et  qu'il  deviendrait 
coupable ,  ainsi  que  les  témoins ,  s'il  était  passé  outre  ;  qu'en- 
fin ils  pourraient  tous  être  poursuivis,  et  l'acte  annulé. 

M.  Berlier  observe  ensuite  qu'on  s'expose  toujours  à  s'é- 
garer quand  on  prend  l'exception  pour  la  règle ,  et  qu'on 
argumente  contre  une  classe  d'actes  de  la  fraude  qui  peut 
s'introduire  dans  quelques-uns. 

En  ramenaiït  les  choses  à  leur  véritable  point  de  vue ,  les 
époux  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  s'agit  auront  sans  doute 
assez  communément  le  pressentiment  d'une  fin  prochaine  ; 
mais  ce  ne  seront  point  des  êtres  dépourvus  de  l'existence. 

On  a  remarqué  que  les  testamens  n'étaient  pas  annulés 
pour   avoir   été    faits    in    extremis,   s'ils    étaient    d'ailleurs 
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exempts  de  fraude  :  comment  en  serait-d  autrement  pour  le 
mariage  in  pa;^/ ew m- .^  Y  a-t-il  différence?  Oui,  mais  elle  est 
toute  en  faveur  du  mariage  :  car  ce  contrat  n'est  pas,  comme 
un  testament,  susceptible  de  se  consommer  sans  intervalle  et 
par  le  seul  appel  de  l'officier  public  ;  il  y  a ,  pour  le  mariage , 
des  formalités  préliminaires  ,  des  publications  qui  attestent  la 
volonté  avant  qu'elle  s'exprime  définitivement  dans  le  con- 
trat; l'acte  qui  commence*  sous  de  tels  auspices  ,  et  dans  le- 
quel on  a  persévéré  jusqu'à  sa  conclusion,  peut-ilètre  ai  sèment 
soupçonné  de  fraude?  que  faut-il  donc  pour  la  validité  des 
actes,  Si  utie  telle  garantie  ne  suffit  pas? 

M.  Beriœr  revient  ensuite  sur  la  faveur  due  aux  enfans., 
et  finit  au  surplus  par  observer  qu'il  ne  propose  pas  d'ad- 
mettre un  article  formel  qui  valide  les  maiiages  in  extremis 
à  l'égard  de  toutes  personnes ,  mariages  c|u'il  ne  veut  ni  en- 
courager ni  proscrive,  mais  qu'il  se  borne  à  demander  la 
suppression  d'un  article  d'exception  ,  suppression  à  la  faveur 
de  laquelle  le  principe  de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent planera  sur  toutes  les  espèces. 

Telle  est ,  selon  M.  Berlin- ^  la  seule  voie  à  suivre ,  et  celle 
dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  prendre  l'ombre  pour  la 
vérité,  et  sans  devenir  cruel  en  voulant  être  moral. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  5  est  adopté  sans  dis^cussion  ,  il  est  ainsi  conçu  :    J33 
«   Les  droits  des   enfans  légitimés  seix)nt  les  mêmes  que 
«  ceux  des  enfans  légitimes.   » 

(Protès-verbal  de  l.i  séance  da  56  brumaire  an  X    —  17  novembre  tPoi.) 

La  section  II  du  <:bapitre  III ,  intitulé  de  la  "Reconnaissanec 
des  Erifàvs  "nés  hors  nictHage,  éSt  feouiîtise  à  la  discussion;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Art.  G.  <<  La  loi  n'admet  point  la  reclierdie  de  la  paternité   jjo 
«  non  avouée.  » 
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34>  Art.  7.  «  L'enfant  méconnu  par  sa  mère  aura  la  faculté' 
n  de  prouver  contre  elle  sa  filiation. 

«  Cette  filiation  ne  pourra  résulter  que  de  l'accouchement 
«  de  la  mère,  et  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont 
«  la  mère  est  accouchée. 

«  Le  réclamant  ne  pourra  être  admis  à  la  preuve  testimo— 
«  niale  de  ces  faits ,  s'il  n'a  un  commencement  de  preuve  par 
«  écrit ,  ou  une  possession  constante  de  la  qualité  de  fils  na— 
«  turel  de  la  mère  qu'il  réclame 

«<  Le  registi'e  de  l'état  civil  qui  constatera  la  naissance  d'un 
«  enfant  né  de  la  mère  réclamée ,  et  duquel  le  décès  ne  sera 
«  pas  prouvé ,  pourra  servir  de  commencement  de  preuve 
«<  par  écrit.  » 

336  Art.  8.  «  Toute  reconnaissance  du  père  seul ,  non^avouée 
«  par  la  mère  ,  sera  de  nul  efl'et,  tant  à  l'égard  du  père  que 
«  de  la  mère ,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  preuve  de  la 
«  maternité  ,  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement.  » 

ap  336  Art.  g.  «  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de  la  mère 
«  seront  valables  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  faits.  » 

av.  337  Art.  10.  '<  En  cas  de  mariage,  celui  des  époux  qui  aurait 
«  des  enfans  naturels  d'un  autre  que  de  son  époux ,  et  qui 
«  ne  les  aurait  pas  encore  reconnus,  devra  en  fciire  la  recon- 
«  naissance  avant  la  célébration.  » 

337  Art.  II.  <c  La  reconnaissance  faite  postériem-ement  audit 
«  mariage,  par  l'un  des  époux,  ne  pourra  produire  aucun 
«  effet  à  l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enfans  de  ce  mariage.» 

»p-337  Art.  12.  «  Après  la  dissolution  de  ce  mariage,  et  s'il  n'en 
«  reste  pas  d'enfant,  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître 
«  son  enfant  avant  le  mariage  pourra  en  faire  la  reconnais— 
«  sance  dans  les  formes  prescrites  au  titre  de  VEtat  cùdl. 

338  Art.  i3.  «  L'enfant  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
«  d'enfant  légitime ,  mais  seulement  une  créance  déterminée 
«  par  la  loi,  sur  la  succession  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 

340  Art.  14.  "  Le  ravisseur  qui  refusera  de  reconnaître  l'enfant 
«  dont  la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception 
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«  avec  celle  de  la  durée  du  rapt ,  pourra  être  condamné  en 
«  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  cet  enfant ,  sans  que 
«  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur ,  ni  acquérir  sur 
•<  ses  biens  les  droits  d'enfant  naturel.  » 

L'article  6 ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  discuté.   34© 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'exclusion  de  la  recherche 
de  la  pateinité  non  avouée  est  sans  difficulté  lorsqu'il  n'existe 
que  le  seul  fait  de  grossesse ,  mais  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  faire  une  exception  à  ce  principe ,  lorsque  le  fait  de  la 
grossesse  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  telles 
que  le  viol  et  le  rapt.  La  section  paraît  elle-même  l'avoir  re- 
connu dans  l'article  84  du  projet.  Il  serait  en  effet  immoral 
qu'un  ravisseur ,  contre  lequel  la  paternité  auradt  été  prouvée 
à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  des  dommages  et  intérêts , 
ne  fût  pas  réputé  le  père  de  l'enfant  envers  lequel  il  aurait 
été  condamné  ;  cependant  cet  inconvénient  serait  inévitable, 
si  le  ravisseur  ])ouvait  opposer  un  principe  général  et  non 
susceptible  d'exceptions.  Le  Consul  rappelle  qu'il  a  lui-même 
proposé  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  6  ;  que 
les  circonstances  étaient  différentes  :  alors  la  législation  don- 
nait aux  enfans  naturels  à  peu  près  les  mêmes  avantages 
qu'aux  enfans  légitimes.  Il  fallait  donc  multipKer  les  précau- 
tions contre  l'abus  de  la  maxime  cteditur  virgini;  et  cependant 
le  législateui'  s'était  réservé  de  faire  des  exceptions  jiour  les 
cas  de  circonstances  aggravantes  :  il  était  nécessaire  surtout 
d'empêcher  qu'une  fille  ne  vînt,  par  une  fausse  déclaration, 
assurer  à  un  enfant  la  succession  de  celui  qui  n'en  était  pas 
le  père.  Le  même  inconvénient  n'existe  plus  aujourd'hui, 
puisque  probablement  on  n'accordera  pas  aux  enfans  naturels 
les  avantages  que  leui*  donnait  la  législation  précédente. 

Le  Consul  propose  en  conséquence  de  réduire  la  disposi- 
tion au  seul  cas  de  la  grossesse  simple. 

M,  BocLAY  fait  observer  que  le  Consul  Cambacérès  ne 
conteste  pas  le  principe  de  l'article.  La  section  avait  cru  qu'il 
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ne  devrait  pas  souffrir  d'exception ,  afin  qu'il  ne  fut  jamais- 
élude.  Ainsi,  si  l'on  croit  que  les  exceptions  soient  nécessaires , 
il  faut  du  moins  les  faire  résulter  de  faits  clairs  et  simples, 
tels  ,  par  exemple  ,  que  le  rapt. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'on  pourrait  rédiger  l'article 
dans  ce  sens  :  «  la  loi  n'admet  pas  la  recherche  de  la  pater— 
«  nité  pour  le  fait  de  grossesse  ;  »  ou  <i  la  loi  n'admet  la  re- 
<<  cherche  de  la  paternité  que  lorsqu'il  y  a  des  faits  graves, 
«  tels  que  le  rapt  et  le  viol.  » 

M.  BouLAY  craint  qu'une  fille  ne  se  procure  trop  facilement 
des  témoins  pour  constater  le  viol  :  il  voudrait  en  conséquence 
que  l'action  en  déclaration  de  paternité  ne  pût  être  fondée 
que  sur  un  jugement  qui  aurait  déclaré  coupable  de  viol  ou 
de  rapt  celui  contre  lequel  elle  serait  dirigée. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  cette  opinion  est  la  sienne, 
et  que  sa  proposition  tend  précisément  à  empêcher  que  les 
juges  ne  soient  embarrassés,  dans  le  cas  où  il  serait  inter- 
venu une  condamnation. 

M.  Tronchet  dit  que,  pour  se  décider  avec  vme  entière 
connaissance,  il  convient  d'avoir  présens  les  motifs  de  la 
règle  proposée.  Autrefois  une  fille  était  libre  de  diriger  sa 
déclaration  contre  qui  elle  voulait;  et  ordinairement,  parmi 
les  personnes  qui  l'avaient  fréquentée  ,  elle  choisissait  le  plus 
riche,  pour  le  faire  déclarer  père  de  son  enfant.  Cette  ma- 
nœuvre était  presque  toujours  heureuse ,  puisqu'il  suffisait  , 
pour  faire  prononcer  la  paternité,  que  la  fille  prouvât  qu'il 
y  avait  eu  fréquentation.  Cependant,  dans  la  vérité,  il  res- 
tait des  doutes  sur  la  qualité  exclusive  de  père  ;  et ,  indépen- 
damment du  danger  d'admettre  une  preuve  aussi  incertaine 
cjue  la  preuve  testimoniale ,  c'était  donner  trop  de  poids  à  la 
déclaration  de  la  fille.  La  règle  qu'on  propose  est  donc  utile 
en  soi  ,  puisqu'elle  détruit  ces  abus  :  mais  faut-ilja  modifier 
par  des  exceptions?  Oui,  sans  doute,  mais  seulement  lors- 
(ju'il  y  a  viol  ou  rapt:  car  on  affaiblirait  trop  le  principe,  et 
on  donnerait  trop  à  l'arbitraire  des  juges,  si  l'on  se  bornait 
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ùilire  géneralementqu'il  doit  être  modifié  pour  descas graves. 
On  pourrait  doue  rédiger  ainsi  :  «  La  loi  n'admet  point  la 
<<  recherche  de  la  paternité  non  avouée ,  sauf  les  exceptions 
«<  ci-après.  »  Un  article  postérieur  préciserait  les  exceptions. 

Le  Consul  CambacérÈs  adopte  cette  idée.  Ce  qui  a  déter- 
miné sa  proposition  ,  c'est  (|u'il  a  été  Iranpé  de  la  contradic- 
tion qu'il  j  aurait  à  ne  pas  regarder  comme  père  de  l'enfant, 
et  à  ne  pas  soumettre  aux  charges  que  cette  qualité  donne  , 
celui  que  l'article  14  soumet,  en  cette  même  qualité,  à  des 
dommages  et  intérêts. 

M.  Defermon  demande  si  aucuns  dommages  et  intérêts 
ne  seront  dus  ni  à  la  femme  ,  ni  à  l'enfant,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  rapt.  Il  lui  semble  que  ,  s'il  est  juste  d'interdire  la 
reconnaissance  forcée  de  l'enfant ,  il  ne  l'est  pas  toujours  de 
dispenser  de  l'obligation  des  dommages  et  intérêts. 

Le  principal  motif  de  prohiber  la  recherche  de  la  paternité 
est  d'empêcher  que  les  obligations  de  père  naturel  ne  pèsent 
exclusivement  sur  un  seul,  lorsque  la  mère  de  l'enfant  a  eu 
commerce  avec  plusieurs.  Ce  motif  est  juste;  mais  il  n'est 
pas  également  juste  de  refuser,  dans  tous  les  cas,  l'action  en 
dommages  et  intérêts.  Une  fdle  bien  née  peut  avoir  eu  une 
faiblesse  ;  elle  peut  avoir  succombé  à  la  séduction  :  l'équité 
permet-elle  de  la  laisser  sans  secours?  Cependant  les  articles 6 
et  14  produiraient  cet  effet. 

M.  BouLAv  dit  que  ,  si  on  donne  une  si  grande  latitude  aux 
exceptions,  on  anéantit  la  règle  elle-même;  car  il  existera 
peu  de  cas  où  elle  puisse  avoir  son  application. 

M.  Thibaddeau  fait  observer  que  M.  Defermnn  s'est  placé 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  ,  et  que  si  l'on  raisonnait 
dans  cette  hypothèse ,  la  règle  devrait  être  rejetée.  Mais  les 
exemples  contraires  étant  les  plus  fréquens ,  il  en  résulte  que. 
pour  accorder  à  quelques  cas  particuliers  la  faveur  qu'ils  mé- 
ritent, on  exposerait  les  gens  de  l)icn  à  devenir  les  victimes 
des  prétentions  de  la  première  prostituée.   L'usage  de  cette 
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action  était  autrefois  scandaleux  et  arbitraire  :  les  lois  qui  y 
ont  mis  un  terme  ont  servi  les  mœurs. 

M.  Maleville  (lit  qu'en  effet,  depuis  Jces  lois,  les  tribu- 
naux ne  voient  plus  former  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  pour  raison  de  paternité  ;  mais  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que;les'filles  soient  devenues  plus  chastes  ;  qu'au  surplus , 
la  règle  proposée  dans  l'article  en  discussion  lui  paraît  juste  ; 
mais  que  les  exceptions  ,  dans  le  cas  de  la  preuve  du  rapt  ou 
du  viol,  ne  le  sont  pas  moins. 

L'article  est  adopté.  ' 

La  question  de  savoir  s'il  sera  modifié  par  des  exceptions 
est  mise  en  délibération. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  exceptions  en  cas  .de  rapt 
et  de  viol  obligeraient  celui  qui  serait  attaqué  à  reconnaître 
un  enfant  malgré  lui.  Cette  reconnaissance  forcée  est  contre 
les  principes.  La  loi  doit  punir  l'individu  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  viol;  mais  elle  ne  doit  pas  aller  plus  loin. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que  l'individu  condamné  à 
des  dommages  et  intéi'èts  doit  être  soumis  aux  devoirs  de  la 
paternité  naturelle. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  si  la  paternité  pouvait  être 
prouvée,  il  faudrait  même  le  forcer  à  épouser  la  mère",  mais 
que  cette  preuve  est  impossible. 

Le  Consul  CambacérÈs  réplique  qu'il  y  aurait  sans  doute 
plus  de  difficultés ,  si  les  enfans  naturels  avaient  encore  les 
droits  étendus  que  leur  avait  attribués  la  Convention  natio- 
nale, mais  que  leurs  droits  se  bornent  aujourd'hui  à  de 
simples  alimens. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  crime  d'avoir  démoralisé  la 
mère  de  l'enfant  doit  être  réparé  par  une  condamnation  pé- 
cuniaire ,  mais  qu'il  ne  doit'pas  attribuer  au  coupable  un  en- 
fant dont  il  peut  ne  pas  se  croire  le  père. 

L'intérêt  de  la  société  pourrait  faire  admettre  la  maxime 
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rontraive,  si  elle  devait  produire  des  enfans  le'gitimes  ;  mais 
la  socie'té  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  des  bâtards  soient  reconnus. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'article  6  ne  recevra 
pas  d'exceptions. 

Le  3I1MSTRE  DE  LA  Justice  pense  qu'il  est  ne'cessaire  d'ex- 
pliquer ces  mots  de  l'article  :  la  paternité  non  avouée  ;  ils 
semblent  ne  faire  re'sulter  l'aveu  que  d'une  reconnaissance 
inscrite  sur  le  registre  public  ;  et  cependant  cet  aveu  peut  ré- 
sulter encore  d'écrits  privés  du  père  et  d'autres  circonstances. 

M.  BouLAY  adopte  l'amendement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'avant  d'aller  plus  loin ,  il 
est  peut-être  nécessaire  de  prononcer  sur  le  cas  où  la  gros- 
sesse a  été  précédée  d'une  promesse  de  mariage. 

M.  Tronchet  fait  obsei-ver  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  ont  proposé  de  décider  que  les  promesses  de  ma- 
riage ne  donneraient  lieu  qu'à  des  dommages  et  intérêts. 

M.  Real  dit  que  la  section  pense  que  les  dispositions  sur 
les  promesses  de  mariage  doivent  être  renvoyées  au  titre  des 
Actions. 

M.  BouLAY  dit  que  souvent  le  fait  de  la  grossesse  est  un 
motif  de  ne  pas  déférer  à  la  promesse  de  mariage ,  et  qu'il 
serait  trop  dur  d'en  faire  un  motif  de  contrainte. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  son  idée  n'est  pas  de  rendre, 
dans  cette  hypothèse ,  le  mariage  forcé  ;  qu'il  désire  seule- 
ment que  le  cas  soit  prévu  et  décidé. 

M.  Régnier  dit  que  la  circonstance  de  la  grossesse  aug- 
mente les  dommages  et  intérêts  dus  pour  l'inexécution  de  la 
promesse  de  mariage  ,  parce  qu'on  suppose  qu'elle  est  l'effet 
de  la  promesse. 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion.  3^1 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  le  principe  de  cet  ar- 
ticle entraînerait  de  grands  inconvéniens ,  s'il  autorisait  à 
prouver  la  filiation  contre  une  mère  de  famille  ou  contre  une 
fille  honnête  dont  la  faiblesse  serait  ignorée.  On  a  donc  eu 
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raison  d'en  circonscrire  l'application  de  manière  qu'elle  ne 
dépendît  pas  de  preuves  arbitraires.  Les  conditions  dont  on 
la  fait  dépendre  sont  bien  cboisies;  mais  on  les  affaiblit  si 
l'on  décide  que  le  registre  qui  constatera  la  naissance  d'un 
enfant  né  de  la  mère  réclamée ,  et  duquel  le  décès  ne  sera  pas 
prouvé ,  pourra  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Voici  l'abus  qui  peut  résulter  de  cette  disposition  :  un 
aventurier  qui  trouvera  sur  les  registres  l'inscription  d'un 
enfant  dont  le  décès  ne  sera  pas  prouvé  prétendra  qu'il  est 
cet  enfant,  et,  à  l'aide  de  quelques  témoins  subornés,  il 
réussira  dans  sa  demande. 

Il  est  difficile  de  concevoir  jusqu'à  quel  point  la  preuve 
testimoniale  doit  être  suspecte  quand  elle  porte  sur  l'identité. 
Il  existe  maintenant  un  procès  dans  lequel  une  femme  pré- 
tend qu'on  a  faussement  répandu  le  bruit  de  sa  mort  et  de  ses 
funérailles  ;  des  témoins  ont  été  entendus,  beaucoup  la  recon- 
naissent ,  et  beaucoup  ne  la  reconnaissent  pas. 

Indépendamment  de  ces  considérations  ,  on  peut  aussi 
faire  valoir  des  raisons  de  droit. 

Il  n'y  a  un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  lorsqu'il  est  direct  et  relatif  à  la  personne ,  et  non  lors- 
qu'il peut  s'appliquer  à  plusieurs.  Ici ,  la  question  sera  de  sa- 
voir si  le  registre  s'applique  à  l'enfant,  et  cependant  ce  sera 
du  registre  même  qu'on  prétendra  tirer  les  premiers  traits 
de  lumièi'e  sur  cette  application  ;  on  tombe  donc  dans  un 
cercle  vicieux.  Il  faut  laisser  au  réclamant  la  faculté  d'argu- 
menter du  registre ,  et  non  en  faire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

M.  BouLAY  a(]oi)te  cet  amendement. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  possession  constante  est  une  preuve 
complète  de  l'état. 

En  général ,  toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son  état  cons- 
tamment, publiquement  et  sans  trouble ,  on  aie  plus  puissant 
de  tous  les  titres.  Il  serait  donc  absui'de  de  présenter  lay^^v- 
session  constnntr  comme  un  simple  commencement  de  preuve. 
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puisque  cette  sorte  de  possession  est  la  plus  naturelle  et  la 
plus  complète  de  toutes  les  preuves. 

Des  faits  de  possession  isolés,  passagers  et  purement  in- 
dicatifs peuvent  n'être  qu'un  commencement  de  preuve  ; 
mais  il  y  a  preuve   entière  lorsqu'il  y  a.  possession 'constante . 

jM.  Roederer  fait  observer  que  le  second  alinéa  de  l'article 
suppose  que  l'enfant  méconnu  prouvera,  i**  l'accouchement 
de  celle  qu'il  suppose  sa  mère;  2°  qu'il  est  la  personne  dont 
sa  mère  est  accouchée.  Il  voudrait  que  ces  deux^idées  fussent 
rendues  d'une  manière  plus  claire. 

M.  Maleville  propose  ,  par  amendement,  que  la  preuve 
de  la  maternité  ne  soit  pas  admise ,  lorsc{ue  la  femme  contre 
laquelle  elle  serait  dirigée  est  actuellement  mariée  avec  un 
autre  individu  que  celui  dont  le  réclamant  se  prétend  le  fds, 
et  lorsqu'elle  est  mère  d'autres  enfans. 

M.  BocLAY  dit  que  cet  amendement  se'raltache  à  l'article 
suivant. 

M.  Régnier  dit  que  les  ménagemens  dus  à  la  mère  ne 
doivent  pas  aller  jusqu'à  refuser  à  l'enfant  la  faculté  de  faire 
preuve  d'un  état  qui  lui  est  acquis. 

L'amendement  de3J.  Maleville  est  ajourné. 

M.  Berlier  pense  qu'il  convient  de  maintenir  ces  mots, 
preuve  par  écrit. 

Ce  n'est  pas  ici  comme  dans  le  cas  où  un  enfant  réclame 
les  droits  de  la  légitimité  :  alors  toute  espèce  de  preuve  doit 
être  admise  ;  mais  si  l'on  donne  la  même  latitude  aux  enfans 
nés  hors  mariage,  on  expose  la  femme  à  craindre' une'action 
flétrissante  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  modérer  cette  action ,  afin  qu'elle  n'entraîne  pas 
d'abus  ,  et  dès-lors  il  convient  d'exiger,  ou  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  ou  des^faits  de  possession. 

L'article  est  adopté. 

L'article  8  est  mis  en  discussion.  ^'^ 

M.  BoDLAY  dit  que  l'esprit  de  cet  article  est  d'empêcher 
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qu'on  ne  voie  se  reproduire  ces  contestations  scandaleuses 
où  plusieurs  individus  prétendaient  également  être  les  pères 
du  même  enfant. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  disposition  de  cet  article 
serait  utile  dans  le  cas  où  la  mère  conviendrait  de  son  ac- 
couchement ;  mais  si  elle  prétend  qu'elle  n'est  point  accou- 
chée ,  et  que  néanmoins  l'enfant  établisse  contre  elle  la 
preuve  de  sa  maternité ,  cet  enfant  doit  appartenir  à  celui 
qui  l'a  reconnu ,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  l'aveu  de  la  mère. 

M.  Thibaudeau  dit  que  la  loi  devrait  aller  plus  loin.  Un 
bâtard  n'appartenant  à  personne  ,  comment  repousser  celui 
qui  le  réclame?  La  société  n'a  pas  d'intérêt  à  une  telle  sé- 
vérité. 

Le  Ministre  de  la  Justice  appuie  l'opinion  de  M.  Thi- 
baudeau. Il  dit  qu'un  individu  peut  avoir  eu  des  enfans 
d'une  personne  libre  ,  laquelle  s'est  ensuite  mariée  ;  le  projet 
lui  ôte  le  moyen  de  reconnaître  ses  enfans  ,  sans  compro- 
mettre l'honneur  de  la  mère.  Le  Ministre  déclare  qu'ayant 
été  consulté  sur  ce  cas ,  il  a  répondu  qu'sine  telle  reconnais- 
sance devait  être  admise. 

M.  BouLAY  dit  que  ce  cas  pourrait  être  le  sujet  d'un  autre 
article ,  attendu  que  l'article  en  discussion  porte  sur  le  cas 
où  le  père  réclamant  nomme  la  mère,  et  où  celle-ci  désavoue. 

M.  Thibaudeau  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  s'expliquer 
sur  cette  question ,  parce  que  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 8  exclut  toute  reconnaissance  par  le  père  seul. 

M.  Régnier  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'être  sévère  dans 
une  législation  qui  réduit  les  enfans  nés  hors  mariage  à  de 
simples  alimens  que  la  nature  oblige  leur  père  à  leur  don- 
ner, et  qui  ne  leur  fait  pas  partager  les  droits  des  enfans  lé- 
gitimes. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  distingue  pas  assez ,  dans 
cette  discussion ,  le»  trois  parties  qu'elle  intéresse  ;  savoir, 
le  père,  la  mère  et  le  fils. 

La  reconnaissance  du  père  pose  sur  un  fait  dont  la  certi— 
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tilde  n'existe  que  par  l'aveu  de  la  mère  :  ainsi  cette  recon- 
naissance ne  prouve  rien  quand  elle  est  isolée.  La  mère,  qui 
est  mieux  instruite,  pourrait  venir  ensuite  ,  et  donner  avec 
plus  de  vérité'  un  autre  père  à  l'enfant.  La  société  peut— elle, 
d'ailleurs  ,  admettre  qu'un  individu  se  déclare  le  père  de 
l'enfant  sans  en  désigner  la  mère?  Enfin,  quelle  serait  l'uti- 
lité de  cette  reconnaissance?  Sera-ce  d'assurer  un  sort  à 
l'enfant?  Mais  rien  n'empêche  celui  qui  veut  le  reconnaître 
de  lui  donner  des  alimens ,  et  même  l'adoption  lui  permettra 
de  faire  à  cet  enfant  de  plus  grands  avantages.  La  loi  d'ailleurs 
ne  connaît  pas  de  père  hors  du  mariage  :  elle  ne  connaît  que 
la  mère  ,  dont  les  droits  seraient  blessés  ,  si  l'enfant  pouvait 
avoir  un  père  qu'elle  ne  crût  pas  devoir  avouer.  L'intérêt  de 
l'enfant  serait  également  compromis,  si  la  loi  le  livrait  au 
premier  occupant.  11  est  possible  qu'un  homme  vicieux  ou 
peu  fortuné  s'en  empare,  et  le  prive  ainsi  de  l'avantage  d'être 
reconnu  par  son  père  véritable  ,  par  un  père  plus  en  état  de 
verser  sur  lui  des  bienfaits.  Pour  échapper  à  cet  inconvé- 
nient ,  admettra-t-on  qu'une  nouvelle  reconnaissance ,  ap- 
puyée de  l'aveu  de  la  mère,  détruira  la  première?  On  se 
jette  aloi's  dans  des  embarras  interminables.  C'est  ainsi 
qu'on  s'égare  quand  on  sort  de  la  ligne  des  principes. 

M.  Tronchet  dit  que  le  Premier  Consul  a  parfaitement 
saisi  l'esprit  de  l'article.  Il  repose  sur  l'idée  simple  que  l'en- 
fant doit  être  également  reconnu  par  le  père  et  par  la  mère , 
et  la  reconnaissance  être  une  présomption  de  la  vérité.  Il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  admettre  la  reconnaissance  de  la  mère 
seule,  parce  que  la  maternité  est  un  fait  palpable  et  qu'on 
peut  prouver.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  père  :  le  fait  de  la 
paternité  est  toujours  enveloppé  de  nuages.  On  peut  craindre 
avec  raison  qu'un  individu ,  en  haine  de  ses  héritiers  ,  ou  par 
d'autres  motifs,  n'aille  chercher  au  hasard  un  enfant  dans 
un  hospice,  et  ne  le  reconnaisse  pour  son  fils.  Quelle  preuve 
aura— t— on  de  sa  paternité?  Et  si  le  père  et  la  mère  de  cet 
enfant  se  représentent  ensuite,  quel  conflit  scandaleux  va 
X.  h 
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s'élever  !  Les  enfans  naturels  ont  un  état  dans  la  société ,  il 
faut  donc  ne  le  leur  accorder  que  d'après  des  preuves  rai- 
sonnables :  tel  est  l'objet  de  l'article, 

M.  Régnier  dit  que  l'exemple  qu'on  vient  de  supposer 
sera  toujours  très-rare.  On  ne  doit  pas  présumer  qu'un  père 
qui  a  des  enfans  légitimes,  ou  même  des  parens  collatéraux , 
aille  ramasser  dans  un  bôpital  un  enfant  inconnu ,  pour  en 
faire  l'objet  de  ses  complaisances.  La  possibilité  d'une  con- 
duite si  extraordinaire  ne  peut  pas  déterminer  le  législateur 
à  priver  des  enfans  nés  boi's  mariage  des  droits  que  la  nature 
leur  donne  :  droits  réciproques  au  sui-plus  ;  car,  si  le  père 
doit  des  alimens  à  son  fils  naturel ,  le  fils  naturel  en  doit 
également  à  son  père.  L'aveu  du  père  ne  peut  jamais  préju- 
dicier  à  l'enfant  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  subordonné  à  l'aveu 
de  la  mère ,  que  la  crainte  de  se  compromettre  pourrait  ré- 
duire au  silence.  La  loi  serait  injuste,  si  elle  ôtait  à  un  père 
qui  s'abandonne  aux  niouvemens  de  sa  conscience  le  pou- 
voir de  faire  le  bien.  On  olijecte  qu'il  a  d'autres  moyens  de 
favoriser  celui  qu'il  croit  son  fils  ;  mais  on  ne  considère  pas  que 
les  circonstances  peuvent  gêner  sa  bonne  volonté  ,  et  qu'il  doit 
lui  être  permis  de  ménager  à  son  fils,  pour  un  temps  plus 
éloigné  ,  un  titre  qui  alors  lui  soit  utile.  L'ordre  des  succes- 
sions n'eu  serait  pas  interverti;  les  enfans  b'gitimes  ne  se- 
raient pas  privés  de  leur  part  dans  l'hérédité  paternelle  ;  car 
il  ne  s'agit  cjue  d'alimens ,  et  l'étendue  de  ces  sortes  de  se- 
cours est  toujours  mesurée  sur  l'état  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit,  et  même  sur  le  nombre  de  ses  enfans. 

Le  Premier  Consul  objecte  que  l'enfant  dont  s'empare 
ailisi  un  individu  qui  se  prétend  son  père  naturel  peut  être 
né  d'un  père  et  d'une  mère  que  les  circonstances  obligent  à 
se  cacher ,  mais  qui  vont  bientôt ,  par  leur  mariage,  lui  don- 
ner l'état  d'enfant  légitime.  Peut-être  même  est-il,  dès  à 
présent,  le  fruit  d'une  union  légale  ,  mais  secrète. 

M.  Régnier  dit  que  la  reconnaissance  d'un  père  prétendu 
n'empêcherait  pas  l'enfant  de  faire  valoir  sa  légitimité. 
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Le  Premier  Consul  répond  ,  et  distingue  d'abord  les  en- 
fans  nés  avant  le  mariage  des  enfans  nés  hors  mariage.  Un 
enfant  né  avant  le  mariage  a  été  quelque  temps  abandonné  ; 
tout  individu  aurait  pu  survenir,  et,  par  sa  reconnaissance, 
le  constituer  enfant  hors  mariage;  Son  père  et  sa  mère  veu- 
lent ensuite  s'unir  et  le  légitimer  ;  alors  paraîtra  l'impré- 
voyance du  législateur  :  il  faudra  revenir  sur  un  acte  auto- 
risé par  la  loi. 

D'un  autre  côté,  tout  enfant  né,  soit  avant,  soit  Lors  ma- 
riage ,  appartient  exclusivement  à  la  mère ,  et  cependant  on 
pourrait  en  disposer  sans  elle  :  on  pourrait  aussi  disposer  de 
l'enfant  sans  son  aveu ,  et  peut-être  à  son  préjudice. 

M.  Régnier  répond  que  la  reconnaissance  du  prétendu 
père  ne  peut  nuire  au  véritable  état  de  l'enfant.  Tous  les  ef- 
fets dont  elle  est  susceptible  sont  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'elle  est  infailliblement  nulle , 
si  la  mère  vient  la  démentir  à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Ce  système ,  d'ailleurs  ,  est  contraire  aux  mœurs ,  à  l'ordre 
social  ;  il  outrage  la  natui'e ,  car  il  détruit  les  rapports  que 
le  respect  et  la  tendresse  établissent  entre  le  père  et  le  fils. 
Le  fils  doutera,  en  effet,  qu'il  soit  né  de  l'individu  qui  l'a 
reconnu  ;  la  voix  du  sang  ne  se  fera  pas  entendre  à  son 
cœur,  et  il  mesurera  son  attachement  sur  les  bienfaits  qu'il 
rece\Ta. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  propose  une  ob- 
jection d'une  autre  natiu'e.  On  a  fait  valoir,  dit-il,  l'intérêt 
de  l'enfant ,  mais  on  n'a  pas  vu  que  la  reconnaissance  peut 
être  aussi  déterminée  par  l'intérêt  du  père.  Il  est  des 
exemples  de  femmes  mortes  dans  l'indigence  ,  et  dont  les 
enfans  se  trouvaient  appelés  ensuite  à  une  succession  opu- 
lente; alors,  de  tous  côtés,  se  sont  présentés  des  hommes 
cupides  qui  se  sont  prétendus  les  pèi'es  de  ces  enfems ,  et 
chez  lesquels  l'amour  de  Vargent  a  pris  la  forme  de  l'amour 
paternel. 

M.  BouLAY  fait  observer  que,  dans  le  svstème  qu'il  com- 

ô. 
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bat ,  il  arrivera  presque  toujours  ou  que  plusieurs  se  préten- 
dront les  pères  d'un  même  enfant ,  ou  que  l'enfant  ne  voudra 
pas  reconnaître  le  père  qui  l'aura  reconnu.  D'ailleurs  cette 
reconnaissance  ne  donne  à  l'enfant  aucun  avantage  qu'on  ne 
puisse  lui  assurer  par  d'autres  moyens ,  et  particulièrement 
par  la  faculté'  de  tester. 

Le  IMinistre  de  la  Justice  dit  qu'il  importerait  cependant 
de  ménager  un  moyen  de  reconnaître  les  enfans  inscrits 
comme  nés  de  père  et  mère  inconnus ,  et  que  leur  mère  ne 
veut  pas  avouer,  ou  parce  qu'elle  a  été  mariée  depuis ,  ou 
parce  qu'elle  cherche  un  époux.  D'un  autre  côté,  la  mère 
peut  être  absente  ;  on  peut  ignorer  où  elle  réside  ;  elle  peut 
être  morte.  Dans  tous  ces  cas,  l'enfant  sera  donc  privé  de  la 
reconnaissance  du  père. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  contre  les  principes  d'admettre 
comme  une  preuve  de  l'état  la  reconnaissance  d'un  père, 
qui  jamais  ne  peut  être  sûr  de  sa  paternité.  Le  droit  des  en- 
fans  nés  hors  mariage  est  sans  doute  fondé  sur  la  nature  ; 
mais  il  ne  leur  est  acquis  que  quand  ils  ont  une  juste  pré- 
somption en  leur  faveur  ;  or,  la  reconnaissance  du  père  seul 
est-elle  une  juste  présomption? 

M.  Régnier  dit  que  cette  maxime  serait  vraie,  si  les  en- 
fans  nés  hors  mariage  avaient  réellement  un  état  comme  les 
enfans  légitimes;  mais  la  reconnaissance  du  père  ne  leur 
donnerait  que  des  alimens. 

Le  Ministre  de  la  Jdstice  répète  que  la  reconnaissance 
du  père  n'obhge  que  lui  ;  elle  ne  peut  léser  l'enfant.  S'il  était 
démontré  un  jour  que  cette  reconnaissance  fût  erronée  et 
préjudiciable  à  l'enfant ,  rien  n'empêcherait  celui-ci  de  ré- 
clamer. Mais  jusqu'alors  la  reconnaissance  lui  est  utile,  elle 
lui  procure  des  alimens  ;  pourquoi ,  par  une  crainte  chimé- 
rique, le  priver  d'un  avantage  réel?  L'expérience,  d'ailleurs, 
doit  rassurer  :  peu  reconnaissent  leurs  enfans  naturels  ;  à 
plus  forte  raison  n'ira-t-on  pas  chercher  des  étrangers  pour 
les  reconnaître. 
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M.  Emmery  dit  que  la  certitude  de  la  paternité'  peut  être 
aussi  grande  hors  du  mariage  qu'elle  l'est  sous  le  mariage. 
Cependant,  quel  désespoir  ne  serait-ce  pas  pour  un  père 
de  ne  pouvoir  reconnaître  son  fils,  si  la  disparition  ou  la 
mort  de  la  mère  rendait  désormais  impossible  la  condition 
d'obtenir  son  aveu  I  La  mère  peut  succomber  dans  le  travail 
même  de  l'enfantement.  C'est  un  système  odieux  que  celui 
qui ,  dans  cette  position ,  refuserait  sans  retour  au  père  la  con- 
solation d'avoir  un  fils,  au  fils  la  consolation  d'avoir  un  père. 

Le  Premier  Coxscl  dit  que  ce  cas  est  extrêmement  favo- 
rable ;  mais  que  si  la  mère  avait  péri  dans  l'accouchement ,  il 
suffirait  au  père,  pour  obtenir  l'enfant,  de  le  faire  inscrire 
sous  son  nom  et  sous  celui  de  sa  mère. 

M.  Emmery  dit  que  l'article  proposé  est  tellement  général, 
qu'il  rendrait  cette  précaution  sans  effet. 

3L  Defermon  fait  observer  que  la  crainte  que  la  recon- 
naissance par  le  pèi^e  seul  ne  soit  dangereuse  est  dénuée  de 
fondement.  Sous  le  mariage ,  on  présume  que  le  mari  est  le 
père  ;  mais  hors  du  mariage,  il  est  certain  que  l'enfant  en  a 
un.  S'il  se  présente  un  individu  qui  se  déclare  le  père ,  cette 
circonstance  ne  peut  nuire  à  l'enfant;  elle  ne  peut  que  lui 
èlre  avantageuse.  Il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  à  exclure  la  re- 
connaissance ,  lorsqu'elle  n'est  contestée  ni  par  la  mère  ni 
par  l'enfant. 

M.  TtlALEviLLE  dit  qu'il  ne  voit  pas  comment  l'intérêt  de 
l'enfant  exige  qu'on  admette  la  reconnaissance  du  père  seul , 
puisque  le  père  peut  l'avantager  par  d'autres  moyens.  Sup- 
pose-t-on  que  cet  intérêt  consiste  à  obtenir  un  état?  Mais, 
puisqu'il  demeure  illégitime,  peu  importe  de  qui  il  soit  né. 
L'essentiel  pour  lui  est  d'avoir  des  secours  ;  mais  puisqu'on 
suppose  que  le  père  veut  même  le  reconnaître  ,  il  ne  les  lui 
refuse  pas. 

M.  Defermon  répond  qu'il  n'est  pas  indifférent  d'appai- 
tenir  à  une  famille ,  même  par  les  liens  de  la  parenté  natu- 
relle ,  ou  de  n'en  pouvoir  être  <|ue  le  donataire.  Le  père  qui 
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ne  jouit  que  d'une  fortune  médiocre  ne  peut  en  rien  dis- 
traire ;  mais  il  peut  partager  avec  son  fils  naturel  les  aliinens 
qu'elle  lui  fournit.  L'artisan  ne  peut  donner;  mais  il  peut 
associer  son  fils  à  son  travail  et  lui  laisser  son  atelier. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  le  projet  ne  con- 
tient pas  de  disposition  sur  les  enfans  adultérins. 

M.  BouLAY  répond  que  les  tribunaux  ont  cru  que  ces  enfans 
ne  devTaient  pas  être  reconnus  ;  et  que  la  section  a  cru  que  le 
mieux  était  de  ne  pas  en  parler. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  cependant  de 
donner  une  règle  positive  aux  juges.  Tout  enfant  a  intérêt 
d'appartenir  à  quelqu'un.  Il  serait  donc  trop  dm'  d'exclure 
les  adultérins  de  l'avantage  d'être  reconnus.  L'inconvénient 
de  n'être  pas  avoués  par  leur  mère  est  moins  considérable. 
Un  père  se  présente  ,  il  faut  que  les  tribunaux  puissent  pro- 
noncer sur  sa  réclamation. 

M.  Tkonchet  dit  que  ce  système  aurait  l'inconvénient  de 
donner  aux  adultérins  l'état  des  bâtards  simples.  En  effet, 
il  suffirait,  pour  qu'ils  le  devinssent ,  que  la  mère  demeurât 
dans  le  silence ,  et  que  le  père  seul  les  reconnût.  Mais  ce 
système  est  d'ailleurs  vicieux  dans  son  principe.  Il  pose,  en 
effet,  sur  la  supposition  que  les  enfans  ont  un  droit  acquis , 
c'est— à-dii"e  qu'ils  sont  les  enfans  du  père.  Cependant  la  dé- 
claration du  père  peut  seule  leur  donner  cette  qualité  :  or,  la 
question  est  précisément  de  savoir  si  elle  la  leur  donnera. 

M.  Régnier  fait  observer  qu'ils  ne  sont  pas  forcés  d'accep- 
ter la  reconnaissance. 

M.  Bérenger  observe  i°  qu'il  est  aisé  d'empêcher  que  la 
reconnaissance  ne  profite  à  celui  qui  l'a  faite  ;  2°  que  la  loi  ne 
présente  pas  le  caractère  adultérin ,  et  que  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire  ,  les  enfans  illégitimes  sont  réputés  simplement 
bâtards  ;  3*  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  permettre  la 
reconnaissance  du  père  seul ,  sauf  le  désaveu  de  la  mère ,  qui 
suffira  toujours  pour  en  .méantir  l'effet. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  peut  donner  une  direction 
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toujoms  Utile  à  la  reconnaissance  du  père,  en  décidant  qu'elle 
ne  profite  qu'à  l'enfant ,  et  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  au 
père,  si  elle  n'est  appuyée  de  l'aveu  de  la  mère.  Au  lieu  de 
dire  :  «  La  reconnaissance  du  père  seul ,  non  avoue'e  par  la 
«  mère ,  sera  de  nul  effet  » ,  on  pourra  dire  :  «  La  reconnais- 
«  sance  du  père  seul,  non  désavouée,  aura  ses  effets.  »  Par 
là  on  ménagerait  à  la  mère  le  moyen  de  détruire  cette  recon- 
naissance ;  et  elle  ne  nuirait  pas  à  l'enfant ,  si  son  véritable 
père  venait  le  réclamer. 

On  a  présenté  l'adoption  comme  un  équivalent  de  la  recon- 
naissance :  s'il  en  est  ainsi ,  il  faut  s'y  borner  et  ne  plus  parler 
de  reconnaissance  d'enfant  ;  mais  s'il  y  a  des  différences  entre 
ces  deux  moyens  de  donner  un  état  à  Tenfant ,  il  faut  que  la 
reconnaissance  puisse  avoir  ses  effets  dans  tous  les  cas.  Quand 
la  reconnaissance  ne  donnerait  pas  à  l'enfant  plus  d'avantages 
que  l'adoption,  elle  ne  serait  pas  une  institution  indifférente,  en 
ce  qu'elle  établirait  des  rapports  naturels  entre  son  père  et  lui. 

Quant  aux  adultérins  ,  la  loi ,  qui  ne  présume  pas  le  mal , 
ne  doit  les  distinguer  des  autres  que  lorsque  cette  qualité 
d'adultérin  est  constatée  ;  mais  lorsque  leur  origine  n'est  pas 
clairement  connue  et  légalement  prouvée,  il  serait  dur  de 
conclure  de  la  déclaration  du  père  qu'il  y  a  lieu  de  les  dis- 
tinguer des  bâtards  simples. 

Le  Consul  se  résume  et  propose  de  décider , 

1°.  Que  la  reconnaissance  du  père  sera  de  nul  effet ,  lors- 
qu'elle sera  désavouée  par  la  mère  ; 

2°.  Que  cette  reconnaissance  ne  donnera  pas  au  père  la 
gestion  des  biens  des  enfans. 

M.  PoRTALis  (lit  que  la  reconnaissance  du  père  seul  ne  pou- 
vant devenir  une  preuve  de  la  palernité ,  il  ne  suffit  pas  de 
décider  qu'elle  demeure  sans  effet  si  elle  est  désavouée  pa 
la  mère  ;  il  faut  encore  que  toute  personne  intéressée  puisse 
la  contester  ,  et  à  cet  effet  déclarer  positivement  qu'elle  n'est 
pas  une  preuve  de  l'état  de  l'enfant. 

M.  BouLAY  dit  que  l'objection  la  plus  forte,  et  à  laquelle 
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M.  Bérenger  n'a  pas  répondu  ,  est  la  possibilité  que  plusieurs 
se  prétendent  les  pères  du  même  enfant.  Que  décidera  alors 
le  tribunal? 

M.  Defermon  dit  que  le  législateur  ne  doit  pas  raisonner 
d'après  les  hypothèses  particulières  ;  que  le  concours  de  plu- 
sieurs réclamans  n'empêche  pas  l'enfant  d'avoir  un  père  ,  et 
ne  doit  ])as  priver  ce  pèie  du  droit  de  le  reconnaître. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  section  cède  trop  au  dé- 
sir d'empêcher  les  pi'ocès  en  réclamation.  Il  est  possible  d'a- 
bord qu'un  seul  réclame  l'enfant ,  et  ce  sera  le  cas  le  plus 
ordinaire.  S'il  se  présente  plusieurs  réclamans,  l'issue  du 
débat  donnera  toujours  un  état  à  l'enfant.  C'est  à  ce  but  que 
doit  tendre  la  loi.  Ses  dispositions  seraient  scandaleuses  si 
elles  mettaient  des  enfans  nés  hors  mariage  dans  une  posi- 
tion où  ils  ne  pussent  appartenir  à  personne. 

Le  Consul  reprend  l'observation  qu'il  a  faite  ,  et  l'appuie 
d'un  exemple  :  Jacques ,  dit-il ,  déclare  que  Joseph  est  né  de 
lui  et  de  Marie  ;  Marie  désavoue  cette  déclaration.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  déclaration  de  Jacques  ne  doive  demeu- 
rer sans  effet,  parce  qu'elle  est  indivisible.  Joseph  se  pour- 
voit contre  Marie  ,  et  prouve  qu'il  est  son  fils  ;  elle  ])ersiste 
cependant  à  soutenir  qu'elle  n'en  est  pas  la  mèi'e ,  et ,  par 
une  suite  nécessaire  ,  ne  déclare  point  de  père  ;  elle  est  con- 
damnée :  dans  ces  circonstances  ,  empêchera— t-on  Jacques  de 
revendiquer  un  enfant  de  qui  la  mère  ne  veut  pas  indiquer 
le  père  ? 

M.  BouLAY  dit  que  l'article  n'a  pas  été  rédigé  dans  cette 
hypothèse ,  mais  dans  celle  où  la  mère  avoue  son  accouche- 
ment, et  désavoue  le  père  qui  se  présente. 

M.  Defermon  dit  que  l'article  parle  de  l'aveu  de  la  mère  , 
et  non  de  son  désaveu.  La  différence  entre  les  deux  choses  est 
tellement  marquée ,  que  si  le  désaveu  de  la  mère  peut  seul 
rendre  sans  effet  la  reconnaissance  du  père ,  il  est  permis  à 
celui-ci  de  reconnaître  l'enfant,  même  après  la  mort  de  sa 
mère  ,  si ,  avant  de  mourir ,  elle  ne  l'a  pas  désavoué. 
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M.  BocLAY  admet  l'amendement. 

M.  PoRTALis  rappelle  l'amendement  qu'il  a  proposé ,  et  qui 
consiste  à  donner  aux  tiers  intéressés  le  droit  de  contester  la 
reconnaissance  du  père  seul. 

Le  Conscl  Cambacérès  dit  que  cette  faculté  appartient  de 
droit  aux  tiers  ,  même  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  du 
père  est  appuyée  de  l'aveu  de  la  mère. 

M.  Régnier  dit  qu'on  ne  pourrait  empêcher  l'enfant  de 
réclamer  contre  la  reconnaissance  du  père. 

M.  PoRTALis  répond  qu'il  ne  s'arrête  pas  à  l'enfant  ;  qu'il 
va  jusqu'à  la  famille  ,  qui  peut  avoir  intérêt  de  contester  la 
l'econnaissance.  Elle  perdrait  ce  droit,  si  la  reconnaissance 
du  père  était  considérée  comme  une  preuve  de  La  paternité. 

L'article  est  adopté  -,  sauf  rédaction  ,  avec  les  amendemens 
du  Premier  Consul  et  celui  de  i\L  Portails. 

L'article  g  est  soumis  à  la  discussion.  ap.  335 

M.  Maleville  rappelle  l'amendement  qu'il  a  proposé ,  et 
qui  tend  à  exclure  la  preuve  de  la  maternité  contre  une  femme 
mariée.  Il  ne  faut  pas,  dit-il ,  que  l'intérêt  d'enfans  nés  hors 
mariage  l'emporte  sur  l'intérêt  du  mari,  et  empêche  d'autres 
enfans  de  naître. 

M.  Berlier  s'oppose  à  cet  amendement  :  il  observe  qu'au- 
tant il  importait ,  pour  prévenir  des  recherches  hasardées  et 
téméraii'es ,  d'exiger  que  la  réclamation  de  l'enfant  reposât 
sur  un  commencement  de  \yxe\xse  par  écrit  ^  autant  il  impoi'te, 
lorsque  ce  commencement  de  preuve  existe,  de  ne  dénier  en 
aucun  cas  une  action  d'autant  plus  favorable ,  qu'elle  n'a 
réellement  que  des  alimens  ou  l'équivalent  pour  objet. 

On  craint  que  cela  ne  porte  le  désordre  dans  les  familles  : 
mais  il  n'est  pas  question  d'y  faire  entrer  un  nouveau  mem- 
bre ;  il  ne  s'agit  que  d'une  créance  ahmentaire ,  aussi  sacrée 
sans  doute  que  toute  autre ,  dont  la  femme  ne  serait  pas  ré- 
dimée  pour  ne  l'avoir  pas  déclarée  en  se  mariant. 

Si  l'on  entend,  continue  M.  Berlier,  que  l'harmonie  entre 
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les  e'poiix  pourra  en  être  altérée ,  cela  se  conçoit,  supposé  que 
le  mari  ait  ignoré  le  fait  qui  motive  une  telle  demande. 

Ici  M.  Berlier  avance  que ,  malgré  la  défaveur  due  à  la  ré- 
ticence barbare  d'une  mère  qui  aura  sacrifié  son  enfant  et 
trompé  son  mari ,  il  pourrait  convenir  d'admettre  la  propo- 
sition de  M.  Maie  ville ,  s'il  devait  en  résulter  un  effet  tel  que 
le  voile  officieux  dont  on  voudrait  couvrir  le  passé  ne  pût 
jamais  être  levé  par  d'autres  voies. 

Mais  si  la  loi  ferme  à  l'enfant  l'accès  des  tribunaux  ,  elle  ne 
pourra  l'empêcher  de  se  présenter  avec  son  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  à  la  porte  de  sa  mère  ,  pour  réclamer  les 
droits  de  la  nature  ;  et  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  avec  l'éclat 
et  l'énergie  qu'inspire  le  sentiment  d'une  profonde  injustice. 

Or ,  puisque  en  pai'eil  cas  le  silence  estinespérable,  à  quoi 
peut  aboutir  le  déni  de  justice  qu'on  propose  de  faire  à  l'en- 
fant? L'honneur  de  la  mère  n'y  gagnera  rien  ;  l'harmonie 
entre  les  époux  n'en  sera  pas  moins  troublée  ;  car  c'est  le  fait 
et  non  la  demande  judiciaire  relative  à  un  modique  intérêt 
pécuniaire  qui  aigrira  le  mari  :  ainsi  l'on  aura  offensé  la  na- 
ture sans  aucun  profit  pour  la  paix  du  ménage. 

M.  ^er/iV/- finit  en  observant  d'ailleurs  que,  si  la  crainte 
qu'on  n'exerce  une  pareille  action  un  jour  frappe  assez  les 
femmes  qui  seront  dans  le  cas  de  la  subir  pour  obvier  à  leur 
dissimulation  avant  le  contrat  de  mariage,  celui-ci  en  devien- 
dra plus  pur ,  parce  que  les  maris  sauront  mieux  avec  qui  ils 
s'unissent,  ce  qui  est  im})ortant  dans  l'ordre  moral. 

Le  Consdl  Cambacérès  dit  que  M.  Berlier  raisonne  dans 
l'hypothèse  où  l'enfant  serait  né  avant  le  mariage  ;  mais  il 
peut  êti'e  né  depuis. 

M.  Berlier  répond  que,  s'agissaut  d'une  demande  en  filia- 
tion dirigée  contre  la  mère  ,  la  nature  de  cette  demande  in- 
dique un  fait  antérieur  au  mariage  :  car  l'enfant  né  depuis 
est  l'enfant  présumé  du  mariage.  Si  l'on  tentait  de  lui  sous- 
traire son  état ,  ce  ne  serait  plus  de  simples  alimens  ,  mais  l'é- 
tat d'enfant  légitime  qu'il  serait  en  dfoit  de  réclamer ,  sauf 
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le  désaveu  Ic'gal  du  père  ,  que  la  loi  a  dû.  circonsci'ire  dans  de 
tiès-étroites  limites. 

M.  Berlier  dit  ensuite  que  l'enfant  né  depuis  le  mariage  , 
d'autre  que  des  deux  époux ,  serait  un  adultérin  ;  mais  que 
cette  tache ,  presque  toujours  cachée  par  la  mère  sous  le  voile 
du  mariage  même ,  et  qui  ne  peut  guère  se  montrer  qu'à  l'é- 
gard de  l'enfant  provenu  du  commerce  d'un  homme  marié 
avec  une  femme  libre  ,  devra  sans  doute  disparaître  de  notre 
législation,  qui  fera  bien  d'interdire  la  reconnaissance  des 
adultérins.  Cette  prohibition  sera  dans  l'intérêt  des  enfans  ; 
car  il  vaut  mieux  leur  laisser  un  étit  du  chef  de  leur  mère  , 
un  deiîii-état ,  que  de  leur  donner  un  état  infâme. 

iM.  Berlier  observe  ,  au  surplus  ,  ({ue  cette  question  ,  bonne 
à  agiter  en  son  temps,  est  étrangère  à  celle  qu'on  discute  en 
ce  moment. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que,  dans  le 
système  de  M.  Maleville ^  la  loi  ne  favoriserait  que  la  mère 
dénaturée  :  une  bonne  mère  ne  se  résoudra  jamais  à  laisser 
ses  enfans  sans  alimens. 

M.  3Ialeville  répond  que  la  mère  peut  concilier  son  de- 
voir avec  le  repos  de  son  inari ,  et  donner  en  secret  des  se- 
cours à  son  enfant. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angelv  )  objecte  que  la  dis- 
position proposée  ne  remédierait  à  rien  :  le  mystère  de  la 
maternité  serait  révélé  par  l'éclat  qu'aurait  la  demande  de 
l'enfant,  dût-elle  demeurer  sans  succès. 

Le  Premier  Consul  propose  de  renvoyer  ces  questions  à  la 
section. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  de  convenir  d'a- 
bord de  la  marche  du  projet  de  loi. 

Les  dispositions  relatives  à  la  reconnaissance  des  enfans 
doivent  être  placées  à  la  tête  du  projet; 

Les  dispositions  qui  interdisent  la  recherche  de  la  paternité 
doivent  venir  ensuite  ; 
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Puis  la  disposition  qui  autorise  à  prouver  la  filiation  contre 
la  mère  ; 

EnBn  celles  sur  les  enfans  adultérins. 

M.  BouLAY  propose  de  décider  d'abord  la  question  de  sa- 
voir si  les  enfans  adultérins  pourront  être  reconnus. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  convient,  avant  tout,  de  discuter 
l'amendement  de  M.  Maleville.  Cet  amendement  ne  peut  pas 
être  admis  ;  car  il  est  tout  entier  en  faveur  des  mères  déna- 
turées. Il  ne  peut  en  effet  y  avoir  de  question  que  lorsqu'elles 
refusent  de  i-emplir  leurs  devoirs. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  le  refus  de  secours 
peut  venir  aussi  de  l'impuissance  où  se  trouve  la  mère  de 
disposer  des  fonds  de  la  communauté. 

M.  Maleville  dit  qu'aucune  des  raisons  qu'on  a  opposées 
à  son  amendement  ne  lui  paraissent  assez  fortes  pour  l'écarter. 

On  a  dit  que  la  recherche  de  la  maternité  ne  pouvait  abou- 
tir qu'à  une  créance  alimentaire  peu  considérable.  Mais  est- 
ce  bien  de  la  quantité  de  la  somme  qu'il  s'agit  ici?  Eh  !  qu'im- 
porte qu'elle  soit  faible  ou  forte ,  lorsque  le  titre  auquel  on 
la  réclame  est  déshonorant  pour  sa  mère? 

On  a  dit  que ,  quand  la  loi  interdirait  la  recherche  de  la 
maternité,  elle  ne  pouiTait  empêcher  les  cris  de  l'enfant  d'ar- 
river aux  oreilles  du  mari.  Mais ,  parce  qu'il  est  possible  que, 
par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  le  mari  soit  instruit  de  la 
faute  de  la  femme,  faut-il  légalement  mettre  un  poignard 
dans  la  main  de  l'enfant ,  pour  aller  l'enfoncer  toujours  et 
sûrement  dans  le  sein  de  sa  mère?  Celle— ci  n'a-t-elle  pas 
d'ailleurs  d'autres  moyens  qu'une  reconnaissance  éclatante 
de  maternité  pour  faire  cesser  les  cris  de  l'enfant?  ou  bien 
prétendrait-on  que  la  certitude  dètre  rejeté  par  les  tribu- 
naux, d'être  traité  comme  un  calomniateur,  d'être  prive  de 
bienfaits  secrets,  rendra  ces  recherches  de  maternité  tout 
aussi  nombreuses  lorsque  la  loi  les  interdit  que  quand  elle 
les  encourage? 
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On  a  dit  que  la  crainte  de  cette  recherche  obhgerait  les 
mères  à  faire  l'aveu  de  leurs  fautes  à  leurs  maris  avant  le 
mariage;  mais  il  est  fort  douteux  que  ce  conseil  philosophique 
fasse  fortune ,  et  très-probable  qu'il  condamnerait  la  mère  au 
célibat. 

On  a  traité  de  dénatiu'ées  les  mères  qui  ne  font  pas  l'aveu 
de  leur  maternité  ;  mais  comment  qualifier  l'enfant  qui,  pour 
un  intérêt  sordide ,  se  portera  pour  l'assassin  moral  de  la 
mère ,  et  prêtera  le  plus  souvent  sa  voix  et  son  nom  à  d'im- 
placables ennemis ,  quelquefois  à  des  calomniateurs  débou- 
tés ,  pour  jeter  le  désordre  et  le  désespoir  dans  le  sein  d'une 
famille  honorable  et  paisible  ? 

Des  citoyens  éclairés  ont  mis  en  question  si  la  recherche  de 
la  maternité  en  général  devait  être  admise,  si  l'honneur, 
qu'on  cherchait  si  inutilement,  et  surtout  si  inciviquement à 
déraciner  du  cœur  des  femmes ,  ne  les  exposerait  pas  à  un 
crime  plus  grave.  «  L'enfant  est  perdu,  dit  le  tribunal  de 
«  Lyon ,  si  la  mère  hésite  un  moment  entre  le  soin  de  sa  ré— 
«  putation  et  l'amour  maternel.  »  Mais  que  pour  l'intérêt 
d'un  enfant ,  triste  fruit  d'un  moment  de  faiblesse  ,  on  com- 
promette la  tranquillité  d'une  famille  entière  ;  cju'à  la  place 
du  bonheur  qui  y  régnait,  de  la  confiance  ,  du  l'espect  pour 
une  épouse,  une  mère  chérie,  on  verse  d'un  côté  le  poison 
de  la  mort,  et  de  l'autre  les  regrets  ,  la  honte  et  les  fureurs  ; 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  ,  et  que  des  considé- 
rations supérieures  à  tout  intérêt  privé ,  l'honnêteté  publique 
et  l'ordre  de  la  société  ,  repoussent  également.  Au  surplus  , 
ceux  qui  s'opposent  à  l'amendement  sont  en  contradiction 
avec  le  projet  tout  entier;  car  ce  projet  défend  de  reconnaître, 
pendant  le  mariage  ,  même  l'enfant  né  auparavant.  Comment 
donc  la  demande  en  filiation  serait-elle  admise  pendant  le 
mariage  ? 

M.  Berlier  répond  qu'il  n'y  a  nulle  parité  entre  les  deux 
espèces  ;  que  lorsque  l'enfant  se  présente  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  c'est  un  tiers  ,  réclamant  un  droit 
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qui  n'a  pu  être  altéré  dans  sou  essence ,  ni  modifié  dans  ses 
effets  ,  par  un  contiat  postérieur  qui  lui  est  étranger;  qu'au 
contraire ,  en  matière  de  reconnaissance ,  on  ne  trouve  que  le 
fait  pro])re  des  époux  et  une  espèce  d'acte  que  le  législateur 
doit  circonscrire  dans  de  justes  limites;  qu'ainsi,  et  pour 
obvier  à  des  reconnaissances  qui  pourraient  s'opérer  souvent 
en  collusion  plus  qu'en  faveur  de  la  vérité ,  la  loi  peut  les  in- 
terdire, et  qu'elle  le  doit  peut-être  pour  arrêter  le  préjudice 
qu'en  recevrait  la  société  conjugale  ;  mais  qu'il  n'y  a  nulle 
analogie  entre  la  prohibition  faite  aux  gens  mariés  de  confé- 
rer de  leur  propre  mouvement  un  pur  bienfait ,  un  titre  à  des 
individus  qui  n'en  ont  point ,  et  la  défense  que  l'on  voudrait 
faire  porter  sur  un  tiers  ,  sur  un  enfant  qui  réclame  l'exercice 
d'un  droit,  et  non  l'application  d'une  libéralité  suspecte. 
M.  JMaleville  fait  observer  que  M.  Berlinr  suppose ,  contre 
toute  vraisendjlauce ,  qu'un  mari  ait  épousé  une  personne 
qu'il  savait  avoir  été  mère, 

M.  Emmery  dit  que  l'enfant  pouvant  se  faire  reconnaître 
quand  il  a  des  titres  contre  sa  mère ,  l'article  1 3  pourvoit  suf- 
fisamment à  ses  intérêts ,  puisqu'il  l'autorise  à  faire  valoir  ses 
droits  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Toute  demande 
formée  avant  cette  époque  porterait  le  trouble  dans  le  mé- 
nage . 

M.  Real  fait  observer  que  M.  Enimcry  raisonne  dans  la 
supposition  qu'on  pourrait  empêcher  l'enfant  de  former  sa 
demande  ;  que  cependant  on  ne  peut  que  l'en  débouter.  Ainsi 
l'enfant  pourra  recueillir  des  preuves  ,  et  venir  menacer  sa 
mère  et  le  mari  de  sa  mère  de  les  flétrir  s'ils  ne  lui  accor- 
dent ce  qu'il  demande.  Le  scandale  est  là,  et  l'on  ne  pour- 
rait l'empêcher. 

L'amendement  de  M.  iMalcville  no.  maintiendrait  donc  pas 
la  tranquillité  des  époux. 

M.  Emmery  dit  qu'on  peut  interdire  la  demande  même  , 
et  punir  par  une  amende  la  contravention  que  l'enfant  se  per- 
metti'ait  à  cette  disposition  de  la  loi. 
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M.  Tbonchet  objecte  que  les  preuves  de  la  maternité 
pourraient  dépérir ,  si  l'enfant  n'était  admis  à  les  faire  valoir 
qu'à  l'ouverture  de  la  succession  de  sa  mère  ;  qu'ainsi  l'ar- 
ticle i3  n'assurerait  pas  ses  droits. 

J>i.  Emmery  répond  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le  système. 
Suivant  l'article  ■j,  la  réclamation  de  l'enfant  doit  être  soute- 
nue i"  delà  preuve  de  l'accouchement  de  la  mère;  2°  de 
la  preuve  de  l'identité  entre  lui  et  l'enfant  dont  la  mère 
est  accouchée.  La  preuve  testimoniale  ne  lui  est  permise 
que  lorsqu'il  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  or  , 
ce  commencement  de  preuve,  qui  attestera  l'accouchement 
de  la  mère  ,  existera  également  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. La  plupart  de  ces  enfans  auront  même  un  acte  de 
naissance  qui  les  dispensera  défaire  valoir  toute  autre  preuve. 
Il  leur  restera  à  justifier  de  l'identité  :  mais  la  preuve  de  ce 
fait  est  possible,  même  après  un  laps  de  temps  considérable. 

M.  Berlier  dit  que  l'aveu  fait  par  M.  Emmery-  que  la  plu- 
part des  réclamans  se  fondent  sur  leur  acte  de  naissance,  est 
le  plus  fort  argument  contre  la  thèse  qu'il  défend  ;  car  quand 
le  secret  sera  révélé  par  un  document  de  cette  importance  > 
qu'opérera-t-on  eu  empêchant  que  l'enfant  n'exerce  actuel- 
lement sits  actions  ?  Rien  ,  absolument  rien  qui  réponde  au 
but  qu'on  se  propose. 

i\L  Berlier  persiste  à  demander  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Maie  ville. 

Le  Premier  Consul  résume  les  questions  et  les  met  aux 
voix . 

Le  Conseil  adopte  en  principe, 

i'.  Que  les  enfans  nés  avant  le  mariage  de.leiu*  mère  peu- 
vent réclamer  après  le  mariage  qu'elle  a  contracté  avec  un 
autre  individu  que  leur  père  ; 

2°.  Que  l'enfant  illégitime  né  clandestinement  pendant  k- 
mariage  peut  établir  sa  filiation  contre  sa  mère. 

3L  Berlier  demande  si  l'enfant  né  d'une  mère  libre  et 
d'un  père  marié  sera  réputé  adultérin.  Il  pense  qu'il  est  pré- 
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férable  de  ne  le  regarder  que  comme  l'enfant  de  la  mère. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  faut  prévoir  ici  trois  cas  : 

1°.  Celui  où  un  enfant  est  ne'  d'un  père  libre  et  d'une  mère 
marie'e  ; 

2°.  Celui  où  il  est  né  d'un  père  marié  et  d'une  mère  libre; 

3*.  Celui  où  son  père  et  sa  mère  sont  tous  deux  engagés 
dans  les  liens  du  mariage. 

Dans  le  premier  et  dans  le  ti'oisième  cas ,  il  ne  faut  pas 
})ermettre  à  l'enfant  de  venir  troubler  la  tranquillité  de  ceux 
dont  il  tient  la  vie  ;  dans  le  second  ,  il  est  juste  de  le  renvoyer 
à  sa  mère. 

Le  Premier  Consul  renvoie  toutes  les  questions  à  la  sec- 
tion. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  12  frimaire  an  X.  —  3  décembre  1801.} 

M.  BouLAY  présente  la  seconde  rédaction  du  projet  de  loi 
sur  la  PatcrniW'  et  la  Filiation, 

L'article  i*^'  du  chapitre  P"" ,  ayant  pour  titre  de  la  Filia- 
tion des  Enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage ,  est  adopté 
ainsi  ([u'il  suit  : 
3i2-îi3       «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

»  Le  mari  ne  pourra  le  désavouer ,  soit  en  excipant  d'à— 
«  dultère  de  la  part  de  sa  femme ,  soit  en  alléguant  son  im- 
«  puissance  naturelle  ;  à  moins  que  la  naissance  de  l'enfant 
«  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer 
"  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  » 

3ii        L'article  2  est  discuté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  mari  pourra  désavouer  l'enfant ,  si ,  au  moment  de  la 
.<  conception  de  cet  enfant ,  il  était  frappé  d'une  impuissance 
«  accidentelle,  ou  si  son  éloignement  était  tel  qu'il  y  eût 
«  impossibilité  physique  de  cohabitation  avec  sa  femme.  » 
M.  Berlier  pense  que  ces  mots,  impuissance  accidentelle  , 
n'expriment  pas  assez  clairement  l'idée  qu'on  se  propose  de 
rendre . 
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M.  Bérenger  partage  cette  opinion  :  le  mot  accidentelle 
exprimerait  une  impuissance  quelconque.  Il  serait  donc  pré- 
férable de  dire  l'impuissance  survenue. 

M.  Tronchet  dit  que  ,  quand  on  se  sei-virait  de  cette  locu- 
tion ,  on  ne  serait  pas  dispensé  d'employer  le  mot  accidentelle, 
parce  que  la  loi  doit  s'expliquer  de  manière  à  faire  com- 
prendre qu'elle  veut  parler  d'une  impuissance  évidente  et 
matérielle,  et  non  de  celle  qui  pourrait  être  la  suite  d'une 
maladie.  On  pourrait  donc  ajouter  à  ces  mots  :  une  impuis- 
sance accidentelle ,  ceux— ci  :  qui  produise  l'impossibilité  phy- 
sique et  durable  (lavoir  des  enfans. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Tronchet. 

Les  articles  3  ,  4  et  5  sont  adoptés  sans  discussion. 

Art.  3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre— vingtième  jour  3,; 
«  du  mariage ,  et  qui  a  survécu  dix  jours  à  sa  naissance , 
«  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  excepté  dans  l'un  ou 
«  l'autre  des  cas  suivans  :  i"  s'il  a  eu  connaissance  delagros- 
«  sesse  avant  le  mariage;  1"  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance, 
'<  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclcu-ation  qu'il 
«  ne  sait  signer.  » 

Art.  4-  "  Lalégitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  apx'ès   3,5 
«  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  » 

Art.  5.  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  ré-   3,6 
«  clamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les 
«  lieux  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour ,  si ,  à  la  même 
«  époque,  il  était  aljsent  ; 

«  Dans  le  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  on  lui 
«  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  » 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion  : 

Art.  6.  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  réclamé,  mais   3,, 
«  étant  encore  dans  le  délai  de  le  faire,  les  héritiers  pourront 
«  prohter  du  reste  de  ce  délai  pour  contester  la  légitimité 
•  de  l'enfant.  » 
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M.  Tronchet  fait  observer  qu'à  la  mort  du  père  il  peut 
ne  rester  que  peu  de  jours  du  délai  qui  lui  était  donné  ;  qu'il 
peut  arriver  aussi  que  son  héiitier  ne  soit  pas  à  l'instant  ins- 
truit de  son  décès;  qu'ainsi  le  droit  accordé  à  cet  héritier 
deviendra  quelquefois  illusoire,  si  on  ne  le  fait  courir  du 
jour  où  il  a  connu  la  mort  du  père.  Ce  moment  serait  prouvé 
par  sa  comparution  à  l'inventaire. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  général  les  délais  accor- 
dés par  le  projet  sont  trop  courts  ;  qu'il  importe  sans  doute 
de  ne  pas  laisser  l'état  de  l'enfant  long-temps  incertain ,  mais 
qu'il  est  juste  aussi  d'accorder  aux  parties  intéressées  à  le 
contester  le  temps  de  rassembler  les  preuves  et  de  faire  leurs 
réclamations. 

31.  Boula  Y  propose  d'accorder  à  l'héritier  un  délai  nou- 
veau ,  égal  à  celui  qu'a  eu  le  père. 

M.  Berlier  s'oppose  à  cet  amendement.  Il  trouve  que  l'ar- 
ticle est  déjà  beaucoup  trop  libéral  envers  les  héritiers.  Tous 
les  tribunaux  qui  se  sont  positivement  occupés  de  l'article 
demandaient  qu'il  fût  rejeté ,  sur  le  fondement  que  la  ré- 
clamation du  mari  était  une  action  personnelle,  non  transmis- 
sible ,  quand  la  volonté  du  défunt  ne  s'était  point  expliquée. 
Cette  opinion ,  sans  doute ,  était  au  moins  très-soutenable  ; 
car  le  droit  est  ici  inséparable  du  fait  :  or ,  quel  autre  (jue  le 
mari ,  hors  le  cas  d'impossibilité  physique ,  peut  réclamer 
contre  la  paternité  ? 

Au  surplus ,  M.  Berlier  déclare  qu'il  sait  faire  fléchir  sa  vo- 
lonté devant  celle  de  la  majorité,  et  qu'il  ne  revient  pas 
contre  la  délibération  prise  ;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'on  l'é- 
tende. 

\ainement  objecte-t-on  que,  si  le  mari  meurt  vingt-quatre 
heures  seulementavant  l'expiration  du  délai,  il  serale  plus  sou-  \ 
vent  impossible  que  l'héritier  use  du  droltàlui  accordé  :  mais, 
si  le  mari  est  arrivé  si  près  du  terme  sans  réclamer ,  ne  de— j 
vient-il  pas  mille  fois  plus  probable  qu'il  ne  voulait  pas  le  i 
faire?  En  tous  cas  ,  la  faveur  due  à  la  présomption  de  lé-i 
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gitimité  ne  permet  pas  de  rendre  la  condition  de  l'enfant  pir(! 
qu'elle  n'eût  été  (le  mari  vivant)  en  ouvrant  de  nouveaux  dé- 
lais en  faveur  de  ses  héritiers. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  serait  inutile  de  soumettre 
les  projets  de  loi  à  une  nouvelle  lecture ,  s'il  n'était  plus  jjos- 
sible  de  les  améliorer.  Le  Consul  observe  que  l'article  5  pré- 
voit le  cas  où  la  mort  de  l'enfant  est  demeurée  cachée  au  père. 
Dans  cette  hypothèse ,  continue-t-il ,  rien  n'est  favorable  à 
l'enfant  ;  et  cependant ,  ce  père  n'a  qu'un  mois  pour  réclamer 
depuis  que  la  fraude  lui  est  connue.  Ce  délai  est  déjà  bien 
court ,  et  donne  à  peine  au  père  le  temps  de  se  déterminer. 

Supposons  que ,  pendant  qu'il  délibère ,  la  plus  grande 
partie  du  délai  s'écoule  ,  et  qu'il  vienne  à  mourir  avant  d'avoir 
intenté  soa  action;  serait-il  juste  que  son  héritier,  qui  peut- 
être  même  ignore  l'existence  de  l'enfant,  n'eût  que  quelques 
jours  pour  former  sa  réclamation?  Il  vaudrait  mieux  lui  refu- 
ser cette  faculté  que  de  la  rendre  aussi  illusoire. 

M.  BouLAY  propose  de  donner  deux  mois  au  père  depuis  la 
découverte  de  la  fraude;  et,  dans  tous  les  cas,  un  mois  à 
l'héritier. 

M.  Tronchet  trouve  l'objection  du  Consul  Cambaccrèx 
d'autant  plus  forte ,  que  la  plupart  des  enfans  dont  il  a  ])arlé 
ne  paraissent  qu'après  la  mort  du  père. 

M.  Berlier  répond  que  cette  objection  est  inapplicable  à 
l'espèce  qu'on  discute.  En  effet,  s'il  s'agit  d'un  enfant  dont 
on  ait  caché  la  naissance  au  mari  jusqu'au  dernier  moment 
de  sa  vie ,  l'article  5  dispose  en  ce  cas  que  le  délai  pour  ré- 
clamer ne  commence  qu'à  dater  de  la  découverte  de  la  fraude; 
et  comme  ce  délai  ,  dans  l'hypothèse  donnée ,  n'était  pas 
encore  ouvert  ou  commencé,  il  reste,  d'après  le  ])rincipe 
adopté,  tout  entier  aux  héritiers. 

La  difficulté  réside  donc  seulement  dans  le  cas  où  le  délai 
a  couru  en  partie  contre  le  mari  ayant  en  connaissance  de  la 
naissance  de  l'enfant  :  rarîirle  qu'on  discute  suppose   très- 
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nettement  le  délai  ouvert  du  vivant  du  mari ,  puisqu'il  ne 
fait  que  statuer  sur  l'emploi  du  reste. 

La  question  ainsi  rétablie  ,  M.  Berlier  ^ense  qu'on  ne  lui  a 
pas  répondu. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  se  place  dans  l'hypothèse 
où  le  père  a  connu  l'existence  de  l'enfant.  Il  veut  qu'alors  le 
délai  qui  lui  est  donné  à  lui  ou  à  ses  héritiers  soit  utile. 

M.  PiÉAL  dit  que  l'héritier  n'a  pas  plus  le  droit  de  se  plaindre 
lorsque  la  succession  ne  s'ouvre  que  quelques  jours  avant 
l'expiration  du  délai ,  que  dans  le  cas  où  elle  s'ouvrirait  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  délai  est  expiré. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'aussi  le  projet  de  loi  lui 
paraît  injuste.  La  véritable  règle  est  que,  lorsque  le  fait  est 
connu ,  il  faut  un  temps  suffisant  pour  rassembler  les  preuves. 
Il  y  a  même  un  autre  inconvénient  à  ne  donner  à  l'héritier 
que  le  reste  du  délai  accordé  au  père  ;  car  il  serait  possible 
que ,  par  une  enquête  frauduleuse ,  l'enfant  parvînt  à  établir 
que  le  fait  de  sa  naissance  a  été  connu  du  père  à  une  époque 
tellement  calculée ,  que  le  délai  paraîtrait  expiré  depuis  long- 
temps. En  général ,  il  n'y  a  pas  de  délai  contre  le  dol.  On  af- 
fecte toujours  de  voir  l'héritier  collatéral ,  dont  l'intérêt  est 
moins  favorable  ;  et  cependant  la  loi  n'a  pas  moins  pour  objet 
l'intérêt  de  l'enfant  légitime. 

M.  Maleville  fait  observer  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  Code  civil  avaient  fixé  le  délai  à  six  mois ,  et  que  le  tribu- 
nal d'appel  de  Paris  l'a  même  trouvé  trop  court. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  le  délai  établi  par  le  pro- 
*    jet  sera  fixé  à  un  terme  plus  long. 

Les  autres  ai*ticles  de  la  seconde  rédaction  sont  ainsi  conçus  : 
Si8  Art.  -j.  «  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de 
"  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera  comme  non  avenu, 
«  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en 
«  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant, 
«  et  en  présence  de  sa  mère.  » 
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CHAPITRE  IL 

Des  Preuves  de  la  Filiation  des  Eiifans  légitimes. 

Alt.  8.  «  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par   319 
n  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil.  » 

Art.  9.  «  A  défaut  de  titre  ,  la  possession  constante  de  l'é-   Bîo 
«  tat  d'eufant  légitime  suffit.  » 

Art.  10  et  II  {les  métnes,  que  les  articles  Get'j  du  chapitre  II   Î2i-32a 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  brumaire  an  X). 

Art.  12.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  la  323 
«  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins ,  s'il  y  a 
«  commencement  de  preuve  par  écrit 

«  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 
«  noms ,  ou  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  » 

Art.  i3.  "  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte   324 
«  des  titres  de  famille  ,  des  registres  et  papiers  domestiques 
«  du  père  ou  de  la  mère  ,  des  actes  publics  et  même  privés 
«  émanant  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  ou  qui 
«  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  » 

Art.  14.  <■  La  famille  à  laquelle  le  réclamant  prétend  ap—  325 
«  partenir  sera  admise  à  combattre  sa  réclamation  par  tous 
«  les  moyens  propres  à  prouver ,  non  seulement  qu'il  n'est 
«  pas  l'enfant  du  père ,  mais  encore  qu'il  n'est  pas  l'enfant  de 
"  la  mère  qu'il  réclame.  » 

Art.  i5  ,  16,   i'^,  18,  1 9  et  20  [les  mêmes  cjue  les  articles  8^  326 i  33o 
9,  10,  i\^  \i  et  l'i  du  chapitre  II,  rapportés  au  procès-verbal 
de  la  séance  dudit  jour  iG  brumaire) . 

CHAPITRE  m. 

De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

Art.  21.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite   334 
«  par  un  acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pais  été  dans 
«  son  acte  de  naissance.  » 

Art.  22.  '<  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  331 
"  protit  des  enfans  nés  d'un  commerce  libre.  » 
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33*       Art.  23.  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée 

«  par  la  mère,  sera  de  nul  effet.» 
3-^7        Art.  24-  "  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par 
"  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu, 
»  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux ,  ne  pourra 
«  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

«  Néanmoins ,  elle  produira  sou  effet  apx'ès  la  dissolution 
«  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans.  » 

Art.  7.5.  «  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 
«  droits  d'enfant  légitime ,  mais  seulement  une  créance ,  dé- 
«  terminée  par  la  loi ,  sur  la  succession  de  celui  qui  l'aura 
«  reconnu.  » 
^■'^  Art.  26.  «  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de 
«  la  mère ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
«  l'enfant ,  poui'ra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
«  intérêt.  » 

Art.  27.  '<  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

«  Lors  même  que  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant 
<i  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de  viol ,  il  n'y 
«  aiu-a  lieu  qu'à  des  dommages  -  intérêts  envers  la  mère.  » 
^■*'        Art.  28.  «  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

'<  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
•<  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
•<  accouchée. 

«  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que 
<■  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
X  écrit.  » 


(  Procès-verbal  de  la  séance  du  29  fructidor  an  X.  —  16  septembre  i8»2.) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  de  la  Paternité  et  de 
la  Filiation.  Il  observe  au  Conseil  qu'une  longue  maladie 
l'ayant  empêché  d'assister  à  ses  séances ,  cette  rédaction  est 
l'ouvrage  de  ÎVI.  Boulay. 

Le  chapitre  P""  est  ainsi  conçu  : 
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CHAPITRE  I". 

l)e  la  Filiation  des  Enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

Art.  i*"".  "  L'enfant  conçu  dans  le  mariage  a  pour  père  le   Su 
K  mari. 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il  prouve 
"  qu'au  moment  de  la  conception  de  cet  enfant  il  était ,  soit 
«  par  cause  d'éloignement ,  soit  par  l'effet  de  quelque  acci— 
<>  dent ,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
«  femme.  » 

Art.  2.  !>  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant,  soit  en  3iS 
«<  excipant  d'adultère  de  la  part  de  sa  femme ,  soit  en  allé- 
«  guant  son  impuissance  naturelle  ,  à  moins  que  la  naissance 
«  de  l'enfant  ne  lui  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis  à 
«  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas 
««  le  père.  " 

Art.  3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  3i4 
«  du  mariage ,  et  qui  aura  survécu  dix  jours  à  sa  naissance , 
«  pourra  être  désavoué  par  le  mr'i,  excepté  dans  l'un  ou 
«  l'autre  des  cas  suivans  :  i°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  gros- 
«  sesse  avant  le  mariage  ;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance, 
«  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration 
«  qu'il  ne  sait  signer.  » 

Art.  4-  «  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après    3i5 
«  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  » 

Art.  5.  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  ré-    ^'^ 
«  clamer  ,  il  devra  le  faire  dans  le  uîois,  s'il  se  trouve  sur  les 
«  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  ^   la  même 
«  époque ,  il  est  absent  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude  ,  si 
«  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  » 

Art.  6.  »  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclama-    '~'i 
«  tion,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les 
0  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
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«  l'enfant ,  à  compter  de  l'époque  où  sa  prétention  leur  sera 
«  notifiée.  >^ 
3i8  Art.  7.  «Tout  acte  extrajudiciaire,  contenant  le  désaveu  de 
«  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  sera  comme  non  avenu , 
«  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai  d'im  mois ,  d'une  action  en 
«  justice  ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et 
«  en  présence  de  sa  mère.  » 
3i2-3i3        Les  articles  i  et  2  sont  adoptés. 

3i4       L'article  3  est  discuté. 

M.  Bigot-Préameneu  observe  que  cet  article  ne  dit  pas 
comment  on  pourra  prouver  contre  le  mari  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  la  grossesse  de  sa  femme.  Il  ajoute  que,  si  l'on  s'en 
tient  au  principe  général ,  il  faut  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

M.  BouLAY  répond  qu'il  est  impossible  de  fixer  à  l'avance 
quelles  espèces  de  faits  on  peut  regarder  comme  probans. 

Le  Consul  CambacérÈs  demande  pourquoi  l'article  attache 
un  effet  absolu  à  la  circonstance  que  l'enfant  aurait  survécu 
de  dix  jours  à  sa  naissance. 

M.  Bérenger  répond  que  c'est  pour  s'assurer  si  l'enfant 
est  né  viable  ,  et  pour  déterminer  par  là  l'époque  de  sa  con- 
ception. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  le  terme  fatal  de  dix  jours 
lui  paraît  trop  rigoureux. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  les  rédac- 
teurs du  projet  sont  partis  de  ce  fait,  qu'un  enfant  non  viable 
ne  peut  pas  même  vivre  dix  jours. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  est  difficile  d'assigner  des 
règles  fixes  à  la  nature.  Il  voudrait  qu'après  avoir  établi  la 
présomption  de  la  légitimité ,  la  loi  se  bornât  à  déclarer  que 
néanmoins  cette  présomption  cesse  lorsqu'elle  est  détruite 
par  l'évidence  des  faits. 

M.  Tronchet  dit  que  la  loi  doit  établir  une  règle  précise, 
parce  que  les  tribunaux  ont  décidé  la  question  de  plusieurs 
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manières  ,  et  que  les  physiciens ,  les  jurisconsultes,  les  théo- 
logiens ,  nont  jamais  pu  s'accorder  sur  ce  point.  Au  milieu 
de  ces  incertitudes,  la  loi  peut  établir  une  présomption. 

M.  Treilhard  dit  que  le  législateur  doit  sentir  quelque 
répugnance  à  déclarer  qu'un  enfant  qui  a  vécu  pendant  dix 
jours  n'est  pas  viable.  Il  propose  de  réduire  le  délai  à  vingt- 
quatre  heures. 

M.  Maleville  craint  qu'il  ne  s'élève  des  débats  sur  l'expi- 
ration des  heures. 

M.  JoLLivET  propose  de  se  servir  de  l'expression  un  jour 
entier. 

M.  Defermon  dit  que  cette  rédaction  ne  préviendrait  pas 
les  débats.  Il  préfère  celle  adoptée  par  la  section. 

L'article  est  adopté. 

L'article  4  est  adopté.  3i5 

L'article  5  est  soumis  à  la  discussion.  3i6 

M.  Tretlhard  demande  pourquoi  on  accorde  au  mari  ab- 
sent deux  mois  après  son  retour  pour  faire  sa  déclaration , 
lorsqu'on  ne  lui  donne  qu'un  mois  quand  il  est  présent  à  la 
naissance  de  l'enfant. 

Le  Consul  CambacérÈs  propose  de  fixer  le  délai  à  deux 
mois  dans  les  deux  cas. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion.  3'7 

M.  Berlier  dit  qu'il  ne  revient  point  sur  la  disposition  qui, 
en  faisant  passer  aux  héritiers  l'action  en  désaveu  accordée 
au  mari ,  leur  donne  un  nouveau  délai  pour  l'exercer  ;  mais 
qu'il  conçoit  difficilement  comment  sera  exécutée  la  dernière 
partie  de  l'article  relative  à  la  notification ,  attendu  qu'un 
enfant  en  possession  de  son  état  ne  fera  pas  notifier  aux  hé- 
ritiers de  son  père  qu'il  en  veut  jouir  :  cette  possession  est  au 
contraire  son  titre.  Quant  à  l'enfant  qui  ue  jouit  pas  de  son 
état,  et  dont  la  naissance  aurait  été  cachée,  il  suffirait  d'éta- 
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lilir  que  le  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  découverte  de 
la  fraude,  si  toutefois  les  dispositions  de  l'article  5  ne  ren- 
dent pas  cette  explication  inutile. 

M.  Bol  LA  Y  répond  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contestation  que 
dans  le  cas  où  l'enfant  réclame  un  état  dont  il  ne  jouit  pas. 

M.  Regnacd  (de  Saint-Jean— d'Angely)  dit  qu'il  importe 
de  distinguer  deux  cas  :  l'un  est  celui  où  l'enfant  a  été  ins- 
crit sur  le  registre  sous  le  nom  du  mari,  l'autre  celui  où  sa 
naissance  a  été  cachée.  L'observation  de  M.  Beiiier  ne  porte 
que  sur  le  dernier  cas. 

Le  Consol  Cambacérès  dit  que  sans  doute  il  s'élève  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'héritier,  lorsque  l'enfant,  étant 
en  possession  de  son  état ,  a  été  admis  à  partager  la  succes- 
sion ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  sa  naissance 
est  demeurée  cachée  :  alors  l'enfant  qui  se  présente  pour  re- 
cueillir l'hérédité  devient  demandeur.  Les  héritiers  ,  au  con- 
traire ,  ne  sont  que  des  défendeurs ,  que  la  loi  ne  doit  point 
obliger  à  faire  des  recherches  sur  les  enfans  c{ui  peuvent 
exister ,  mais  auxquels  ceux  qui  prétendent  avoir  la  qualité 
d'enfans  doivent  notifier  leurs  prétentions. 

]\L  Tronchet  dit  qu'il  ne  peut  adopter  les  dispositions  de 
l'article.  Il  pense  que  les  héritiers  doivent  être  toujours  dé- 
clares non  recevables  ,  quand  l'enfant  est  inscrit  sous  le  nom 
du  mari  ,  et  que  celui-ci  n'a  pas  réclamé  ;  qu'on  ne  doit  ac- 
corder d'action  aux  héritiers  ,  à  défaut  de  réclamation  de  la 
part  du  mari ,  que  dans  le  cas  où  l'eiiftint  n'a  pas  de  posses- 
sion d'état ,  et  cjualors  il  est  convenable  de  renfermer  cette 
action  dans  un  délai.  Les  héritiers,  dans  cette  hypothèse, 
«jui  est  la  plus  ordinaire,  ne  peuvent  jamais  devenir  non  re- 
cevables ,  puis{[u'ils  ne  sont  pas  demandeurs ,  et  que  c'est 
l'enfant  qui  vient  les  attaquer.  C'est  donc  contre  lui  seule- 
ment (ju'il  est  possible  d'admettre  une  fin  de  non-recevoir. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'obligation 
de  notifier,  imposée  à  l'enfant,  conduirait  à  de  grandes  in- 
justices. Par  exemple ,  une  femme  accouche  pendant  l'ab- 
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5euce  de  son  mari ,  sous  le  nom  duquel  elle  fait  inscrire  l'im- 
fant  :  le  mari  meurt  éloigne ,  dans  le  délai  pendant  lequel  il 
lui  était  permis  de  reclamer.  Jj'enfant  cependant  demeure 
en  possession  de  son  état.  Il  serait  possible  qu'après  vingt 
ans  des  héritiers  vinssent  le  lui  contester  ,  parce  qu'il  ne  leur 
aurait  jias  fait  notifier  sa  prétention.  Ils  lattaqueraient  avec 
beaucoup  d'avantage,  parce  qu'à  une  époque  si  éloignée  de 
sa  connaissance,  ils  pourraient  rassembler  contre  lui  une 
foule  de  probabilités. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'il  est  aussi  juste  de 
forcer  à  la  restitution  un  homme  qui  jouit ,  sans  droit,  d'un 
bien  depuis  vingt-neuf  ans ,  que  celui  qui  ne  l'a  usui-pé  que 
depuis  six  mois. 

Le  Consul  ajoute  que  M.  Regnaudue  répond  pointa  l'objec- 
tion, puisqu'il  suppose  toujours  que  les  héritiers  sont  deman- 
deurs ,  tandis  que  ,  dans  la  vérité ,  ils  ne  font  que  se  défendre 
contre  un  individu  qui  vient  se  placer  malgré  eux  dans  la 
famille  :  or,  il  serait  injuste  de  les  déclarer  non  recevables 
après  un  court  délai ,  qui  expire  même  avant  que  l'action  soit 
intentée.  Ce  serait  mettre  les  familles  à  la  discrétion  des  in- 
trigans. 

M.  Béren'ger  dit  qu'il  semble  qu'on  ne  doive  pas  sou- 
mettre à  des  formalités  des  héritiers  en  possession  ,  pour 
conserver  leurs  droits  contre  celui  qui  se  prétendrait  enfant 
de  leur  auteur  ;  de  même  qu'on  ne  doit  point  y  soumettre 
l'enfant  en  possession  d'état,  pour  conserver  son  droit  contre 
des  héritiers.  L'article  manque  de  clarté,  en  ce  qu'il  ne  dis- 
tingue pas  ces  deux  cas,  et  qu'il  oblige  l'enfant  de  recher- 
cher les  héritiers  qui  pourraient  venir  lui  contester  son  état. 
De  là  résulterait  f|uelquefois  (juil  se  trouverait  déchu  pour 
n'avoir  pas  fait  sa  notification  aux  véritables  héritiers. 

Le  Consul  Cambacérès  est  d'avis  qu'on  fasse  cette  distinc- 
tion dans  l'article;  mais  il  pense  (jue ,  dans  tous  les  cas,  il 
importe  d'accorder  un  delii  plus  long.  Rien  n'est  plus  rare . 
ajoule-t-il  ,  que  de  voir  des  collatéraux  venir,  après  vingt- 
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neuf  ans ,  disputer  à  un  enfant  la  succession  de  son  père, 

M.  Tronchet  dit  qu'il  convient  de  se  régler  par  ce  qui  ar- 
rive le  plus  ordinairement.  Il  est  possible  qu'une  mère  hardie 
présente  ,  après  la  mort  de  son  mari ,  un  enfant  contre  lequel 
ce  mari  n'a  pas  réclamé ,  et  fasse  faire  l'inventaire  en  son 
nom  :  alors  les  héritiers  qui  surviennent  prennent  la  qualité 
de  demandeurs  ;  mais  ordinairement  la  mère  ,  plus  timide  , 
agit  avec  moins  de  précipitation.  Les  héritiers  font  faire  l'in- 
ventaire ,  et  ce  n'est  qu'après  un  laps  de  temps  que  l'enfant 
est  présenté.  Dans  le  premier  cas  ,  il  est  bon  d'accorder  un 
délai  aux  héritiers,  et  alors  deux  mois  suffisent.  Dans  le  se- 
cond ,  où  les  héritiers  sont  défendeui's ,  il  est  impossible  de 
limiter  leurs  droits  par  un  délai. 

Il  importe  de  distinguer  ces  deux  cas. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que,  si  l'on  faisait  courir  le 
délai  contre  le  mineur,  ce  serait  trop  le  mettre  à  la  discrétion 
de  son  tuteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

3i8        L'article  -j  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  E.EGNAUD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  convient 
de  fournir  au  mari  et  à  ses  héritiers  un  moyen  de  faire  donner 
un  tuteur  à  l'enfant. 

M.  Tronchet  répond  que  cette  faculté  leur  appartient  de 
droit  commun. 

L'article  est  adopté. 

Le  cha})itre  II    est  soumis   à  la  discussion  ;  il   est  ainsi 

conçu  : 

CHAPITRE   II. 

Des  Prem'es  de  la  Filiation  des  Eiifans  légitimes. 

3 19  Art.  8.   «  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par 
«  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil.  » 

320  Art.  g.  «  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante  de 
«  l'état  d'enfant  légitime  suffit.  » 

321  Art.  10.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
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«  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et 
«  de  parente'  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
«  prétend  appartenir. 

«  Les  principaux  de  ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  tou- 
«  jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appar- 
«  tenir  ; 

«  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu , 
«  en  cette  qualité,  à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  son 
«  établissement; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille  ; 

«  Quil  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société.  » 

Art.  II .  «  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui   322 
«  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
«  conforme  à  ce  titre  ; 

«  Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
X  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 

Art.  12.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  la  3î3 
«  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins ,  s'il  y  a 
«  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 
«  noms  ,  ou  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  » 

Art.  i3.  «  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  324 
«  des  titres  de  famille ,  des  registres  et  papiers  domestiques 
«  du  père  ou  de  la  mère,   des  actes  publics  et  même  privés 
«  émanant  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui 
«  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  » 

Art.  14.  "  La  famille  à  laquelle  le  réclamant  prétend  ap-   3j5 
«  partenir  sera  admise  à  combattre  sa  réclamation  par  tous 
«  les  moyens  propres  à  prouver,  non  seulement  qu'il  n'est 
«  pas  l'enfant  du  père,  mais  encore  qu'il  n'est  pas  l'enfant 
«  de  la  mère  qu'il  réclame.  » 

Art.   i5.    «  Les  tribunaux  civils  seront  seuls   compétens   326 
«  pour  statuer  sm*  les  réclamations  d'état.  » 

Art.  16.  X  L'action  criminelle  contre  un  débt  qui  aui'ait  3î7 
«  été  commis  dans  une  suppression  d'état   ne  pourra  coni- 
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<<  menror   qu'apivs   le  jugement   définitif  sur  la   question 

<<  d'état.  » 
3j«        Art.   17.  "  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 

«  tible  à  l'égard  de  l'enfant.  » 
32!)       Art.  18.  «  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers 

»  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ,  qu'autant  qu'il  est  décédé 

«  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.  » 
îîo       Art.  19.  «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 

«  qu'elle  a  été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant.  » 
II"        Art.  20.  «  L'abandon  résulte  ou  du  désistement  formel , 

"  ou  de  la  cessation   des  poursuites  pendant  trois  ans,   à 

«  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure .  » 

)i;tà37f)      Les  articles  8,  9,  10,  11,  i?. ,  i3,  i4  ft  iSsont  adoptés. 

J27       L'article  16  est  discuté. 

3LTronchet  demande  qu'on  se  borne  à  suspendre  l'action 
criminelle ,  parce  que  la  plainte  peut  ètrci  rendue  et  les 
preuves  recueillies  sans  que,  jusqu'au  jugement  de  la  ques- 
tion d'état,  la  sûreté  du  prévenu  soit  compromise. 

M.  Treilhard  observe  que  la  procédure  serait  inutile  si 
elle  était  secrète;  que,  si  elle  était  publique,  elle  influerait 
sur  le  jugement  civil ,  en  fournissant  des  preuves  ])Our  ap- 
puyer la  réclamation  de  l'état. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  l'objet  de  l'article  est 
d'empêcher  que  le  jugement  criminel  ne  détermine  le  juge- 
ment au  civil.  La  proposition  de  M.  Tronchet  n'expose  point 
à  cet  inconvénient ,  tandis  que  de  l'article  ,  tel  qu'il  est  ré- 
digé, sortirait  une  prescription  contre  l'accusation. 

M.  Treilhard  dit  cjue  la  prescription  ne  pourra  point  être 
opposée ,  si  la  loi  n'admet  l'action  au  ci'iminel  qu'après  le 
jugement  de  l'action  civile. 

M.  Tronchet,  revenant  sur  sa  proposition ,  est  d'avis 
d'admettre  l'article.  Cet  article  empêche  que  deux  tribu- 
naux ne  puissent  jugei-  diftéremment  sur  le  même  fait.  Au 
civil ,  il  faudra  décider  d'abord  si  la  preuve  par  témoins  est 
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admissible.  Dans  le  cas  où  elle  serait  admise  ,  il  faudrait  dé- 
cider si  elle  est  concluante  ;  et  lorsque  le  tribunal  prononcera 
que  la  réclamation  d'état  n'est  pas  justific^'c; ,  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  lieu  à  l'action  au  criminel. 

M.  JoLLivET  croit  l'article  incomplet.  On  en  pourrait  con- 
clure, dit-il,  que  l'action  de  la  justice  criminelle  est  para- 
lysée lorsqu'il  y  a  eu  exposition  d'enfant,  et  que  cependant 
il  n'y  a  point  de  litige  sur  la  question  d'état. 

M.  Treilhard  dit  que  cettt^  espèce  n'est  pas  celle  de  l'ar- 
ticle :  il  suppose  une  question  d'état  qui  n'est  point  néces- 
sairement liée  avec  l'exposition  d'en  fan  f.  Cette  exposition 
est  toujours  un  crime  que  la  justice  doit  punir. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  i  >;,  i8,  19  et  20  sont  adoptés.  îj.^'  à  Ha 

Le  chapitre  III   est   soumis  à   la  discussion;    il  est  ainsi 

conçu  : 

CHAPITRE  III  (*). 

De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

Art.  21.    «   La  reconnaissance  d'un   enfant  naturel  sera   Î34 
«  faite  par  un  acte  authentique  ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été 
«  dans  son  acte  de  naissance.  » 

Art.  22.  «  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au    335 
»  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  libre.  » 

Art.  23.  "  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée   336 
«  par  la  mère  ,  sera  de  nul  effet.  » 

Art.  24.  «  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par   33; 
«  l  un  des  époux  ,  au  profil  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 
«  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
«  pourra  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

«  Néanmoins  elle  produira  son  eifet  après  la  dissolution  de  , 

<<  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans.  » 

Art.  25.  «  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pomra  réclamer  les    33"' 

(•)  La  seciiou  i"'  de  ce  chapitre,  intitulée  de  la  Légitimation  des  Enfans  naturels, 
a  été  omise  dans  le  prorès-verbal  de  cette  séance  parce  qn'ellp  avait  été  arrêtée  definiti- 
vemeiit  dans  la  séance  du  24  brumaire  an  X. 
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«  droits  d'enfant  légitime  ,  mais  seulement  une  créance ,  dé- 
«  terminée  par  la  loi ,  sur  la  succession  de  celui  qui  l'aura 
»  reconnu.  » 

339  Art.  26.  «  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de 
«  la  mère ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
«  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
«  intérêt.  » 

340  Art.  27.  "  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

«  Lors  même  que  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant 
«  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de  viol ,  il  n'y 
««  aura  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère.  » 

341  Art.  28.  ■<  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

«  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
«  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est 
«  accouchée. 

«  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lors- 
«  qu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Î34  et         Les  articles  21  et  22  sont  adoptés. 

335  '■ 

336       L'article  23  est  discuté. 

M.  Bigot-Préameneu  demande  si  cet  article  aura  son 
effet ,  même  lorsque  la  maternité  sera  prouvée. 

M.  Maleville  dit  que  l'article  28  décide  la  question  ;  car 
la  preuve  de  la  maternité  étant  une  fois  faite  ,  elle  doit  né- 
cessairement faire  regarder  comme  non  avenu  le  désaveu  de 
la  mère. 

Le  Consul  CambacérÎ;s  dit  que  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 23  est  trop  absolue. 

Il  peut  arriver  en  effet  que  deux  personnes  qui  ont  vécu 
dans  un  commerce  illicite  viennent  à  se  haïr.  Serait-il  juste 
alors  de  souffrir  que  la  mère ,  en  haine  du  père ,  pût  rendre 
nulle  la  reconnaissance  que  celui-ci  veut  faire  de  leur  enfant 
commun  ?  La  mère  sera  toujours  le  meilleur  témoin  sur  le 
fait  de  la  paternité  :  mais  si  elle  veut  dissimuler  ce  fait ,  il  ne 
faut  pas  que  sa  mauvaise  volonté  paralyse  la  bonne  intention 
du  père. 
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M.  Berlier  dit  qu'ea  l'absence  d'un  titre  légal ,  l'aveu  de 
]a  mère  est  la  seule  preuve  que  la  loi  doive  admettre.  Si  la 
mère  le  refuse ,  ce  peut  être  pour  l'intérêt  de  l'enfant  :  elle 
seule  d'ailleurs  connaît  la  vérité. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  désaveu  de  la  mère  doit 
sans  doute  rendre  sans  effet  la  reconnaissance  du  père,  quand 
elle  est  isolée  ;  mais  qu'il  n'en  peut  être  de  mênie  lorsque 
cette  reconnaissance  est  appuyée  de  prénoms  qui  démontrent 
la  fausseté  du  désaveu  de  la  mère. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  désaveu  soit  jugé. 

Mk  Emmery  pense  qu'il  est  juste  de  ne  donner  aucun  effet 
au  désaveu  de  la  mère ,  quand  il  est  démenti  par  son  aveu 
antérieur.  Il  propose  en  conséquence  d'ajouter  à  l'article  : 
a  moins  que  le  désaveu  ne  soit  non  recevable. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  sur  le  choix 
du  genre  de  preuves  qu'on  doit  regarder  comme  capcd)les 
de  détruire  le  désaveu  de  la  mère  :  il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  en  admettre  d'autres  que  celles  qui  résultent  d'écrits 
«manés  d'elle. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
moins  fortes  que  l'aveu  positif  pour  opérer  la  conviction  :  tels 
sont ,  par  exemple ,  l'éducation  ,  les  soins  donnés  à  l'enfant , 
en  un  mot ,  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  traitement. 

M.  Emmery  pense  qu'on  ne  doit  pas  y  avoir  égaid.  L'en- 
fant né  d'une  union  illicite,  dit-il,  n'appartient  qu'à  sa 
mère ,  parce  que  ,  hors  le  mariage  ,  il  n'y  a  de  certain  que  la 
maternité.  Userait  donc  contre  l'ordre  que  la  reconnaissance 
de  celui  qui  se  prétend  père  de  l'enfant  prévalut  sur  le  dés- 
aveu formel  de  la  mère.  Mais  quand  il  est  prouvé,  par  un 
aveu  antérieur,  que  le  désaveu  actuel  est  l'effet  de  la  passion , 
ce  désaveu  devient  non  recevable  :  toute  autre  circonstance 
ne  doit  être  d'aucune  considération  ;  c'est  un  malheur  si 
l'application  de  ce  principe  nuit  aux  intérêts  de  l'enfant. 

Le  Consuï.  Cambacérès  dit  ([ue  la  loi  doit  être  conçue  de 
X.  H 
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manière  à  ne  pas  préparer  un  malheur.  Voilà  pourquoi  le 
système  dans  lequel  le  désaveu  serait  repoussé  comme  non 
recevable ,  lorsqu'il  est  combattu  par  un  aveu  antérieur,  ne 
suffit  pas. 

Il  importe  qu'il  soit  écarté  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
valable  :  au  suqilus ,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  on 
blesserait  les  principes  en  admettant  pour  preuve  la  posses- 
sion d'état  acquise  à  un  enfcuit  illégitime  conti'e  son  père.  Il 
n'en  résulte  qu'une  simple  créance  au  profit  de  l'enfant. 
Permettra-t-on  à  une  femme  capricieuse  de  lui  enlever  ses 
alimens  par  un  désaveu  dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les 
circonstances?  Pourquoi  une  règle  si  laconique  et  si  absolue, 
lorsqu'il  est  impossible  de  tout  prévoir? 

M.  Berlier  reconnnît  et  avoue  que,  lorsque  l'enfant  a  été 
traité  comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s'en  déclare  le  père , 
le  tout  au  vu  et  su  d'une  mère  qui  n'aurait  point  contesté 
cette  possession  d'état ,  une  telle  mère  doit  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  désaveu. 

L'observation  primitive  de  l'opinant  n'exclut  pas  cette  ex- 
ception au  principe  qu'il  a  posé  et  qu'il  regarde  comme  tou- 
jours subsistant. 

M.  Tronchet  fait  une  autre  observation.  Il  sera  décidé, 
dit-il,  que  la  reconnaissance  du  père  est  insuffisante ,  quand 
il  y  a  eu  désaveu  valable  de  la  part  de  la  mère.  Or,  quel 
sera  ,  dans  ce  système ,  l'effiit  de  la  reconnaissance  du  père ,  ' 
cpiand  la  mère  sera  morte  avant  de  l'avoir  ni  avouée  ni  dés- 
avouée? Laissera -t- on  celui  qui  se  prétend  le  pèi'e  libre 
d'attribuer  l'enfant  à  telle  femme  qu'il  voudra ,  par  une  dé- 
claration ensevelie  chez  un  notaire  ou  chez  un  juge  de  paix , 
et  que  la  mère  prétendue  n'aui'a  pas  connue  ?  Ce  serait  là  la 
conséquence  nécessaire  du  principe  qui  ne  prive  d'effet  la 
reconnaissance  du  père  que  quand  elle  est  désavouée  par  la 
mère.  On  échapperait  à  cet  inconvénient  si,  au  lieu  de  ne 
regarder  la  déclaration  du  père  comme  nulle  cjue  dans  le  cas 
où  elle  est  désavouée  par  la  mère ,  on  n'y  avait  égard  que 
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lorsqu'elle  serait  avouée.  Cette  rédaction  avait  d'abord  été 
proposée. 

Le  Conscl  Cambacérès  dit  que  l'inconvénient  n'est  pas 
aussi  grave  qu'il  le  paraît  d'abord,  puisque  la  déclaration  du 
père  ne  donne  à  l'enfant  aucun  droit  à  la  succession  de  la 
mère.  On  peut  néanmoins  prévenir  tout  danger  en  permet- 
tant au  père  de  reconnaître  l'enfant  sans  indiquer  la  mère; 
cette  forme  aurait  même  l'avantage  de  mieux  ménager  les 
mœurs  :  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'mie  créance  sur  les  biens 
du  père ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  se  contente  de  l'aveu 
du  père. 

M.  Tronchet  demande  qu'on  décide  avant  tout  que  l'en- 
fant reconnu  n'aura  droit  qu'à  une  créance,  €t  seulement  sur 
les  biens  de  celui  qui  l'aura  avoué. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à 
«  l'égard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 

Les  articles  24 ,  25 ,  26 ,  27  et  28  sont  adoptés.  33,  «  3^  _ 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  counnuui-     * 

que ,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  au  président 

de  la  section  de  législation  du  Tribunal. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

La  rédaction  adoptée  au  Conseil  d'État  dans  la  séance 
du  29  fructidor  an  X  fut  dès  le  lendemain  communiquée 
officieusement  à  la  section  de  législation  du  Tribunat, 
qui  l'examina  dans  la  séance  du  19  vendémiaire  an  XI 
(11  octobre  1802)  et  les  jours  suivans. 

observations  de  la  section. 
La  commission  chargée  de  l'examen  du  titre  de  la  Patn- 
'nte  et  de  la  Fdiation  est  entendue  par  l'organe  de  son  rap- 
portem-. 

S. 


Il6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Des  observations  ge'nérales  sont  pre'sente'es  à  la  section  sur 
l'esprit  et  l'ensemble  de  la  loi  propose'e. 

La  section  examine  ensuite  le  projet  article  par  article.  Il 
ne  sera  question  ici  que  de  ceux  auxcjuels  il  a  paru  conve- 
nable d'apporter  quelques  changemens  ou  modifications. 
3i>  Sur  le  second  paragraphe  de  l'article  i"  du  chapitre  i*"" 
on  observe  cjue  les  mots  au  moment  de  la  conception  de  l'en- 
fant n'offrent  qu'une  ide'e  vague.  L'époc{ue  de  la  concep- 
tion étant  inconnue ,  ce  n'est  qu'en  circonscrivant  ce  mo- 
ment dans  les  limites  le  plus  ge'ne'ralement  avouées  qu'il  est 
possible  depre'venir  les  inconve'niens  de  l'arbitraire. 

Deux  cas  sont  à  pre'voir  : 

i'.  La  naissance  de  l'enfant  la  plus  pre'coce  ; 

2°.  La  naissance  la  plus  tardive. 

A  la  ve'rite'l'un  et  l'autre  cas  sont  pre'vus  par  les  articles  3  ei 
4  du  projet.  L'article  3  détermine  le  plus  court  terme  de- 
puis le  moment  de  la  conception  jusqu'à  celui  de  la  naissance; 
l'article  4  détermine  le  plus  long  :  mais  comme  ces  deux  ar- 
ticles sont  absolument  indépendans  du  paragraphe  dont  il 
s'agit,  lecjuel  n'est  relatif  qu'à  l'impossibité  physique  et  aux 
enfans  conçus  pendant  le  mariage ,  les  termes  qu'ils  fixent 
ne  pourraient  lui  être  appliqués  que  par  induction.  L'impor- 
tance du  sujet,  l'ordre  des  articles,  la  clarté  de  la  rédaction 
solUcitent  pour  ce  paragraphe  une  explication  formelle. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  «  s'il  prouve 
«  que  trois  cent  un  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  et 
«  depuis  cette  époque  juscju'au  cent  quatre-vingtième  jour 
«  sans  interruption,  il  était,  soit  pour  cause  de  l'éloignement, 
«  soit  par  l'effet  de  rpielque  accident,  dans  l'impossibilité 
«r  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée.  Il 

3i3       Sur  l'article  i  on  propose  d'abord  de  substituer  aux  mots 
rn  e.rcipant  d'adultère  ,  ceux-ci,  pour  une  cause  d'adultère. 

Cette  substitution  rend  avec  plus  d'exactitude  toute  la 
pensée  de  la  loi  ;  e.rciper  n'est  autre  chose  que  se  défendre  par 
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voie  d'exception.  Le  sens  est  limitatif;  il  fallait  une  expres- 
sion générique ,  telle  est  celle  proposée. 

On  s'arrête  ensuite  aux  mots  impuissance  nntunlle;  ou 
pense  qu'il  est  extrêmement  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible ,  d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  certains. 

L'art  est  si  souvent  trompé  par  la  nature  !  il  se  perd  dans 
l'obscurité  de  ses  impénétrables  mystères  ;  il  prend  pour 
vice  de  conformation  ce  qui  n'est  que  différence  de  forme  ;  il 
regarde  comme  absolu  ce  qui  n'est  que  relatif;  comme  per- 
pétuel ce  qui  n'est  que  momentané  :  il  s'égaie  au  milieu  de 
ses  contemplations ,  parce  qu'il  veut  saisir  par  les  règles  ce 
qui  écbappe  à  toutes  les  règles.  Enfin  rien  de  plus  incertain 
que  la  preuve  de  l'impuissance  naturelle  ;  rien  de  plus  scan- 
daleux que  les  moyens  pour  y  parvenir. 

D'après  ces  observations ,  un  membre  propose  et  la  sec- 
tion adopte  la  suppression  des  mots  impuissance  naturelle. 

Enfin  l'attention  se  fixe  sur  l'ensemble  de  ce  même  article  2. 
On  remarque  qu'il  importe,  d'une  part,  que  la  maxime  con- 
sacrée par  le  §  i^'"du  i^"" article  ne  devienne  jamais  illusoire; 
de  l'autre,  que  le  mari  ne  soit  pas  toujours  forcé  de  recon— 
naîti'e ,  pour  lui  appartenir,  les  enfans  d'une  femme  qui  le 
déshonore ,  et  qu'il  puisse  les  désavouer  toutes  les  fois  qu'un 
concours  de  circonstances  le  met  en  état  de  justifier  qu'il 
Il  en  est  pas  le  père. 

On  pense  que,  pour  être  admis  à  la  preuve ,  il  ne  suffit  pas 
(ju'il  y  ait  eu  adultère  de  la  part  de  la  femme  ;  il  faut  de  plus 
que  la  naissance  de  l'enfant  ait  été  cachée  au  mari ,  ou  du 
moins  que  le  mari  ait  notoirement  vécu  séparé  d'habitation 
de  sa  feiime. 

Quant  à  la  condition  du  recèlement  de  la  naissance  ,  elle 
est  fondée  sur  ce  que  l'on  ne  peut  supposer  que  la  femme 
eût  caché  la  naissance  de  l'enfant  au  mari ,  si  elle  n'eût  pas 
eu  intérêt  de  le  faire;  et  le  seul  intérêt  qu'elle  pouvait  avoir 
était  évidemment  de  laisser  ignorer  à  son  époux  qu'un  autre 
que  lui  l'avait  rendue  mère. 
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A  l'égard  de  la  séparation  d'habitation ,  cette  autre  condi- 
tion est  fondée  sur  ce  que  le  concours  de  l'adultère  de  la 
part  de  la  femme  et  de  sa  demeure  séparée  de  celle  de  son 
mari  entraîne  la  présomption  morale  la  plus  forte  sur  la  ces- 
sation totale  de  cohabitation  avec  lui  ;  présomption  suffisante 
pour  que  le  mari  doive  être  admis  à  la  preuve  de  non-paternité . 

Mais  cette  alternative  du  recèlement  de  la  naissance  et  de 
la  séparation  d'habitation  concourant  avec  l'adultère ,  ne  se 
trouvant  point  établie  par  l'article  2 ,  un  membre  propose  d'y 
substituer  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant  poui' cause  d'à— 
•<  dultère  de  la  part  de  sa  femme  ,  à  moins  que  la  naissance 
«  de  l'enfant  ne  lui  ail  été  recelée ,  ou  qu'il  n'ait  vécu  sé- 
«  paré  d'habitation  de  sa  femme  à  l'époque  de  la  conception; 
«  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à 
«  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père.  >' 

La  section  adopte  la  nouvelle  rédaction. 
5i4        Art.  3.  On  réclame  contre  les  mots   qui  aura  saivccu  dix 
jours  à  sa  naissance.  Cette  condition  réduii'ait  la  mère  à  la 
douloureuse  alternative  de  désirer  la  mort  de  son  enfant ,  ou 
de  craindre  un  désaveu  à  jamais  flétrissant  pour  elle. 

Un  tel  combat  entre  la  nature  et  riionneur  exposerait  la 
vie  de  l'enfant  à  être  sacrifiée ,  sinon  par  un  crime ,  au  moins 
par  une  négligence  dont  l'effet  pour  lui  serait  le  même.  On 
a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  placer  le  cœur  humain  dans 
une  situation  si  délicate. 

En  conséquence ,  on  propose  ,  et  la  section  adopte  la  sup- 
pression de  cette  partie  de  l'article. 

La  section  pense  aussi  qu'il  convient  d'ajouter  les  mots 
sans  accident,  afin  de  distinguer  l'accouchement  naturel  de 
celui  qui  ne  l'est  pas. 

L'article  commencera  donc  ainsi  : 

«  L'enfant  né  sans  accident ,  etc.  » 
3ii5       Art.  4-  De  la  manière  dont  cet  article  est  rédigé,  il  sem- 
blerait que  ,  si  la  légitimité  de  l'enfant,  né  douze  mois  ,  pai 


PATEBNITÉ    ET    FILIATION.  I  ig 

exemple ,  après  la  dissolution  du  mariage ,  n'était  point 
contestée,  il  devrait  être  regardé  ccnuuie  légitime,  ce  ne 
peut  être  l'intention  de  la  loi.  Ou  a  pensé  que  l'article  devait 
être  conçu  dans  des  termes  plus  précis  et  plus  positifs,  et 
qu'au  lieu  de  laisser  la  faculté  de  contester  ou  de  ne  pas  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant,  né  troii;.  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage ,  qucltjue  laps  de  temps  qui  se  fût 
écoulé  depuis,  il  fallait,  en  ajoutant  un  jour  de  plus  à  ce 
terme,  fixer  l'époque  fatale  d'une  fin  de  non  recevoir  insur- 
montable. 

La  section  adopte  une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  : 

X  La  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  l'enfant  né  trois 
"  cent  un  jour  après  la  dissolution  du  mariage.  » 

Ln  membre  observe  que  la  place  naturelle  de  cet  article  4 
fst  à  la  fin  du  chapitre ,  et  non  pas  au  milieu;  vu  qu'il  con- 
tient une  règle  générale  et  distincte ,  qui  ne  tient  en  aucune 
façon  ni  aux  articles  qui  le  précèdent ,  ni  à  ceux  qui  le 
suivent. 

Cette  observation  est  accueillie  ;  et  la  section  pense  que 
l'article  4 ,  d'après  sa  nouvelle  rédaction  ,  doit  être  placé  le 
dernier  du  chapitre. 

Art.  &  du  même  chapitre  :  Si  le  mari  est  mort,  etc.  3i^ 

Le  désaveu  auquel  le  mari  est  autorisé ,  dans  le  cas  de 
l'article  i  et  de  l'article  3 ,  ne  pouvant  être  fondé  que  sur  des 
poursuites  et  des  actions  dont  l'exercice  a  paru  à  la  section 
devoir  appartenir  au  mari  seul,  on  en  a  conclu  qu'il  fallait 
limiter  l'application  de  l'article  6  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle i". 

En  eft'et ,  en  se  reportant  à  l'article  2  ,  on  a  dit  que ,  si  le 
mari  était  mort  avant  d'avoir  intenté  l'action  en  adultère , 
quoique  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  l'intenter,  on 
devait  plutôt  présumer  qu'il  eût  laissé  passer  le  délai  entier 
sans  le  faire  ,  que  d'accorder  ce  droit  aux  héritiers,  peut-être 
contre  l'intention  formelle  du  mari,  dont  le  silence  était 
i  ommandé  peut-être  par  des  raisons  décisives  et  connues  de 
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lui  seul.  Et,  se  repoi-tant  à  l'article  3  ,  on  a  remarque'  que 
si ,  dans  le  cas  de  cet  article ,  le  mari  n'avait  point  la  faculté 
de  de'savouer  l'enfant  lorsqu'il  avait  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage  ,  il  était  impossible  que  les  héri- 
tiers ,  après  la  mort  du  mari ,  pussent  prouver  qu'il  n'avait 
pas  eu  cette  connaissance ,  et  que  dès-lors  ils  ne  pouvaient 
user  de  la  faculté  que  cet  article  lui  accordait. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  à  ne  pas 
étendre  l'application  de  l'article  6  au-delà  de  l'article  i". 

On  a  ensuite  examiné  l'époque  à  compter  de  laquelle  de- 
vait courir  le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  héritiers  dans 
le  cas  où  ils  ne  peuvent  désavouer  l'enfant. 

L'article  du  projet  porte ,  ■«  à  compter  de  l'époque  où  sa 
«  prétention  {celle  de  l'enfant)  sera  notifiée.  » 

A  cet  égard ,  on  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  dans  l'in- 
tention de  la  loi  que  l'enfant  eût  à  craindre  d'être  inquiété 
pendant  le  long  espace  de  trente  ans ,  s'il  ne  prenait  pas  la 
précaution  de  faire  notifier  lui-même  à  ses  parens  les  plus 
proches  qu'il  se  considérait  comme  enfant  légitime  :  c'est 
cependant  ce  qui  résulterait  de  la  disposition  de  l'article.  La 
notification  de  la  part  de  l'enfant  annoncerait  un  doute  qu'il 
ne  doit  pas  avoir,  puisqu'on  le  suppose  ayant  la  conviction 
intime  de  sa  légitimité  ;  il  faudrait  alors  que  l'enfant  fît 
naître  par  son  propre  fait  dans  l'esprit  des  autres  une  incer- 
titude qu'il  ne  partagerait  pas ,  et  qu'il  ne  pouvait  partager. 

Il  a  paru  juste  que  les  héritiers  j  au  lieu  d'être  prévenus 
d'une  telle  manière,  fussent  considérés  comme  suffisamment 
avertis  d'agir,  par  cela  seul  qu'ils  ont  connu  la  naissance  de 
l'enfant. 

D'après  ces  motifs ,  et  en  rappelant  qu'il  ne  s'agit  que  du 
désaveu  dans  tout  ce  chapitre  (excepté  dans  l'article 4,  que 
la  section  a  proposé  de  placer  le  dernier),  la  section  se  fixe 
définitivement  à  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  le  désaveu ,  mais 
«<  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  héritiers 
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u  n'auront  le  droit  de  désavouer  l'enfant  que  dans  le  cas 
«  pi  é vu  par  l'article  i^"". 

«  Ils  auront  deux  mois  pour  désavouer,  à  compter  du  jour 
«  où  la  mort  du  mari  leur  sera  connue  ;  et  si;,  à  cette  époque, 
«  ils  ignorent  la  naissance  de  l'enfant,  les  délais  compteront 
«  du  jour  où  ils  auront  acquis  cette  connaissance.  » 

CHAPITRE   II. 

Art.  7.  Un  membre  propose  de  supprimer  le  mot  extrait.    3ir, 
Il  se  fonde  sur  ce  que  le  véritable  titre  est  le  registre.  L'ex- 
ti^iit  ne  tient  lieu  du  registre  qu'autant  qu'il  en  est  la  copie 
autlientique  et  fidèle  ;  et ,  s'il  y  a  quelque  différence  entre 
l'un  et  l'autre ,  il  faut  recomir  au  registre  et  rectifier  l'extrait. 

Un  autre  membre  fait  la  proposition  de  substituer  aux 
mots  extrait  du  registre ,  les  mots ,  actes  de  naissance  inscrits 
sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Sans  cette  substitution ,  dit-il ,  il  semble  que  le  titre  de 
filiation  d'un  enfant  légitime  peut  être  également  un  acte  de 
mariage  ou  de  décès ,  puisque  le  registre  de  l'état  civil  con- 
tient aussi  ces  sortes  d'actes.  Or,  quant  à  la  filiation  des  en- 
fans  ,  les  actes  de  mariage  ou  de  décès  ne  sont  qu'énonciatifs 
du  titre  ;  et  le  seul  acte  du  registre  qui  puisse  avoir  aux  yeux 
de  la  loi  le  caractère  du  titre  même  est  l'acte  de  naissance. 

La  section  approuve  les  observations ,  et  est  d'avis  cjue 
l'article  i^""  doit  être  ainsi  conçu  : 

»  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les  actes 
'<  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil.  » 

Art.  3.  Pour  donner  à  cet  article  toute  la  clarté  dont  il  est  '^' 
susceptible  ,  et  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  sens 
de  la  disposition ,  qui  est  de  ne  pas  regarder  comme  indis- 
pensable pour  faire  preuve  la  réunion  complète  des  faits 
relatés  dans  l'article ,  la  section  accorde  la  préférence  à  la 
rédaction  suivante  : 

«  Cette  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  de  faits 
«  suffisante  pour  indiquer  le  rapport  de  filiation  ou  de  pa- 
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'<  rente  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend 
»  appartenir  ; 

«  Telle  ,  par  exemple  ,  que  l'individu  a  toujours  porte'  le 
«  nom  du  père  ,  etc.  »  ^^ 

^2^  Art.  5.  Sur  cet  article,  on  observe  que ,  depuis  un  temps 
immémorial,  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  tribu- 
naux a  constamment  été  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
eu  fait  de  filiation  ,  sans  exiger,  comme  condition  absolument 
indispensable,  un  commencement  de  preuves  éctites  :  rien 
de  plus  juste  en  effet.  Si  l'enfant  n'a  recours  à  la  preuve  par 
témoins  que  parce  que  des  preuves  par  écrit  sont  supprimées, 
perdues  ou  soustraites ,  on  ne  doit  pas  se  faire  un  moyen 
contre  lui  de  ce  qu'il  ne  les  a  point,  puisqu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  de  les  avoir.  En  le  repoussant  sous  le  fonde- 
ment qu'il  ne  peut  en  représenter  aucune ,  on  le  punirait 
d'une  faute  qui  n'est  point  son  ouvrage  ,  d'un  accident  dont 
il  n'est  pas  l'auteur. 

D'ailleurs ,  on  n'est  jamais  admis  à  la  preuve  par  témoins 
que  lorsque  les  faits  sont  reconnus  pertinens  et  admissibles. 
Ne  faut— il  pas  la  même  reconnaissance  par  rapport  aux 
pièces  écrites?  Pour  que  le  juge  décide  s'il  y  a  réellement 
commencement  de  preuves ,  n'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
pèse  le  degré  de  confiance  que  méritent  ces  pièces?  et  ce 
degré  de  confiance  n'est-il  pas  subordonné  à  la  vraisem- 
blance des  faits  qu'elles  énoncent  et  à  la  moralité  des  per- 
sonnes dont  elles  émanent? 

Si  tout  fait ,  quoique  invraisemblable  ,  quoique  non  con- 
cluant, était  regardé  comme  un  commencement  de  preuves, 
par  cela  seul  qu'il  serait  consigné  dans  un  écrit,  il  s'ensui- 
vrait que  celui  qui  aurait  de  pareilles  pièces  serait  admis  à  la 
preuve  par  témoins  ;  tandis  que  celui  qui  n'aurait  aucune 
pièce ,  mais  qui  néanmoins  articulerait  les  faits  les  plus  posi- 
tifs et  les  plus  lumineux ,  serait  privé  de  cet  avantage.  Il 
convient  donc  de  laisser  aux  juges  une  assez  grande  latitude 
pour  qu'ils  puissent ,  après  s'être  environnés  de  toutes  les 
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lumières  les  plus  propres  à  éclairer  leur  conscience ,  empê- 
cher que  l'enfant  ne  soit  victime  du  hasard  ou  de  la  mé- 
chanceté. 

Au  lieu  de  l'article  5  ,  on  propose  la  rédaction  suivante  , 
qui  est  adoptée  : 

"  A  défaut  de  titre  ou  de  possession  constante  ,  ou  si  l'en- 
»  fant  a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux  noms  ,  soit  comme  né 
«  de  père  et  mère  inconnus  ,  la  preuve  de  la  fdiation  peut  se 
«  faire  par  témoins. 

«  Cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  un 
u  commencement  de  preuves  par  écrit ,  ou  un  ensemble  de 
«  présomptions  et  d'indices  assez  graves  pour  en  déterminer 
<<  l'admission.  » 

Art.   '].   D'après   les   diverses  observations   résultant  de  s^s 
l'examen  de  cet  article ,  la  section  a  pensé  que  l'unique  objet 
de  sa  disposition  était  de  changer  la  jurisprudence  actuelle 
sur  un  cas  particulier  facile  à  prévoir. 

On  cite  un  exemple  : 

Un  individu  qui  n'a  ni  possession  ni  titre  réclame  contre 
une  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir.  Que  fait-il  d'a- 
bord ?  Il  demande  que  sa  réclamation  soit  jugée  relativement 
à  la  personne  qu'il  dit  sa  mère ,  et  dont  il  soutient  être  né 
durant  le  mariage  :  si  le  jugement  sur  la  maternité  ne  lui  est 
point  favorable ,  il  ne  va  pas  plus  loin.  Il  sait  que  par  là  tout 
est  décidé.  Car,  dès  qu'il  n'est  point  l'enfant  de  la  femme  , 
il  ne  peut  l'être  du  mari  ;  il  ne  serait  tout  au  plus  que  bâ- 
tard adultérin.  S'il  parvient  au  contraire  à  faire  juger  que 
cette  femme  est  sa  mère,  il  lui  suffit,  d'après  la  jurispru- 
dence encore  existante ,  d'opposer,  par  rapport  au  père ,  la 
maxime  ,  pater  is  est  quein  nuptiœ  denionatraiit.  Cependant  il 
peut  arriver  que  les  parens  de  la  femme,  soit  par  négli- 
gence ,  soit  par  collusion  avec  le  réclamant ,  aient  laissé  ac- 
cueillir une  réclamation  très-peu  fondée  ,  et  que  les  parens 
du  mari  se  trouvent  lésés  au  dernier  point  })ar  un  jugement 
dont  on  préteird  conclure  que  le  réclamant  était  l'enfant  du 
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mari ,  quoiqu'il  n'eût  été  tp.ieslioii  au  procès  que  de  savoir 
s'il\était  enfant  de  la  femme.  L'article  du  projet  a  pour  but 
de  parer  à  cet  inconvénient  grave;  la  section  ne  peut  qu'ap- 
prouver^un  si  juste  motif  ;j  mais  elle  pense  en  même  temps 
que ,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  clarté  du  sens  et  sur 
la  facilité  de  l'application,  la  disposition  doit  être  conçue  eu 
ces  termes': 

«  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens 
i<  propres  à  établir ^que^le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la 
«  mère  qu'il  prétend  avoir;  ou  même  ,  la  maternité  prouvée, 
«  qu'il  n'est  pas  l'enfant  durmaride  la  naère.  » 
3î7  Art.  9.  Cet  article  est  adopté,  sauf  le  retranchement  des 
mots,  qui  aurait  été  commis  clans.  Alors  on  lira  :  «  L'action 
«  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  pourra 
«  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
«  d'état.  » 

Cette  légère  rectification  a  paru  rendre  le  texte  encore  plus 
précis. 
3^°  Art.  12  et  i3.  On  craint  qu'en  laissant  subsister  ces 
deux  articles  tels  qu'ils  sont  rédigés  ,  on  n'en  tire  la  consé- 
quence que  la  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans  de  la 
part  de  l'enfant  peut  être  opposée  à  l'enfant  lui-même 
comme  un  abandon. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'enfant  et  les 
héritiers.  Ceux-ci  ne  sont  point  aussi  favorables  que  celui-là. 
Quand  ce  sont  les  héritiers  qui  veulent  suivre  l'action  com- 
mencée par  l'enfant ,  si ,  lors  du  décès  de  l'enfant,  il  y  avait 
trois  ans  qu'il  avait  discontinué  ces  poursuites,  cette  cessation 
triennale  doit  être  considérée,  à  l'égard  des  héritiers,  comme 
un  véritable  désistement  de  la  part  de  l'enfant.  On  ignore  en 
effet  si ,  dans  le  cas  où  l'enfant  eût  vécu ,  il  aurait,  après  ce 
laps  de  temps ,  repris  l'exercice  de  son  action.  L'absence  de 
données  certaines  sur]  son  intention  positive  fait  ^interpréter 
contre  les  héritiers  le  doute  existant  ;  et  la  société  trouve  en 
cela  le  précieux  avantage  d'extirper  un  germe  de  jn'ocès. 
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Mais  lorsque  c'est  l'enfant  qui  agit  lui-même,  le  silence 
qu'il  a  garde  depuis  les  dernières  poursuites  ne  peut  opérer 
contre  lui  l'effet  d'un  désistement,  quelque  long  que  ce  si- 
lence ait  été  ;  le  droit  qu'il  exerce  est  tellement  sacré ,  que  la 
loi  le  déclare  imprescriptible.  Toutefois^,  cette  imprescripti- 
bitité  n'est  établie  qu'en  sa  faveur,  et  le  .privilége^est  pure- 
ment personnel. 

D'après  la  distinction  qui  vient  d'être  rappelée ,  et  qui  est 
fondée  sur  les  principes  de  la  matière  ,  on  propose  de  ne  faire 
qu'une  seule  disposition  de  ces  deux  articles ,  et  de  la  rédiger 
ainsi  qu'il  suit  : 

<<  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action ,  lorsqu'elle  a 
«  été  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  dé- 
«  sisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années 
«  sans  poursuites  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  » 
Adopté. 

CHAPITRE  III. 

Art.  2.  A  ces  mots  ,  d'un  commerce  libre ^  on  propose  de    335 
substituer  ceux-ci,  de  personnes  auxquelles  il  était  libre  de 
s' unir  par  mariage. 

Cette  substitution  fera  disparaître  toute  espèce  de  doute 
relativement  à  l'intention  formelle  de  la  loi  de  ne  point  au- 
toriser la  reconnaissance  des  bâtards  incestueux. 

Art.  7.  On  observe,  sur  le  second  paragraphe  de  cet  ar-  240 
ticle  ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  déterminer  en  quel  cas  il  v 
a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  la  mère;  mais 
bien  de  dire  que  ,  dans  le  cas  même  où  ces  dommages-inté- 
rêts peuvent  êtie  accordés ,  la  recherche  de  la  paternité  n'en 
est  pas  moins  interdite. 

On  propose  ,  en  conséquence ,  de  réunir  ces  deux  paragra- 
phes ,  et  de^rédiger  la  disposition  en  ces  termes  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  quand  bien 
«  même  l'époque  de  la  conception  d'uu  enfant  concourrait 
«  avec  des  circonstances   de  rapt  ou  de  viol,  qui  donne- 
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«  raient  lieu  à  des  domniages-inte'rêts  au  profit  de  la  mère.  » 
La  section  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 
34i  Art.  8  et  dernier.  Pour  empêcher  qu'on  ne  donne  à  cet 
article  une  extension  qui  serait  une  souixe  de  scandale  et  de 
trouble,  et  pour  avertir  en  même  temps  que  les  articles  re- 
latifs à  la  rtxonnaissance  d'un  enfant  naturel  sont,  quant  à 
l'effet,  applicalDles  à  la  preuve  résultante  de  la  recherche  de 
la  maternité,  un  membre  propose  et  la  section  adopte  la  ré- 
daction suivante  : 

«  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  dans  le  cas  où , 
«  aux  termes  de  l'article  2 ,  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu. 
«  Elle  n'est  point  admise  lorsque  la  mère  est,  au  moment  de 
«  la  demande,  engagée  dans  les  liens  du  maiùage.  L'effet  de 
«  la  preuve  résultant  de  cette  recherche  sera  le  même  que 
«  celui  de  la  reconnaissance.  >• 

Le  surplus  de  l'article  est  maintenu  dans  ses  divers  para- 
graphes. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Proccs-vetbal  de  la  séance  du  i3  brumaire  an  XI.  —  4  novembre  iSo?..) 

M.  Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la  Pa- 
ternité et  de  la  Filiation. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  I". 

De  la  Filiation  des  enjans  légitimes  ou  ms  clans  le  mariage. 

îii       Art.  i".  «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père 
«  le  mari. 

«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve 
«  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième 
'<  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
«  cet  enfant,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement ,  soit  par 
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■«  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique 
«  de  cohabiter  avec  sa  fennue.  » 

Alt.  1.  «  Le  mari  ne  pourra  ,  en  alléguant  son  impuissance   3i3 
«  naturelle,   désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra  le  désavouer 
«  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
«  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
«  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  » 

Art.  3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  si^ 
«  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les 
«  cas  suivans  :  i  °  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
«  le  mariage;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  et  si  cet 
«  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 
«  signer;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  » 

Art.  4-  "  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après   3i'. 
'<  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  » 

Art.  5.  «  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  ré-    3i6 
«  clamer ,  il  devra  le  faire  dans  le  mois  ,  s'il  se  tiouve  sur  les 
«  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour ,  si ,  à  la  même  épo- 
«  que ,  il  est  absent  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si 
«  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  » 

Art.  6.  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclama-  î>7 
•<  tion  ,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire  , 
«  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
«  de  l'enfant ,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait 
«  mis  en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de  l'époque  où  les 
«  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  posses- 
«  sion.  » 

Art.  7.  «  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu    3i3 
«  de  la  part  du  mari  ou  de  ses   héritiers    sera  comme  non 
«  avenu ,  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  d'une  ac- 
«  tion  en  justice ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hnc  donné  à 
«  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère.  » 
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CHAPITRE  II. 

Des  Prem>es  de  la  filiation  des  enfans  légitimes. 

3i<)        Art.  8.  «'  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les 

«  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil.  >• 
3-"       Art.  9.  «  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de 

«  letat  d'enfant  légitime  suffit.  » 
32  1        Art.   10.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
«  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de 
«  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend 
«  appartenir. 

«»  Les  principaux  de  ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  tou- 
<•  jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

«  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu ,  en 
«  cette  qualité ,  à  son  éducation  ,  à  son  entretien  et  à  son  éta- 
«  blissement  ; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  so- 
«  ciété  ; 

<<  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  » 
3'î        Art.   II.»  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
«  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
><  forme  à  ce  titre. 

«  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
«  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 
3'^  Art.  12.  «  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou 
«  si  l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms  ,  soit  comme 
«  né  de  père  et  mère  inconnus  ,  la  preuve  de  filiation  peut  se 
«  faire  par  témoins. 

«  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
«  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque 
«  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
«  tans  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission.  » 
324  Art.  i3.  «  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
«  des  titres  de  famille ,  des  registres  et  papiers  domestiques 
«  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés 
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«  émanant  d'une  partie  engage'e  dans  la  contestation ,  ou  qui 
«  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  » 

Art.  i4-  "  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les   3^5 
«  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant 
«  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir ,  ou  même ,  la  maternité 
«  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.  » 

Art.  i5.  «  Les  tribmiaux  civils  sont  seuls  compétens  pour   3îG 
«  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 

Art.  i6.  "  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression   3 a; 
«  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  défini- 
«  tif  sur  la  question  d'état.  » 

Art.  I  ■; .  «  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible   3»3 
«  à  l'égard  de  l'enfcmt.  » 

Art.  i8.  «  L'actionne  peut  être  intentée  par  les  héritiers   3i9 
«'  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  qu'autant  qu'il  est  décédé 
'<  mineur  ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.  » 

Art.  ig.  «  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors-  33» 

«  qu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en 

«<  fût  désisté  formellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois 

«  années  sans  poursuites ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la 

"  procédure.  •• 

CHAPITRE   m. 

Des  Enfans  naturels. 
SFXTION  i"^*. — De  La  Légitimation  des  enfans  naturels. 
Art.  2o.  «  Les  enfans  nés  hors  mariage  ,  auti-es  que  ceux    33 1 
"  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  ,  pourront  être 
«  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
•<  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur 
«  mariage ,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de 
«  célébration.  » 

Art.  21 .  «  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur   33i 
«  des  enfans  décédés  qui  ont  laissé  des  descendans ,  et  dans 
«  ce  cas  elle  profite  à  ces  descendajis.  " 

Art.  22.  «  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  3îJ 
*  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage .  » 

9  ' 
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SECTION  II.  —  De  la  Reconnaissance  des  cnfans  naturels, 

■'34       Art.  23.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite 

«  par  un  acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans 

«  son  acte  de  naissance.  » 
'35        Art.  24.  «  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 

«  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 

«  térin.  » 
^56       Art.  25.  «  La  reconnaissance  du  père ,  sans  l'indication  et 

«  l'aveu  de  la  mère  ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  » 
33;        Art.  26.  «  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage ,  par 

«  l'un  des  époux  ,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait 

«1  eu ,  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux  ,  ne 

«  pouri-a  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 
«  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de 

««  ce  mariage  ,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfans.  » 
^^*        Art.  27.  «  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 

<•  droits  d'enfant  légitime  ,  mais  seulement  une  créance,  dé— 

«  terminée  par  la  loi ,  sur  la  succession  de  celui  qu^  l'aura 

«  reconnu.  » 
^^9       Art.  28.  «  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 

«  mère ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'en— 

«<  fant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  j  auront  in- 

«  térêt.  » 
34o       Art.  29.  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ;  mais 

«  dans  le  cas  d'enlèvement ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlève— 

«  ment  se  rapportera  à  celle  de  l'accouchement ,  le  ravisseur 

«  sera ,  sur  la  demcmde  des  pai'ties  intéressées ,  déclaré  père 

«  de  l'enfant.  » 
^^'        Art.  3o.  ><  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

•'  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouve 

«  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  es! 

«  accouchée. 

«  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lors- 

«  qu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 
342        Art.  3i.  «  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche 
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«  soit  de  la  paternité  ,  soit  de  la  maternité  ,  dans  les  cas  où  , 
«  suivant  l'article  24,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise.  » 
Les  vingt-six  premiers  articles  de  ce  titre  sont  adoptés.       znaiZj 

L'article  27  est  discuté.  333 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  quelques  personnes  trou- 
vent trop  dure  la  disposition  qui  exclut  l'enfant  naturel  de  la 
succession  de  sa  mère  lorsqu'elle  n'a  pas  d'autres  enfans. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  c'e^t  pour  maintenir  l'hon- 
neur du  mariage  qu'on  a  réduit  les  enfans  naturels  à  une 
simple  créance.  On  ne  pourrait  se  relâcher  de  cette  sévérité 
sans  ébranler  ce  système. 

M.  Tbeilhard  dit  que  l'article  appartient  à  la  matière  des 
successions  :  il  propose  de  l'y  renvoyer. 

M.  Tronchet  dit  qu'un  tel  ajournement  ferait  durer  trop 
long-temps  l'incertitude  qui  règne  par  rapport  aux  droits -des 
enfans  naturels. 

En  effet,  la  loi  du  12  brumaire  an  II  a  fait  naître  une  ques- 
tion. Les  uns  ont  pensé  que  tout  enfant  reconnu  pouvait  ré- 
clamer le  bénéfice  de  cette  loi  ;  les  autres  ,  qu'elle  ne  donnait 
de  droits  qu'aux  enfans  dont  les  pères  et  mères  sont  décédés. 
Cette  dernière  opinion  est  celle  du  tribunal  de  cassation.  D 
reste  néanmoins  aux  autres  tribunaux  des  doutes  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser  dès  à  présent  par  une  loi. 

D'ailleurs  ,  les  dispositions  qui  déterminent  les  effets  de  la 
légitimité  ne  sont  pas  déplacées  dans  un  titre  qui  traite  de 
/a  Pdternitc  et  de  la  Filiation .  Les  dispositions  qui  appartien- 
nent plus  spécialement  à  la  matière  des  successions ,  et  qu'on 
pourrait  y  renvoyer  ,  sont  celles  cjui  règlent  la  quotité  de  In 
créance  accordée  aux  enfans  naturels. 

M.  BouLAY  dit  que  ,  quelque  favorable  que  soit  l'exception 
dont  a  parlé  le  Consul,  elle  ébranlerait  le  principe  de  cette 
matière.  La  loi  du  12  brumaire  ,  en  assimilant  les  enfans  na- 
turels aux  enfans  légitimes ,  avait  aboli  le  mariage  ;  il  est  donc 
nécessaire,  pour  rétablir  l'ordre  ,  de  tracer,  entre  ces  deux 

9- 
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espèces  de  descendans ,  une  ligne  de  séparation  parfaite  ,  et 
de  ne  les  assimiler  les  uns  aux  autres  sous  aucun  rapport. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  suffirait  peut-être,  pour 
maintenir  l'honneur  dû  au  mariage ,  de  déclarer  que  les  en- 
fans  naturels  n'ont  pas  les  droits  d'enfans  légitimes. 

Il  reste  à  examiner  si  la  part  qu'ils  auront  dans  les  biens 
de  leur  père  doit  être  fixée  dans  ce  titre  ou  dans  celui  des 
Successions.  On  a  appelé  cette  part  une  créance;  il  serait  plus 
exact  de  la  qualifier  aUmcns  ;  mais  on  aura  à  décider  s'il  faut 
permettre  au  père  et  à  la  mère  d'ajouter  à  la  portion  que  don- 
nera la  loi.  Cette  question  se  rattache  évidemment  à  la  ma- 
tière des  successions. 

Le  Consul  propose  ,  en  conséquence ,  de  réduire  l'article  à 
une  disposition  qui  exclue  les  enfans  naturels  des  droits  d'en- 
fans légitimes  ,  et  de  renvoyer  au  titre  des  Successions  la  fixa- 
tion des  alimens  qui  leur  seront  accordés ,  ainsi  que  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  seront  capables  ou  incapables  de  recevoir 
de  leiu's  père  et  mère. 

M.  Treilhabd  dit  que  le  Conseil  aura  également  à  exami- 
ner si ,  à  défaut  d'héritiers  ,  les  enfans  naturels  excluront  le 
fisc  de  l'hérédité  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  cette  question 
appartient  aussi  à  la  matière  des  successions. 

M.  JoLLivET  dit  qu'il  serait  trop  dur  de  leur  refuser  la  pré- 
férence sur  le  fisc. 

M.  Bigot-Préamenec  dit  qu'ils  peuvent  exclure  le  fisc  sans 
devenir  héritiers ,  parce  que  ce  n'est  pas  à  titre  d'hérédité 
que  le  fisc  prend  les  biens. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
«  d'enfant  légitime. 

«  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des 
«  Successions .  » 

339  L'article  28  est  adopté. 

340  L'article  29  est  discuté. 

M.  Bigot-Préameneij  dit  que  l'exception  que  cet  article 
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fait  à  la  règle  générale  a  été  proposée  par  le  Tribunal.  Elle 
est  fondée  sur  ce  que  la  coïncidence  des  deux  époques  de 
l'enlèvement  et  de  l'accouchement  devient  une  preuve  de 
la  paternité. 

Le  Consul  Cambacérès  rappelle  que,  dans  la  conférence 
avec  le  Tribunal ,  on  était  convenu  de  ne  rendre  la  décla- 
ration de  paternité  que  facultative  et  non  forcée.  Le  Consul 
propose  en  conséquence  de  substituer  le  mot  pourra  au  mot 
icra. 

M.  Treilhard  dit  que  le  concours  de  l'époque  de  l'enlè- 
vement avec  celle  de  la  conception,  et  la  prolongation  de  la 
chartre  privée,  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  paternité,  touîe 
recherche,  tout  examen  devient  inutile  ,  et  il  n'est  plus  pos- 
sible de  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  décider  le  contraire.  La 
loi  ne  doit  pas  autoriser  une  contestation  qui  porterait  sur  un 
fait  évident.  Le  ravisseur  n'a  pas  à  se  plaindre;  la  déclara- 
tion de  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire  et  la  peine  de  l'en- 
lèvement. Au  sui"plus ,  c'est  à  l'époque  de  la  conception,  et 
non  à  celle  de  l'accouchement,  qu'il  convient  de  s'arrêter. 

M.  Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul. 

M.  PoKTALxs  est  du  même  avis.  Il  ne  croit  pas  que  l'in- 
tention de  punir  un  tiers  puisse  devenir  un  motif  détermi- 
nant pour  donner  l'état  civil.  La  peine  de  l'enlèvement  sera 
la  recherche  de  la  paternité. 

M.  Thibaudeau  dit  qu'il  croit  que  la  disposition  avait  été 
arrêtée  d'une  manière  impérative,  et  comme  une  peine  im- 
posée au  ravisseur  ;  cependant  il  peut  être  plus  convenable 
de  s'en  rapporter  aux  tribunaux . 

M.  Emmery  voudrait  que  l'exception  fut  paiement  facul- 
tative. 

H  rappelle  que ,  dans  la  conférence  avec  le  Tribunat ,  on 
trouva  contradictoire  qu'un  individu  fût  réputé  père  de 
l'enfant  par  rapport  à  la  mère ,  et  à  l'effet  de  lui  payer  des 
dommages  et  intérêts,  et  qu'il  ne  le  fût  plus  par  rapport  à 
l'enfant  lui-même.  On  a  proposé  en  conséquence ,  non  de 
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donner  action  aux  parties ,  mais  d'autoriser  le  juge  à  décla- 
rer d'office  la  paternité'. 

MM.  Berliek  et  Maleville  pensent  aussi  que  l'exception 
n'a  e'té  propose'e  que  comme  facultative. 

M.  MuRAiRE  dit  que ,  dans  la  conférence  avec  le  Tribunat,. 
la  question  fut  amenée  par  la  disposition  qui  accordait  des 
dommages  et  intérêts  à  la  mère.  Il  parut  étrange  que  le  ra- 
visseur ne  fût  pas  soumis  à  une  peine  plus  grave  ;  et  ce  fut 
dans  cette  vue  qu'on  crut  devoir  autoinser  le  juge  à  le  décla- 
rer le  père  de  l'enfant ,  quand  d'ailleurs  l'époque  de  l'accou- 
chement concourrait  avec  celle  du  rapt. 

M.  BouLAY  pense  qu'il  serait  dangereux  de  rendre  l'excep- 
tion absolue ,  et  d'accorder  la  déclaration  de  paternité  sur  la 
simple  demande  des  parties,  sans  autre  examen.  En  effet, 
le  concoui's  de  l'époque  de  l'enlèvement  avec  celle  de  la  con- 
ception n'est  jamais  certain  ;  car  il  est  impossible  dé  fixer 
le  moment  précis  de  la  conception. 

M,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que,  si  on  lais- 
sait subsister  l'exception  comme  absolue ,  le  tribunal  se  trou.— 
verait  quelquefois  obligé  de  prononcer  contre  sa  conscience, 
en  déclarant  la  paternité  du  ravisseur,  même  lorsqu'il  serait 
d'ailleurs  démontré  que  l'enfant  a  un  autre  père. 

L'ai'ticle  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

«  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlè- 
«  vement  se  rappcMitera  à  celle  de  la  conception ,  le  lavis- 
»  seur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  , 
"   déclaré  père  de  l'enfant.  » 
341-342        Les  articles  3o  et  3i  sont  adoptés. 

Le  Premier  Consul  nomma  M.  Bigot-Préameneu,  avec 
MM.  Thibaudeau  et  Redon ,  pour  présenter  ce  projet  au 
Corps  législatif  dans  sa  séance  du  20  ventôse  an  XI 
(11  mars  i8o3),  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans 
\i\  séance  du  2  germinal  suivant. 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ   DES  MOTIFS,    PAR    M.     BIGOT— PRÉAMENEU. 

Legislateui's ,  il  est  à  regretter  que ,  pour  établir  des  règles  î' 
sur  les  moyens  de  constater  la  paternité,  la  nature  seule  ne 
puisse  plus  servir  de  guide. 

Elle  semblait  avoir  marqué  en  caractères  ineffaçables  les 
traits  de  la  paternité,  lorsqu'elle  avait  rempli  le  cœur  des 
père  et  mère  et  celui  des  enfans  des  sentimens  de  tendresse 
les  plus  profonds  et  les  plus  éclatans. 

Mais  trop  souvent  les  droits  de  la  nature,  qui  devraient 
être  invariables ,  sont  altérés  ou  anéantis  par  toutes  les  pas- 
sions qui  agitent  l'homme  en  société.  Les  replis  de  son  cœur 
ne  permettent  plus  de  le  connaître  ;  et  comment  établir  des 
règles  générales  sur  les  sentimens  qu'on  aurait  à  découvrir 
et  à  constater  dans  chaque  individu? 

D'un  autre  côté  ,  la  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétra- 
ble la  transmission  de  notre  existence. 

Cependant  il  était  nécessaire  que  la  paternité  ne  restât  pas 
incertaine.  C'est  par  elle  que  les  familles  se  perpétuent  et 
qu'elles  se  distinguent  les  unes  des  autres  :  c'est  une  des 
bases  de  l'ordre  social;  on  doit  la  maintenir  et  la  consolider. 

Il  a  fallu ,  pour  y  parvenir,  s'attacher  à  des  faits  extérieurs 
et  susceptibles  de  preuves. 

On  trouve  un  premier  point  d'appui  dans  cette  institu- 
tion ,  qui ,  consacrée  par  tous  les  peuples  civilisés  ,  a  son  ori- 
gine et  sa  cause  dans  la  nature  même,  qui  établit,  maintient 
et  renouvelle  les  familles,  dont  l'objet  principal  est  de  veiller 
sur  l'existence  et  sur  l'éducation  des  enfans ,  dont  la  dignité 
inspire  un  respect  religieux  :  dans  le  mariage. 

Les  avantages  que  la  société  en  retire  doivent  être  princi- 
palement attribués  à  ce  ([ue ,  pour  fixer  la  paternité,  il  éta- 
blit une  présomption  qui ,  presque  toujours ,  suftit  poui*  écar- 
ter tous  les  doutes. 
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Cette  présomption,  admise  chez  tous  les  peuples,  est  de- 
venue une  règle  d'ordre  public  ,  dont  l'origine ,  comme  celle 
du  nicU'iage ,  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  :  pater  est  quem 
niiptiœ  dcmnnstrant.  Quels  pourraient  donc  être  les  indices 
plus  grands  que  ceux  qui  résultent  de  la  foi  promise  des 
deux  époux ,  de  leur  cohabitation ,  des  regards  de  leurs  con- 
citoyens, au  milieu  desquels  ils  passent  leur  vie? 

Cependant ,  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que  cette  règle , 
si  nécessaire  au  maintien  de  la  société ,  n'est  établie  que  sur 
des  indices ,  le  législateur  se  mettrait  en  opposition  avec  les 
premiers  élémens  du  droit  et  de  la  raison ,  s'il  faisait  pré- 
valoir une  présomption  à  une  preuve  positive  ou  à  une 
présomption  plus  forte.  Au  lieu  de  soutenir  la  dignité  du 
mariage  ,  on  l'avihrait  :  on  le  rendrait  odieux ,  s'il  servait  de 
prétexte  à  légitimer  un  enfant  qui,  aux  yeux  du  public  con- 
vaincu par  des  circonstances  décisives ,  n'appartiendrait 
point  au  mariage. 

Tel  serait  le  cas  où  le  mari  aurait  été  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Cette  impossibilité  peut  avoir  pour  cause  l'éloignement  ou 
quelque  accident. 

La  distance  qui  a  séparé  le  mari  et  la  femme  doit  avoir 
toujours  été  telle  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  ce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  eu  de  rapprochement. 

La  loi  n'a  dû  admettre  contre  la  présomption  résultant  du 
mariage  que  les  accidens  qui  rendent  physiquement  impos- 
sible la  cohabitation.  Elle  a  aussi  prévenu  tous  ces  procès 
scandaleux ,  ayant  pour  prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins 
graves  ,  ou  des  accidens  dont  les  gens  de  l'art  ne  peuvent  ti- 
rer que  des  conjectures  trompeuses. 
3i3  Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  à  désavouer  l'en- 
fant, en  alléguant  son  impuissance  naturelle. 

Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que,  ni  cette  cause 
d'impossibilité  de  cohabitation,  ni  la  déclaration  du  mari 
qui  veut  s'en  prévaloir,  ne  méritent  confiance.  Les  gens  de 
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l'art  n'ont  eux-mêmes  aucun  moyen  de  pe'nétrer  de  pareils 
mystères  ,  et  tel  mari ,  dont  le  mariage  a  été'  dissous  pour 
cause  d'impuissance ,  a  obtenu  d'un  autre  mariage  une  nom- 
breuse poste'i'ité. 

En  vain  la  voix  du  mari  s'e'leverait-elle  contre  sa  femme 
pour  l'accusation  la  plus  grave ,  celle  de  l'adultère  :  ce  crime, 
fùt-il  prouve' ,  ne  ferait  naître  contre  l'enfant  que  le  père 
voudrait  désavouer  qu'une  présomption  qui  ne  saurait  ba- 
lancer celle  qui  résulte  du  mariage.  La  femme  peut  avoir  été 
coupable  sans  que  le  flambeau  de  Fliyménée  fût  encore  éteint. 

Cependant  si  la  femme,  ayant  été  condamnée  pour  adul- 
tère ,  avait  caché  à  son  mari  la  naissance  de  cet  enfant ,  cette 
conduite  deviendrait  un  témoignage  d'un  grand  poids. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  la  part  de  cette  femme  d'aveu  plus 
formel  que  l'enfant  n'appai*tient  point  au  mariage. 

Comment  présumer  que  la  mère  ajoute  à  son  crime  envers 
son  mari  celui  de  tromper  son  propre  enfant  qu'elle  exclut 
du  rang  des  enfans  légitimes? 

Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  la  famille,  et  par  la  femme 
qui  cache  sa  naissance ,  et  par  le  mari  qui  a  fait  prononcer  la 
peine  d'adultère  ,  cela  forme  une  masse  de  présomptions  cpii 
ne  laissent  plus  à  celle  cjue  l'on  peut  tirer  du  mariage  son 
influence  décisive. 

Alors  même  l'enfant,  au  milieu  de  ces  dissensions,  et 
malgré  la  condamnation  de  sa  mère  ,  peut  toujours  invoquer 
la  règle  générale  ;  mais  on  n'a  pas  cru  c[u'il  fût  possible  de 
refuser  au  mari  la  facidté  de  proposer  les  faits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'est  pas  le  père  Comment,  en  effet,  repousser 
un  mari  qui ,  ayant  fait  déclarer  sa  femme  adultère ,  ayant 
ignoré  qu'elle  eût  un  enfant ,  verrait  après  coup ,  et  peut-être 
même  après  la  mort  de  sa  femme ,  cet  enfant  se  présenter 
comme  étant  né  de  son  mariage  ? 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  l'honnêteté  pu- 
bUque  et  la  dignité  de  l'union  conjugale  réclament  en  faveur 
du  mari  le  droit  de  prouver  que  cet  enfant  lui  est  étranger. 
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3i4-3i5  II  est  une  autre  présomption  avec  laquelle  le  mari  peut 
contester  l'application  de  la  règle  générale  ;  c'est  lorsque  cette 
règle  se  trouve  en  opposition  avec  la  marche  constante  de  la 
nature.  On  croit  plutôt  à  la  faiblesse  humaine  qu'à  l'inter- 
version de  l'ordre  naturel. 

La  naissance  de  l'homme  est  précédée  du  temps  où  il  se 
forme  dans  le  sein  de  la  mère.  Ce  temps  est  ordinairement 
de  neuf  mois.  On  voit  des  exemples  assez  fréquens  de  ce  que 
ce  terme  est  avancé  ou  retardé  ;  mais  il  est  très-rare  qu'un 
enfant  soit  né  avant  que  six  mois  de  grossesse,  ou  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  la  conception ,  se  soient  écoulés  ;  ou  qu'il 
soit  resté  dans  le  sein  de  sa  mère  plus  de  dix  mois  ,  ou  trois 
cents  jouis. 

Les  naissances  avancées  ou  tardives  ont  été  la  matière  de 
procès  célèbres.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  la  physiologie 
n'a  aucun  moyen  de  découvrir  la  vérité  relativement  à  l'enfant 
qui  est  l'objet  de  la  contestation  ;  ces  débats  scandaleux  ne 
portaient  que  sur  des  recherches  non  moins  scandaleuses 
d'exemples  que  de  part  et  d'autre  on  alléguait  souvent  sans 
preuves.  Les  juges  ne  pouvaient  recevoir  aucune  lumière  sur 
le  fait  particulier,  et  chaque  tribunal  se  formait  un  système 
différent  sur  l'extension  ou  sur  la  limitation  qu'il  devait  ad- 
mettre dans  le  cours  ordinaire  de  la  nature.  La  jurisprudence 
n'avait  aucune  uniformité  par  le  motif  même  qu'elle  ne  pou- 
vait être  qu'arbitraire. 

Il  fallait  sortir  d'un  pareil  état  :  ce  n'était  point  une  vérité 
absolue  que  les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  à  découvrir  ;  il 
leur  suffisait  de  donner  aux  juges  une  règle  qui  fixât  leur  in- 
certitude, et  ils  devaient  prendre  cette  règle  dans  la  marche 
tellement  uniforme  de  la  nature ,  qu'à  peine  pùt-on  lui  oppo- 
ser quelques  exceptions  qui  ne  feraient  que  la  confirmer. 

Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le  terme  des 
naissances  avancées  à  cent  quatre-vingts  joui's ,  et  celui  des 
naissances  tardives  à  trois  cents  jours. 

Il  n'en  résulte  pas  que  l'enfant  qui  serait  né  avant  les  cent 
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quatre-vingts  jours ,  ou  depuis  les  trois  cents  jours ,  doive 
être  par  cela  inème  déclare'  non  légitime.  Il  faudra  que  la 
présomption  résultant  d'une  naissance  trop  avancée  ou  trop 
tardive  se  trouve  confirmée,  lorsque  le  mari  vit,  par  une 
présomption  qui  paraîtra  plus  forte  encore  à  quiconque  ob- 
serve le  cœur  humain.  Il  faudra  que  l'enfant  soit  désavoué 
par  le  mari.  Comment  croire  qu'il  étouffe  tous  les  sentimens 
de  la  nature,  comment  croire  qu'il  allume  dans  sa  maison  les 
torches  de  la  discorde ,  et  qu'au  dehors  il  se  dévoue  à  l'hu- 
miliation ,  s'il  n'est  pas  dans  la  conviction  intime  que  l'enfant 
n'est  point  né  de  son  mai'iage? 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  sonder  le  cœur  et  à  calculer  les  vé- 
ritables intérêts  du  mari  :  elle  se  met  en  garde  contre  les 
passions  qui  pourraient  l'aveugler  ;  elle  n'admet  point  le  dés- 
aveu qui  ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  sa  conduite  antérieure. 
S'il  avait  toujours  cru  que  l'enfant  lui  fût  étranger ,  aucun 
acte  ne  démentirait  une  opinion  qui ,  depuis  la  naissance  de 
cet  enfant,  a  dû  déchirer  son  âme.  S'il  a  varié  dans  cette 
opinion ,  il  n'est  plus  recevable  à  refuser  à  l'enfant  l'état  qu'il 
ne  lui  a  pas  toujours  contesté. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  (six  mois)  depuis  le  mariage  ,  la  loi  présume 
qu'il  n'a  point  été  conçu  pendant  cette  union  ;  mais  le  mari 
ne  pourra  désavouer  l'enfant,  si,  avant  de  se  marier,  il  a  eu 
connaissance  delà  grossesse.  On  présume  alors  qu'il  n'a  con- 
tracté le  mariage  que  pour  réparer  sa  faute  personnelle  ;  on 
présume  qu'un  pareil  hymen  n'eût  jamais  été  consenti ,  s'il 
n'eût  été  persuadé  que  la  femme  portait  dans  son  sein  le  fruit 
de  leurs  amours  :  et  lorsqu'il  a  eu  dans  la  conduite  de  cette 
femme  mie  telle  confiance  qu'il  a  voulu  que  leur  destinée  fût 
unie,  comment  pourrait-on  l'adjnettre  à  démentir  un  pareil 
témoignage  ? 

Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'enfant  ué  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  s'il  a  assisté  à  l'acte 
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de  naissance ,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa 
déclaration  qu'il  ne.sait  signer. 

Comment  en  effet  pourrait-il  revenir  contre  sa  propre  dé- 
claration ,  donnée  danser acte'mème  destiné  à  constater  l'état 
civil  de  l'enfant? 

Il  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle  le  mari  n'est 
pas  admissible^au  désaveu,  c'est  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été 
déclaré  viable. 

Il  faut ,  à  cet  égard ,  que  les  gens  de  l'art  pi'ononcent. 

L'enfant  vivait  dans  le  sein  de  la  mère.  Cette  existence  peut 
se  prolonger  pendant  un  nombre  de  jours  indéterminé  ,  sans 
qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ;  et  c'est  cette  possibilité 
de  parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie  qu'on  entend  par 
l'expression  être  viable. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable ,  la  présomption 
contre  la  femme  n'est  plus  la  même.  Il" n'y  a  plus  de  certi- 
tude que  ce  soit  un  accouchement  natui-el  qui  ait  dû  être  pré- 
cédé du  temps  ordinaire  de  la  grossesse.  Toute  recherche 
serait  scandaleuse  et  sans  objet. 

Quel  but  le  mari  pourrait-il  se  pi'oposer  en  désavouant  un 
enfant  qui  ne  doit  pas  vivre ,  si  ce  n'est  de  porter  atteinte  à  la 
réputation  de  la  femme  à  laquelle  il  s'est  uni?  Il  ne  peut  même 
pas  avoir  l'intérêt  du  divorce  pour  cause  d'adultère,  puis- 
qu'il suppose  que  la  faute  est  antérieure  à  son  mariage.  Les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  l'écouter  dans  son  aveugle  ressentiment . 
3'»  La  règle  étaljlie  sur  les  naissances  avancées  ou  tardives  re- 
cevra encore  son  application  dans  le  cas  où  le  mari  voudra 
désavouer  son  enfant  pour  cause  d'impossibilité  physique  de 
cohabitation.  La  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  pendant 
le  temps  qui  aura  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant;  le 
tempsj^le'plus  long'^de  la  grossesse  étant  de  trois  cents  jours  , 
et  le  plus  court  de  cent  quatre-vingts,  si ,  depuis  l'époque  où 
a  pu  commencer  le  temps  le  plus  long ,  jusqu'à  celui  où  a  pu 
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coramencei'  le  temps  le  plus  court ,  il  y  a  eu  impossibilité , 
ri  est  e'vident  que  la  pre'somption  qui  naît  du  cours  ordinaire 
de  la  nature  a  toute  sa  force. 

Enfin,  la  naissance  tardive  peut  être  opposée  à  l'enfant,   3i-i 
s'il  naît  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

Néanmoins  ,  la  présomption  qui  en  résulte  ne  sera  décisive 
contre  lui  qu'autant  qu'elle  ne  sera  pas  affaiblie  par  d'autres 
circonstances. 

On  vient  de  voir  que  la  loi,  en  donnant  au  mari  un  droit    3i6 
de  désaveu  que  la  justice  et  la  raison  ne  permettaient  pas  de 
lui  refuser  ,  a  en  même  temps  repoussé  toute  attaque  qui  au- 
rait été  précédée  d'actes  incompatibles. 

C'est  encore  en  consultant  le  cœur  bumain  qu'elle  a  regardé 
connne  ne  devant  plus  être  admise  une  pai'eille  action  judi- 
ciaire qui  n'aurait  pas  été  intentée  dans  les  plus  courts  délais. 

Le  sentiment  naturel  du  mari  qui  a  des  motifs  suffisans 
pour  désavouer  un  enfant  qu  il  croit  lui  être  étranger,  est  de 
le  rejeter  sur— le— champ  de  la  famille  :  son  devoir ,  l'outrage 
qu'il  a  reçu ,  tout  doit  le  porter  à  faire  sur-le-champ  éclater 
sa  plainte.  S'il  diffère  ,  il  s'entend  appeler  du  nom  de  père  , 
et  son  silence  équivaut  à  un  aveu  formel  en  faveur  de  l'en- 
fant ;  la  qualité  de  père  que  l'on  a  consenti  une  fois  à  porter 
est  irrévocable. 

Il  devra  réclamer  dans  le  mois  ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les  deux  mois  après  son  re- 
tour, si,  à  la  même  époque  ,  il  est  absent;  et  dans  les  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  ou  lui  avait  caché 
la  naissance. 

Cependant,  si  le  mari  memt  avant  qu'il  ait  fait  sa  décla-  317 
ration ,  et  lorsque  le  délai  pour  la  former  n'est  pas  encore 
expiré  ,  l'action  qu'il  pouvait  intenter  est  au  nombre  des 
droits  que  la  loi  transmet  à  ses  héritiers.  On  a  considéré  cpie, 
le  plus  souvent,  les  enfans  dont  la  légitimité  peut  être  con- 
testée ne  sont  produits  dans  la  famille  qu'après  la  mort  du 
mari,  qui  aurait  eu  tous  les  moyens  de  les  repousser.  D'ailleurs, 
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le  mari  qui  meurt  dans  le  court  délai  que  lui  donne  la  loi 
pour  re'clamer  a  le  plus  souvent  été  dans  l'impuissance  d'a- 
voir d'autres  soins  que  ceux  de  prolonger  ses  derniers  instans. 
On  eût  exposé  les  familles  à  être  injustement  dépouillées ,  si 
on  eût  rejeté  leur  action  contre  l'enfant  que  le  mari  eût  pu 
désavouer. 

Mais  en  même  temps  la  loi  a  voulu  que  l'état  de  cet  enfant 
ne  restât  pas  incertain  ,  et  elle  ne  donne  aux  héritiers ,  pour 
contester  sa  légitimité ,  que  deux  mois  ,  à  compter  ,  soit  de 
l'époque  où  il  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari , 
soit  de  l'époque  où  les  liéi'itiers  seraient  troublés  par  l'enfant 
dans  cette  possession. 
Il 8  On  a  même  prévu  que  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient 
chercher  à  prolonger  ces  délais ,  en  se  bornant  à  un  acte  ex- 
trajudiciaire ,  contenant  le  désaveu. 

La  loi  déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune  considération 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  jus- 
tice ,  dirigée  contre  le  tuteur  nommé  à  l'enfant  en  présence 
de  sa  mère. 
cJi.  1.  Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'exceptions  à  la  règle 
générale  pater  is  est  quein  niiptiœ  demonstrant ,  la  loi  indique 
aux  enfans  légitimes  les  preuves  qu'ils  doivent  fournir  de 
leur  filiation. 

319  Déjà  vous  avez  vu ,  dans  un  précédent  titre  du  Code ,  com- 
bien de  précautions  ont  été  prises  pour  constater  l'état  civil 
des  citoyens.  Des  actes  dressés  de  manière  à  établir  une  preuve 
complète  sont  inscrits  sur  des  registres  toujom's  ouverts  à  ceux 
qu'ils  peuvent  intéresser. 

S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  constate  l'état  ré- 
clamé par  l'enfant,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  sa 
filiation.  C'est  un  acte  public  et  authentique  ;  il  fait  foi  tau- 
dis qu'il  n'est  point  inscrit  de  faux. 

320  IMais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lequel  l'acte  a  été 
inscrit  soit  perdu ,  qu'il  ait  été  brûlé ,  que  les  feuilles  en  aient 
été'  déchirées  ou  rongées  ;  il  est  même  encore  possible  ,  et  sur- 
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tout  dans  des  temps  de  trouble  ou  de  guerre  civile ,  que  les 
registres  n'aient  pas  été  tenus ,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'acte 
dressé. 

C'est  pour  l'enfant  un  malheur  d'être  privé  d'un  titre  aussi 
commode. 

3Iais  son  état  ne  dépend  pas  de  ce  genre  de  preuve. 

L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil  n'est  pas 
très— ancien  ,  et  c'est  dans  des  temps  plus  modernes  encore 
qu'ils  ont  commencé  à  être  tenus  plus  régulièrement.  Ils  ont 
été  établis  en  faveur  des  enfans ,  et  seulement  pour  les  dis- 
penser d'une  preuve  moins  facile. 

Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien ,  celui  que  toutes  les  na- 
tions ont  admis ,  celui  qui  embrasse  tous  les  faits  propres  à 
faire  éclater  la  vérité ,  celui  sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  rien 
de  certain  ni  de  sacré  parmi  les  hommes ,  c'est  la  preuve  de 
la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  Ic'gitime. 

Différente  des  conventions  qui ,  la  plupart,  ne  laissent 
d'autres  ti'aces  que  l'acte  même  qui  les  constate ,  la  posses- 
sion d'état  se  prouve  par  une  longue  suite  de  faits  extérieurs 
et  notoii-es,  dont  l'ensemble  ne  pourrait  jamais  exister  s'il 
n'était  pas  conforme  à  la  vérité. 

On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit  né  de  mariage  , 
quand  il  prouve  que  ses  père  et  mère  ,  unis  légitimement, 
l'ont  constamment  ti-aité  comme  le  sont  tous  les  enfans  lé- 
gitimes. 

Cette  preuve  peut  se  composer  de  faits  si  nombreux  et  si 
variés,  que  leur  énumération  eût  été  impossible. 

La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux. 

L'individu  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétend  appartenir? 

Le  père  l'a-t-il  traité  comme  son  enfant ,  et  a-t-il  poui-vu , 
en  cette  qualité ,  à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  sou 
établissement  ? 

A-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans  la  société? 

A-t-il  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille? 
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La  loi  n'exige  pas  que  tous  ces  faits  concoui'ent  ;  l'objet 
est  de  prouver  que  l'enfant  a  été  reconnu  et  traité  comme  lé- 
gitime :  il  n'importe  que  la  preuve  résulte  de  faits  plus  ou 
moins  nombreux ,  il  suffit  qu'elle  soit  certaine. 

Lorsque  les  deux  principaux  moyens  de  constater  l'état  ci- 
vil d'un  individu ,  qui  sont  le  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  titre  ,  se  réunissent ,  son  état  est  irrévo- 
cablement fixé. 

Il  ne  serait  même  pas  admis  à  réclamer  un  état  contraire  ; 
et  réciproquement,  nul  ne  serait  recevable  à  le  lui  contester. 

Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  pourraient  être  démentis 
par  l'enfant  qu'autant  qu'il  opposerait  à  ces  faits  celui  de 
l'accoucbement  de  la  femme  dont  il  prétendrait  être  né ,  et 
qu'il  prouverait  que  c'est  lui  à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

Comment,  entre  des  faits  contraires,  celui  qui  n'est  qu'obs- 
cur et  isolé,  tel  que  l'accouchement,  balancerait-il  le  fait 
littéralement  prouvé  par  le  titre  de  naissance  ,  ou  cette  masse 
de  faits  notoires  qui  établissent  la  possession  d'état  ? 

Lorsque  l'enfant  n'a  ni  possession  constante ,  ni  titre  ,  ou 
lorsqu'il  a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus ,  il  en  résulte  une  présomption 
très-forte  qu'il  n'appartient  point  au  mariage.  Cependant 
des  circonstances  extraordinaires  ,  les  passions  qui  auront 
égaré  les  auteurs  de  ses  jours,  leurs  dissensions ,  des  motifs 
de  crainte  ou  d'autres  considérations  majeures,  peuvent  avoir 
empêché  qu'il  n'ait  été  habituellement  traité  comme  enfant 
légitime.  Les  faits  mêmes  qui  y  auront  mis  obstacle  devien- 
dront des  preuves  en  sa  faveur. 

Mais  il  faut  que  la  présomption  qui  s'élève  contre  l'enfant 
soit  balancée  par  celle  que  présenteront  des  faits  consignés 
dans  des  actes  écrits,  ou  qu'ils  soient  dès-lors  constans. 

Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  état  par  une  posses- 
sion qui  se  compose  de  faits  continus  pendant  un  certain 
nombre  d'années  ,  la  preuve  par  témoins  ne  présente  aucun 
inconvénient  :  elle  conduit  au  plus  haut  degré  de  certitude 
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que  l'on  puisse  atteindre.  Mais  lorsque  la  question  d'ëtat  dé- 
pend de  faits  particuliers  sur  lesquels  des  témoins  subornés 
ou  crédules  peuvent  en  imposer  à  la  justice  ,  leur  témoignage 
seul  ne  doit  point  être  admis.  Lne  fàclieuse  expérience  a  dé- 
montré que ,  pour  des  sommes  ou  des  valeurs  peu  considé- 
rables ,  les  témoins  ne  donnent  pas  xine  garantie  suffisante. 
Comment  pourrait-on  y  avoir  confiance ,  lorsqu'il  s'agit  d'at- 
tiibuer  les  droits  attacliés  à  la  qualité  d'enfant  légitime  , 
droits  qui  emportent  tous  les  genres  de  propriété? 

Cependant  il  peut  résulter  d'un  acte  écrit,  et  dont  la  foi  ne 
soit  pas  suspecte,  des  indices  que  les  juges  trouvent  assez 
graves  pour  que  la  vérité  doive  être  approfondie  paj'  tous  les 
moyens ,  au  nombre  desquels  se  trouve  la  preuve  testimo- 
niale. 

Cet  acte  est  ce  qu'on  appelle  ,  dans  le  langage  de  la  loi,  un  334 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  faut  qu'il  présente  les 
caractères  de  la  vérité  ;  il  faut  qu'il  émane  directement  de 
ceux  qui,  par  leur  intérêt  personnel,  sont  à  l'abri  de  tout 
soupçon.  On  n'admettrait  donc  point  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  s'il  ne  se  trouvait ,  soit  dans  les  titres  de  fa- 
mille ,  soit  dans  les  actes  publics  et  même  privés  d'une  per- 
sonne engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  vivante. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte  par  écrit ,  si 
le  commencement  de  preuve  dont  se  prévaut  l'enfant  était 
fondé  sur  un  fait  dont  toutes  les  parties  l'econnaitraient  la  vé- 
rité, ou  qui  serait  dès  lors  constant. 

Que  le  fait  qui  établit  le  commencement  de  preuve  soit  ou 
qu'il  ne  soit  j)as  consigné  dans  un  acte  écrit,  il  suffit  que  son 
existence  soit  démontrée  aux  juges  autrement  que  par  l'en- 
quête demandée. 

La  loi  craint  tellement  de  faire  dépendre  entièrement  les  i^^ 

questions  d'état  de  sinqiles  témoignages,  qu'elle  impose  aux 

juges  le  devoir  de  proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on 

v'oudrait  prendre  pour  y  parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes 

X.  10 
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en  suppi'ession  d'état  que  l'on  porterait  aux  tribunaux  cri- 
minels avant  qu'il  y  ait'  eu  par  la  voie  civile  un  jugement 
définitif. 

Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  été  rejetées  comme  frau- 
duleuses ,  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  les  uges 
civils. 

Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  générale  qui ,  consi- 
dérant la  punition  des  crimes  comme  le  plus  grand  intérêt 
de  l'Etat,  suspend  les  procédures  civiles  quand  il  y  a  lieu  à 
la  poursuite  criminelle  :  mais  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre 
que  celui  de  la  vengeance  publique,  intérêt  dont  l'importance 
fait  craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas  été  intentée  de 
bonne  foi  ;  lors(jue  cette  action  est  présumée  n'avoir  pour  but 
que  d'éluder  la  règle  de  droit  civil,  qui  ,  sur  les  questions 
d'état,  écarte  comme  très-dangereuse  la  simple  preuve  par 
témoins  ;  lorsque  la  loi  civile  ,  qui  rejette  cette  preuve,  même 
pour  des  intérêts  civils,  serait  en  opposition  avec  la  loi  cri- 
minelle qui  l'admettrait ,  quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat 
le  déshonneur  et  une  peine  afflictive ,  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger  les  questions  d'état  dans 
les  tribunaux  civils,  avant  que  les  poursuites  criminelles  puis- 
sent être  exercées. 
3^3  On  ne  peut  se  dissimuler  que ,  même  avec  ces  précautions, 
il  ne  soit  encore  possible  que,  dans  des  cas  très-rares,  la  reli- 
gion des  juges  soit  trompée.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  aurait  des  victimes  nombreuses  ,  si  on  repoussait  impitoya- 
blement les  enfans  qui ,  privés  de  titre  et  de  possession  d'é- 
tat, ou  inscrits,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  nés  de 
père  et  mère  inconnus ,  se  présenteraient  avec  les  moyens  qui 
viennent  d'être  indiqués.  C'est  à  la  sagesse  des  tribunaux 
qu'il  appartiendra  d'apprécier  la  foi  que  méritent  les  témoins, 
et  de  se  mettre  en  garde  contre  l'intrigue. 

La  loi  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des  familles ,  lorsque, 
dans  tous  les  cas  où  l'enfant  peut  appeler  des  témoins,  elles 
sont  autorisées  à  faire  la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens 
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propres  à  établir  que  le  re'clamant  n'est  pas  l'enfnnt  de  la 
mère  qu'il  pre'tend  avoir. 

La  preuve  de  maternité  qui  aurait  été  faite  contre  la  femme 
n'est  pas  regardée  comme  preuve  de  paternité  contre  le  mari . 
En  effet ,  la  preuve  de  la  maternité  s'établissant  sur  le  fait  de 
l'accouchement  d'un  enfant,  le  même  que  celui  qui  l'éclame, 
il  n'en  résulte  aucune  possession  d'état ,  aucune  reconnais- 
sance du  père  ,  aucun  titre. 

Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre  de  preuves  qu'elle   328 
admet ,  elle  veut  que  l'accès  des  tribunaux  soit  toujours  ou- 
vert à  l'enfant  qui  réclame.  Elle  écarte  les  obstacles  qui  s'op- 
poseraient à  ce  que  des  actions  ordinaires  fussent  intentées. 
Celle  en  réclamation  d'état  sera  imprescriptible  à  son  égard. 

La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt  public ,  cfui  exige 
que  les  propriétés  ne  restent  pas  incertaines. 

Jl  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propi'iété,  l'état  civil  af- 
fecte la  personne  et  les  biens.  C'est  un  intérêt  qui  doit  l'em- 
porter sur  tous  les  autres. 

Pour  qu'une  propriété  ordinaire  cesse  d'être  incertaine  ,  il 
suffit  qu'après  un  certain  temps  on  ne  puisse  plus  l'attaquer. 

Pour  que  l'état  civil  cesse  d'être  incertain ,  il  faut  que  l'on 
puisse  toujours,  afin  de  le  fixer,  recourir  aux  tribunaux. 

La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux  héritiers.  Il  ne  329 
s'agit  pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang  d'enfans  légitimes ,  et 
leurs  prétentions  contre  la  famille  dans  laquelle  ils  veulent 
entrer  doivent  dépendre  de  la  conduite  qu'a  tenue  envers 
cette  famille  celui  qu'ils  représentent. 

Si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant,  les  héritiers  la  trou-  33o 
vent  au  nombre  des  droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans  sa  suc- 
cession. 

Mais  si  on  peut  induire  de  la  comluite  de  l'enfant  qu'il 
n'ait  pas  cru  avoir  des  droits  ,  ou  qu'il  s'en  soit  désisté ,  les 
héritiers  ne  doivent  plus  être  admis  à  s'introduire  dans  une 
famille  à  laquelle  leur  auteur  s'est  lui-même  regardé  comme 
étranger. 
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Il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  si  l'enfant ,  aprè  s 
avoir  intente'  son  action  ,  s'en  est  formellement  désisté. 

L'intention  de  se  désister  sera  présumée  respectivement 
aux  héritiers ,  s'il  a  laissé  trois  années  s'écouler  sans  donner 
suite  à  la  procédure  commencée. 

Il  sera  de  aiêine  réputé  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de 
réclamer,  s'il  est  mort,  sans  l'avoir  fait,  après  cinq  années 
expirées  depuis  sa  majorité. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'action  ne  pourra  êti'e  intentée  par  ses 
héi'itiers. 

C'est  ainsi  que .  dans  la  loi  proposée  ,  on  a  cherché  à  con- 
ciher  l'intérêt  de  ceux  qui  réclament  leur  état  et  celui  des 
familles.  Il  n'est  point  de  demande  plus  favorable  que  celle 
d'un  enfant  qui  veut  recouvrer  son  état  civil.  Mais  aussi  les 
exemples  d'enfans  qui  se  trouvent  injustement  dans  cette  po- 
sition malheureuse  sont  moins  nombreux  que  les  exemples 
d'individus  troublant  injustement  le  repos  des  familles;  il  y 
a  plus  de  gens  excités  par  la  cupidité  qu'il  n'y  a  de  pères  et 
de  mères  dénaturés, 
ch.  3.  Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des  enfans  lé- 
gitimes ,  la  loi  s'occupe  du  sort  des  enfans  nés  hors  mariage. 
33 1  Elle  met  dans  une  classQ  à  part  ceux  qui,  étant  nés  de 
pères  et  mères  libres ,  peuvent  être  élevés  au  rang  d'en- 
fans légitimes ,  lorsque  leurs  pères  et  mères  s'unissent  par  les 
liens  du  mariage. 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut  au  nombre 
des  lois  roniaines. 

Le  droit  canonique ,  suivi  à  cet  égard  en  France  depuis  un 
grand  nombre  de  siècles ,  mit  aussi  au  nombre  de  ses  prin- 
cipes que  la  force  du  mariage  rendait  légitimes  les  enfans 
que  les  époux  avaient  eus  ensemble  antérieurement. 

L'ordre  public ,  le  devoir  du  père  ,  l'intérêt  de  la  mère  ,  la 
faveur  due  à  l'enfant ,  tout  concourt  à  faire  maintenir  cette 
espèce  de  légitimation. 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'homme  et  la  femme 
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«)ui  vivent  dans  le  désordre  aient  un  moyen  d'éviter  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  écueils ,  celui  de  se  séparer  par  dégoût , 
ou  celui  de  continuer  un  commerce  illicite.  La  loi  leur  offre 
dans  une  union  sainte  et  respectable  des  avantages  assez  pré- 
cieux pour  les  porter  à  la  contracter. 

Au  nombre  de  ces  avantages  ,  l'iioninie  aura  celui  de  pro- 
curer à  l'enfant  pour  qui  la  nature  doit  lui  avoir  inspiré  des 
sentimens  de  tendresse  toutes  les  prérogatives  que  donne 
dans  la  société  la  qualité  d'enfant  légitime.  C'est  même  de  sa 
part  un  devoir  que  sa  conscience  doit  sans  cesse  lui  rappeler. 

Cette  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus  heureux 
moyen  de  réparer  sa  faute  ,  de  recouvrer  son  honneui' ,  et  de 
se  rendre  digne  des  titres  honorables  d'épouse  et  de  mère. 

Les  enfans  nés  d'un  père  et  d'une  mère  qui  deviennent 
ensuite  époux  légitimes  ne  sauraient  être  plus  dignes  de 
faveur  que  quand  ils  invoquent  les  effets  d'une  union  qui  a 
des  rapports  si  intimes  avec  leur  naissance  antérieure. 

Cependant ,  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  admettre  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent ,  ce  même  intérêt  s'oppose 
à  ce  qu'elle  ait  lieu ,  si  les  enfans  ne  sont  pas  nés  de  pères  et 
de  mères  libres.  Les  fruits  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  sau- 
raient être  ensuite  assimilés  à  ceux  d'un  hymen  légitime. 

Il  est  encore  ,  poui'  le  repos  des  familles  ,  une  condition 
exigée  des  pères  et  mères  :  ils  doivent  reconnaître  avant  le 
mariage,  ou  dans  l'acte  de  sa  célébration,  les  enfans  qu'ils 
ont  à  légitimer. 

Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  postérieure  à  la 
célébration  n'ait  pas  le  même  effet  pensent  que  la  légitima- 
tion est  une  suite  nécessaire  dumaria":e  ,  et  ils  craignent  «ue 
la  pudeur  ou  l'intérêt  de  ne  pas  aliéner  le  cœur  de  parens 
austères  n'ait  empêché  les  époux  de  faire  à  temps  les  actes 
de  reconnaissance. 

La  règle  suivant  laquelle  le  mariage  légitimait  de  plein 
droit  avait  été  admise  dans  le  système  où  la  recherche  de  la 
paternité  n'était  pas  interdite.  Alors  l'enfant  conservait  ton- 
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jours  le  droit  de  prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de 
sa  naissance  ;  il  n'avait  pas  besoin  d'èti'e  reconnu.  Mais  lors- 
qu'il n'y  a  de  paternité  constante  que  par  la  reconnaissance 
même  du  père ,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  la  suite ,  il  est 
indispensable  que  l'enfant  soit  d'abord  avoue'  pour  être  en- 
suite légitime. 

La  légitimation  n'est  pas  un  eifet  nécessaire  du  mariage  ; 
elle  n'est  qu'un  bénéfice  de  la  loi.  Autrefois  même,  dans 
plusieurs  pays ,  elle  devait  être  rendue  solennelle  par  des 
cérémonies  publiques  au  moment  de  la  célébration. 

Dans  d'autres ,  tels  que  l'Angleterre ,  on  ne  l'a  point 
adoptée;  elle  y  a  été  considérée  comme  favorisant  le  concu- 
binage . 

Dans  la  loi  proposée,  si  on  la  regarde  comme  utile  à 
l'ordre  pubUc,  ce  n'est  qu'avec  des  précautions  dictées  par 
l'expérience. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  n'ont  point  en  leur  faveur  de 
présomption  légale  de  leur  naissance  ;  ils  n'ont  qu'un  témoi- 
gnage :  il  doit  être  donné  dans  un  temps  non  suspect.  La  loi 
ne  peut  laisser  à  des  époux  la  faculté  de  s'attribuer  des  en- 
fans  par  leur  consentement  mutuel.  Les  familles  ne  doivent 
pas  être  dans  une  continuelle  incertitude. 

La  pudeur  ou  la  crainte  pai-  lesquelles  on  suppose  que  les 
père  et  mère  ont  pu  être  enchaînés  avant  le  mariage  ,  et  à 
l'époque  de  sa  célébration ,  ne  sont  pas  des  motifs  d'admettre 
une  reconnaissance  tardive. 

La  loi  ne  saurait  faire  entrer  en  considération  une  fausse 
pudeur  et  des  vues  d'intérêt.  Il  est  au  contraire  dans  ses 
principes  que  rien  ne  peut  dispenser  d'obéir  à  sa  conscience 
et  de  remplir  les  devoirs  de  la  nature. 
zii  Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur  des  enfans 
décédés  qui  ont  laissé  une  postérité  ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle 
profite  à  leurs  descendans. 

L'équité  a  prescrit  cette  mesure.  La  légitimation  du  père 
aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  fortune  de  ses  enfans  une  telle 
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influence ,  qu'elle  ne  saurait  èlre  regardée  comme  un  bien- 
fait qui  lui  soit  personnel.  C'est  un  chef  de  famille  que  la  loi 
a  voulu  créer  ;  si  ce  chef  n'existe  plus,  ses  descendans  doivent 
être  admis  à  le  représenter. 

Une  déclaration  du  26  novembre  lôSg  avait  déclaré  inca-   331-533 
pables  de  toute  succession  les  enfans  nés  de  femmes  cjue  les 
pères  avaient  entretenues ,  et  qu'ils  avaient  épousées  à  l'ex- 
trémité de  la  vie. 

Cette  disposition ,  (]ui  ne  fut  d'abord  appliquée  qu'aux 
pères ,  fut  ensuite  étendue  aux  femmes  par  un  édit  de  1697, 
et  l'incapacité  de  succéder  fut  rendue  commune  aux  enfans 
mêmes  qui  naîtraient  après  ces  mariages  et  à  leur  postérité. 

Aucune  loi  semblable  n'avait  encore  été  rendue.  EUe  fut 
déterminée  par  quelques  arrêts,  dont  les  plus  anciens  sont 
de  peu  d'années  antérieurs  à  la  déclaration  de  lôSg.  Elle 
dérogeait  au  droit  commun ,  qui  donnait  alors  au  mariage  la 
force  de  légitimer  les  enfans.  Elle  a  toujours  trouvé  de  nom- 
breux contradicteurs.  L'expérience  d'un  siècle  et  demi  prouve 
que  la  société  n'en  a  pas  retiré  des  avantages  réels  ,  et  il  peut 
en  résulter  des  inconvéniens  très— graves. 

Et  d'abord,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  permettre  le 
mariage  à  cjuelque  époque  de  la  vie  que  ce  soit ,  et  à  priver 
ce  mariage  d'un  effet  aussi  important  que  celui  de  la  légiti- 
mation des  enfans  qui  poun-aient  en  naître ,  ou  qui  seraient 
nés  antérieurement? 

Ce  contrat  exige  des  formalités  et  des  cérémonies  exté- 
rieures qui  donnent  la  certitude  que  les  époux  y  ont  con- 
senti avec  réflexion  et  avec  persévérance. 

Comment  su})poser  qu'ils  aient  été  capables  de  réflexion 
[)Our  leur  mariage,  et  qu'ils  aient  été  incapables  de  faire 
avec  discernement  la  reconnaissance  d'enfans  qu'ils  auraient 
eus  antérieurement? 

Le  mariage ,  dans  son  institution  et  dans  sa  fin ,  est  tout 
en  faveur  des  enfans.  Quelle  serait  donc  cette  espèce  de  ma- 
riage incompatible  avec  leur  légitimité? 
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On  a  senti  que  ,  dans  la  loi  de  lôSg,  il  y  avait  une  incon- 
séquence ,  en  ce  que  le  mariage  contracte'  à  l'extrémité'  de  la 
vie  était  suffisant  pour  légitimer  les  enfans  nés  postérieure- 
ment, tandis  que  ce  mariage  était  déclaré  insuffisant  pour 
légitimer  les  enfans  dont  la  naissance  serait  antérieure.  On  a, 
dans  la  loi  de  1697,  fait  cesser  cette  contradiction  par  une 
disposition  plus  étrange  encore  et  plus  destructive  de  tous 
les  principes.  On  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  les 
enfans  nés  depuis  un  mariage  légitime ,  comme  ceux  nés  an- 
térieurement. 

Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  reconnaissances 
suggérées  ,  combien  d'autres  dictées  par  la  conscience  auront 
été  étouffées  I  La  seule  crainte  de  la  fraude  ne  doit  pas  être 
un  motif  pour  interdire  des  actes  commandés  par  la  justice. 

On  a  craint  que  le  concubinage  ne  fût  encouragé  ,  si  les 
femmes  qui  se  livrent  à  ce  désordre  pouvaient  se  marier  à 
l'époque  où  l'bomme ,  près  du  tombeau,  ne  serait  plus  arrêté 
par  aucune  considéi'ation. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  recherches  sur  le  concubi- 
nage d'une  femme  devenue  épouse  légitime  n'ont  présenté 
que  des  scènes  scandaleuses,  sans  utilité  pour  les  mœurs  ; 
l'honnêteté  publique  ne  peut  pas  permettre  que,  pour  sacri- 
fier des  enfans,  on  commence  par  déshonorer  la  mère.  Son 
mariage  ne  serait  pas  annulé  ;  elle  serait  décorée  du  titre  de 
femme;  sa  conduite  antérieure  serait  couverte  de  ce  voile 
respectable  ;  et  cette  conduite  ne  pourrait  plus  être  opposée 
qu'à  ceux  qui  n'en  sont  pas  coupables. 

Les  mariages  à  l'extrémité  de  la  vie  sont  très-rares;  ce 
qui  prouve  qu'il  n'est  point  dans  le  cœui*  de  l'homme ,  sur- 
tout lorsqu'il  a  des  enfans ,  d'attendre  ses  derniers  momens 
pour  assurer  leur  sort.  * 

Le  respect  dû  aux  mœurs ,  la  justice  à  rendre  aux  enfans, 
le  désespoir  d'un  homme  qui  ,  surpris  par  les  maux  avant- 
coureurs  de  la  mort,  ne  pourrait  plus  réparer  ses  torts;  le 
malheur  d'une  femnae  qui,  le  plus  souvent,  a  été  séduite 
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par  des  promesses  trop  long-temps  retardées  ;  tous  ces  motifs 
ont  fait  rejeter  dans  le  nouveau  Code  la  législation  sur  l'effet 
des  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie. 

Une  autre  espèce  de  légitimation  avait  lieu  dans  l'ancien 
régime.  Elle  se  faisait  par  l'autorité  du  prince  ;  elle  n'attri- 
buait point  tous  les  droits  de  la  légitimité.  Le  principal  objet 
de  cette  prérogative  royale  était  de  faire  cesser,  pour  ceux 
qui  obtenaient  cette  faveur,  l'incapacité  de  remplir  des  digni- 
tés et  des  emplois. 

Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une  proscription 
inutile  et  même  nuisible  à  l'ordre  social.  Depuis  long-temps 
le  préjugé  qui  tenait  les  enfans  naturels  dans  l'avilissement 
a  été  détruit  par  la  raison  et  par  l'humanité. 

Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  du  reparaître  dans 
le  nouveau  Code. 

Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfans  naturels  qui  peuvent    •^'•-  3. 
être  légitimes  par  le  mariage  subséquent,  la  loi  s'occupe  de 
ceux  qui  ne  i)euvent  aspirer  aux  droits  d'enfans  légitimes. 

Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  faute  de  leurs  pa- 
rens.  L'ordre  social  a  exigé  que  des  prérogatives  fussent  ac- 
cordées aux  enfans  nés  de  mariages  légitimes.  La  nécessité 
de  maintenir  la  barrière  qui  les  sépare  a  été  reconnue  par 
tous  les  peuples  :  mais  la  dignité  du  mariage  n'exige  point 
qu'ils  soient  étrangers  à  ceux  dont  ils  tiennent  la  naissance. 
La  loi  serait  à  la  fois  impuissante  et  barbare ,  qui  voudrait 
étouffer  le  cri  de  la  nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux 
qui  reçoivent  l'existence. 

Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  enfans  naturels  des  de- 
voirs d'autant  plus  grands  ,  qu'ils  ont  à  se  reprocher  leur  in- 
fortune. La  loi  a  seulement  été  obligée  de  poser  des  bornes  au- 
delà  desquelles  l'institution  du  mariage  serait  com])romise. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enfans  naturels ,  rien 
n'est  plus  difficile  que  de  conserver  un  juste  équillibre  entre 
les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  naissiince  et  les  mesures 
qu'exige  la  nécessité  de  maintenir  l'organisation  des  familles. 
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Il  semble  que  ce  soit  un  ecueil  contre  lecjuel,  jusqu'ici,  les 
législateurs  ont  échoué  ;  ils  ont  trop  exigé  pour  l'ordre  social, 
ou  ils  l'ont  trop  négligé. 

Dans  l'ancien  régime  ,  on  donnait  aux  enfans  naturels  qui 
n'étaient  point  reconnus  par  leurs  ])ères  trop  de  facilité  à 
inquiéter  des  familles  auxquelles  ils  étaient  étrangers  ;  et,  sous 
les  rapports  de  la  fortune ,  ils  étaient  traités  avec  une  rigueur 
excessive. 

Pendant  la  révolution ,  la  loi  ancienne  a  été  réformée  en  ce 
qu'elle  admettait  des  recherches  odieuses  sur  la  paternité  ; 
mais  on  s'est  laissé  entraîner  par  des  sentini  ens  de  bienfaisance  : 
on  leur  a  donné  des  droits  qui  les  assimilaient  sous  un  trop 
grand  nombre  de  rapports  aux  enfans  légitimes. 
334-338  On  a  cherché ,  dems  le  nouveau  Code ,  à  réparer  ces  erreurs, 
et  à  poser  enfin  les  justes  limites  entre  lesquelles  ni  les  droits 
de  la  nature,  ni  ceux  de  la  société  ne  seront  violés. 

La  part  que  les  enfans  naturels  auront  dans  les  biens  de 
leurs  pères  et  mères ,  et  la  qualité  dans  laquelle  ils  pourront 
réclamer  cette  part,  seront  déterminées  au  titre  des  Succes- 
sions. Il  s'agit  seulement  ici  d'établir  les  règles,  pour  recon- 
naître le  lien  qui  les  unit  aux  auteurs  de  leurs  jours. 

Depuis  long-temps,  dans  l'ancien  régime,  un  cri  général 
s'était  élevé  contre  les  recherches  de  paternité.  Elles  expo- 
saient les  tribunaux  aux  débats  les  plus  scandaleux ,  aux  ju-' 
gemens  les  plus  arbitraires  ,  à  la  jurisprudence  la  plus  variable. 
L'homme  dont  la  conduite  était  la  plus  pure,  celui  même 
dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans  l'exercice  de  toutes  les 
vertus,  n'étaient  point  à  l'abri  de  l'attaque  d'une  femme  im- 
pudente," ou  d'enfans  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de 
calomnie  laissait  toujours  des  traces  affligeantes.  En  un  mot, 
les  recherches  de  paternité  étaient  regardées  comme  le  fléau 
de  la  société. 

Une  loi  très-favorable  aux  enfans  naturels  fut  rendue  par 
la  Convention,  le  12  brumaire  an  II;  cependant  elle  crut 
devoir  faire  cesser  l'abus   des  procès  dont  les  enfans  vou- 


PATERMTK     LT     FlLlATIUxN.  1 55 

«Iraient  encore  tourmenter  les  l'aniilles  sans  motifs  plausibles. 

Il  fut  règle  pour  le  passé  que  «  la  preuve  de  leur  posses- 
«  sion  d'état  ne  pourrait  résulter  que  de  la  représentation 
«  d'écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  de  soins 
«  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption  ,  tant  à 
<i  leur  entretien  qu'à  leur  éducation ,  et  qu'il  en  serait  de 
'<  même  à  l'égard  de  la  mère.  '■ 

Quant  à  l'avenir,  il  fut  statué  que  <'  l'état  et  les  droits  des 
«  enfans  naturels  dont  le  père  et  la  mère  seraient  encore 
«  existans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil  seraient  en 
"  tous  points  réglés  par  les  dispositions  de  ce  Code ,  et  que , 
<'  néanmoins  ,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  proumlga- 
"  tion ,  la  reconnaissance  du  père ,  faite  devant  un  officier 
«'  public  ,  suffirait  pour  constater  l'état  de  cet  enfant.  » 

A  cette  même  époque,  une  partie  du  Code  civil  était  pré- 
parée ,  et  ou  se  disposait  à  la  promulguer  d'un  jour  à  l'autre. 
On  y  avait  étal^li  que  la  loi  n'admet  point  la  reclierclie  de  la 
paternité  non  avouée,  et  que  la  ju'euve  de  la  reconnaissance 
du  père  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration ,  faite  devant 
un  officier  public. 

Dans  la  loi  proposée,  cette  sage  disposition  qui  interdit  334-340 
les  recberches  de  la  paternité  a  été  maintenue.  Elle  ne 
pourra  jamais  être  établie  contre  le  père  que  par  sa  propre 
reconnaissance  ,  et  encore  faudra-t-il ,  pour  que  les  familles 
soient ,  à  cet  égard,  à  l'abri  de  toute  surprise  ,  que  cette  re- 
connaissance ait  été  faite  ,  ou  par  l'acte  même  de  naissance  , 
ou  par  un  acte  authentique. 

La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  exception;  c'est  le 
cas  d'enlèvement  dont  l'époque  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception.  Alors  le  ravisseur  pourra,  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées,  être  déclaré  })ère  de  l'enfant. 

Dans  ce  cas,  le  délit  du  ravisseur  et  la  forte  présomption 
qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse  de  la  femme ,  lorsque  l'en- 
lèvement se  rapporte  à  l'époipie  de  la  conception  ,  sont  il«> 
motifs  suffisais  pour  qu'il  puisse ,  s'il  n'a  pas  de  uiovens  île 
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défense  valables  ,  être  déclare'  père  de  l'enfant.  On  se  portera 
moins  facilement  à  ce  genre  de  crime  ,  et  on  en  subira  la 
peine  la  plus  naturelle  ,  si  on  peut  appeler  ainsi  l'accomplis- 
sement des  devoii's  d'un  père. 
3^1  La  règle  exclusive  de  la  recliercbe  de  la  paternité  ne  s'ap- 
plique point  à  la  mère.  Il  ne  s'agit  point,  à  son  égard ,  de 
pénétrer  les  mystères  de  la  nature  :  son  accouchement  et 
l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits  positifs  et  qui  peuvent  être 
constatés. 

Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre  des  précautions 
contre  le  genre  de  preuves  qui  pourra  être  admis.  Si  la 
crainte  des  vexations  et  de  la  diffamation  a  fait  rejeter  les 
recherches  de  la  paternité  ,  ce  serait  pour  les  femmes  un 
malheur  encore  plus  grand ,  si  leur  honneur  pouvait  être 
compromis  par  quelques  témoins  coinplaisans  ou  sulîornés. 
On  ne  présume  point  qu'un  enfant  ait  été  mis  au  monde 
sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces ,  soit  de  l'accouche- 
ment, soit  des  soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était  donc  à  la 
fois  de  justice  particulière  et  d'honnêteté  publique  de  n'ad- 
mettre l'enfant  à  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  celui  dont  la  mère  qu'il  réclame  est  accouchée ,  que  dans 
le  cas  où  il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

335  La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  incestueux 
serait,  de  la  part  du  père  et  de  la  mèi'e,  l'aveu  d'un  crime. 
Il  a  été  réglé  qu'elle  ne  pourrait  avoir  Ueu  qu'au  profit  d'en- 
fans  nés  d'un  commerce  libre. 

34a  On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  public  que  cause- 
rait l'action  judiciaire  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux 
qui  rechercherait  son  état  dans  la  preuve  du  délit  de  ceux 
qu'il  prétendrait  en  même  temps  être  les  auteurs  de  ses 
jours.  Ils  ne  seront,  dans  aucun  cas ,  admis  à  la  recherche  , 
soit  de  la  paternité  ,  soit  de  la  maternité. 

336  La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne  pouvant 
devenir  un  titre  pour  inquiéter  celui  qu'elle  aurait  désigné, 
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il  devait  être  décidé ,  par  réciprocité  et  par  le  même  motif 
d'honnêteté  publique  ,  que  celui  qui  se  reconnaîtrait  pour 
père  ne  pourrait  point  donner  des  droits  contre  la  femme 
qu'il  indiquerait.  La  reconnaissance  du  père ,  sans  l'indi- 
cation et  l'aveu  de  la  mère ,  n'aura  d'eifet  qu'à  l'égard  du 
père. 

Il  semble ,  au  premier  coup  dceil ,  que  la  reconnaissance 
du  père  ne  de\T£dt  être  d'aucun  effet  quand  elle  est  désa- 
vouée par  la  mère.  C'est  elle  qui  doit  avoir,  plus  encore  que 
celui  qui  se  reconnaît  pour  le  père,  le  secret  de  la  paternité. 
Mais  il  est  possible  que  la  mère,  soit  par  haine  contre  le  père 
qui  s'est  reconnu,  soit  par  d'autres  considérations,  désavoue 
cette  reconnaissance.  On  a  trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le 
cri  de  la  conscience  et  de  la  nature  de  la  part  du  père  fût 
étouffé  par  un  seul  témoignage  cjui  pourrait  même  souvent 
être  suspect. 

Il  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire  aux  mœurs 
que  la  reconmissance  du  père  ne  pût  être  faite  sans  indiquer 
la  mère,  afin  qu'elle  avoue  ou  désavoue.  Il  pourrait  même 
arriver  qu'elle  mourût  avant  d'avoir  fait  sa  déclaration.  Le 
père  doit  donc  avoir  le  droit  de  reconnaître  l'enfant  sans  in- 
diquer la  mère;  et  puisqu'il  n'a  pas  besoin  de  son  concours, 
.c'est  un  motif  de  plus  pour  que  le  désaveu  de  la  mère  indi- 
quée ne  puisse  nuire  aux  enfans. 

Il  est  un  cas  dans  lequel  un  enfant  naturel  ne  pourrait  se  33; 
prévaloir  de  la  reconnaissance  du  père  ;  c'est  celui  où  elle 
aurait  été  donnée  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu ,  pendant  son  mariage ,  d'un  autre 
que  de  son  époux.  Lne  pareille  reconnaissance  ne  pourra 
nuire  ni  à  l'autre  époux  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mai'iage.  Il 
ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des  époux  de  changer,  après 
son  mariage ,  le  sort  de  sa  famille  légitime  ,  en  appelant  des 
enfans  naturels  qui  demanderaient  une  part  dans  les  biens. 
Ce  serait  violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  aurait  été  con- 
tracté. Si  l'ordre  public  ne  permet  pas  que  des  époux  recon- 
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naissent ,  après  leur  mariage ,  leurs  propres  enfans  qu'ils 
voudraient  légitimer,  à  plus  forte  raison ,  les  enfans  qui  sont 
e'trangcrs  à  l'un  d'eux  ne  peuvent-ils  acquérir,  depuis  le 
mariage,  des  droits  contraires  à  ceux  des  enfans  légitimes. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'à  l'époque  de  la  dissolution 
de  ce  mariage  il  ne  reste  pas  de  descendans.  Il  n'y  a  point 
alors  de  motif  pour  que  la  reconnaissance  ne  reçoive  pas  son 
exécution,  comme  elle  l'aurait  eue  s'il  n'y  avait  point  eu 
d'enfans  du  mariage. 

Une  dernière  précaution  prise  par  la  loi  est  que  toute  re-     ■ 
connaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère ,  de  même  que 
toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contes- 
tée par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Les  enfans  légitimes  sont  sous  l'égide  du  mariage.  Leur 
état  civil  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  dans  les  cas  où 
peut  l'être  une  simple  reconnaissance  d'enfans  naturels.  Nul 
ne  peut ,  par  son  seul  témoignage ,  être  utile  à  l'un  en  fai- 
sant une  injustice  à  l'autre. 

Enfin  ,  il  a  été  regardé  comme  important  de  rappeler  et  de 
consacrer  la  maxime  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de 
statuer  sur  les  réclainations  d'état.  C'est  une  des  principales 
garanties  de  la  liberté  civile. 

Tels  sont,  législateurs,  les  motifs  des  dispositions  conte—, 
nues  au  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

n  était  nécessaire  de  remplir  dans  la  législation  le  vide 
immense  que  laissait  le  défaut  dé  règle  générale  et  positive 
sur  une  matière  aussi  importante ,  et  presque  toujours  ex- 
posée aux  variations  de  jurisprudence  des  tribunaux.  Ce 
sera  sans  doute  un  grand  bienfait  de  la  loi ,  lorscjue  chacun 
y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sur  des  principes  que  son 
cœur  et  sa  raison  ne  pourront  méconnaître. 

Le  projet  fut  communiqué  officiellement  au  Tribunal 
le  21  ventôse  an  XI  (12  mars  i8o3),  et  M.  Lahary  en  fit 
Je  rapport  à  l'assemblée  générale  le  28  ventôse  (19  mars). 
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<:OMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIHUNAT. 

RAPPORT   FAIT   PAU    I.E    TRIBfN    LAHARV  , 
Ar   NOM    DE  LA    SECTION    DE   LEGISLATION. 

Tribuns,  parmi  les  projets  de  loi  de  ce  Code  si  inipatieni- 
inent  attendu  (et  dont  l'émission  semble  iravoir  été  quelque 
temps  retardée  que  pour  qu'il  pût  subir,  dans  le  sein  du  Tri- 
bunal, la  double  épreuve  d'un  examen  seci'et  et  d'une  dis- 
cussion public{ue),  il  en  est  peu  d'un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  dont  votie  section  de  législation  m'a  cLar.'^é  devons 
entretenir. 

Ce  projet  de  loi,  relatif  <i  la  pater/iitr  et  à  In  filiation  ^  et 
qui  forme  le  septième  titre  du  Code  civil,  est  en  effet  d'au- 
tant plus  important ,  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  l'état  et  le 
repos  des  familles ,  de  régler  les  intimes  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans  ,  de  resserrer  les 
liens  qui  les  unissent ,  soit  dans  l'ordre  de  la  société ,  soit 
dans  l'ordre  de  la  nature  ,  de  relâcber  ces  liens  ou  de  les 
rompre  quand  ils  n'ont  pu  légalement  se  former,  et  de  fixer, 
en  déterminant  les  premières  relations  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ,  l'une  des  bases  fondamentales  de  l'édifice  social. 

Trop  long— temps  ,  il  faut  le  dire  ,  ces  bases  ont  été  violem- 
ment ébranlées  ;  trop  long-temps  le  vice  et  l'immoralité  y  ont 
porté  de  cruelles  atteintes  ;  trop  long-temps  enfin  la  légis- 
lation elle-même,  destinée  à  en  garantir  la  stabilité,  a  mal- 
heureusement contribué  à  la  miner  sourdement ,  en  prêtant 
son  apjiui  à  la  fraude  et  à  l'impudeur ,  en  favorisant  la  pro- 
fanation du  saint  nœud  du  mariage  par  la  facilité  donnée  aux 
femmes  parjures  d'introduire  des  étrangers  dans  les  familles, 
en  refusant  à  l'époux  honnête  et  vertueux  le  droit  de  les  dés- 
avouer, excepté  dans  des  cas  extrêmement  rares  ;  et,  pour 
tout  dire  enfin,  en  décernant  aux  enfans  nés  d'unions  ilb- 
cites  tous  les  droits  et  les  honneurs  de  la  légitimité- 
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Il  était  réservé  à  un  gouvernement  juste  et  réparateur  de 
rasseoir  les  fondemens  de  cet  édifice  sur  les  principes  immua- 
bles de  la  raison ,  de  la  justice ,  de  la  morale  et  de  l'honnê- 
teté publiques  ;  il  lui  était  réservé ,  pour  mettre  le  comble  à 
tous  ses  bienfaits,  d'arrêter  ces  scandaleux  désordres  par  une 
législation  plus  sévère  et  plus  réprimante. 

C'est  pour  atteindre  ce  grand  but  que  le  projet  de  loi  change 
ou  modifie  la  législation  ancienne  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions ,  qu'il  conserve  ce  qu'elle  avait  de  bon  et  d'utile, 
qu'il  corrige  ce  qu'elle  présentait  de  vicieux  ou  d'abusif;  qu'en 
un  mot  il  introduit  de  sages  innovations ,  que  réclamaient  de 
concert ,  et  l'urgente  nécessité  de  la  réforme  de  nos  lois ,  et  le 
besoin  plus  impérieux  encore  de  l'amélioration  de  nos  mœurs. 
Tel  est ,  tribuns ,  l'aspect  général  sous  lequel  se  présente 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  et  vous  pressentez  déjà 
que,  sous  ce  premier  rapport,  il  a  obtenu  et  dû  obtenir  l'as- 
sentiment unanime  de  votre  section  de  législation. 

Mais  la  section  ne  s'est  pas  bornée  à  considérer  le  système 
général  de  la  loi  proposée  ;  elle  en  a  encore  très-attentive- 
inent  examiné  les  détails  ,  et  plus  elle  a  mis  de  soin  à  scruter 
ses  diverses  dispositions  ,  plus  elle  s'est  convaincue  qu'elles 
sont  autant  de  conséquences  qui  découlent  naturellement  des 
principes  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Je  vais  successivement  les  parcourir  pour  vous  rendre  un 
plus  fidèle  compte  de  l'examen  approfondi  auquel  elle  s'est 
livrée.  Je  tâcherai  de  n'omettre  aucune  des  observations  es- 
sentielles qu'elle  a  faites  sur  chaque  article ,  et  si  je  n'y  peux 
répandre  de  nouvelles  lumières,  je  tâcherai  du  moins  de  ne 
vous  rien  dérober  de  celles  qui  ont  éclairé  sa  discussion. 

Je  désirerais  que  celle  que  j'ai  à  vous  présenter  pût  être 
rapide  et  succincte  ;  mais  la  brièveté  du  temps  et  l'abondance 
des  matières  sont  deux  obstacles  qu'il  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  surmonter  ,  et  qui  m'entraîneront ,  malgré  moi ,  dans 
des  détails  minutieux  ,  si  pourtant  il  peut  y  avoir  quelque" 
chose  de  minutieux  en  matière  de  législation . 
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Le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation  se  divise  en  trois 
chapitres. 

Le  premier  traite  de  la  Filiation  des  en  fans  légitimes,  ou  nés 
dans  le  m  aria  se  : 

Le  second ,  des  Preuves  de  la  filiation  des  cnfans  légitimes  ; 

Le  troisième  se  subdivise  en  deux  sections  relatives ,  la 
première ,  ii  la  légitimation  des  en/ans  nés  hors  le  mariage;  la 
deuxième ,  à  la  reconnaissance  des  en/ans  naturels. 

Ce  plan  a  paru  à  votre  section  d'autant  plus  sagement  conçu, 
qu'il  embrasse,  dans  le  cadre  le  plus  raccourci,  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  paternité  et  à  la  filiation,  dans  l'ordre  de  la  ua- 
tme.  Je  dis  dans  l'ordre  de  la  nature,  parce  que  \n paternité 
d'adoption  doit  faire  la  matière  d'un  titre  particulier.  Elle  a 
également  applaudi  à  l'extrême  précision  avec  laquelle  les 
aiticles  sont  rédigés  ;  ce  qui  ne  nuit  en  rien  à  l'ordre  ni  à 
l'enchainemeut  des  idées ,  non  plus  qu'au  développement  et 
à  la  clarté  des  diverses  dispositions. 

Après  avoir  exjjosé  le  plan  du  projet  qui  nous  occupe ,  je 
passe  H  l'examen  des  articles  dont  il  se  compose. 

CHAPITRE  I". 

De  la  Filiation  des  enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  marinse. 

L'article  3o6  (le  premier  du  chapitre  du  projet)  s'exprime 
ainsi  : 

«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 
«  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il  prouve 
«  que  ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième 
«  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet 
«  enfant ,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'ef- 
«  fet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de 
i'  cohabiter  avec  sa  femme.  ^^ 

Cet  article  renferme  deux  dispositions. 

La  première  consacre  la  maxime  si  ancienne  et  si  connue , 
que  notre  jurisprudence  avait  empruntée  de  la  loi  romaine  : 
Pater  est  quem  miptiœ  demonstrant. 

X. 

j  j 
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La  seconde  fixe  d'abord  la  première  exception  à  cette  régie 
genéiale ,  en  admettant  comme  moyen  de  désaveu  V impossi- 
bilité physique  de  la  cohabitation  ,  causée  par  V  éloigne  ment ,  nu 
par  l'effet  de  quelque  accident. 

Elle  fixe  ensuite  le  temps  dans  lequel  cette  exception  peut 
être  oppose'e ,  en  précisant  les  deux  époques  où  l'impossibilité 
physique  a  dû  exister ,  pour  faire  cesser  la  présomption  de  la 
loi  sur  le  fait  de  la  paternité.  Ces  époques  se  renferment  dans 
les  limites  te  plus  généralement  avouées  ^  c  est-à-dire  entre  le 
trois  centième  et  le  cent  quatre-vingtième  jour. 

Ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  ils  embrassent,  aver 
une  suffisante  latitude  ,  tout  l'intervalle  qu'il  y  a  à  parcourii 
entre  celui  des  naisszmces  précoces  et  celui  des  naissances 
tardives. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  né  le  cent  quatre- 
vingtième  ou  le  trois  centième  jour  (  c  est- à— dire  à  six  mois 
ou  à  dix  mois),  le  mari  sera  tenu  do  prouver  qu'au  moment 
de  la  conception  de  cet  enfant  (  et  non  plus  tôt  ni  plus  tard  ), 
il  était  dans  l'impossibilité  ph^^sique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 
3'î  L'article  Scj  (le  deuxième  du  même  chapitre)  admet 
aussi  la  règle  générale  ,  mais  avec  deux  restrictions  : 

Premièrement,  il  ])roscrit  l'exception  à!  impossibilité  phy- 
sique,  prise  de  Vinjpuissancc  naturelle,  qu'admettaient  le  droit  i 
romain   et  la  jurisprudence ,  et  il  déclare  que  le  mari  ne 
pourra  alléguer  cette  impuissance  pour  désavouer  P enfant. 

Secondement ,  en  proscrivant  cette  exception ,  cet  article 
en  admet  de  nouvelles ,  qui  sont  à  la  fois  plus  raisonnables 
et  mieux  fondées.  Ces  nouvelles  exceptions  ont  pour  objet 
d'autoriser  le  désaveu  du  mari,  dans  les  cas  de  \ adultère 
prouvé  de  sa  femme ,  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant. 
Il  veut  que  ,  dans  le  concours  de  ces  deux  circonstances ,  le 
mari  soit  admis  à  désavouer  l'enfant,  en  prouvant  qu'il  n'en 
est  ])as  le  père. 
3iî-3i3        Quelques  personnes  ont  cru  remarquer  une  sorte  de  coa— 
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tradiction  entre  ces  deux  articles ,  en  ce  que  l'un  admet  gé- 
néralement, et  sans  restriction,  la  preuve  de  V  impossibilité  phy- 
sique comme  moyen  absolu  de  désaveu,  et  que  l'autre,  au 
contraire  (en  déclarant  admissible  la  preuve  de  la  non-pater- 
nité dans  les  deux  cas  qu'il  exprime  ) ,  semble  subordonner 
cette  même  preuve  à  ces  deux  conditions. 

Mais  cette  contradiction  prétendue  disparaîtra  bientôt ,  si 
l'on  considère  que  le  premier  article  n'admet  que  V impossi- 
bilité physique ,  et  l'admet  dans  tous  les  cas  ,  sans  même  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'exception  d'adultère  ;  et  que  le  se- 
cond article  admet  (dans  le  cas  de  l'adultère  prouvé  et  du 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant),  non  seulement  la  preuve 
de  V impossibilité  physique ,  mais  encore  la  preuve  d'une  sorte 
à.'  impossibilité  morale .  Je  tranche  le  mot,  car  c'est  là  qu'est 
le  nœud  de  l'apparente  contradiction  qu'on  lui  reproche. 

A  la  vérité  ,  les  deux  circonstances  qui  font  admettre  cette 
dernière  preuve  ,  quoique  bien  graves ,  quoique  bien  fortes 
toutes  deux ,  ne  sont  pas  capables  de  balancer  la  présomption, 
légale  qui  résulte  du  mariage.  Mais  si  le  mari  fonde  son  dés- 
aveu sur  ces  deux  probabilités ,  et  qu'il  prouve  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant ,  alors  ce 
cumul  de  faits  et  d'indices/o/ w^  (  comme  l'a  judicieusement 
observé  l'orateur  du  gouvernement)  une  masse  de  présomp- 
tions qui  ne  laisse  plus  à  celle  qu'on  peut  tirer  du  mariage  son 
influence  décisive. 

Ainsi  donc ,  le  premier  et  \e,  second  articles  se  concihent 
parfaitement ,  puisque  l'un  ne  fait  qu'une  seule  exception  à 
la  règle  générale  ,  et  que  l'autre  y  apporte  plusieurs  restric- 
tions; puisque  la  première  disposition  s'applique  à  tous  les  ca.s, 
et  que  la  seconde  est  bornée  aux  deux  circonstances  qu'elle  a 
prévues ,  non  ,  à  la  vérité  ,  pour  fonder  le  désaveu  ,  mais  uni- 
quement pour  faire  admettre  la  preuve  qui  l'autorise  ;'a). 

a;  Si  l'oD  admettait  une  toute  autre  îiiterprétalion  que  celle  que  je  donne,  et  que  l'orateur  du 
KouTememeut  a  donnée  lai-Diême  à  ces  deux  articles  ,  il  en  résulterait  que  l'art.  5o7-3i3 ,  loin  de 
"nnienir  une  i,oii<p|le  di»pofitinn  plus  larjr  et  plu!  étendue  que  relie  perlée  par  l'art.  ?oG-5is,  !■■> 

!  : . 
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Je  ne  crois  pas  ,  tribuns ,  devoir  m'appesantlr  plus  long- 
temps sur  ce  reproche ,  et  j'entre  enfin  dans  l'examen  plus 
approfondi  des  premiers  articles  du  projet.  Je  les  ai  rappro- 
chés tous  deux  ,  pai'ce  que  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me 
livrer  leur  e'tant  commune  ,  j'y  trouverai  le  double  avantage 
et  de  ne  pas  revenir  deux  fois  sur  le  même  objet,  et  de  ne 
pas  fatiguer  votre  attention  par  des  répétitions  inutiles, 

Etd'abord,  rappelons-nous  icila  disposition  de  l'article  3o6, 
qui  porte  rjiic  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari. 

Cette  nicixime  ,  puisée  dans  la  raison ,  et  adoptée  par  tous 
les  peuples  civilisés,  était  d'autant  plus  digne  d'être  recueillie 
dans  notre  Code  civil,  qu'elle  est  fondée  sur  l'utilité  publique, 
sur  le  repos  des  familles  ,  et  sur  la  tranquillité  des  mariages. 

Un  autre  motif  rend  cette  maxime  presque  inviolable ,  c'est 
l'impossibilité  où  l'on  est  souvent  réduit  de  prouver  le  con- 
traire ,  et ,  dans  le  doute  ,  la  sagesse  du  législateur  présume 
toujours  en  faveur  de  l'innocence  de  la  mère  et  de  l'état  de 
Venjant 

Cette  règle  générale  n'est  point ,  il  faut  l'avouer ,  un  de  ces 
principes  dont  la  vérité  soit  mathématiquement  démontrée  ; 
mais  enfin  c'est  une  présomption  légale  ,  qui  doit  avoir  toute 
la  force  d'une  preuve  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  renversée  par  une 
preuve  contraire. 

On  prévoit  d'avance  pourquoi  la  loi  se  fonde  ici  sur  une 
présomption  ,  et  non  sur  un  principe  ;  c'est  qu'ayant  à  statuer 
dans  une  matière  qui  n'est  pas  de  son  domaine ,  et  sur  un  fait 
aussi  incertain  que  celui  de  la  paternité ,  il  n'était  pas  une 
seule  règle  de  vérité  première  qui  pût  servir  de  base  à  sa  dis- 
position. 

La  nature  ayant  couvert  l'acte  de  la  génération  des  plus 
impénétrables  mystères ,  la  loi  a  donc  été  contrainte  d'éta- 

modifierait  au  contraire,  et  la  restreindrait,  en  ne  la  rendant  applicable  qu'au  cas  de  l'adultère 
prouvé  et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant;  tandis  qu'indépendante  de  toute  circonstance  «  elle 
t'applique  nécenairemeot  à  tous  les  cas.  {Sate  du  tribun.) 
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blir,  à  défaut  de  principe  invariable ,  une  présomption  de 
droit  qui  devînt  la  garantie  d'un  fait  dont  il  était  impossible 
d'acquérir  autrement  la  certitude.  Mais  cette  présomption 
étant  revêtue  de  l'autoiùté  de  la  loi ,  acquiert ,  par  la  force  de 
la  loi  même ,  un  degré  de  probabilité  équivalent  à  la  vérité 
qui  se  dérobe  ici  à  presque  toutes  les  reeliercbes. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  cette  présomp- 
tion ,  qui  défère  au  mari  la  paternité  de  V enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  ,  ne  peut  porter  le  caractère  de  l'infaillibilité. 
Quoique  admise  par  la  loi,  quoique  tenant  d'elle  tout  son 
ascendant  et  son  empire ,  elle  ne  cesse  pas ,  pour  cela ,  d'être 
une  présomption  ,  et  toute  présomption  ,  quelle  qu'elle  soit, 
doit  disparaître  devant  une  preuve  positive. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant ,  d'après  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière ,  «  que ,  si  la  présomption  lé- 
«  gale  n'est  pas  infaillible  ,  elle  est  au  moins  très-légitime  ; 
««  et  que,  si,  d'un  côté,  elle  souffre  ime  preuve  contraire 
«  parce  qu'elle  n'est  point  infaillible  ,  elle  est  considérée,  de 
«  l'autre  ,  comme  la  vérité ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  détruite , 
«  précisément  parce  qu'elle  est  légitime,  »  et  parce  que, 
dans  l'absence  du  principe  ,  elle  doit  forcément  en  tenir  lieu. 

De  là  résulte  ,  comme  on  voit ,  l'indispenscdîle  nécessité 
d'admettre  des  exceptions  à  la  règle  générale  ;  car,  dès  qu'il 
est  des  cas  où  il  peut  être  évidemment  prouvé  que  le  père 
n'est ]>as  celui  que  démontre  le  mariage ,  il  faut  bien  que  cette 
règle ,  toute  puissante  qu'elle  soit ,  fléchisse  sous  la  preuve 
d'un  fait  plus  puissante  qu'elle. 

Mais  quel  est  le  genre ,  la  nature  et  le  nombre  des  excep- 
tions à  inti'oduire  à  cette  règle  générale ,  pour  l'appro- 
prier, sans  danger  et  avec  tout  l'avantage  possible  ,  à  la  lé- 
gislation d'un  peuple  qui  voudra  en  faire  une  des  maximes 
de  son  Code  civil? 

\oilà,  tribuns,  un  des  grands  problèmes  que  le  gouver- 
nement avait  à  résoudre,  et  vous  verrez  bientôt  qu'il  l'a 
sagement  résolu  par  l'article  ?,  de  la  loi  qu'il  propose. 
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Je  donnerai  quelques  développemens  à  ce  que  j'ai  à  dire 
sur  cet  article,  qui  est  le  trois  cent  septième  ;  car  il  nie  paraît 
renfermer  la  plus  belle  comme  la  plus  hardie  (a)  des  inno- 
vations ;  et  c'est  parce  qu'on  pourrait  l'attaquer  sous  ce  rap- 
port avec  quelque  fondement ,  que  je  m'appliquerai  particu- 
lièi*ement  à  la  justifier. 

Les  législateurs  de  Rome  n'admirent  d'autres  exceptions 
à  la  règle  patcr  est  quem  nupliœ  demonstvant  que  celles  qui 
résultaient  de  f impossibilité  pliysiqur  de  la  cohabitation  des 
époux  et  de  l'impuissance  naturelle  du  mari,  continuelle  ou. 
passagère  ;  et  ils  se  fondèrent  à  cet  égard  sur  le  principe 
d'éternelle  raison ,  qui  veut  que  la  présomption  légale  même 
cède  à  l'évidence  du  fait  contraire. 

Filium  eum  definirnus  (dit  la  loi  6  ,  au  Digeste,  de  fiis  qui 
sui  vel  alieni  juris  sunt)  qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur ; 
sed  si  fingamus  ahfuisse  marituni ,    verbi  gratid  per  decen— 

nium ,  vel  sied  valetudine  fuit  ut  gêner  are  non  possit ,  hune 

qui  in  donio  natus  est ,  licet  viciais  scientibus ,  filium  non  esse. 

Penne ttez-iuoi ,  tribuns  ,  de  vous  rappeler  ici  ce  que 
pensait  de  cette  loi  l'illustre  d'Aguesseau  :  quel  meilleur  in- 
terprète pourrais-je  choisir,  dès  qu'il  s'agit  ici  d'une  des 
dispositions  du  droit  romain ,  dont  il  avait  fait  une  si  pro- 
fonde étude ,  principalement  sur  tous  les  points  adoptés  par 
la  jurisprudence  française? 

«  La  présomption  capable  d'attaquer  celle  de  la  loi ,  disait 
«  ce  magistrat  (b),  doit  être  écrite  dans  la  loi  même  ;  elle  doit 
«  être  fondée  sur  un  principe  infaillible ,  pour  pouvoir  dé- 
<  truire  une  probabilité  aussi  grande  que  celle  qui  sert  de 
«  fondement  à  cette  preuve. 

(a)  H  ne  faut  passe  méprendre  sur  le  sens  que  j'attache  à  cette  eipression  ;  je  ue  l'emploie  que 
pour  peindre  la  courageuse  dérogation  à  la  régie  patcr  est,  etc.,  qui  a  été  universeUemcnt  adoptée 
par  tous  Ips  peuples ,  sans  d'autres  restrictions   que  celles  qui  sont  fondées  sur  Vimpoisibilité  pli}- 

iique  de  la  cohabitation  y  et  iur  l'impuissance  naturelle. 

(b)  Vingt-troisième  plaidoyer  dans  la  cause  du  sieur  Bouillerat  de  Vinantes, 

"  Il  s'agissait  de  l'état  d'un  enfant  dont  la  mère  avait  caché  sa  grossisse  el  avait  cté  conilamrtèt 
•  pour  adultcre  ,  mais  sans  que  l'arrtt  rût  déclaré  l'enfant  bâtard  ,  adultérin  ,  parce  que  le  mari 
•■  demeurait  avec  sa  leranic  ,  el  n'avait  été  abseni  que  peiidani  trois  mois.  » 
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"  Or,  il  est  visible  que,  si  l'on  s'attache  à  ces  maximes,  l'on 
«  tie  peut  trouver  que  deux  exceptions  à  cette  règle  génë- 
•»  raie ,  fondées  Iniitcs  deux  sur  une  impossibilité  physique  et 
•<  certaine  d'admettre  cette  présomption. 

«  Ces  exceptions  sont  propose'es  dans  la  loi ,  qui  définit  ce 
«  que  c'est  qu'un  fils  légitime 

«  Il  n'y  a  donc  que  deux  preuves  contraires  qui  puissent 
«  être  oppose'es  à  une  présomption  aussi  favorable. 

«  La  longue  absence  du.  mari,  et  nous  pouvons  ajouter, 
«t  conformément  à  l'esprit  de  la  loi ,  qu'il  faut  que  cette  ab- 
«  sence  soit  certaine  et  continuelle. 

«  L'impuissance  ou  perpétuelle  ou  passagère  est  la  seconde. 
«  La  loi  n'en  écoute  point  d'autre;  et  il  est  évident  qu'il  est 
«  même  impossible  d'eu  feindre  d'autre,  puisque,  tant  que 
"  l'absence,  ni  aucun  autre  obstacle,  n'aura  point  séparé  ceux 
«  que  le  mariage  unit,  on  ne  présumera  jamais  que  celui  qui 
«  est  le  mari  ne  soit  pas  le  véritable  père 

«  On  a  prétendu,  ajoute  (C Aguesseau  ^  que  l'union  de 
'>  toutes  les  présomptions  que  l'on  tire  du  fait  pourrait  être 
«  comparée  à  ces  exceptions  générales  que  la  loi  propose 

«  L'absence  du  mari ,  la  présence  de  l'adultère ,  le  secret 
«  de  la  grossesse ,  et  de  la  naissance  de  V enfant ,  l'obscurité  de 
«  son  éducation ,  la  déclaration  de  la  mère ,  le  désaveu  du 
"  père ,  sont  les  principaux  moyens  par  lesquels  on  a  cru 
«  pouvoir  donner  atteinte  à  la  plus  resjiectable  et  la  plus 
«  imposante  qualité  de  fils  légitime.... 

«  N'abandonnons  pourtant  pas  ,  s'écrie-t-il ,  l'autorité  des 
"  seuls  principes  qui  puissent  assurer  la  naissance  des  hommes  y 
"  et  ne  nous  laissons  pas  tellement  frapper  par  cette  multi- 
<<  tude  de  présomptions  ,  'lue  nous  donnion  atteinte  aux  fon- 
«  démens  de  la  société  civile,  » 

•Te  l'avoue  ,  on  ne  pourrait  invoquer  une  autorité  plus  res- 
pectable et  plus  imposante  que  celle  de  d'Jguesseau  pour 
combattre  les  nouvelles  exceptions  admises  par  le  projet  de 
loi  que  nous  discutons.  Et  ici,   mes  collègues,  je  srns  plus 
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que  jamais  toute  l'e'tendue  de  la  tâche  que  votre  section  m'a 
imposée  ,  en  me  chargeant  de  le  défendre.  Je  réunirai  néan- 
moins tous  mes  efforts  pour  la  remplir  de  mon  mieux ,  et 
j'espère  que  je  parviendrai  à  justifier  ces  nouvelles  excep- 
tions ,  ainsi  que  les  autres  dispositions  du  projet. 

Vous  l'avez  entendu ,  tribuns,  l'austère  langage  de  d'A- 
gucsseau,  provoquant,  contre  la  masse  accablante  de  toutes 
les  présomptions  réunies ,  le  maintien  de  la  règle  pater  est 
qiiein  nuptiœ  demonstrant. 

Tous  l'avez  entendu  affirmer,  avec  cet  ascendant  qui  lui 
est  propre  ,  <(  que  ,  tant  que  l'absence ,  ni  aucun  autre  obs- 
«  tacle,  n'aura  point  séparé  ceux  que  le  mariage  unit,  on  ne 
«  présumera  jamais  que  celui  qui  est  le  mari  ne  soit  pas  le  véri- 
»  table  père.  » 

\  ous  l'avez  entendu  soutenir  que  «  l'absence  du  mari ,  la 
«  présence  de  l'adultère ,  le  secret  de  la  grossesse ,  et  de  la 
i<  naissance  de  f enfant,  la  déclaration  même  de  la  mère,  et 
><  le  désaveu  du  père  ,  n'étaient  pas  des  moyens  capables  de 
«  donner  atteinte  à  la  qualité  de  fils  légitime.  » 

Enfin ,  vous  avez  vu  l'opinion  qu'il  s'était  formée  de  cette 
maxime  des  lois  romaines  ,  et  qu'il  jugeait  tellement  impor- 
tante ,  qu'il  n'hésitait  pas  à  la  proclamer  comme  le  seul  prin- 
cipe qui  puisse  assurer  l'état  des  hommes ,  et  dont  l'infraction 
lui  paraissait  être  une  atteinte  aux  fondemens  de  la  société 

CIVILE. 

On  ne  peut  sans  doute  rendre  un  plus  bel  hommage  à 
cette  règle  tutélaire  et  conservatrice  que  nous  devons  au 
droit  romain  ;  et  il  est  certain  que ,  si  cette  raison  écrite  ne  se 
recommandait  par  elle-même  à  l'admiration  des  siècles,  par 
l'éminente  sagesse  de  ses  oracles ,  l'on  ne  saurait  invoquer 
en  sa  faveur  un  suffrage  plus  recommandable  que  celui  de 
ce  magistrat  célèbre. 

Mais ,  qu'on  me  permette  cette  interpellation ,  qui  oserait 
assurer  que,  si  d' Aguesseau  vivait  encore  ,  si  nous  avions  le 
bonheur  de  le  compter  au  nombre  de  ces  magisti'ats  qui  ont 
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concouru  à  la  confection  de  notre  Code  ,  et  qui ,  héritiers  de 
ses  lumières  ou  de  ses  vertus  ,  marchent  ses  égaux  ou  ses 
émules  ;  qui  oserait  assurer,  dis-je ,  que  la  grande  maxime 
qu'il  proclamait  alors  comme  exerçant  le  ministère  public 
ne  lui  paraîtrait  pas  aujourd'hui  digne  de  réformes?  Qui  pour- 
rait garantir  que  ce  qu'il  regardait  comme  un  principe  con- 
sen'ateur  de  la  société ,  il  ne  le  repousserait  pas  du  Code  de 
nos  lois,  comme  le  plus  dangereiux  à  y  introduire  sans  de 
nouvelles  restrictions  ? 

Et  en  effet,  tribuns  ,  ne  vous  semhle-t-il  pas  qu'une 
maxime  aussi  rigoureuse ,  aussi  inviolable  que  celle  consa- 
crée par  les  lois  romaines,  et  qui  élève  une  présomption, 
même  légale  ,  au-dessus  de  toute  preuve  auU-e  que  celle 
d'une  impossibilité  physique ,  est  absolument  incompatible 
avec  nos  mœurs  ,  et  que  par  conséquent  elle  ne  saurait  être 
admise  parmi  nous,  dans  tout  ce  cju'elle  a  d'absolu,  sans  ou- 
vrir la  porte  aux  plus  étranges  abus  et  aux  plus  graves  incon- 
véniens  ? 

Certes,  à  Dieu  ne  plaise  (qu'à  cette  tiùbime,  où  toute 
vérité  utile  a  seule  le  droit  de  se  faire  entendre),  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  calomnier  la  nature  humaine  ,  et  sur- 
tout ce  sexe  intéressant ,  cjue  le  citl  créa  pour  nous  plaire  et 
nous  rendre  meilleurs  I 

Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  sommes-nous  ce 
qu'étaient  les  Romains ,  et  les  Romains  étaient-ils  ce  que 
nous  sommes? 

Avaient-ils  à  craindre  comme  nous,  ou  bien  envisageaient- 
ils  du  même  œil  que  nous  les  atteintes  portées  à  la  foi  con- 
jugale? 

Si  leur  législation,  d'autant  plus  sévère  poui'  le  mari 
qu'elle  était  indulgente  pour  la  femme  (dont  elle  présumait 
si  favorablement  ) ,  s'adaptait  parfaitement  au  caractère  et 
aux  mœurs  de  ce  peuple  grave ,  est-il  sage  de  penser,  serait- 
il  raisonnable  de  croire  qu'elle  pourrait  également  convenir 
»\  notre  caractère  national  ? 
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Cette  législation  qui,  dans  le  point  le  plus  capital,  éman- 
cipe en  quelque  sorte  le  sexe  le  plus  faible  au  préjudice  du 
])lus  fort,  et  lui  laisse  (hors  deux  cas  infiniment  rares)  l'é- 
trange privilège  de  cacher  ses  crimes  et  son  impunité  sous 
l'égide  sacrée  du  mariage,  une  telle  législation  serait-elle 
bien  appropriée  à  nos  goûts,  à  nos  penchans,  à  nos  mœurs 
actuelles?  Ne  Serait-elle  pas  en  contradiction  directe  avec 
nos  manières  et  nos  habitudes?  Enfin  ,  n'est-il  pas  presque 
évident  qu'elle  favoriserait  beaucoup  trop  cet  esprit  de  légè- 
reté et  de  galanterie  qui  se  fait  remarquer  parmi  nous ,  et 
qui ,  distinguant  éminemment  les  femnies  françaises ,  est 
bien  plutôt  un  garant  de  leurs  qualités  aimables  que  de  leurs 
austères  vertus  ? 

Et  si ,  après  avoir  considéré  ce  qu'exigent  nos  mœurs  et 
notre  caractère^  nous  portons  nos  regards  sur  ce  que  réclame 
notre  situation  ;  si  nous  nous  rappelons  que  la  révolution , 
en  nous  imprimant  un  grand  mouvement,  et  en  donnant 
un  nouveau  degré  d'énergie  à  toutes  nos  passions,  a  démo- 
ralisé nos  penchans ,  et  nous  a  jetés  beaucoup  au-delà  des 
bornes  de  l'équité ,  de  la  décence  et  des  convenances  sociales  ; 
si  nous  réfléchissons  que  les  législateurs  de  la  France,  ayant 
à  restaurer  la  morale  publique  ,  ont  dû  s'occuper  d'abord  de 
rendre  le  mariage  à  sa  dignité  première  ;  qu'ils  ont  dû ,  à 
cet  égard ,  tellement  combiner  les  moyens  avec  la  fin  qu'ils 
se  proposaient ,  qu'en  rassurant  le  mari  sur  les  avantages 
(ju'il  devait  se  promettre  de  cette  sainte  union  ,  ils  n'outra- 
geassent pas  gratuitement  la  femme  par  d'injurieuses  pré- 
ventions ;  qu'enfin  ils  ont  dû ,  en  donnant  mie  nouvelle 
sauve-garde  à  l'inviolabilité  de  ce  lien  précieux ,  admettre 
toutes  les  précautions  qui  pouvaient  tourner  au  profit  des 
mœurs,  à  l'avantage  des  enfans  et  à  celui  des  époux  eux- 
mêmes  :  si,  dis-je ,  nous  apprécions  toutes  ces  considéra- 
tions que  je  viens  de  ])résenter,  et  qui  seraient  susceptibles 
d'un  plus  grand  développement ,  qui  de  nous ,  tribuns , 
pourrait  ne  pas  applaudir   à  la  sagesse  de  la  loi  proposée. 
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puisque,  en  adoptant  la  règle  consacre'e  par  le  droit  romain  , 
elle  ne  l'a  soumise  à  de  nouvelles  exceptions  que  pour  mieux 
la  faire  concorder  avec  notre  manière  d'être,  et,  s'il  est  per- 
mis de  le  dire,  pour  la  mieux  fondre  dans  le  système  de 
notre  législation? 

Quest-ce ,  en  effet,  que  la  législation  d'un  peuple,  dans 
les  rapports  qui  existent  entre  les  individus  qui  le  compo- 
sent, si  ce  n'est  le  tableau  de  leurs  droits  et  de  leurs  de- 
voirs, le  régulateur  de  leurs  intérêts,  et  le  frein  réprimant 
imposé  à  leurs  passions  pour  les  diriger  toutes  vers  le  grand 
intérêt  social?  Et  comment  ce  peuple  parviendrait-il  à  se 
procurer  le  calme ,  le  repos ,  le  bonheur  et  la  prospérité  aux- 
quels il  doit  toujours  tendre,  si  cette  législation  n'était  en 
accord  parfait  avec  son  caractère,  ses  mœurs  ,  ses  bcd^itudes 
et  ses  besoins? 

«  Les  lois,  dit  3Ioutesquieu  (a),  doivent  être  tellement 
«  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites,  que  c'est 
«  un  très— grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir 
«  //  une  autre. 

•<  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe 
<•  du  gouvernement  qui  est  établi  ou  c[u'on  veut  établir,  soit 
«  qu'elles  le  forment,  comme  font  les  lois  politiques,  soit 
<<  qu'elles  le  maintiennent,  comme  font  les  lois  civiles. 

«  Elles  doivent,  ajoute-t-ils  ,  être  relatives  au p/n  siqne  du 
«  pays ,  au  climat  glacé ,  brùl£mt  ou  tempéré ,  à  la  qualité  du 

«  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur Elles  doivent  se 

'<  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souf- 
«  frir  ;  à  la  religion  des  habitans ,  //  leurs  inclinations,  à  leurs 
«  richesses,  à  leur  nombre  ,  à  leur  commerce,  '>  leurs  mœurs ^ 
«  à  leurs  manières.   » 

Ainsi  donc  j'oppose  ici  l'autorité  de  Montesquieu  à  celle 
de  d'Jguesseau,  pour  justifier  les  resti'ictions  que  le  gouver- 
nement a  mises  à  un  principe  qui  lui  a  parU  trop  absolu  ; 
ou,  pour  parler  plus  exactement,   je  ne  les  invoque  toutes. 

a    Esprit  de.'  Lois  .   lonv  I     lirre   i,  clidp.   S. 
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deux  que  pour  les  concilier  l'une  et  l'autre  ;  car  ces  deux 
grands  hommes  ne  pouvaient  être  d'un  sentiment  contraire 
en  matière  de  législation  ;  et  si  une  légère  divergence  d'opi- 
nion se  fait  ici  remarquer,  c'est  que  d'Aguesseaa ,  portant  la 
parole  comme  magistrat ,  dans  un  siècle  qui  n'est  plus  le 
nôtre ,  se  bornait  à  rappeler  aux  juges  la  rigoureuse  applica- 
tion de  la  loi  ;  et  que  Montesquieu ,  e'crivant  pour  tous  les 
âges  et  pour  tous  les  peuples ,  traçait  aux  législateurs  eux- 
mêmes  les  grands  principes  du  droit  civil  et  de  la  constitu- 
tion des  états. 

J'ai  déjà  observé  que  les  lois  romaines  avaient  admis  pour 
seconde  exception  ,  fondée  sur  l'impossibilité  physique,  celle 
i"ésultant  de  l'impuissance  naturelle  ,  continuelle  ou  passagère. 

C'était  là  sans  doute  un  nouvel  hommage  rendu  à  l'invio- 
labilité du  mariage. 

Mais  combien  d'incertitudes  et  d'abus ,  d'inconvéniens  et 
de  scandales  même  ,  résultaient  de  cette  extraordinaire  ex- 
ception. 

L'époux  était  soumis  à  des  épreuves  non  moins  cruelles 
qu'illusoires  ;  il  ne  pouvait  se  soustraire  à  des  examens,  à  des 
visites,  à  des  vérifications  qui  blessaient  la  décence,  qui  of- 
fensaient la  pudeur.  Et  quel  était  le  résultat  de  cette  procé- 
dure scandaleuse ,  si  ce  n'est  de  ne  rien  produire  de  certain, 
et  de  livrer  le  mari  (  reconnu  ou  non  impuissant)  au  mépris 
même  de  sa  malheureuse  épouse,  de  l'exposer  à  la  risée  pu- 
blique ,  et  de  le  couvrir  d'un  ridicule  ineffaçable  ? 

La  loi  proposée  ,  plus  grave  et  plus  pudibonde ,  si  j'ose 
ainsi  m'exprimer  ,  prévient  tous  ces  abus  ,  remédie  à  ces  in- 
convéniens  et  écarte  ces  scandales  :  elle  enlève  à  la  maligne 
censure  le  prétexte  de  ridiculiser  et  d'avilir  les  époux  ;  elle 
dispense  la  justice  du  pénible  devoir  qu'elle  ne  pouvait  rem- 
plir sans  compromettre  sa  dignité.  En  un  mot,  elle  laisse 
enseveli  dans  les  mystères  du  lit  nuptial  ce  que  son  œil  vigi- 
lant ne  peut  pénétrer ,  et  dont  la  manifestation  serait  aussi 
inutile  qu'odieuse. 
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Après  avoir  admis  les  nouvelles  exceptions  devant  lesquelles 
la  règle  ge'nérale  doit  fle'cliir  (puisqu'elle  ne  peut  faire  ])re'- 
sujner  la  paternité  du  mari ,  quand  il  est  invinciblement 
prouve'  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant)  ;  après  avoir,  dis-je, 
consacre'  ces  exceptions  ,  devenues  nécessaires  ,  il  était  indis- 
pensable ,  comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  d'en  circonscrire  l'u- 
sage dans  de  justes  bornes.  Or,  ces  bornes  ne  pouvaient  se 
trouver  que  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  la 
conception  et  celui  de  l'enfantement  ;  ou  bien  ,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  dans  les  diverses  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées ,  ou  plus  ou  moins  éloignées  des  divers  termes  de 
la  gestation. 

On  voit  qu'il  fallait  ici  prévoir  deux  cas  très-distincts,  très- 
difFérens  l'un  de  l'autre ,  et  quelquefois  amenés  par  des  écarts 
de  la  nature ,  qui  se  joue  au  gré  de  ses  caprices  dans  ses  mys- 
térieuses opérations.  Il  fallait  encore  ,  pour  ne  point  s'égarer 
dans  de  fausses  conjectures  ,  concentrer  ces  deux  termes  dans 
un  cercle  qui  fût  tout  à  la  fois  assez  restreint  et  assez  étendu 
pom-  embrasser  et  saisir  presque  au  juste  l'intervalle  que  ces 
écarts  mêmes  ne  franchissent  pas  :  il  fallait  enfin  résoudre  le 
problème  des  naissances  précoces  et  des  naissances  tardives, 
afin  de  rendre  applicables ,  soit  dans  l'un ,  soit  dans  l'autre 
cas  ,  les  exceptions  que  la  loi  réserve  au  mari  pour  l'autoriser 
à  désavouer  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage. 

Or ,  tribuns  ,  c'est  ce  qui  a  été  réglé  ,  avec  une  prudence 
consommée  ,  par  les  dispositions  des  articles  3o6 ,  3o8  et  Soy, 
qui  fixent  à  cent  quairt-vingt  jours  le  terme  fatal  des  nais- 
sances précoces  ,  et  à  trois  cents  jours  celui  des  naissances 
tardives. 

.le  m'abstiens  de  donner  plus  de  développement  sur  ce 
point ,  parce  que  j'aurai  occasion  d'y  revenir  quand  je  dis- 
cuterai l'article  809,  et  parce  que  je  suis  forcé  d'ailleurs  d'in- 
sister encore  sur  les  articles  3o6  et  807. 

On  sait  que ,  dans  le  système  de  la  législation  romaine  ,  le 
inari  ne  pouvait  en  aucun  cas  expulser  de  sa  famille  l'enfant 
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qui  aurait  dû  sa  naissance  au  crime  de  son  épouse,  qu'après 
l'avoir  fait  coudaniner  comme  adultère. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  plus  moral  et  plus  juste 
dans  ses  dispositions ,  permet  au  mari  (  dans  tous  les  cas  où 
il  peut  prouver  Y  impossibilité  physique  )  de  repousser  loin  de 
lui  l'enfant  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu ,  sans  l'assujétir  à 
intenter  une  aussi  odieuse  accusation. 

Toutefois  le  projet  que  nous  discutons  n'a  point  entendu 
proscrire  l'action  en  crime  d'adultère.  Une  telle  insouciance 
ne  pouvait  entrer  dans  les  vues  du  le'gislateur  :  elle  eût  trop 
enhardi  ces  femmes  audacieuses  que  ne  peut  contenir  le  frein 
de  la  pudeur  ni  le  lien  sacre  du  mariage. 

IVJais  le  projet  n'a  pas  dû  non  plus  attribuer  à  la  seule  ex- 
ception d'adultère  le  même  eft'et  que  produit  la  preuve  de 
V impossibilité  physi<iuc  de  la  cohabitation,  et  faire  résulter 
uniquement  de  ce  crime  un  moyen  de  désaveu  ?  car  c'eût  été 
en  quelque  sorte  livrer  les  femmes  à  la  merci  des  caprices 
ou  des  passions  de  leurs  maris  ,  qui ,  pour  parvenir  à  ce  dés- 
aveu, n'auiaient  pas  manqué  de  recourir  à  cette  grave  accu- 
sation . 

Aussi  a-t-il  expressément  décidé  que  l'exception  d'adul- 
tère n'autoriserait  le  mari  à  désavouer  l'enfant  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  3o8. 

•<  Le  mari ,  est- il  dit  dans  cet  article ,  ne  pourra  désavouer 
«  l'enfant ,  même  pour  cause  d'adultère  ,  à  moins  que  sa  nais- 
«  sance  ne  lui  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis  à  pro- 
«  poser  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
«  père.  » 

Ainsi ,  d'après  cet  article  ,  il  faudra,  pour  autoriser  le  dés- 
aveu du  mari ,  non  seulement  (\\xeV  adultère  de  sa  femme  soi/ 
prouvé ,  mais  encore  qu'elle  lui  ait  caché  la  naissance  de  f en- 
fant. 

Quelle  rare  prévoyance  dans  cette  disposition ,  et  combien 
«lie  honore  les  sentimens  du  législateur  I 

En  effet,  qui  pourrait  concevoir  qu'une  épouse  irrépro— 
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chable  eût  caclié  à  son  époux  la  naissance  d'un  enfant  qui  se- 
rait le  fruit  de  leur  mariage ,  tandis  que ,  oigueilleuse  de  sa 
fécondité ,  cUe  eût  dû  se  faire  une  véritable  fête  d'en  faire 
hommage  à  cet  époux  ,  et  de  le  lui  présenter  comme  un  nou- 
veau titre  à  son  amour  et  à  son  respect? 

Je  le  demande  à  toutes  les  mères  vertueuses,  qui  s'honorent 
d'être  fécondes;  je  le  demande  à  tous  les  pères  de  famille 
honnêtes,  qui  ont  trouvé  un  nouveau  garant  de  la  fidéhté 
de  leurs  épouses  dans  les  transports  de  joie  qu'elles  ont  fait 
éclater ,  et  dans  le  vif  empressement  qu'elles  ont  mis  à  leur 
offrir  les  gages  précieux  de  leur  union;  enfin  ,  je  vous  le  de- 
mande, tribuns,  à  vous,  qui  avez  une  profonde  connaissance 
du  cœur  humain  :  le  soin  que  prend  une  femme  de  cacher  à 
son  mari  la  naissance  d'un  enfant  survenu  pendant  le  ma- 
riage n'est-il  pas  le  signe  caractéristique ,  l'indice  certain  , 
la  preuve  presque  évidente ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  l'a- 
dultère dont  elle  s'est  souillée ,  mais  encore  de  la  conviction 
où  elle  est  que  cet  enfant  n'est  pas  de  son  mari ,  et  du  désir 
qu'elle  a  d'en  dédier  la  paternité  à  celui  qui  l'a  rendue  mère? 
et  n'est-il  pas  vrai  de  dire,  en  ce  cas,  qu'on  peut  d'autant 
moins  le  révoquer  en  doute ,  que  cette  femme  parjure ,  soit 
qu'elle  ait  bravé  le  remords ,  soit  qu'elle  ait  obéi  à  sa  cons- 
cience, semble  avoir  affecté  assez  d'impudeur  pour  s'accuser 
elle-même  ? 

Alors  donc  qu'en  cachant  à  son  époux  la  naissance  de  cet 
enfant ,  elle  a  presque  avoué  qu'il  appartenait  à  un  autre  que 
lui ,  de  quel  droit  cette  femme  se  plaindiait-elle  d'une  accu- 
sation d'adultère  et  d'une  action  en  désaveu  qu'elle  amait 
elle-même  provoquées  ;  et  comment,  dans  ces  cas ,  pourrait- 
on  refuser  au  mari  le  droit  de  désavouer  l'enfant,  lorsqu'à 
ces  deux  présomptions  déjà  si  frappantes,  il  joindrait  \a 
preuve  de  tous  les  faits  propres  <i  justifier  qu'il  n'en  est  ])os  le 
père  ? 

Remarquez  ici ,  tribmis  ,  quelle  a  été  la  sagesse  du  gouver- 
nement; voyez  de  combien  de  précautions  il  s'est  investi  ])Our 
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admettre  la  preuve  de  V impossibilité  morale ,  et  pour  justi- 
fier ,  par  sa  propre  loi ,  la  restriction  qu'il  imposait  à  la  règle 
générale ,  si  raisonnablement  adoptée  autrefois ,  mais  si  di- 
versement appliquée  par  notre  jurisprudence  ! 

En  effet ,  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  que  l'article  3o8 
admet  cette  preuve ,  comme  l'article  3o6  avait  admis  celle  de 
V  impossibilité  physique  ;  car  c'eût  été  s'exposer  au  risque,  tant 
redouté  par  cC  Aguesseau ,  de  porter  atteinte  a  la  qualité  d'en- 
fant légitime  et  aux  fondem,ens  de  la  société  civile. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  seul  cas  de  l'adultère  ;  car  , 
comme  l'a  dit  très-ingénieusement  l'orateur  du  gouverne- 
ment ,  la  femme  peut  avoir  été  coupable  sans  que  le  flambeau 
de  l'hy menée  fut  encore  éteint. 

Ce  n'est  pas  même  dans  le  cas  du  recel  de  la  naissance  de 
l'enfant ,  accompagné  de  la  preuve  de  l'adultère  ;  car  ce  ne 
sont  encore  là ,  à  ses  yeux  ,  que  des  présomptions  qui  ne  peu- 
vent l'emporter  sur  celle  de  la  loi. 

Qu'exige-t-il  donc  pour  détruire  cette  présomption  légale? 
Il  exige  qu'une  preuve  positive  vienne  renforcer  toutes  les 
présomptions  conti'aires  ,  et  qu'elle  fasse  disparaître  celle  de 
la  paternité,  qui  résulte  du  mariage.  C'est  alors,  mais  alors 
seulenrent ,  qu'il  croit  devoir  faire  plier  l'inflexibilité  de  la 
règle  ;  car  il  faut  bien  qu'elle  cède  à  l'évidence  d'un  fait  des- 
tructif de  celui  qu'elle  présume ,  puisqu'il  n'est  plus  possible 
de  réputer  père  celui  qui  prouve  qu'il  ne  l'est  pas.  Enfin,  c'est 
alors ,  mais  alors  seulement ,  que  le  mari  est  autorisé  ,  dans 
les  deux  circonstances  prévues ,  à  désavouer  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage. 
3i4  Je  passe  à  l'article  3o8,  relatif  au  désaveu,  dans  le  cas 
d'une  naissance  précoce. 

La  loi  devait  sans  doute  venir  au  secours  du  mari  trompé  , 
en  lui  donnant,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3o6  et  307, 
la  faculté  de  désavouer  l'enfant.  Mais  cette  faculté  doit  aussi 
avoir  des  limites  ;  car,  s'il  n'est  pas  tolérable  que  le  mariage 
couvre  de  son  voile  les  crimes  d'une  infidèle  épouse ,  il  serait 
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révoltant  que  la  loi  protégeât  l'époux  barbare  qui ,  sourd,  au 
cri  de  la  nature  ,  repousserait  de  sou  sein  celui  à  qui  il  aui'alt 
donné  le  jour. 

Tel  est  le  motif  qui  lui  a  fait  refuser  la  faculté  du  désaveu  , 
«■  lorsqu'il  aura  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
«  mariage,  qu'il  aura  assisté  à  l'acte  de  naissance,  que  cet 
><  acte  sera  signé  de  lui ,  ou  qu'il  aura  déclaré  ne  savoir  si- 
«  gner,  et  enfin,  lorsque  l'enfant  n'aura  pas  été  déclaré  viable .  » 
Alors ,  en  eflet ,  toutes  les  présomptions  sont  contre  lui  ;  la 
connaissance  de  la  grossesse  ,  sa  présence  à  l'acte ,  son  aveu 
inscrit  sur  les  registres  et  revêtu  de  sa  signature  ,  et  la  dé- 
claration de  non  viabilité  de  l'enfant.  Cette  dernière  circons- 
tance était  essentielle  à  rappeler  ;  car  elle  prouve  que  l'enfant 
n'a  point  encore  atteint  le  septième  mois  ,  et  que  sa  concep- 
tion ne  remonte  pas  à  une  époque  antérieure  au  mariage. 

Quelle  faveur  le  mari  pourrait-il  mériter  dans  tous  ces  cas, 
puisque ,  en  rétractant  une  reconnaissance  aussi  fornielle ,  et 
aussi  librement  consentie  que  celle  qu'il  aurait  consignée 
dans  les  registres  publics,  il  se  convaincrait  lui-même  de 
n'avoir  d'autre  but ,  dans  son  désaveu  que  de  frapper  du 
même  coup  et  l'enfant  et  la  mère  ? 

L'article  3og,  relatif  aux  naissances  tardives,  est  ainsi  conçu  :    jii 

«  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dis- 
«<  solution  du  mariage  pouira  être  contestée.  » 

Les  développemens  que  j'ai  annoncés  sur  cet  article  au- 
raient peut-être  été  mieux  placés  dans  l'examen  de  l'ar- 
ticle 3o6  ;  mais  j'ai  cru  devoir  les  renvoyer  ici ,  soit  pour  évi- 
ter les  redites  ,  soit,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  pour  que 
chacun  des  articles  ait  sa  part  de  la  discussion  générale  du 
projet  auquel  ils  appartiennent. 

Je  considère  cet  article  sous  deux  rapports. 

i".  Il  renouvelle  une  des  dispositions  de  l'article  3o6,  et 
comme  l'article  3o8  a  fixé  au  cent  quatre-vingtième  jour  le 
terme  de  la  naissance  précoce  ,  celui-ci  fixe  au  trois  centième 
jour  le  terme  de  la  naissance  tardive. 

ï  12 
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2°.  Il  déclare ,  non  d'une  manière  absolue,  que  l'enfant  né 
après  les  trois  cents  jours  sera  illégitime ,  mais  seulement 
qii  ûjjouira  être  déclaré  tel. 

En  premier  lieu,  le  moi  pourra ,  qui  est  purement  facul- 
tatif, décèle  le  motif  de  cette  prévoyante  disposition.  L'ar- 
ticle veut  que  la  légitimité  de  l'enfant  puisse  être  contestée  ; 
mais  il  veut  aussi  qu'elle  puisse  triompher  de  toutes  les  at- 
taques qui  ne  seraient  pas  fondées.  Et  vraiment  il  est  des  cas 
où  elles  pourraient  ne  pas  l'être.  Tel  serait  celui  où  l'enfant 
prouverait  que  son  père  divorcé  se  serait  lapproclié  de  sa 
mère,  postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage. 

En  second  lieu  ,  pour  bien  apprécier  la  sagesse  du  législa- 
teur dans  la  fixation  du  terme  de  la  naissance  tardive ,  il  faut 
se  rappeler  l'ancien  état  de  notre  jurisprudence  sur  ce  point, 
la  versatilité ,  la  divergence ,  la  contrariété  même  des  déci- 
sions des  tribunaux,  et  l'indispensable  nécessité  de  fixer  enfin 
des  règles  invariables  qui  puissent  à  l'avenir  leur  servir  de 
guide. 

Cette  fluctuation  ,  cette  incertitude  n'avaient  d'autre  cause 
que  l'obscurité  et  l'opposition  des  lois  romaines  à  cet  égard  , 
la  diversité  des  opinions  des  jurisconsultes  et  les  contradic- 
tions des  rnédecins,  dont  la  science,  quelque  profonde  qu'elle 
soit,  ne  va  pas  jusqu'à  surprendre  la  natme  dans  ses  opé- 
rations. 

Et  en  effet,  comme  l'a  dit  très-éloquemment  un  ancien 
philosophe,  la  fécondité  ne  répoiid  pas  toujours  à  nos  vœux 
et  à  notre  attente;  la  nature  est  libre  et  n'est  point  asservie 
aux  lois  humaines.  Tantôt  elle  accélère  son  cours  ,  tantôt  elle 
le  suspend ,  tantôt  elle  l'arrête ,  en  se  jouant  de  notre  impa- 
tience .  Non  respondet  ad  prnpositum  ,  ncc  ad  certam  diem  fe— 
cunditas ;  sui  juris  rerum  natura  est,  nec  ad  legcs  hmnanas 
componitur  :  modo  pi  opérât,  modo  vola  prœcur rit  ^  modo  lenta 
est ,  et  demoratur  (a). 

(aj  Pttf/lui  Fabianut.  Séuèque  ,  conlrorera.  i. 
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Mais  c'est  précisément  à  raison  du  mystère  dont  la  nature 
s'enveloppe ,  et  de  l'incertitude  ou  de  l'indécision  qui  en  ré- 
sulte ,  que  le  législateur  a  dû  consulter  son  cours  le  plus 
ordinaire  et  le  plus  régulier. 

Or,  les  naturalistes  ,  les  philosophes  ,  les  anciens  législa- 
teurs ,  même  les  médecins  ,  si  souvent  divisés  sur  tant  dt- 
points  de  controverse ,  s'accordent  tous  dans  cette  opinion 
counnune,  cjue  dix  mois  sont  le  plus  long  terme  cju' on  puisse 
assigner  à  la  gestation  de  la  femme. 

Les  Romains  avaient  adopté  la  trente-unième  disposition 
de  la  loi  des  Douze-Tables  ,  qui  décide  que  l'enfant  né  dans 
les  dix  mois  de  la  mort  du  père  est  lé'^itime  Ca^ 

Cette  décision  est  encore  consacrée  par  la  loi  III ,  §  1 1  ,  au 
Digeste  De  suis  legitimis  hœredibus ,  dans  laquelle  Ulpien  dé- 
cide que  l'enfant  qui  naît  après  les  dix  mois  accomplis  ne 
peut  être  admis  à  sa  succession  (b). 

Plutarque  ,  dans  la  vie  à'Alcibiade ,  nous  apprend  que  Leo- 
trchis  fut  privé  du  royaume  àe  son  père  Jgis,  parce  que  sa 
mère  était  accouchée  plus  de  dix  mois  après  l'absence  du 


roi. 


Si ,  malgré  ces  faits  et  ces  principes ,  on  peut  cependant 
citer  des  faits  contraires  et  des  lois  qui  semblent  légitimer 
une  naissance  plus  tardive,  on  les  doit  sans  doute,  ou  à  la 
manière  dont  se  comptaient  les  mois  dans  les  différens  âges  , 
ou  au  désir  de  voiler  le  crime  d'une  femme  puissante ,  et  de 
faire  passer  une  riche  succession  sur  une  autie  tète  que  celle 
à  qui  elle  était  dévolue. 

Ou  sait  en  effet  combien  les  annales  des  tribunaux  nous 
fournissent  d'exemples  de  ces  graves  injustices.  On  n'ignore 
pas  non  plus  que  les  mois  des  Romains  étaient  des  mois  lu- 
naires ,  dont  dix  suffisaient  pour  compléter  Tannée,  et  c'est 
sans  doute  d'après  cette  supputation  que  les  historiens  ont 

(»)  Si  filius  patri ,  inira  deccm  même,  proximas  a  morte  .  na1u>  ex  uxore  eriU  ju,U,  ei  filius  este. 

(b)Vovei  la  noTeUe  59  de  Jusiinien .   où  (sans  déroger  à  la  loi  ô,  paras.  1.  déjà  citéel  il  parait 

vouloir  insinue,  qu'on  pourrai,  étendre  la  fa.enrdes  acroucl.en.eps  legi.ime,  jUK,n'au  onzième  mois. 

1?-.. 
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remarqué  que  Festilia,  femme  de  Pompée^  mit  au  inonde 
Sen'ilius  Rii/us,  dans  le  onzième  mois  de  sa  grossesse. 

Mais  il  est  si  certain  que  l'opinion  générale  et  la  plus  vraie 
est  que  dix  mois  sont  le  terme  le  plus  long  de  la  grossesse  , 
que  l'un  des  plus  grands  poètes  latins  en  a  lui-mênae  fait  la 
remarque.  Qui  de  vous ,  tribuns ,  ne  se  rappelle  pas  ce  vers 
de  la  quatrième  églogue  de  Alrgile? 

Matri  longa  decem  tulenint  fastidia  menses. 

Que  pouvait  donc  faire  de  mieux  le  législateur,  que  de 
fixer  à  la  gestation  la  plus  tardive,  comme  à  la  plus  précoce, 
un  terme  reconnu  par  les  auteurs ,  établi  par  les  faits ,  avoué 
par  les  lois ,  et  que  l'intérêt  ou  le  crime  avait  trop  souvent 
cherché  à  étendre  ou  à  restreindre  au  gré  de  ses  projets 
usurpateurs  ? 

Et  le  moment  n'est-il  pas  venu  de  rendre  à  la  nature  tous 
ses  droits,  et  au  lien  conjugal  tout  le  respect  dont  la  loi  doit 
l'environner? 
3i6  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  fixé  les  exceptions  et  déterminé 
les  circonstances  d'après  lesquelles  le  mari  pourrait  désa- 
vouer l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  ;  il  fallait  encore 
préciser  le  temps  dans  lequel  ce  désaveu  doit  être  fait  :  car, 
laisser  au  mari  la  faculté  indéfinie  d'exercer  cette  action 
quand  il  le  jugerait  à  propos ,  c'eût  été  compromettre  l'état 
de  l'enfant ,  que  la  loi  doit  protéger,  et  qui  ne  peut  long- 
temps rester  incertain  ,  sans  le  plus  grave  inconvénient. 

C'est  pourquoi  l'article  3io  fixe  un  délai  qui  est  tel,  qu'il 
peut  suffire  au  mari  sans  être  nuisible  à  l'enfant. 

Ce  délai  se  compte  différemment,  si  le  mari  est  présent, 
s'il  est  absent,  ou  si  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  cachée. 

«  Dans  les  divers  cas ,  est-il  dit ,  où  le  mari  est  autorisé  à 
«  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur 
«  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  j  à  la  même 
«  époque  ,  il  est  absent  ; 


il 
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xr  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si 
«^  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  » 

Cette  disposition  ,  qui  étend  ou  abrège  le  délai  accordé 
dans  les  trois  cas  prévus  ,  est  d'une  justice  si  frappante,  que 
ce  serait  abuser  d'un  temps  précieux  cjue  de  chercher  à  la 
justifier. 

L'article  3 1 1  porte  «  que ,  si  le  mari  est  mort  avant  d'à-  3 1 7 
«  voir  fait  sa  réclamation  ,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
«  utile  pour  la  faire ,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour 
«  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
<<  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
«  mari ,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par 
«  l'enfant  dans  cette  possession.  » 

Les  actions  qui  appartiennent  au  défunt  étant  une  partie 
intégrante  de  sa  succession,  le  projet  ne  pouvait,  sans  con- 
tredire tous  les  principes  ,  et  sans  bouleverser  toutes  les 
idées,  mettre  aucune  restriction  au  droit  qu'ont  les  héritiers 
de  poursuivi'e  toutes  celles  qui  appartiennent  au  mari.  Etant 
au  lieu  et  place  du  défunt ,  ils  doivent  remplir  ses  obliga- 
tions ,  jouir  de  tous  ses  droits ,  et  exercer  toutes  les  actions 
qu'il  avait  lui-même. 

Cet  article  cependant  leur  accorde  un  délai  de  deux  mois, 
tandis  que  l'article  précédent  n'en  accorde  qu'un  au  mari 
lorsqu'il  est  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Cette  obsei-vation  ,  tribuns ,  n'a  point  échappé  à  votre  sec- 
tion. Je  dois  même  vous  dire  qu'elle  a  d'abord  pensé  qu'il 
eût  été  convenable  de  comprendre  dans  ce  délai  tout  le 
temps  que  le  défunt  aurait  laissé  écouler  sans  réclamer;  et 
la  raison  sur  laquelle  elle  se  fondait ,  c'est  qu'en  donnant  aux 
héritiers  deux  mois  pleins  ,  non  compris  les  jours  pendant 
lesquels  le  mari  aurait  gardé  le  silence ,  ils  lui  semblaient 
être  beaucoup  plus  favorisés  que  ne  l'était  le  mari  lui- 
même. 

Mais ,  en  réfléchissant  que  les  faits  sur  lesquels  se  fonde 
le  désaveu  étaient  plus  présens  au  mari  et  mieux  connus  de 
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lui ,  puisqu'il  était  le  seul  juge  en  cette  matière ,  votre  sec- 
tion s'est  dëtermine'e  à  adopter  l'article  tel  qu'il  est. 
3i8        Je  ne  m'appesantirai  point  sur  l'article  3ii  ;  sa  disposi- 
tion me  paraît  si  claire  et  si  précise  ,  qu'elle  ne  peut  se  prêter 
à  aucune  fausse  interprétation. 

n  est  en  effet  évident  qu'en  déclarant  que  facte  extraju— 
diciaire  sera  comme  non  avenu ,  s'il  n'est  suivi  dans  le  m,ois 
d'une  action  en  justice ,  c'est  cet  acte  seul  qui  doit  demeurer 
sans  effet  ;  et  que  l'action  n'étant  pas  prescrite ,  les  héritiers 
peuvent  l'intenter  ainsi  que  le  mari  (  dans  les  cas  où  le  délai 
de  deux  mois  lui  est  accordé),  si  du  moins,  dans  ce  délai, 
il  reste  encore  à  courir  un  temps  utile. 

CHAPITRE   II. 

Des  Preuves  de  la  Filiation  des  enfans  légitimes. 

Le  second  cliapitre  du  projet  de  loi  indique  et  détermine 
les  preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes ,  les  tribunau^ 
devant  lesquels  la  réclamation  d'état  sera  portée ,  la  durée 
de  cette  action  ,  enfin  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
héritiers  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  l'intenter. 
^'9  «  La  filiation  des  enfans  légitimes,  porte  l'article  3i3,  se 
«  prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres 
«  de  l'état  civil.  » 

Ainsi  l'acte  de  naissance  est  le  titre  certain ,  authentique 
et  irréfragable  de  la  filiation. 

Et  comment  poui-rait-on  contester  à  un  enfant  légitime 
l'état  que  ce  titre  lui  assure  d'autant  plus  irrévocablement 
qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  public  ,  qui ,  constitué  par  la 
loi,  tient  la  place  de  la  loi  même? 

«  C'est  par  l'inscription  sur  les  registres  publics,  dit  in— 
«  génieusement  Cochin ,  que  l'on  fait  son  entrée  dans  le 
«<  monde  ;  c'est  à  ^la  faveur  de  ce  passeport  que  l'on  peut 
«  être  admis  et  reconnu  dans  une  famille.  » 

Aussi,  depuis  l'ordonnance   de   iSSg,  qui  a  établi  parmi 
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nous  les  registres  publics ,  les  lois  subse'quentes  et  les  tribu- 
naux environnaient  ces  registres  d'une  telle  confiance  ,  qu'il 
n'e'tait  permis  d'offrir,  pour  prouver  la  filiation,  aucun 
auti'e  genre  de  preuve ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  n'existait 
pas  de  registre  dans  le  lieu  de  la  naissance  ,  ou  bien  dans  le 
cas  où  ceux  qui  avaient  existe'  auraient  été'  perdus  ou  dé- 
truits. 

Sans  ce  titre  authentique ,  sans  la  confiance  que  la  loi  lui 
accorde ,  combien  ne  serait-il  pas  facile  de  dépouiller  les 
enfans  de  leur  état  î 

Mais  aussitôt  que  l'acte  destiné  à  le  constater  est  consigné 
sur  les  registres  publics ,  la  filiation  est  sous  la  sauve-garde 
de  la  société  ,  et  rien  ne  peut  détruire  la  force  de  ce  titre ,  ni 
porter  atteinte  à  la  légitimité  de  celui  qui  l'invoque. 

Il  était  donc  bien  important  de  consacrer,  dans  le  système 
de  notre  nouvelle  législation,  ce  moyen  simple  et  facile 
d'assurer  l'état  des  citoyens  et  le  repos  des  familles. 

Mais  tous  les  ouvrages  des  hommes  portent  la  teinte  de 
leur  fragilité.  Lue  triste  expérience  iirouve  que  les  monu— 
mens  les  plus  utiles  à  établir,  les  plus  précieux  à  conserver, 
ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  fatalité ,  et  sont  souvent  les  plus 
périssables  :  tel  est  le  motif  des  nouvelles  précautions  qu'a 
prises  la  loi  sur  l'état  civil,  po->i-  préserver  de  toute  atteinte 
ces  archives  de  la  société.  Cependant,  comment  les  mettre 
entièrement  à  couvert  des  omissions  delà  négligence,  des 
ravages  du  temps  et  des  tentatives  du  crime  ? 

Le  législateur  a  donc  dû  aussi  prévenir  la  destruction  de 
ces  titres  authentiques,  ou  y  remédier  ;  et  pour  ne  point  laisser 
à  l'arbitraire  la  faculté  de  suppléer  à  ces  documens  légitimes , 
il  a  dû  encore  déterminer,  d'une  manière  satisfaisante  pour 
la  raison  et  la  justice ,  un  second  moyen  d'établir  la  filiation  , 
soit  dans  le  cas  où  ces  registres  n'en  présenteraient  aucune 
trace,  soit  dans  celui  où  il  n'en  aurait  pas  existé,  soit  enfin 
dans  celui  où  ils  auraient  été  ou  perdus  ou  détruits.  Et  c'est 
ce  qui  a  été  prévu  par  les  articles  3 1 4  ,  3 1 5  ou  et  3  if). 
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«  A  défaut  de  titre,  dit  l'article  3 14,  la  possession  cons- 
«  tante  de  l'e'tat  d'enfant  le'gitime  suffit.  » 

Il  semble  d'abord  que  le  législateur  ait  exprimé  ici  toute 
sa  pensée ,  et  que,  la  loi  ne  présentant  aucun  doute  sur  son 
vœu ,  tout  développement  soit  ici  superflu. 

Mais  le  projet  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  la  possession 
d'état  doit  suffire  dans  l'absence  du  titre.  Il  rappelle  encore 
les  divers  traits  qui  doivent  marquer  cette  possession  pour 
qu'elle  puisse  suppléer  le  titre  qui  manque  ;  et  tel  est  aussi 
l'objet  de  la  disposition  de  l'article  3i5. 

Au  moyen  du  développement  donné  à  cet  article  ,  il  n'est 
plus  permis  d'élever  de  doute  ni  de  tergiverser  sur  ce  qui 
devra  caractériser  la  possession  d'état. 

Ainsi ,  un  fait  seul  et  isolé  ne  pourra  suffire  pour  prouver 
une  possession  d'état  telle  que  celle  qui  est  requise  pour  s'é- 
tablir dans  une  famille.  Il  faut  un  cumul ,  une  réunion  suf- 
fisante de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  pa- 
renté entre  un  individu  et  la  famille  h  laquelle  il  prétend 
appartenir. 

Si  la  loi  doit  protéger  l'enfant  qui  veut  recouvrer  son  état, 
elle  doit  également  veiller  à  ce  que  les  héritiers  ne  soient  pas 
troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  La  famille  est 
aussi  une  propriété  sacrée,  et  l'on  ne  peut  y  être  admis  que 
quand  on  a  un  titre  légitime  ou  une  possession  équivalente  à 
ce  titre. 

Si  la  règle  fondamentale ,  qui  déclare  enfant  légitime 
celui  qui  naît  pendant  le  mariage  ,  suppose  et  fait  présumer 
la  paternité  du  mari ,  cette  règle  cesse  d'avoir  son  applica- 
tion quand  l'enfant  se  présente  dénué  du  titre  de  sa  filiation. 
Sans  ce  titre  authentique ,  sans  ce  passeport ,  comment  pour- 
rait-il prouver  que  sa  naissance  remonte  à  l'époque  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  ? 

Cependant  il  a  pu  arriver,  par  négligence  ou  par  toute 
autre  cause ,  que  la  naissance  de  l'enfant  n'ait  pas  été  consi- 
gnée sur  les  registres;   et  comme    cette  inexactitude  n'est 
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pas  de  son  fait,  elle  ne  doit  pas  lui  être  imputée;  car  ce  se- 
rait le  punir  d'une  faute  qui  lui  est  étrangère,  et  dont  il 
aurait  été  lui-même  la  première  victime. 

Il  était  donc  juste  de  lui  faciliter  le  moyen  de  conserver 
un  état  dont  il  a  déjà  joui ,  lorsque  de  nombreuses  présomp- 
tions s'élèvent  en  sa  faveur  et  garantissent  sa  légitijnité. 

Déterminer  et  préciser  les  seuls  faits  qui  pouvaient  consta- 
ter la  possession  d'état,  c'eût  été  courir  le  risque  d'en  écarter 
de  tellement  décisifs,  cju'on  aui'ait  privé  l'enfant  de  tous  les 
secours  que  la  loi  lui  donne  ,  et  que ,  pour  rendre  sa  preuve 
plus  concluante  ,  on  l'eût  souvent  rendue  très-difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  la  sagesse  du  juge  doit 
suppléer  au  silence  de  la  loi;  car  il  est  de  principe,  en  légis- 
lation, que  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  et  toutes 
les  circonstances.  La  seule  cLose  que  puisse  faire  le  législa- 
teur à  cet  égard,  c'est  d'éclairer  la  religion  du  juge,  en  lui 
proposant  des  exemples  qui  puissent  servir  comme  de  inodèle 
à  ses  jugemens.  Or,  tribuns  ,  l'article  dont  je  vous  ai  rappelé 
les  termes  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard  ,  puisqu'il  con- 
tient l'énumération  des  faits  principaux  qui  peuvent  servir  à 
prouver  la  filiation . 

Ce  n'est  donc  pas  la  seule  ni  même  Ventière  réunion  de  faits 
indiqués  par  la  loi  qui  établira  la  possession  d'état  ;  elle 
pourra  également  être  établie  par  des  faits  semblables,  par 
des  faits  de  même  nature ,  en  un  mot ,  par  des  faits  cpii , 
sans  être  exactement  les  mêmes  que  ceux  précisés  en  l'ai- 
ticle,  soient  néanmoins  assez  nombreux  et  assez  graves  pour 
qu'il  en  résulte  une  véritable  possession  d'état. 

Si  la  loi  avait  voulu  que  ces  faits  fussent  les  seuls ,  ou  qu'ils 
composassent  l'ensemble  de  ceux  cjui  doivent  constater  la 
preuve  de  la  fdiation  ,  elle  n'aurait  pas  dit  que  ces  faits  sont 
les  principaux  ;  mais  dès  qu'elle  les  qualifie  ainsi,  il  est  évi- 
dent que  ce  sont  plutôt  des  exemples  qu'elle  propose,  qu'une 
limite  qu'elle  ait  entendu  poser. 
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L'article  3i6  veut  «  que  nul  ne  puisse  réclamer  un  état 
«  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et 
«  la  possession  conforme  à  ce  titre  ;  et  réciproquement  que 
i<  nul  ne  puisse  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession 
'<  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 

J'ai  pensé,  tribuns,  que,  vouloir  donner  du  développement 
à  ces  deux  dispositions  ,  ce  serait  en  obscurcir  le  sens. 

Comment ,  en  effet ,  soupçonner,  le  plus  légèrement  pos- 
sible, que  celui  qui  réunit  au  titre  authentique  que  lui  donne 
l'inscription  de  sa  naissance  sur  le  registre  public  recon- 
naissance de  la  famille  ,  l'aveu  de  la  société  ,  et  la  continuité 
d'une  possession  sans  trouble,  ne  soit  pas  l'enfant  de  celui 
qui  l'a  si  persévéramment  déclaré?  Quelle  preuve  plus  ca- 
ractéristique ,  plus  parlante ,  plus  complète  ,  plus  décisive  , 
pourrait-on  donc  exiger  de  lui?  Si ,  malgré  des  témoignages 
aussi  frappans ,  aussi  multipliés ,  aussi  soutenus ,  on  pouvait 
encore  attaquer  l'état  de  l'enfant ,  quelle  serait  la  position 
des  hommes  ,  et  quels  moyens  la  loi  aurait-elle  de  donner  à 
leur  état  la  permanence  et  la  stabilité  qu'elle  doit  lui  assurer? 

C'est  une  pénible  fonction  de  donner  des  lois  aux  hommes. 
Occupé  de  prévenir  les  crimes,  il  faut  que  le  législateur  en 
ait  sans  cesse  le  tableau  sous  les  yeux  ;  et  tandis  ({ue  son 
cœur  brûle  de  l'affection  qu'il  porte  à  ses  semblables  ,  il  faut 
(|u'il  les  soupçonne  malgré  lui  d'être  méchans ,  et  que  mal- 
gré lui  il  se  traîne  dans  toutes  les  sinuosités  de  l'astuce  et  de 
la  mauvaise  foi ,  pour  la  surprendre  dans  ses  pièges  et  pour 
en  arrêter  les  funestes  effets. 

Telle  est  la  réflexion  que  fait  naître  l'article  817 ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«<  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  ou  si  l'en— 
«  fant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms ,  comme  né  de  père  et 
•<  mère  inconnus ,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par 
<<  témoins. 

<«  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  cfue  lors- 
"  (|u'il  y  a  rominencement  de  preuve  par  écrit ,   ou  lorsque 
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«  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès— lors 
«  constans  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admission.» 
Quelque  ancienne  que  soit  la  preuve  testimoniale  ,  il  n'en 
est  cependant  pas  de  plus  fragile  et  de  plus  périlleuse  :  aussi 
les  Romains  l'avaient-ils  entièrement  rejetée  sur  le  fait  dont 
il  s'agit.  Si  l'on  attaque  votre  état  (dit  la  loi  II,  au  Code ,  De 
testibus)^  défendez-vous  comme  vous  pourrez,  mais  avec  des 
actes ,  et  par  les  solides  conséquences  qui  en  résultent.  La 
seule  preuve  pai*  témoins  ne  saurait  vous  suffire  :  Soli  enim 
testes  ad  ingenuitatis  probationem  non  safjîciunt. 

Nos  ordonnances  avaient  également  rejeté  la  preuve  par 
témoins  en  matière  de  possession  d'état. 

«  Si  Ion  admet  la  preuve  testimoniale  en  faveur  de  ceux 
.1  qui  n'ont  ni  titre  ni  possession  ,  disait  Cnchin ,  l'état  des 
<t  hommes ,  ce  bien  précieux ,  qui  fait  pour  ainsi  dire  une 
«  portion  de  nous-mêmes ,  et  auquel  nous  sommes  attacliés 
«  par  des  liens  si  sacrés ,  n'aura  plus  rien  de  certain .  On  le 
«  verra  toujours  en  proie  aux  plus  étranges  révolutions.  La 
«  société  civile  ne  sera  ■plus  qu'un  chaos  dans  lequel  on  ne 
«  pourra  ni  se  distinguer  ni  se  reconnaître.  » 

Mais  cependant,  comment  la  refuser  à  l'enfant  qui  n'a  pu 
s'en  procurer  d'autre?  Ce  refus  ne  le  rendrait-il  pas  victime 
de  l'insouciance  ,  peut-être  même  du  crime  de  l'auteur  de 
ses  jours?  et  la  loi  n'a-t-elle  pas  dû  chercher  à  prévenir  ce 
crime,  en  donnant  à  l'enfant,  aidé  d'un  témoignage  écrit, 
la  faculté  de  recouvrer  un  état  qu'on  aurait  tenté  de  lui 
ravir  ?  Les  Romains ,  comme  on  l'a  vu  par  les  expressions  de 
la  loi  déjà  rappelée,  avaient  senti  ce  besoin  de  la  justice  ;  car, 
si  leurs  lois  refusaient  d'admettre  les  témoins  seuls  ,  elles  ne 
les  excluaient  cependant  pas  ;  soli  testes ,  disaient-elles  ,  non 
sufficiunt. 

Nos  ordonnances  ne  la  rejetaient  également  que  dans  les 
cas  où  il  eût  été  impossible  de  se  procurer  des  cnmmcnccviens 
de  preuves  par  écrit.  3Iais  toutes  les  fois  que  ces  comnience- 
mcns  de  preuves  se  réunissaient  à  des  témoignages  non  sus- 
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pects  ,  les  lois  leur  accordaient  la  confiance  qui  leur  était  due. 

Tel  est  aussi  le  vœu  bien  exprès  de  l'article  dont  j'ai  rap- 
pelé les  dispositions.  Et  comment  se  refuser  à  un  pareil 
acte  de  justice  envers  un  être  faible  et  isolé ,  qui  est  privé  de 
tout  moyen  de  se  défendre?  Il  n'est  point  en  effet  au  pouvoir 
de  l'enfant  de  traduire ,  au  moment  de  sa  naissance ,  son  père 
et  sa  mère  devauit  l'officier  public ,  pour  faire  constater  cet 
événement.  Alors  qu'il  végète  hors  de  la  maison  joaternelle 
et  dans  l'ignorance  de  ceux  dont  il  tient  le  triste  pi'ésent  de 
la  vie  ;  alors  qu'il  ne  peut  se  réfugier  dans  les  bras  de  son 
père  ni  l'appeler  à  son  secours  ;  alors  qu'il  ne  peut  se  procu- 
rer même  des  renseignemens  sur  les  auteurs  de  ses  jours ,  il 
peut  se  faire  néanmoins  que  ceux  qui  avaient  des  rapports 
avec  ses  >)arens  se  trouvent  aussi  en  avoir  avec  lui  ;  il  peut 
arriver  qu'il  trouve  dans  la  maison  paternelle  des  documens 
qui  indiquent  et  fassent  déjà  présumer  l'état  dont  il  cherche 
la  preuve.  Serait-il  juste  ,  en  ce  cas  ,  que  cette  faveur  de  la 
Providence  lui  devînt  inutile  et  fût  perdue  pour  lui? 

La  loi  proposée  ne  le  pense  pas  ;  elle  ne  pouvait  non  plus 
le  penser,  puisque  ce  serait  lui  faire  porter  la  peine  d'une 
fraude  à  laquelle  il  a  si  peu  participé ,  c[u'elle  n'a  été  ourdie 
que  contre  lui. 

324  Ce  n'est  cependant  pas  sans  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions que  le  projet  de  loi  admet  la  preuve  testimoniale.  Il 
exige  qu'il  y  ait  d'abord  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  doit  résulter  (  d'après  l'article  3i8)  des  registres  et 
papiers  du  père  et  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés , 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y  au- 
rait intérêt  si  elle  était  -vivante. 

Enfin ,  il  ne  dispense  de  la  nécessité  de  produire  ces  do- 
cumens que  dems  le  cas  où  le  réclamant  produirait'  d'ail- 
leui'S  un  ensemble  de  présomptions  et  d'indices  résultant  de 
faits  dès— lors  constans  et  assez  graves  pour  déterminer  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale. 

325  «  La  preuve  contraire,  porte  l'article  3ic),  pourra  se  faire 
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«  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant 
«  n'est  pas  l'enfant  de  la  mèie  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
•<  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de 
«  la  mère.  » 

En  réservant  ainsi  aux  parens ,  soit  du  père ,  soit  de  la 
mère ,  la  faculté  de  prouver  contre  l'enfant  qu'il  n'est  ni 
l'enfant  de  la  mère  ^  ni  même  V enfant  de  son  mari  ^  la  loi  n'a 
fait  qu'établir  un  principe  de  justice  fondé  sur  la  réciprocité. 
Comment,  en  effet,  en  donnant  à  l'enfant  tous  les  moyens 
de  prouver  son  état,  la  loi  aurait-elle  refusé  aux  parens  les 
moyens  de  repousser  une  prétention  qui  les  dépouillerait  de 
leurs  propriétés ,  et  admettrait  parmi  eux  un  être  qui  n'ap- 
partiendrait pas  à  leur  famille  I  L'ancienne  jurisprudence ,  il 
est  vrai ,  n'accordait  pas  le  même  avantage  aux  héritiers  ; 
mais  il  suffit ,  pour  justifier  cette  légère  innovation,  d'ob- 
server qu'elle  est  basée  sur  les  principes  de  la  justice  et  sur 
l'intérêt  de  l'ordre  social. 

Après  avoir  autorisé  l'enfant  à  prouver  sa  possession  d'é—  3îf. 
tat,  et  donné  aux  héritiers  le  droit  de  repousser  cette  de- 
mande ,  la  loi  eût  été  incomplète  ,  si  elle  n'eût  pas  indiqué  le 
tribunal  devant  lequel  ces  différentes  réclamations  doivent 
être  portées. 

C'est  à  quoi  l'article  32o  a  pourvu  en  ces  termes  : 

«  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer 
«  sur  les  réclamations  d'état.  » 

Cette  réclamation,  en  effet ,  n'avantpour  objet  qu'un  in- 
térêt civil ,  ne  doit  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
civils. 

Cependant ,  comme  l'insti'uction  du  procès  peut  offrir  la  327 
preuve  ou  les  indices  d'une  tentative  qui  aurait  eu  pour  but 
de  ravir  l'état  à  cet  enfant,  et  qu'une  telle  action  est  quali- 
fiée crime  par  notre  Code  pénal ,  il  était  régulier  de  renvoyer 
celui  contre  lequel  s'élèverait  cette  prévention  devant  les 
tribunaux  criminels  ;  et  c'est  ce  que  fait  l'article  32 1  de  la  loi 
proposée. 
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Mais  comme  un  jugement  criminel  aurait  pu  influencer 
l'opinion  des  juges  civils ,  la  loi  veut  que  l'action  criminelle 
ne  soit  intentée  qu'autant  que  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état  sera  prononcé. 
■!''^  «  Si  vous  voulez  introduire  des  mœurs  pures  dans  la  so- 
«  ciété ,  dit  un  ancien  ,  honorez  particulièrement  le  lien 
«  du  mariage.  »  Et  pouvait-on  l'honorer  davantage  qu'en 
plaçant  l'état  d'enfant  légitime  au  rang  des  propriétés  im- 
prescriptihles  ? 

En  effet,  comment,  d'api'ès  cela,  n'être  pas  orgueilleux  de 
la  qualité  de  fils  légitime?  Comment  les  pères  et  mères  ne  se- 
ront-ils pas  jaloux  de  la  transmettre  à  leurs  enfans ,  quand  ils 
verront  que  la  loi  place  elle-même  cette  qualité  si  fort  au- 
dessus  de  toutes  les  autres ,  qu'elle  fait  taire  les  sages  prin- 
cipes de  la  presci'iption  en  faveur  de  ce  bien  inestimable  ? 

Vous  ne  pourrez  donc ,  tribuns ,  qu'applaudir ,  avec  votre 
section,  à  l'article  322  ,  qui  déclare  que  l'action  en  réclamation 
(tétat  est  imprescriptible  à  C égard  de  l'enfant. 
?9-3ja  Les  héritiers  de  l'enfant  ne  méritaient  pas  la  même  faveur 
dé  la  loi.  Ils  n'ont  pas,  comme  lui,  à  revendiquer  l'honneur 
de  la  légitimité.  Presque  toujours  leur  demande  à  cet  égard 
n'a  d'autre  objet  que  l'appât  d'une  succession.  Aussi  la  loi 
proposée  a  pu,  sans  injustice,  mettre  des  bornes  à  leurs  pour- 
suites. 

Mais  il  faut  entendre  cette  loi  elle-même  pour  sentir  toute 
la  sagesse  de  cette  disposition. 

«  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant 
«  qui  n'a  pas  réclamé ,  dit  l'article  323  ,  qu'autant  qu'il  est 
«  décédé  mineur ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.» 
«  Les  héritiers,  ajoute  l'article  suivant  et  dernier  de  ce 
«  chapitre,  peuvent  suivre  cette  action  ,  lorsqu'elle  a  été 
«  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
«  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
«  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  » 
Ainsi    dans  le  cas  de  la  mort  de  l'enfant ,  ces  articles  du 
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projet  distinguent  trois  circonstances  diÉfe'rentes ,  relative- 
ment à  la  réclamation  de  son  état  ; 

i'.  Le  cas  où  il  serait  mort  pendant  sa  minorité'  ; 

2°.  Celui  où  il  serait  décède'  dans  les  cinq  ans  après  sa  ma- 
jorité ; 

3°.  Celui  où ,  ayant  commencé  lui-même  à  intenter  l'action 
en  réclamation  d'état ,  //  s'en  serait  désisté  j'ormcllement ,  ou 
l'aurait  laissée  sans  poursuite. 

Dans  le  pi-emier  cas ,  l'enfant  étant  mineur ,  ne  pouvant 
aliéner  aucune  portion  de  sa  propriété ,  ni  former  aucune  ac- 
tion en  justice ,  il  était  bien  naturel  de  conserver  son  action 
dans  toute  son  intégrité  à  ses  héritiers. 

Il  était  tout  aussi  raisonnable  de  la  leur  conserver  entière 
dans  le  cas  où  il  serait  mort  dans  les  premières  années  de  sa 
majorité  ,  parce  qu'alors  il  est  facile  de  supposer  que  ses  rap- 
ports dans  la  société  n'étant  ni  bien  étendus  ,  ni  bien  multi- 
pliés ,  il  a  pu  ignorer  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve  de  son  état. 

Enfin  ,  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  lui-même  introduit 
cette  action ,  mais  s'en  serait  désisté ,  ou  l'aurait  négligée 
pendant  trois  années  ,  il  était  tout  aussi  juste  de  refuser  aux 
héritiei's  la  faculté  de  la  reprendre  ;  car  on  ne  peut  pas  suji- 
poser  que  l'enfant ,  parvenu  à  sa  majorité ,  se  fût  désisté  d'un 
droit  aussi  précieux  ,  s'il  avait  eu  des  titres  pour  en  justifier, 
ou  qu'il  eut  négligé  de  le  poursuivre ,  s'il  n'eût  acquis  la  con- 
viction de  l'inutilité  des  eflbrts  qu'il  aurait  pu  faire. 

CHAPITRE  III. 

Des  Enfans  naturels. 

SECTION  i""'.  —  De  la  Légitimation  des  enfans  naturels. 

En  imprimant  une  sorte  de  flétrissure  sur  la  conduite  de  sect. 
ces  hommes  qui ,  livrés  à  la  jouissance  de  plaisirs  faciles,  dé- 
daignent de  porter  les  charges  de  la  société,  et  surtout  celles 
du  mariage,  que  pouvait  faire  de  mieux  le  législateur  que  de 
les  -appeler  à  leurs  devoirs ,  lorsqu'ils  n'avaient  été  qu'un 
moment  égarés  par  le  délire  de  leurs  passions?  Il  faut  en  con- 
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venir ,  c'est  souvent  l'inflexibilité'  des  maximes  qui  retient 
pour  toujours  loin  de  la  vertu  celui  qui  s'y  serait  rattaché 
si  on  l'y  eût  rappelé  par  la  douceur  et  l'indulgence. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  la  loi  dans  ce  chapitre  ,  qui  a 
pour  objet  la  légitimation  des  enfans  par  les  mariages  subsé- 
quens. 
33 1  D'après  l'article  3^5  de  cette  section,  «  les  enfans  nés  hors 
«  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux 
«  ou  adultérin ,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  sub— 
«  séquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
«  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ,  ou  qu'ils  les  re- 
•i  connaîtront  dans  l'acte  même  de  la  célébration.  » 

Cette  disposition,  tribuns,  déroge  à  l'ancienne  jurispru- 
dence constamment  établie  par  les  tribunaux  ,  non  relative- 
ment aux  enfans  adultérins  et  incestueux  ,  car  ils  ont  toujours 
été  considérés  comme  une  telle  monstruosité  dans  l'ordre  so- 
cial, qu'on  est  allé  jusqu'à  leur  refuser  des  alimens;  mais  en 
ce  que  le  projet  n'accorde  la  légitimation  à  ces  enfans  que 
dans  le  cas  où  les  père  et  mère  les  auront  reconnus,  soit  avant 
le  mariage,  soit  dans  l'acte  de  célébration. 

Jusqu'aujourd'hui  l'universalité  des  jurisconsultes  romains 
ou  français  avait  regardé  ce  genre  de  légitimation  comme  une 
suite  nécessaire  du  mariage  ;  et  ce  principe  était  d'autant  plus 
rigoureusement  observé ,  qu'il  était  consacré  par  un  des  cha- 
pitres des  décrétales  (a). 

Ainsi,  cette  disposition  est  encore  une  des  innovations 
opérées  par  le  projet  de  loi. 

Une  autre  objection  qu'on  peut  faire  contre  cette  heureuse 
innovation ,  c'est  que  les  époux ,  dans  cette  circonstance  ,  ou 
pai"  pudeur ,  ou  par  la  crainte  d'aliéner  le  cœur  de  parens 
austères ,  et  dont  ils  ont  tout  à  espérer  ,  n'oseraient  pas  faire 
cette  déclai'ation ,  soit  avant  l'acte  de  la  célébration  ,  soit 
dans  cet  acte  même. 


(a)  Tanta  ni  vit  maiiimonii ,   tit    qui    antta  tunl  ^eniti,   pcit  roniiaclum   malrimcnmm.    Irgiiin 
àabsantur. 
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Le  sage  et  éloquent  orateur  du  gouvernement  qui  a  pré- 
senté ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif  ne  s'est  point  dissi- 
mulé cette  difficulté  ;  et  je  dois  rappeler  la  solide  réponse 
qu'il  y  a  faite  ,  ne  fût-ce  que  pour  me  dispenser  de  traiter  nu 
sujet  cju'il  a  épuisé. 

D'abord  il  observe  que  la  règle  suivant  laquelle  le  mariai;e 
légitimait  de  plein  droit  avait  été  admise  dans  le  système  où 
la  recherche  de  la  paternité  n'était  pas  interdite. 

«  Qu'alors  l'enfant  conservant  toujours  le  droit  de  prouver 
«  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa  naissance ,  il  n'avait 
«  pas  besoin  d'être  reconnu  ;  mais  que ,  lorsqu'il  n'y  a  de  pa- 
«  ternité  constante  que  par  la  reconnaissance  même  du  père , 
«  comme  dans  notre  législation ,  il  est  indispensable  que  l'en- 
«  fant  soit  d'abord  avoué ,  pour  être  ensuite  légitimé.  » 

Il  ajoute  '<  que  la  légitimation  n'est  point  un  effet  néces— 
«  saire  du  mariage,  c[u'elle  n'est  au  contraire  qu'un  bénéfice 
«'  de  la  loi . 

«  Les  enfans  nés  hors  mariage,  continue-t-il ,  n'ont  point 
"  en  leur  faveur  de  présomption  légale  de  leur  naissance.  Ils 
«<  n'ont  qu'un  témoignage  :  il  doit  être  donné  dans  un  temps 
«  non  suspect.  La  loi  ne  peut  laisser  à  des  époux  la  faculté  de 
«  s'attribuer  des  enfans  par  leur  consentement  mutuel.  Les 
«  familles  ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle  incerti- 
«  tude. 

«  Enfin ,  la  loi  ne  peut  faire  entrer  en  considération  une 
«  fausse  pudeur  ou  des  vues  d'intérêt  ;  il  est  au  contraire  dans 
«  ses  principes  que  rien  ne  peut  dispenser  d'obéir  à  sa  cons- 
«  cience,  et  de  remplir  les  devoirs  de  la  nature.  » 

La  justesse  de  ces  observations  et  la  force  de  ces  raisonne- 
mens  vous  frapperont  sans  doute  ,  tribuns ,  et  détermineront 
votre  adhésion  à  cette  sage  et  prévoyante  mesure.  Mais  que 
sera-ce  si  vous  réfléchissez  que  cette  prétendue  fausse  crainte 
de  pudeur  est  tout  aussi  chimérique  que  celle  qu'on  pomrait 
avoir  d'aliéner  le  cœur  de  parens  trop  austères,  puisque  l'acte 
de  reconnaissance  de  l'enfant ,  comme  nous  le  verrons  bien- 
X.  i3 
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tôt ,  peut  demeurer  dans  le  secret  ;  puisque ,  sans  de'terminef 
l'époque  où  il  doit  être  fait,  il  suffit  qu'il  le  soit  dans  un  temps 
antérieur  au  mariage  ;  puisque  l'existence  de  cet  enfant  doit 
être  une  nouvelle  raison  pour  déterminer  les  parens  à  con- 
sentir au  mariage  ;  puisque  enfin  cette  obligation  de  constater 
par  un  acte  quelconque  la  naissance  de  cet  enfant  peut  elle 
seule  être  une  sauve-garde  conti'e  les  tentatives  de  séduction. 

Et  ce  qui  prouve  (  comme  l'a  encore  justement  observé  l'o- 
rateur du  gouvernement)  que  la  légitimation  n'est  pas  une 
suite  nécessaire  du  mariage  ,  c'est  que ,  dans  le  système  de 
l'ancienne  législation  comme  dans  celui  du  projet ,  tous  les 
enfans  nés  antérieurement  à  ce  mariage  ne  peuvent  pas  même 
jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi  ;  tels  les  enfans  qui  ne  sont  pas 
nés  de  personnes  libres. 

Ainsi  donc  les  objections  faites  contre  l'article  sont  si  peu  i 
raisonnables ,  qu'elles  se  rétorquent  même  en  sa  faveur ,  et 
cju'elles  font  ressortir  davantage  la  sagesse  de  sa  disposition. 
33î  L'article  326  étend  le  bienfait  de  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent ,  même  en  faveur  des  enfans  décédés  ,  lors- 
que ceux-ci  ont  laissé  des  descendans  ;  et  dans  ce  cas^  ajoute— 
t-il ,  elle  profite  à.  ces  descendans. 

Il  était  bien  juste  de  donner  cette  consolation  aux  enfans 
de  celui  qui  lui-même ,  pendant  sa  vie ,  en  avait  injustement  . 
été  privé.  Ainsi  la  loi  maintient  dans  la  famille  des  biens  qui 
seraient  passés  à  des  étrangers  ;  elle  répare  en  quelque  sorte 
le  tort  que  leur  àieul  avait  fait  à  la  mémoire  de  leur  pèi'e 
par  le  trop  long  silence  qu'il  avait  gardé ,  et  dont  l'effet  avait 
été  de  lui  ravir  son  état. 

Enfin  cette  mesure  est  bonne  puisqu'elle  est  juste.  C'est  en 
laissant  éclater  l'esprit  de  justice  dans  les  lois  qu'on  parvient 
à  les  faire  aimer. 
3Î3  L'article  827  porte  «  que  les  enfans  légitimés  par  le  nia- 
<<  riage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
«  nés  de  ce  mariage.  » 

Qu'est-ce  ,  en  effet ,  que  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
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quent,  si  ce  n'est  l'acte  légal  par  lequel  les  époux  déclareii  t 
(juils  reconnaissent  l'enfant  déjà  né  pour  rtrc  le  fruit  de  leur 
union ,  et  l'appellent  en  conséquence  à  tous  les  avantages 
qu'il  peut  et  doit  en  retirer? 

Si  donc  il  y  avait  quelque  différence,  quelque  légère  qu'elle 
fiit,  entre  cet  enfant  ainsi  légitimé  et  ceux  nés  pendant  le  nia- 
riage ,  il  en  résulterait  que  la  volonté  des  contractans  ne  se- 
rait pas  parfaitement  exécutée  ;  qu'ils  éluderaient  la  loi  qu'ils 
se  sont  imposée  ,  et  que  la  loi  protégerait  cette  violation. 

Si  quelque  événement  particulier  ou  quelque  circonstance 
pouvait  nécessiter  ou  motiver  une  autre  disposition ,  comme 
elle  n'aurait  pour  but  que  l'intérêt,  il  faudrait  la  faire  céder 
au  lien  précieux  de  la  nature. 

SECTION  II.  —  De  la  Reconnaissance  des  En/ans  naturels. 

Ce  n  était  point  assez  d'être  venu  au  secours  des  innocentes  sert.  », 
victimes  de  la  séduction ,  en  les  invitant  à  réhabiliter  leur 
honneur  par  le  mariage,  et  à  racheter  leurs  faiblesses  en  s'é- 
levant  à  la  dignité  d'épouses  et  de  mères  de  famille  :  la  loi 
proposée  devait  encore  conserver  à  l'enfant  naturel  le  titre  qui 
lui  indique  l'auteur  de  ses  jours.  D'ailleurs  ,  l'accueil  fait  à  ce 
premier  mouvement  de  la  nature  peut  prendre  assez  d'em- 
pire sur  le  cœur  d'un  père  pour  l'amener  à  la  célébration  (hi 
mariage ,  et  le  porter  ainsi  à  rendre  à  son  enfant  l'état  de 
fils  légitime. 

Combien  le  législateur  aurait  à  s'applaudir  si ,  par  le  vif 
intérêt  qu'il  prend  au  sort  de  ces  êtres  infortunés,  et  par 
l'indulgence  dont  il  couvre  les  fautes  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  jour ,  il  les  portait  à  accomplir  le  vœu  de  la  nature- 
et  de  la  justice  I 

C'est  là  du  moins  l'objit  qu'il  a  eu  en  vue  dans  les  dispo- 
sitions de  cette  seconde  section,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  son 
but  ne  sera  pas  manqué. 

L'article  828  impose  l'obligation  de  faire  «  la  reconnais-   3^* 
•  sance  d'un   enfant  naturel  y;'^?/  '//>  acte  authentique ,  lors- 
i'  qu'elle  nr  l'aura  pas  été  rians  sr.ii  acte  de  naissance.  » 

j  '-. 
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Un  acte  aussi  précieux ,  et  qui  doit  servir  de  titre  à  Tenfant 
naturel  et  aux  héritiers  de  son  père  ,  ne  pouvait  être  aban- 
donné à  une  aussi  frêle  garantie  que  celle  qui  résulte  d'un 
acte  privé.  Il  était  digne  de  la  sollicitude  du  législateur  d'exi- 
ger qu'il  fût  conservé  dans  des  dépôts  publics. 

335  La  naissance  d'un  enfant, /?v«V  de  l'inceste  ou  de  l'adultcre, 
est  une  vraie  calamité  pour  les  mœurs.  Loin  de  conserver 
aucune  trace  de  son  existence  ,  il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
en  éteindre  jusqu'au  souvenir.  C'est  dans  cette  vue  et  dans 
cette  intention  qu'est  conçu  l'article  32g ,  qui  déclare  que  cette 
reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  enfans  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin.  Flétrir  ainsi  la  violation 
du  saint  nœud  du  mariage ,  c'est  l'honorer  de  la  manière  la 
plus  utile. 

Les  effets  de  la  reconnaissance  de  l'enfant  sont  réglés  par 
les  articles  qui  suivent. 

i36  Et  d'abord  l'article  33o  veut  «  que  la  reconnaissance  du 
«  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'ait  d'effet 
■<  qu'à  l'égard  du  père.  >< 

Il  serait  difficile  de  trouver  une  disposition  plus  juste  et 
plus  conforme  aux  principes  reçus  que  celle  portée  dans  cet 
article.  Dès  que  cette  reconnaissance  est  le  titre  sur  lequel 
l'enfant  naturel  pourra  établir  la  demande  qu'il  aura  à  former 
sur  la  succession  de  l'auteur  de  ses  jours,  il  eût  été  injuste 
que  ce  titre  pût  produire  (juelque  effet  sur  les  biens  d'un  autre 
que  celui  qui  l'avait  donné.  D'ailleurs,  s'il  est  de  principe 
que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  lui-inênie ,  à  plus  forte 
raison  ne  peut-il  être  permis  d'en  consentir  un  contre  un  tiers 
de  qui  l'on  n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  exprès. 

337        L'article  33 1  est  ainsi  conçu  : 

«  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
«  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant 
«  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux  ,  ne  pourra  nuire 
«  ni  à  celui— ci  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage.  » 

Cet  article  résout  une  difficulté  que  semblait  faire  naître 
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l'article  Sai^  du  titre  précédent,  qui  dit  que  les  enfans  légitimés 
par  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  les  enfans 
légitimes. 

«  L'enfant  naturel  reconnu ,  dit  l'article  332  ,  ne  pourra  338 
«<  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime  ,  »  et  il  renvoie  au  titre 
des  Successions  ^owx  déterminer  les  droits  des  enfans  naturels. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  la  loi  n'entend  parler  ici 
que  des  enfans  qui  ne  sont  pas  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère.  Puisqu'un  des  articles  de 
la  section  première  porte  que  l'enfant  légitime  ne  peut  ré- 
clamer d'autre  état  que  celui  que  lui  donne  son  titre  de  nais- 
sance ,  il  n'eût  pas  été  raisonnable  d'accorder  plus  de  faveur 
à  l'enfant  naturel. 

Quant  aux  droits  que  cette  qualité  leur  assure ,  et  qui  se- 
ront réglés  au  titre  des  Successions ,  rien  de  plus  moral  et  de 
plus  juste  que  de  les  réduire  à  une  simple  créance.  Il  était 
temps  enfin  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister 
entre  l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime. 

»  Im  meilleure  législation  est  celle  qui  favorise  t  intérêt  géné- 
<c  rai  de  la  société  et  les  progrès  de  la  morale  publique  (a)    » 

L'article  333  rappelle,  à  l'égard  des  enfans  naturels,  ce    Ho 
({ui  est  déjà  établi  à  l'égard  des  enfans  qui ,  se  croyant  légi- 
times, ont  formé  l'action  eu  réclamation  d'état;  et  il  donne 
aux  parens  des  pères  et  mères  la  faculté  de  contredire  les  pré- 
tentions  des  enfans  naturels. 

«  Toute  reconnaissance  ,  est-il  dit,  de  la  part  du  père  et  de 
«  la  mère ,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  pairt  de  l'en- 
«  faut,  pourra  être  contestée  par  ceux  qui  y  amont  intérêt.  » 

Quelle  que  soit  l'autorité  de  la  loi ,  elle  ne  peut  c^jliger 
d'acquitter  ou  de  reconnaître  un  titre  quand  on  a  des  raisons 
légitimes  de  le  contester. 

Rien  de  plus  frécjuent  autrefois  que  ces  audacieuses  récla-   340 
mations  d'état  dont  on  assiégeait  de  toutes  parts  les  tribunaux . 

;;i;  Oiscciii'S    prclimiiiaiir    du    Consul    Cambart-iis ,  en  présfnlaiit   li-  |irenii»i  piujci  du  Codr 
mil,  page  i5. 
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Que  de  femmes  impudentes  osaient  publier  leur  faiblesse 
sons  prétexte  de  recouvrer  leur  honneur  I  Combien  d'intri- 
gans,  nés  dans  la  condition  la  plus  abjecte,  avaient  l'incon- 
cevable hardiesse  de  prétendre  s'introduire  dans  les  familles 
les  plus  distinguées ,  et  surtout  les  plus  opulentes  I  On  peut 
consulter ,  à  cet  égard ,  le  recueil  des  Causes  célèbres ,  et  l'on 
ne  saura  trop  ce  qui  doit  étonner  davantage,  ou  de  l'insuffi- 
sance de  nos  lois  sur  cet  important  objet,  ou  de  la  témérité  de 
ceux  qui  s'en  faisaient  un  titre  ])our  égarer  la  justice  et  trou- 
bler la  société. 

Elle  cessera  enfin  cette  lutte  scandaleuse  et  trop  funeste 
aux  mœurs  :  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite . 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  salutaire  que  dans  le  cas 
d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  i-ap— 
portera  à  celle  de  la  conception.  Le  ravisseur  alors  pourra  être, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'en- 
fant. 

Combien  une  telle  loi  aurait  puissamment  influé  sur  nos 
mœurs  il  y  a  un  demi-siècle ,  et  pourquoi  faut- il  que  nous 
33-^0118  à  regretter  qu'elle  n'ait  été  promulguée  que  de  nos 
jours  !  Mais ,  quoique  tardive ,  elle  n'en  opérera  pas  moins 
les  heureux  résultats  qu'on  doit  en  attendre ,  puisque  l'effet 
des  bonnes  lois  est  d'amener  insensiblement  les  bonnes 
mœurs  (a). 

Le  projet  admet ,  au  contraire  ,  la  recherche  de  la  maternité, 
parce  que  la  maternité  étant  établie  par  des  faits  certains  'et 

(a)  "  On  sait  que  dans  les  habiliidr-s   de  la  vie    (disait  le  Consul  Cambacérès ,  dans  le  Discours 

•  préliminaire  de  son  projet  de  Code  civil)  ,  il  est  facile  de  répandre  une  présomption  de  paleniité 
«  qui  n'a  jamais  existé.  A  l'aide  de  ces  apparences,  combien  de  fois  n'a-t-on  pat  affligé  les  mœurs 

•  par  de»  recherches  inquisitortales  ,  qu'on  te  plaisait  à  justifier  par  la  faiblesse  prétendue  du  sexe! 
«  Que  cet  abus  disparaisse ,  et  aussitôt  de  grandes  ressources  sont  enlevées  à  la  séduction  et  à  la 
«  perrersité  :    les  mœurs  auront  des  ennemis    de   moins,    et  les  passions    un   frein    de    plus.   Les 

•  femmes  deviendront  plus  réservées  lorsqu'elles  sauront  qu'en  cédant  sans  prendre  des  précautions 
«  pour  assurer  l'éla!  de  leur  postérité  ,  elles  en  sont  seules  cbargées.  tes  hommes  deviendront  pluf, 
t  atltnlifs  et  moins  trompeurs  lorsqu'ils  Terront  que  des  promesse»  faite»  par  le  sentiment  ne  sont 
<  plus  un  jeu,  et   qu'il»  sont  tenus  de  tous  les  dctoirs  de  la  paternité  envers   des  enfans  qu'il» 

I  aiirort  signalés  comme  le  friiil  d'un  rrgapement  eontraclé  «ous  la  double  garantie  de  l'bonneur 
.   M  de   l-..n,ni,r.  • 
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positifs,  il  paraît  difficile  d'égarer  la  justice  à  cet  égard,  vu 
surtout  les  précautions  que  la  loi  a  prises ,  de  ne  permettre 
cette  recherche  qu'autant  qu'il  y  aurait  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  l'enfant  qui  rc  clamera  sa  mère 
prouvera  (/u'il  est  identiquement  le  même  que  (enfant  dont  elle 
est  accouchée. 

Si  la  loi  doit  protéger  l'enfant  qui  ne  demande  qu'à  jouir 
des  droits  que  lui  donne  la  nature ,  elle  doit  également  ga- 
rantir la  mère  de  ces  attaques  et  de  ces  recherches  qui  ne 
peuvent  être  dirigées  contre  elle  sans  nuire  à  sa  réputation , 
le  plus  précieux  de  tous  les  biens  pour  une  femme  vertueuse. 
Plus  l'honneur  des  femmes  sera  protégé  par  la  loi ,  plus  elles 
seront  jalouses  et  fières  de  le  conserver. 

Mais  un  enfant,  fruit  de  l'inceste  et  de  l'adultère ,  ne  sera   341 
jamais  admis  à  la  recherche  ,   soit  de  la  paternité,  soit  de  la 
maternité . 

Y  aurait-il  rien  de  plus  immoral  et  de  plus  contraire  aux 
convenances  sociales ,  que  d'assurer  la  protection  de  la  loi  à 
cet  enfant  monstrueux  qui ,  pour  quelques  alimens  qu'il  peut 
se  procurer  d'ailleurs ,  accuserait  les  auteurs  de  ses  jours  de 
lui  avoir  donné  naissance  par  un  crime? 

Enfin  ,  tribuns  ,  ma  tâche  est  remplie ,  et  je  me  résume. 

Je  crois  avoir  démontré  avec  quelque  évidence , 

I  °.  Que ,  dans  tous  les  rapports  qui  naissent  de  la  paternité 
et  de  la  filiation  ,  le  projet  de  loi  a  tout  j)révu ,  tout  fixé  ,  tout 
déterminé  avec  une  rare  précision  et  une  achnirable  sagesse  ; 

2°.  Que  le  législateur  a  embrassé  dans  sa  vaste  sollicitude 
tous  les  grands  intérêts  qu'il  avait  à  régler ,  et  qu'il  a  mer- 
veilleusement concilié  ce  qu'il  devait  à  nos  besoins,  à  notre 
position,  à  la  justice,  aux  mœurs  et  à  l'ordre  social; 

3*.  Enfin  ,  que  son  projet  contient  les  plus  précieux  chan- 
gemens ,  les  plus  utiles  réformes ,  les  plus  heureuses  innova- 
tions, et  qu'il  ne  pourra  qu'ajouter  de  nouvelles  améliora- 
tionsà  toutes  celles  qui  ont  été  opérées,  comme  en  un  clin-d'œil> 
depuis  les  mémorables  journées  de  ÎJrumai/e. 
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Ces  innovations  sont  frappantes ,  tribuns  ;  et  il  n'en  est  au- 
cune qui  vous  ait  e'chappé ,  si  du  moins  la  fatigante  longueur 
des  détails  où  je  suis  entre'  vous  a  permis  de  me  suivre  avec 
votre  attention  ordinaire. 

C'est  ainsi  que  la  loi  proposée  éclaire  de  son  flambeau  les 
atteintes  portées  à  la  foi  conjugale ,  et  qu'elle  déchire  d'une 
main  religieuse  le  voile  sacré  sous  lequel  des  femmes  sans  pu- 
deur osent  cacher  leurs  infidélités. 

C'est  ainsi  que ,  pour  rendre  le  mariage  plus  respectable , 
elle  rassure ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les  pères  de  famille 
sur  la  vertu  de  leurs  épouses ,  et  qu'elle  donne  un  nouveau 
degré  d'énergie  à  l'affection  paternelle  ,  en  la  fixant  sur  son 
véritable  objet. 

C'est  ainsi  qu'en  proscrivant  la  recherche  de  la  paternité  , 
hors  un  seul  cas ,  elle  prémunit  la  faiblesse  et  l'inexpérience 
contre  les  dangers  de  la  séduction,  et  qu'elle  met  un  frein  à 
la  perversité  des  femmes  flétries  et  déboutées. 

C'est  ainsi  rpie ,  par  l'effet  d'une  tendre  sollicitude  et  d'une 
judicieuse  prédilection,  elle  rétablit  enfin  les  enfans  légitimes 
dans  tous  les  droits  qu'un  injuste  partage  leur  avait  ravis. 

C'est  ainsi  qu'en  dépouillant  les  enfans  naturels,  légale- 
ment reconnus  et  non  encore  légitimés,  du  titre  honorable 
d'héritiers ,  et  les  réduisant  à  la  simple  condition  de  créan- 
ciers sur  la  succession  de  leurs  parens,  elle  leur  assigne  la  seule 
place  qu'ils  aient  le  droit  d'occuper  dans  la  société. 

Enfin ,  c'est  ainsi  qu'en  distinguant  les  fruits  innocens  de 
la  faiblesse  des  fruits  honteux  du  crime ,  elle  assure  aux  pre- 
miers le  précieux  avantage  de  la  légitimation  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère  ,  et  qu'elle  marque  ces  der- 
niers (provenus  de  l'adultère  et  de  V inceste)  du  sceau  ineffa- 
çable de  la  honte  et  de  la  réprobation. 

Telles  sont ,  tribuns ,  les  vues  profondes ,  libérales  et  vrai- 
ment politiques  que  le  gouvernement  se  propose  de  réaliser 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Puissicz-vous  y  trouver ,  ainsi  que  votre  section ,  un  nou- 
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veau  motif  de  reconnaissance  nationale,  comme  elle  a  cru  v 
découvrir  un  nouveau  germe  de  prospérité  publique  ! 

Honneur  et  gloire  au  libérateur  de  la  France ,  qui ,  après 
l'avoir  illustrée  par  ses  innombrables  victoires,  profite  du  re- 
pos que  lui  laisse  la  paix  pour  l'immortaliser  par  la  sagesse 
de  ses  loisl 

Honneur  et  gloire  aux  deux  magistrats  suprêmes  qui  le 
secondent  si  efficacement  dans  ses  vastes  projets  et  dans  ses 
plans  réparateurs  de  nos  maux  I 

Honneur  et  gloire  au  sénat  conservateur  ,  qui ,  en  modi- 
fiant l'institution  duTribunat,  l'a  associé  en  quelque  sorte  à 
l'initiative  des  lois ,  pour  le  rendre  doublement  utile  ! 

Honneur  et  gloire  à  ce  jurisconsulte  profond  et  consommé, 
qui,  le  premier,  nous  a  présenté  le  modèle  d'un  Code  civil 
approprié  à  nos  mœurs,  et  qui  a  le  plus  contribué  à  préparer 
celui  qui  va  éclore  ! 

Honneur  et  gloire  aux  savans  rédacteurs  de  ce  nouveau 
Code ,  et  à  tous  les  magistrats  sages  et  éclairés  qui  ont  con- 
couru à  sa  confection! 

Enfin ,  bonneur  et  gloire  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat, 
qui,  par  la  maturité  de  leur  examen  et  la  profondeur  de 
leurs  méditations ,  en  ont  dignement  apprécié  la  sagesse ,  et 
qui ,  en  s'empressant  d'en  voter  ou  d'en  consentir  l'adoption, 
ont  pleinement  justifié  l'attente  du  peuple  français! 

Par  toutes  ces  considérations ,  la  section  de  législation  vous 
propose,  par  mon  organe,  de  voter  l'adoption  du  projet  de 
loi  intitulé  :  De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

Le  Tribunat  vota  l'adoption  du  projet  dans  sa  séance 
du  3o  ventôse  an  XI,  et  chargea  MM.  Lahary,  Duveyrier 
et  Perreau  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

M.  Duveyrier  prononça  le  discours  dans  la  séance  du 
2  germinal  (aS  mars  i8o3). 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR   LE   TRIBUN   DUVEYRIER. 

Législateurs ,  après  avoir  établi  l'institution  du  mariage  ^ 
ses  formes,  ses  conditions,  ses  obligations,  ses  droits,  sa 
durée ,  l'ordre  naturel  et  physique  imposait  lui-même  à  la 
législation  le  devoir  de  fixer  l'objet  principal  et  le  premier 
effet  de  cette  institution,  c'est-à-dire  le  rapport  certain  entre 
le  père  et  l'enfant,  fondement  des  familles  dans  l'organisa- 
tion sociale,  comme  le  mariage  en  est  l'origine. 

Ce  rapport  existe  sans  doute  entre  deux  êtres  dont  l'un  est 
l'émanation  de  l'autre  ;  mais  la  nature  ,  dans  ses  précautions 
harmonieuses  pour  la  conservation  de  l'espèce ,  ne  l'a  mar- 
qué par  aucun  signe  infaillible  et  palpable.  La  nature  n"a  pas 
besoin  de  ce  signe  ostensible  pour  éclairer  et  suivre  la  chaîne 
graduelle  et  continue  de  ses  productions.  La  société  seule  le 
réclame  pour  la  division  des  familles  qui  la  composent ,  pour 
la  répartition  des  droits  individuels  qu'elle  autorise ,  pour 
l'application  des  devoirs  qu'elle  impose ,  pour  la  transmis- 
sion des  propriétés  qu'elle  protège  ,  enfin  pour  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  obligations  et  l'exercice  de  toutes  les  fa- 
cultés qui  la  constituent,  et  sans  lesquelles  elle  n'existerait 
pas. 

Dans  la  série  majestueuse  des  règles  et  des  préceptes  dont 
va  se  former  bientôt  le  monument  auguste  de  la  législation 
française ,  nous  osons  vous  présenter  le  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  Fdiation ,  comme  l'nn  des  plus  remarquables  par  la 
gravité  de  son  objet,  la  délicatesse  de  ses  combinaisons,  et 
l'importance  de  ses  résultats. 

Jusqu'à  présent  vous  avez  vu  dans  ce  grand  ouvrage  ,  et 
vous  verrez  presque  toujours,  la  sagesse,  se  balançant  sur  elle- 
même  ,  combiner  ses  règles  et  ses  résultats  par  ses  propres 
calculs,  et  seulement  attentive,  pour  l'utilité  et  la  stabilité 
des  institutions  qu'elle  prépare,  à  les  coordonner  avec  la 
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situatiou  dans  laquelle  nous  placent  la  Providence ,  les  haLi- 
tudes  du  temps  où  nous  vivons ,  les  convenances  du  sol  que 
nous  liahitons,  l'expérience  des  autres  siècles,  l'exemple  des 
autres  peuples  ,  et  les  leçons  plus  imposantes  encore  de  notre 
expérience  personnelle  et  de  nos  jiropres  exemples. 

Ici,  et  sur  l'objet  que  nous  traitons  aujourd'hui,  l'esprit 
de  l'homme  est  forcé  de  s'élever  même  au-dessus  des  calculs 
de  la  raison  et  des  méditations  de  la  sagesse.  La  lutte  est 
établie  entre  la  faculté  morale  et  la  puissance  ])hysique.  C'est 
la  nature  elle-même  qu'il  faut  toujours  combattre  et  quel- 
quefois asservir,  soit  qu'il  s'agisse  de  surmonter  l'obstacle 
invincible  de  son  plus  impénétrable  mystère ,  jjour  placer 
dans  la  société ,  sous  un  signe  impérieux ,  mais  incertain  , 
l'enfant  que  la  nature  ne  proclame  jamais,  et  que  souvent 
elle  désavoue  ;  soit  qu'on  brave  le  charme  magique  de  ses 
plus  douces  affections ,  pour  rejeter  de  la  société  l'enfant 
privé  du  signe  social ,  et  que  la  nature  réclame  avec  plus 
d'autorité  et  de  tendresse. 

On  ne  peut  réfléchir  sur  un  sujet  aussi  grand  sans  s'hu- 
milier dans  un  respect  religieux  devant  l'intelligence  suprême 
qui  connaît  tout ,  parce  qu'elle  a  tout  produit.  Les  fastes  de 
la  terre  célèbrent  les  efforts  du  courage  et  les  conquêtes  du 
génie  ;  dans  la  succession  des  siècles ,  l'homme  a  soumis  à 
l'empire  de  sa  force  ou  de  ses  perceptions  tout  ce  que  ses 
sens  peuvent  atteindre.  La  nature  elle-même  a  vu  souvent 
reculer  ses  barrières  et  pénétrer  ses  secrets.  Le  génie  a  in- 
terrogé les  météores ,  mesuré  les  astres  ,  décomposé  les  élé- 
mens  ,  sondé  les  ]nofondeurs  de  la  terre  et  des  mers  :  le 
courage  a  franchi  les  sommités  inaccessibles ,  parcouru  la 
plaine  des  eaux  et  l'espace  des  airs.  L'homme  ,  fier  de  ses 
facultés  intellectuelles  ,  se  dit  formé  à  l'image  de  Dieu  ;  et  ce 
(pi'il  ne  connaît  pas  encore,  il  aspire  incessamment  et  s'obs- 
tine à  le  connaître. 

Le  secret  de  la  paternité  épouvante  presque  seul,  et  tieut 
enchaînées  ses  tentatives  ambitieuses  ;  et  les  Aristotes ,  comme 
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les  Alexandre  ,  ne  cherchent  pas  même  ,  dans  les  lois  mysté- 
rieuses (le  la  rejuoduction  des  êtres,  un  moyen  de  discerner 
l'enfant  auquel  ils  donnent  le  jour. 

Dans  l'impossibilité'  d'emprunter  à  la  nature  un  signe  évi- 
dent et  infaillible  de  la  paternité,  et  néanmoins  dans  la  né- 
cessité de  l'obtenir  pour  fonder  les  sociétés  sur  l'exacte  divi- 
sion des  familles  et  la  succession  certaine  des  individus  et 
des  biens,  l'homme  a  saisi  la  présomption  la  plus  voisine  de 
la  preuve. 

L'esprit  conjecture  avec  raison  ,  et  le  cœur  sent  avec  éner- 
gie ,  que  le  père  d'un  enfant  est  celui  qui  confond  son  exis- 
tence et  ses  affections  avec  celles  de  la  mère  ;  qui  s'est  établi 
près  d'elle  son  compagnon  fidèle  ,  son  gardien  constant ,  son 
protecteur  dévoué  ;  qui  se  montre  même  jaloux  et  attentif 
d'écarter  d'elle  les  soins,  les  assiduités,  les  secours  d'un 
autre ,  parce  qu'il  ne  peut  souffrir  la  privation ,  ni  même  le 
partage  de  la  reconnaissance  et  de  la  tendresse  dues  à  son  em- 
pressement et  à  sa  fidélité. 

Cette  conjecture ,  d'une  force  presque  égale  à  l'évidence ,  a 
été  le  guide  sûr  des  fondateurs  de  toute  société.  Gn  a  voulu 
la  trouver  partout  où  deux  individus  de  sexe  différent  pou- 
vaient se  réunir.  On  a  enchaîné  en  sa  faveur,  autant  que 
possible ,  l'inconstance ,  la  légèreté  du  cœur ,  le  caprice  et 
l'impétuosité  des  sens  ;  on  a  fait  de  l'habitation  constante 
d'un  homme  avec  une  femme  la  première  loi  sociale  :  on  a 
institué  le  mariage ,  et  sur  le  mariage  s'est  établi  le  signe  in- 
variable de  la  paternité. 

Cette  règle  fondamentale  est  aussi  la  base  de  la  loi  pro- 
posée. 

Son  exception  générale,  ses  exceptions  particulières ,  ses 
conséquences ,  ses  formes ,  ses  moyens  d'exécution  et  de 
garantie  en  sont  les  développemens. 

L'exception  générale  embrasse  tous  les  cas  où  la  règle  ne 
peut  être  appliquée ,  par  cela  même  que  le  mariage  ,  qui  en 
pst  le  titre  et  l'origine,  n'existe  pas.  C'est  la  naissance  des 
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enfans  que  la  nature  dérobe  à  la  société  ,  et  dont  l'existence 
n'est  pas  consacrée  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère. 

Cette  exception  générale  des  enfans  naturels  ,  des  enfans 
nés  hors  mariage ,  forme  une  espèce  presque  étrangère  à  la 
règle  fondamentale  de  la  paternité  légitime.  On  aurait  pu 
faire  une  loi  distincte  et  particulière  pour  régler  l'état  et  la 
destinée  de  ces  enfans. 

]Mais  comme  ,  d'un  autre  côté,  l'ordre  social  ne  peut  souf- 
frir qu'un  individu  ,  quel  qu'il  soit,  erre  dans  la  société  sans 
place  fixe  et  déterminée ,  et  que  la  place  de  tout  enfant  est 
marquée  par  les  rapjîorts  de  consanguinité  ,  toutes  les  fois 
que  son  père  peut  être  sûrement  désigné ,  on  a  considéré 
avec  raison  comme  une  conséquence  des  règles  générales  sur 
la  paternité  et  la  filiation ,  les  règles  particulières  relatives  aux 
enfans  naturels.  On  a  dû  seulement,  en  les  comprenant  dans 
le  texte  commun  à  toutes  k^s  naissances  ,  les  placer  à  la  suite 
des  naissances  consacrées  par  le  maiiage  ,  et  en  faire  le  troi- 
sième et  dernier  chapitre  du  titre  que  nous  examinons. 

Les  exceptions  particulières  à  la  règle  de  la  paternité  sont 
celles  qui ,  dans  la  règle  même ,  dans  le  mariage  ,  en  écartenl 
l'application  par  l'impossibilité  physique  ,  évidente  ,  incon- 
testable ,  ou  par  des  présomptions  contraires  d'une  telle 
force  sur  la  raison  de  l'homme ,  que  la  présomption  légale 
soit  complètement  détruite. 

Le  premier  chapitre  précise  ces  exceptions  rares  et  péril- 
leuses. Il  établit  avec  scrupule  et  sévérité  les  cas  d'applica- 
tion possible,  à  qui  le  droit  peut  en  être  altriljué ,  le  temps 
rigoureusement  limité  pour  l'exercice  de  ce  droit ,  les  pré- 
cautions enfin  sagement  conçues  pour  prévenir  l'abus  de 
leur  application  ,  ou  même  de  la  faculté  de  les  appliquer. 

Le  second  chapitre  règle  les  moyens  d'établir  ou  de  rc- 
cou\Ter  les  preuves  de  la  filiation  légitime,  soit  que  ces  preuves 
reposent  dans  les  registres  publics  dont  une  loi  précédente  a 
déterminé  les  formes  et  l'usage  ,  soit  que  ces  registres ,  con- 
sumés par  le  temps  ou  par  accident,  perdus  par  la  négli- 
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gence,  détournes  par  la  fraude  ou  cle'truits  par  la  violence  , 
ne  laissent  à  l'état  légitime  de  l'enfant  que  cette  réunion  de 
faits  et  de  conséquences  que  la  raison  et  l'équité  naturelle 
admettent  en  témoignage  authentique  de  la  vérité. 

\ous  avez  ainsi ,  législateurs ,  le  plan  de  tout  l'ouvrage. 

Tous  me  permettez  d'en  parcourir  sous  vos  yeux  succes- 
sivement toutes  les  ])arties ,  et  de  développer  avec  chaque 
disposition  l'objet  qu'elle  doit  remplir  et  le  motif  qui  la  dé- 
termine. 

Puissé-je  avoir  mérité ,  par  les  efforts  de  ma  vie  entière , 
l'honneur  que  je  reçois  aujourd'hui,  et  ne  pas  me  montrer 
tout-à-fait  incapable  de  retracer  devant  vous,  sur  cette  por- 
tion d'un  ouvrage  immortel ,  les  méditations  de  ces  hommes 
respectables  qu'une  telle  entreprise  aurait  seule  illustrés  ,  et 
qui ,  ])lacés  entre  les  incertitudes  de  la  nature  et  la  nécessité 
politique,  entre  la  sévérité  de  la  raison  et  l'illusion  du  senti- 
ment ,  entre  les  erreurs  de  leurs  devanciers  et  les  passions  de 
leurs  contemporains ,  sont  parvenus  à  élever  ce  monument 
de  sagesse  et  de  stabilité  nationale  ! 

La  présomption  légale,  cjui  donne  pour  père  aux  enfans  du 
mariage  le  mari  de  leur  mère  ,  mise  ù  la  place  du  signe  ma- 
tériel que  la  nature  n'accorde  pas,  a  deux  caractères  de 
vérité  également  imposans ,  l'autorité  de  tous  les  siècles  et 
l'exemple  de  tous  les  peuples. 

Dans  l'antiquité  la  plus  reculée ,  et  parmi  les  .populations 
modernes  des  extrémités  du  globe  ,  on  ne  citera  point  une 
réunion  d'hoinmes  formée  en  coi-ps  social  qui  ait  introduit 
dans  ses  lois  un  autre  moyen  de  régler  la  série  des  descen- 
dances et  l'ordre  des  générations. 

Plus  on  pénètre  dans  la  nuit  des  temps  ,  plus  la  puissance 
du  signe  légal  de  la  paternité  se  découvre  dans  les  solennités 
augustes  du  mariage ,  et  dans  l'autorité  immense  donnée  sur 
les  enfans  à  l'époux  de  leur  mère. 

On  en  retrouve  clairement  la  trace  dans  cette  loi  égyp- 
tienne qui,  pour  assurer  le  paiement  des  dettes,  sans  au- 
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toriser  contre  le  débiteur  la  violence  et  l'inhumanité ,  no 
permettait  d'emprunter  qu'en  donnant  pour  gage  le  coi-ps 
embaumé  de  son  père. 

Les  Romains  doivent  aux  Grecs  la  sagesse  des  Egyptiens. 
Leur  législation  se  compose ,  comme  on  sait ,  des  lumières 
éparses  dans  tous  les  siècles  qui  les  ont  précédés ,  et  chez 
tous  les  peuples  soumis  à  leur  domination.  C'est  à  cette  cir- 
constance ,  plus  qu'à  toute  autre,  qu'ils  doivent  l'autorité 
de  doctrine  qu'ils  ont  exercée  sur  la  législation  des  autres 
peuples ,  même  après  leur  décadence  politique  et  la  chute 
de  leur  empire.  Les  lois  romaines  sur  cette  matière  sont 
encore  aujourd'hui  Tunique  règle  des  sociétés  modernes  ;  et 
nous-mêmes,  sur  le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  nous 
n'avons  eu  que  ces  lois  à  consulter  pour  les  imiter  ou  les 
contredire,  suivant  ce  qu'exigent  nos  localités,  nos  mœurs 
et  nos  institutions  actuelles. 

Les  Romains  ont  fait  de  la  présomption  de  la  paternité  lé- 
gitime fondée  sur  le  mariage  un  prétexte  littéral ,  devenu 
depuis  axiome  législatif  : 

Is  paler  est  queni  nuptiœ  dcmonstrant. 

Le  motif  de  cette  règle  indique  assez  sa  rigoureuse  néces- 
sité. Son  premier  caractère  est  d'avoir  la  puissance  et  l'effet 
de  la  vérité  elle-même  ,  et  d'exercer  à  sa  place  une  autorité 
qui  approche  de  la  tyrannie  ;  elle  soumet  tout  à  son  empire  , 
les  accidcns  ordinaires ,  les  probabilités  ,  les  soupçons  ,  et 
même  les  contradictions  apparentes  :  elle  ne  connaît  d'autres 
bornes  que  les  bornes  immuables  de  la  nature  et  de  la  raison 
universelle.  On  n'admet  rien  contre  elle  :  on  admet  tout  en 
sa  faveur,  tout ,  excepté  l'impossible  et  l'absurde. 

Toute  loi  qui  imposerait  l'obligation  de  croire  ce  que  re- 
poussent les  lois  physiques  de  la  nature  et  les  lois  morales  de 
l'intelligence  ne  serait  plus  du  domaine  de  la  législation  ci- 
vile ;  et  toute  loi  qui  donnerait  au  mensonge  évident  le  titre 
et  le  pouvoir  de  la  vérité  ne  serait  qu'un  scandale  social. 
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Ainsi ,  dans  le  mariage ,  l'époux  de  la  mère  sera  toujours 
le  père  de  l'enfant ,  excepte'  dans  les  cas  où  il  sera  impossible 
de  le  supposer  ou  de  le  croire. 

Il  faut  rigoureusement  préciser  ces  cas  d'impossibilité;  car 
la  nécessité  de  la  règle  fondamentale  ne  peut  souffrir  ni  le 
doute  ni  l'arbitraire. 

Ici  commencent  les  difficultés  réelles.  Il  s'agit  d'éviter  le 
double  danger  d'étendre  la  règle  au-delà  des  bornes  de  la 
possibilité  ,  ou  de  la  faire  flécliir  au  gré  du  raisonnement  ;  et, 
flottant  ainsi  entre  l'incertitude  des  effets  naturels  et  les  rè- 
gles variables  de  l'opinion  ,  l'esprit  a  besoin  de  toute  sa  sa- 
gacité ,  de  toutes  ses  lumières ,  pour  s'arrêter  au  point  fixe 
où  cesse  toute  faculté  de  croire. 

Trois  causes  de  nature  différente  peuvent  maîtriser  la 
croyance  ,  et  forment  ici  trois  espèces  d'exceptions  à  la  pré- 
somption légale  de  paternité  : 

L'impossibilité  pliysique  ; 

L'impossibilité  morale  ; 

L'impossibilité  légale  ; 

La  première  ,  l'impossibilité  physique  ,  est  absolue  ;  elle 
tient  toute  sa  force  d'elle-même  :  c'est  un  fait  matériel  et 
constant  qui  n'admet  aucune  autre  supposition. 

L'impossibilité  morale  est  relative  ;  c'est  la  conséquence 
d'un  fait  assez  grave  déjà  pour  introduire  le  doute  et  ébranler 
l'opinion,  mais  qui  la  subjugue  impérieusement  s'il  est  for- 
tifié par  quelque  circonstance  décisive. 

L'impossibilité  légale  est  la  conséquence  immédiate  de  la 
loi  ;  c'est  l'absence  du  titre  même  sur  lequel  est  établie  la 
présomption. 

Ainsi  cette  présomption  légale  doit  disparaître  si ,  au  mo- 
ment de  la  conception  de  l'enfant ,  le  mari  de  la  mère  se 
trouvait  notoirement  dans  une  situation  telle ,  qu'il  lui  fût 
impossible  physiquement  d'être  le  père  de  cet  enfant.     ,, 

La  présomption  légale  doit  fléchir  si ,  au  moment  de  la 
conception  de  l'enfant,  une  réunion  de  circonstances  déci- 
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sives  force  la  raison  à  transporter  l'opinion  certaine  de  la  pa- 
ternité sur  un  autre  que  le  mari  de  la  mère. 

Enfin,  la  présomption  légale  n'existe  pas  si,  au  moment 
de  la  conception  de  l'enfant,  le  mariage  ,  qui  seul  établit  la 
présomption,  n'existait  pas  encore  ,  ou  n'existe  plus. 

Mais,  comme  pour  juger  avec  certitude  et  pour  établir  avec 
précision  l'une  et  l'autre  de  ces  trois  exceptions,  le  moment 
où  il  faut  se  placer  est  toujours  le  moment  de  la  conception 
de  l'enfant,  il  était  indispensable  d'éclaircir  avant  tout  une 
question  jusqu'à  présent  obscure,  et  de  fixer  un  point  dont 
la  science,  dans  l'instabilité  de  ses  conjectures,  et  l'expérience, 
dans  la  nmltiplicité  de  ses  rapports,  sen-.blaient  avoir  aug- 
menté l'indécision. 
Il  fallait  marquer  le  moment  possible  de  la  conception. 
Le  mystère  de  la  paternité  s'enveloppe  des  ténèbres  de  la 
conception.  La  même  obscurité  couvre  et  le  moyen  et  le  mo- 
ment de  cet  effet  admirable.  La  nature  ne  laisse  voir  que  les 
lignes  extrêmes  qu'elle  parcourt  dans  sa  plus  précoce  acti- 
vité, comme  dans  sa  lenteur  la  plus  tardive. 

Depuis  Hippocrate  ,  la  science,  malgré  ses  diffus  et  nom- 
breux traités;  depuis  Justinien ,  la  législation,  malgré  ses 
inépuisables  commentaires ,  n'ont  pas  fait  sur  ce  jjoint  un 
seul  pas  vers  la  précision. 

Il  faut  même  le  dire,  les  Romains,  maîtres  dans  la 
science  législative  connne  dans  l'art  de  vaincre  et  de  domi- 
ner, ont  eux-mêmes  placé  dans  la  solution  du  problème  un 
obstacle  presque  invincible,  par  une  de  ces  contradictions 
Uttérales  dont  le  chaos  de  leurs  compilations  offre  plus  d'un 
exemple. 

On  connaît  ces  deux  lois  romaines  qui ,  avec  autant  de 
précision  l'une  que  l'autre,  admettent  pour  la  légitimité  de 
l'enfant  une  différence  notable  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  peut  s'écouler  entre  le  mariage,  c est-à-dire  entr..  le 
moment  présumé  de  la  conception  et  celui  de  la  naissance. 

X.  , 
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La  loi  VII ,  au  Digeste  ,  De  iuà  et  legitimis  hœredibus ,  dé- 
cide qu'un  enfant  peut  naître  six  mois  et  deux  jours  après 
sa  conception  ,  et  elle  fonde  cette  de'cision  sur  l'autorité 
d'Hippocrate. 

La  loi  XI ,  au  Digeste ,  Bc  statu  hominuin  ,  exige  au  con- 
traire un  intervalle  de  sept  mois  accomplis  entre  la  concep- 
tion et  la  naissance  ,  et  elUî  se  fonde  également  sur  l'autorité 
d'Hippocrate. 

Vous  sentez  que  mille  volumes  de  commenUiires  n'ont  pu 
accorder  ces  deux  lois ,  et  n'ont  servi  qu'à  nous  apprendre 
qu'Hippocrate  ne  s'était  ni  trompé  ni  contredit. 

Cependant  chacune  de  ces  deux  lois  a  eu  sa  secte.  Les  uns 
ont  exigé  sévèremexît  le  septième  mois  accompli ,  les  autres 
se  sont  contentés  du  septième  mois  commencé.  La  diversité 
des  opinions  s'est  accrue  et  fortifiée  en  venant  jusqu'à  nous. 
Les  discussions  médico-légales  et  les  traités  de  jurisprudence 
ont  exalté  les  tètes  jusqu'aux  suppositions  extravagantes;  et 
dans  ces  derniers  temps,  on  a  vu,  devant  le  piemier  tribu- 
nal de  France,  le  scandale  d'un  procès  élevé  pour  la  légiti- 
mité d'un  enfant  né  dans  le  sixième  mois  du  mariage. 

Aujourd'hui,  on  s'accorde  généralement  à  penser  que, 
malgré  les  variations  incontestables  de  la  nature ,  il  est  un 
terme  au-delà  duquel  on  ne  trouve  plus  que  l'impossible 
ou  le  monstre.  Il  était  sans  doute  préférable  de  saisir  et  de 
marquer  invariablement  ce  terme ,  aux  risques  d'errer  sur 
quelques  cas  improbables,  plutôt  que  de  laisser  toutes  les 
questions  relatives  à  l'état  des  hommes  sous  la  dépendance 
d'un  calcul  arbitraire.  Entraînés  par  ce  grand  intérêt,  et 
éclairés  par  le  scandale  des  controverses  précédentes ,  les 
auteurs  du  projet  présenté  ont  adopté  l'opinion  la  plus  com- 
mune, la  plus  autorisée;  et  ils  ont  établi  qu'une  naissance 
précoce  serait  légitime,  si  elle  arrivait  au  moins  dans  le  com- 
mencement du  septième  mois ,  c'est-à-dire  au  moins  cent 
quatre-vingts  jours  après  le  moment  présumé  de  la  conception. 

Les  naissances  tardives  ont  de  même  agité  et  partagé  le* 
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■esprits.  On  dirait  que,  dans  cette  matière ,  les  lois  romairifs 
se  faisaient  un  jeu  de  la  contrariété. 

La  loi  des  Douze-Tables,  et  la  loi  III ,  au  Digeste ,  De  si.-n 
et  Icgitùnis  hœredibus,  ne  déclaraient  légitimes  que  les  enfaiis 
nés  au  plus  tard  dans  le  dixième  mois  de  la  mort  de  lenr 
père  ou  de  la  dissolution  du  mariage. 

Ensuite  Tempereur  Adrien  s'autorisa  de  l'opinion  des  ju- 
risconsultes et  des  philosophes  de  son  temps  pour  déclarer, 
dans  un  édit  dont  Aulugelle  nous  a  transmis  le  texte  ,  qu'un 
enfant  pouvait  naître  légitime  dans  le  onzième  mois  de  la 
mort  de  son  père. 

Justinien  adopta  cette  décision  dans  sa  novelle  89  ;  et  de 
là  jusqu'à  nous  ,  les  variations  de  la  jurisprudence  et  ces  dé- 
cisions de  nos  tribunaux  ,  qui ,  tantôt  sur  une  autorité ,  et 
tantôt  sur  l'autorité  contraire  ,  ont  déclaré  bâtards  ou  légi- 
times des  enfans  nés  dans  le  onzième  mois  après  la  mort  du 
père. 

Il  fallait  encore  ici  fixer  un  terme  invariable ,  et  il  était 
facile  de  choisir  celui  que  l'expérience  et  l'opinion  générale 
désignaient  également.  En  conséquence,  le  projet  de  loi 
statue  qu'on  pourra  contester  la  légitimité  d'un  enfant  né 
dans  le  onzième  mois  après  la  dissolution  du  mariage. 

Ce  sera  déjà  une  amélioration  sensible  dans  notre  législa- 
tion ,  que  d'avoir  anéanti  et  prévenu  toutes  les  disputes  sur 
un  point  d'où  découlent  toutes  les  questions  relatives  à  l'état 
des  enfans  ;  d'avoir  fixé  et  resserré  le  cercle  dans  lequel  la 
nature  pourra  promener  encore  ses  merveilleux  caprices, 
mais  dont  on  ne  la  fera  plus  sortir  aux  dépens  de  la  société. 

Ce  cercle  est  clairement  tracé  dans  l'intervalle  du  temps 
qui  remonte  du  cent  quatre-vingtième  au  trois  centième 
jour  avant  la  naissance.  C'est  un  espace  le  cent  vingt  jours 
donné  à  la  possibilité  variable  de  la  conception.  La  loi  décide 
qu'un  enfant  peut  être  conçu  au  plus  tôt  sept  mois ,  et  au 
plus  tard  dix  mois  avant  sa  naissance.  L'enfant  du  mariage  , 
'*nfin .   pst  ceini  qui  reçoit  le  jour  nn  plus  tôt  dans  le  rnm- 


ai2  DISCUSSIONS,     MOTÎFS,     CtC. 

ineuceiiient  du  septième  mois  après  sa  célébration ,  et  au 
plus  tard  dix  mois  après  sa  dissolution. 

Ce  point  invariablement  déterminé  ,  nous  pouvons  déve- 
lopper avec  clarté  les  trois  espèces  d'exceptions  littéralement 
établies  dans  le  projet  de  loi,  et  cpii  seules  désormais  pour- 
ront démentir  la  règle  générale  de  légitimité,  la  présomp—      ! 
tion  légale  établie  sur  le  mariage.  ' 

L'impossibilité  physique  ne  peut  exister  que  par  deux 
causes  :  l'absence  et  l'impuissance  accidentelle  du  mari. 

Ici ,  les  anciens  principes ,  conformes  à  la  raison  et  à  l'é- 
(piité,  ne  souftVent  aucune  altération.  ■ 

Il  faut  que  l'absence  soit  constante ,  continue ,  et  de  telle 
nature,  que  ,  dans  l'intervalle  de  temps  donné  à  la  possibilité 
de  la  conception ,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de  cent  vingt 
jours  qui  s'écoule  entre  le  trois  centième  et  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant ,  l'esprit  bu- 
main  ne  puisse  concevoir  la  possibilité  d'un  seul  instant  de 
réunion  entre  les  deux  époux. 

Quelques  auteurs,  pour  admettre  l'exception  de  l'absence, 
exigeaient  entre  les  deux  époux  l'espace  immense  des  mers. 

Cette  précision  était  affectée  et  scolastique  ;  elle  n'était  ni 
juste  ni  correspondante  au  ]uincipe  ;  elle  ne  remplissait  pas 
l'objet  proposé.  L'absence  réelle  ])eut  se  modifier  par  d'autres 
causes  ;  elle  peut  s'établir  par  d'autres  preuves  tout  aussi  dé- 
cisives :  il  suffit  d'exiger  qu'elle  soit  telle  ,  qu'au  moment 
de  la  conception,  toute  réunion,  même  momentanée,  entre 
les  deux  époux  ,  ait  été  ph^^siquement  impossible. 

On  a  demandé  si  la  prison  qui  séparerait  deux  époux  pour- 
rait être  assimilée  à  l'absence. 

Il  est  clair  que  c'est  l'absence  elle-même  ,  pourvu  toujours 
que  la  séparation  ait  été  tellement  exacte  et  continuelle  , 
qu'au  temps  de  la  conception  ,  la  ri-union  d'un  seul  instant 
fût  physiquement  impossible. 

Il  en  est  de  même  de  la  seconde  cause  d'impossibilité 
physique,  de  l'impuissance  accidentelle  du  mari.  Il  serait 
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rléraisonnable  de  vouloir  détailler  les  espèces ,  les  cas ,  les 
accidens  qui  peuvent  la  produire  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
blessure,  d'une  mutilation,  d'une  maladie  grave  et  longue. 
11  suffit  de  savoir  que  la  cause  doit  être  telle ,  et  tellement 
piouvce ,  que  ,  dans  l'intervalle  du  temps  présumé  de  la  con- 
ception ,  on  ne  jiuisse  supposer  un  seul  instant  où  le  mari 
aurait  pu  devenir  père. 

Vous  avez,  législateurs,  et  j'ose  dire  avec  répugnance,  31  > 
trouvé  dans  nos  livres,  et  peut-être  même  dans  nos  tribu- 
naux, une  troisième  cause  d'impossibilité  pbysique,  celle 
qu'on  appelait  impuissance  naturelle  :  c'est  la  su])position 
plus  ou  moins  probable  ;  car  dix  siècles  d'efforts ,  de  con- 
tentions et  de  i-ecbertbes  n'en  ont  fait  encore  qu'une  suppo- 
sition ,  qu'un  bomme  aurait  été  produit  sans  avoir  reçu  de  la 
nature  la  faculté  de  produire. 

La  loi  lomaine  admettait  rim[)uissance  naturelle  :  mais 
ce  peuple,  pour  lecjuel  l'iionnêteté  publi(jue  et  la  révérence 
des  mœurs  étaient  la  loi  suprême  ,  ne  nous  a  pas  transmis, 
un  exemple  d'application. 

La  religion  l'introduisit  seulement  au  buitième  siècle  dans 
sa  doctrine  et  ses  décisions ,  mais  avec  cette  restriction  re- 
marquable ,  qu'elle  ne  rendit  jamais  que  des  décisions  pro- 
visoires ,  sur  ce  motif  naïvement  déclaré,  que  l'Eglise  pou- 
vait avoir  été  trompée,  et  des  décisions  toujours  réformables, 
si  l'bomme  accusé  d'impuissance  donnait  par  la  suite  des 
preuves  contraires  et  matérielles  dans  un  mariage  subséquent. 

De  là  nos  tribunaux  l'ont  adoptée,  mais  sans  la  restriction 
(jui  en  modérait  l'inconséquence.  Cette  restriction  religieuse 
ne  pouvait  se  concilier  avec  ce  ]niniipe  social  d'une  force 
extrême,  que  l'ordre  des  familles  et  l'état  des  mariages  doi- 
vent être  injuuiables.  Plus  on  sentait  le  besoin  de  saisir  la 
vérité,  plus  on  multipliait  les  moyens  insensés  de  la  décou- 
vrir; et  dix  siècles  perdus  à  rccbercber  follement  la  cause 
mystérieuse  d'un  effet  incertain  n'ont  produit  que  des  con- 
tradictions ,  des  scandales,  et  des  démentis  donnés  par  la 
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nature  ellf-mème  ù  des  jugemens  fondés  sur  les  plus  spé- 
cieuses vraisemblances. 

Depuis  long— temps ,  la  rareté  extrême  de  ces  cas  mons-> 
trueux  ,  s'ils  existent,  l'infamie  et  l'insuffisance  des  épreuves, 
l'obscurité  insurmontable  de  la  cause  et  de  l'effet ,  avaient 
fait  condamner  par  tous  les  esprits  sages  ce  moyen  ridicule- 
d'attaquer  et  de  détruire  une  présomption  juste  et  favorable, 
élevée  par  la  loi  elle-même  au  rang  de  la  vérité. 

Et  vous  n'aurez  pas  remarqué  sans  plaisir,  dans  la  loi  du 
divorce ,  que  cette  cause ,  nommée  impuissance  naturelle , 
n'est  point  au  nombre  des  causes  qui  conduisent  à  la  disso- 
lution du  mariage. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  dissolution  du  mariage  ;  il  s'agit 
de  la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  mariage  ;  et  un  motif 
particulier  de  justice  et  de  pudeur  fait  proscrire  avec  plus  de 
force  l'allégation  honteuse  dont  je  parle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  toutes  les  exceptions  qui 
peuvent  combattre  la  présomption  légale  de  la  paternité  ne 
sont  établies  qu'en  faveur  du  mari.  Le  mari  seul,  et  ses  hé- 
ritiers, dans  les  cas  déterminés,  seront  admis  à  les  proposer. 
Ces  exceptions  seront ,  par  des  motifs  de  toute  évidence ,  in- 
terdites à  tout  autre. 

Ici  ce  serait  donc  le  mari  seul ,  puisque  ses  héritiers  ne  le 
pourraient  jamais  ,  qui  viendrait  proposer  publiquement  son 
impuissance  pour  faire  déclarer  illégitime  l'enfant  du  ma- 
riage. Et  comment  concevoir,  sans  être  révolté,  le  cynisme 
impudent  d'un  homme  qui  poui*rait  révéler  sa  turpitude  et 
son  infamie  pour  déshonorer  sa  compagne  et  sa  victime?  car 
vous  remarquerez  que,  dans  ce  cas,  la  fennne  aurait  été  la 
première  victime  de  la  fourberie  de  cet  homme  impuissant , 
c(ui  s'est  présenté  au  mariage  avec  toutes  les  espéi'ances  de  la 
paternité. 

Non ,  la  chasteté  de  la  loi  réprouve  ces  aveux  infamans  et 
ces  déclarations  honteuses.  Les  monstres,  s'ils  existent  dans 
la  nature,   ne  rloivenf  ii;\s  être  rians  la  loi.  Non.  la  justice 
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éternelle  ,  cette  voix  majestueuse  de  toute  conscience  pure , 
dit  que,  dans  ce  cas ,  si  ce  cas  existe  ,  l'iioninie  doit  supporter 
toutes  les  charges  de  la  paternité  dont  il  a  témérairement  af- 
fecté la  puissance ,  et  dévorer  la  honte  d'un  enfant  qu'il  peut 
n'avoir  pas  fait ,  mais  qu'il  a  eu  la  frauduleuse  audace  de  pro- 
mettre à  sa  femme  et  à  la  société. 

J'ai  suffisamment  expliqué  comment,  dans  le  projet  que 
j'examine ,  deux  causes  seulement  ])ourront  produire  la 
première  exception  fondée  sur  l'impossibilité  physique ,  l'ab- 
sence et  l'infirmité  accidentelle  du  mari. 

Je  passe  à  la  seconde  exception  ,  fondée  sur  l'impossibilité 
morale. 

J'ai  dit  qu'elle  ne  trouvait  pas  dans  elle-même  une  force 
suffisante,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'emporter  sur  la  présomp- 
tion légale  de  la  paternité  qu'à  la  faveur  de  certaine  circons- 
tance décisive  qui  porterait  sa  conséquence  jusqu'à  la  con- 
viction. 

Le  projet  de  loi  n'en  introduit  qu'une  cause,  et  encore 
elle  ne  l'admet  que  soumise  à  trois  conditions  précises  et 
littérales. 

C'est  l'adultère. 

Les  Romains  avaient  proscrit  cette  exception  dans  tous 
les  cas.  La  décision  portée  dans  la  loi  II  du  Digeste  ,  ad  legein 
Jnliam  ,  est  célèbre  :  Cum  pussit  et  mater  adultéra  esse  ,  et 
impuber  defunctum  patrem  habuisse. 

Il  leur  suffisait  qu'il  fût  possible,  quoique  contraire  à  toute 
vraisemblance,  que  la  femme  adultère,  livrée  aux  embrasse- 
mens  d'un  autre  homme ,  eût  supporté  les  témoignages  de 
tendresse  de  son  mari. 

Notre  jurisprudence  a  porté  aussi  loin  cet  excès  de  pyrrho- 
nisme  aftécté.  JNos  tribunaux  ont  constamment  rejeté,  en 
laveur  de  la  présomption  légale  ,  et  la  preuve  et  le  juge«ient 
de  l'adultère  ,  fortifiés  encore  par  la  déclaration  de  la  mère 
<  capable. 

Et  jus(|ue  dans  le  milieu  du  dix-septième  siècle ,  le  pre- 
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inier  tribunal  français ,  le  parlement  de  Paris ,  sur  les  cort- 
clusions  du  plus  juste  et  du  plus  savant  magistrat ,  M.  d'A- 
guesseau ,  aima  mieux  de'clarer  le'gitimes  des  enfans  nés  onze 
mois  après  tout  moment  possible  de  conception  légale,  et 
dont  les  mères  adultères  confessaient  hautement  la  bâtardise, 
plutôt  que  de  laisser  ébranler,  sans  cause  physique,  cette 
présomption  de  paternité  matrimoniale ,  qu'on  doit  en  effet 
l'egarder  comme  inviolable. 

L'excès  n'est  jamais  la  vérité  ;  et  il  était  bien  de  revenir 
avec  précaution  et  scrupule  aux  lois  ordinaires  de  la  raison. 
A  la  vérité ,  il  n'y  a  pas  dans  la  nature  impossibilité  phy- 
sique à  ce  qu'une  femme  infidèle  doive  la  conception  de 
l'enfant  dont  elle  devient  mère  au  mari  qu'elle  hait  et 
qu'elle  évite,  et  non  pas  à  l'homme  dont  l'amour  la  rend 
l'esclave  empressée  et  soumise.  Mais  tous  les  calculs  du  rai- 
sonnement et  toutes  les  affections  morales  de^la  nature  elle- 
même  se  ré-voltent  contre  une  telle  possibilité.  Le  doute  au 
moins  est  inévitable ,  et ,  disons-le  sans  craindre  ,  le  doute 
même  n'existerait  pas  sans  cette  présomption  de  la  loi ,  si 
respectable  ,  mais  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  les  mo- 
tifs de  conviction  intime. 

Et  si  ce  doute  ,  déjà  commandé  par  la  loi  plutôt  que^par  la 
raison,  se  trouve  encore  combattu,  non  par  la"^ déclaration 
de^la  mère  ,  dont  mille  motifs  ont  pu  corrompre  l'intention  , 
et* peuvent' affaiblir  l'effet,  mais  par  un  aveu^ tacite,  spon- 
tané et  continuel ,  bien  plus  fort  qu'une  déclaration  passa- 
gère et  concertée ,  ne  serons-nous  pas  entraînés  vers  la  vé- 
rité,  ou  du  moins  vers  le  besoin  d'en  chercher  l'évidence? 
Si  la  femme  adultère  a  caché  à  son  mari  sa  grossesse ,  son 
accouchement ,  la  naissance  de  l'enfant ,  le  'sentiment  qui 
lui  a  dicté  ce  mystère  et  imposé  les  soins  et  l'embarras  qu'il 
exige  est  d'une  telle  prépondérance  ,  qu'il  serait  injuste  de 
ne  pas  l'appeler  en  témoignage  sur  la  question  de  la  véritable 
paternité. 

Une  femme ,  en  ce  cas ,  ne  dit  l'ien ,  ne  déclare  rien  ;  au 
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contraire,  elle  se  tait  et  se  caclie.  C'est  son  cœur  lui-inèrne 
qui ,  maigre'  elle  ,  développe  ses  replis  les  plus  cachés  ;  c'est 
sa  conscience  qui  laisse  échapper  son  plus  mystérieux  juge- 
ment. Elle  se  montre  toute  entière  dominée  par  la  conviction 
intime  à  laquelle  elle  sacrifie  son  propre  enfant ,  et  ce  que 
son  enfant  a  de  plus  cher,  la  légitimité. 

Alors,  ce  que  la  présomption  légale  du  mariage  peut  exi- 
ger, c'est  que  la  présomption  contraire,  pai-venue  à  un  si 
haut  degré  de  puissance,  ne  suffise  pas  encore  pour  la  dé- 
truire :  mais  on  ne  peut  refuser  au  mari  qui  a  déjà  prouvé  le 
crime  de  sa  femme  et  le  mystère  dont  elle  a  enveloppé  le 
fruit  de  son  crime  la  faculté  d'offrir  à  la  justice  les  autres 
preuves  qui  peuvent  compléter  la  démonstration,  et  le  sous- 
traire aux  charges  et  à  la  honte  d'une  fausse  paternité. 

Voilà  la  marche  éclairée  par  toutes  les  lumières  de  la  rai- 
son. Daignez,  législateurs,  jeter  les  yeux  sur  le  projet  de  loi, 
et  vous  serez  persuadés ,  j'espère ,  que  ses  auteurs  ont  dis- 
cerné et  établi  sur  ce  point  délicat  toutes  les  combinaisons 
de  sagesse  ,  qui ,  sans  porter  une  atteinte  dangereuse  au  fon- 
dement social ,  à  la  présomption  légale  de  paternité,  attri- 
buent cependant  à  la  vérité  et  à  la  justice  ce  qu'elles  ont  droit 
d'exiger. 

Le  projet  de  loi  n'admet  l'exception  de  rimjiossibilité  mo- 
rale ,  fondée  sur  l'adultère ,  que  sous  trois  conditions  formelles . 
Il  faut  que  l'adultère  soit  constant,  et  il  ne  peut  l'être  que 
par  un  jugement  public. 

n  faut  que  la  femme  ait  caché  à  son  mari  la  naissance  de 
l'enfant  adultérin. 

Et  ces  deux  conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari 
présente  la  preuve  des  faits  propres  à  justifier  qu'un  autre  est 
le  père  de  l'enfant. 

Il  me  reste  à  tracer  le  cercle  de  la  troisième  exception  ,    '«♦-■^>3 
celle  qui  s'établit  sur  l'impossibilité  légale. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  cette  impossibilité  légale  n'est 
autre  chose  que  la  conséquence  immédiate  de  la  loi  ;  et  en  eftet. 
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«  oiinne  je  lai  déjà  dit ,  la  présomption  fondée  sur  le  mariagc- 
ne  j)eut  pas  exister,  si ,  au  moment  de  la  conception  de  l'en- 
fant, le  mariage,  qui  seul  établit  la  légitimité,  n'existe  pas 
encore  ou  n'existe  plus. 

Cette  exception  frappe ,  comme  on  voit,  sur  les  naissances 
précoces  et  sur  les  naissances  tardives;  et  depuis  que  nous 
avons  calculé  et  marqué  l'intervalle  de  temps  dans  lequel 
peut  circuler  la  possibilité  naturelle  de  la  conception ,  l'in- 
telligence de  cette  exception  dans  les  deux  cas  devient  facile, 
et  son  application  précise  ;  mais  son  action  n'est  pas  décisive 
sur  les  naissances  j)re'coces  comme  elle  l'est  sur  les  naissances 
tardives. 

Par  exemple ,  la  naissance  précoce  est  celle  de  l'enfant  qui 
vient  au  monde  dans  les  premiers  mois  du  mariage ,  et  à  un 
terme  tel  que  toute  conception  possible  ne  puisse  être  placée 
sous  l'empire  du  mariage.  Il  est  maintenant  fixé  que  le  terme 
de  la  naissance  le  plus  rapproché  de  la  conception  ne  peut 
être  que  le  septième  mois  commencé ,  de  sorte  qu'un  enfant 
<|ui  naît  avant  ce  septième  mois  commencé ,  ou  pour  parler 
avec  une  précision  plus  arithmétique ,  dans  les  cent  quatre- 
vingts  premiers  jours  tlu  mariage  ,  peut  être  désavoué  ])ar  le 
mari  de  sa  mère. 

ÎMais  cette  naissance  précoce  sufiira-t-ellc  pour  autoriser  le 
désaveu  du  mari  et  le  déshonneur  de  la  femme? 

Non  :  il  y  aurait  inconséquence  et  injustice  dans  deux  cas. 

D'abord,  l'accouchement  de  la  femme  peut  avoir  été  accé- 
léré par  un  accident  peu  remarquable ,  l'enfant  peut  naître 
avant  terme  et  privé  des  facultés  de  la  vie. 

Ensuite  ,  quoique  l'enfant  naisse  à  un  terme  qui  place 
toute  conception  possible  au-delà  du  mariage ,  l'enfant  peut 
encore  appartenir  au  mari ,  si  le  mariage  a  été  précédé  d'une 
fréquentation  intime  entre  les  deux  époux. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  désaveu  du  mari  ne  soit  pas  une 
action  scandaleuse  ,  légèrement  admise ,  il  faut ,  d'un  côté , 
que  le  mari   n'ait  laissé  échapper  ,  soit  au  moment  <hi  ma- 
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riaf^c,  soit  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant,  aucun 
ficte  ,  aucun  signe  ,  aucun  aveu  volontaire  ,  exprès  ou  tacite 
de  sa  paternité  ;  il  faut ,  d'un  autre  côté ,  que  l'enfant  soit  né 
sans  accident ,  et  pourvu  de  toutes  les  facultés  de  la  vie. 

C'est  ce  que  le  projet  de  loi  a  expi'imé  avec  autant  de 
précision  que  de  clarté ,  en  statuant  que  l'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  être  désa- 
voué par  le  mari,  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage ,  s'il  a  assisté  à  lacté  de  naissance ,  s'il  a  signé  cet 
act(!  ou  déclaré  ne  savoir  signer ,  enfin ,  si  l'enfant  n'est  pas 
déclaré  viable ,  terme  que  la  législation  a  emprunté  de  la 
médecine. 

On  a  cherché  à  éviter  les  vérifications,  les  déclarations  de 
viabilité ^  et  toutes  les  difficultés,  tous  les  procès  qu'engen- 
drei'a  l'état  phvsique  d'un  enfant  ([ue  deux  intérêts  opposés 
jugeront  bien  et  mal  constitué.  On  a  cru  (ju'un  enfant  appor- 
tait lui-même  en  naissant,  et  dans  le  cours  plus  ou  moins 
borné  de  son  existence  ,  la  j'reuve  suffisante  de  sa  parfaite  ou 
imparfaite  constitution.  On  pensait,  en  conséquence,  qu'en 
fixant  le  terme  le  plus  prolongé  d'existence  que  pouvait  par- 
courir un  enfant  imparfaitement  organisé,  on  rendrait  toute 
décision  plus  prompte  et  plus  sûre  ;  et  l'on  aurait  pu  décider 
dans  ce  sens  que  le  désaveu  du  mari  nf  serait  point  admis  , 
si  l'enfant  mourait  dans  les  dix  jours  de  sa  naissance. 

-Mais  on  établissait  une  lutte  bien  dangereuse  entre  la  vie 
de  l'enfant  et  l'honneur  de  la  mère.  Il  fallait  que  l'enfant 
mourût  dans  les  dix  joiu's,  pour  que  sa  mère  vécût  sans  honte 
et  sans  leproche.  De  là  la  crainte  ingénieuse,  'mais  raison- 
nable ,  qu'une  négligence  aff'ectée  ou  des  moyens  plus  cou- 
pables peut-être  ne  vinssent  suppléer  à  l'imperfection  sup- 
posée de  la  iiature ,  et  porter  une  influence  fatale  sur  la  vie 
de  l'enfant,  dont  la  vie  devait  être  l'opprobre  de  sa  mère  et  le 
titre  de  sa  condamnation. 

Ce  sentiment  était  bien  digne  de  toucher  les  hommes  vei- 
tueux  occupés  de  cet  ouvrage:   et,  sans  balancer,   ils  ont 
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préféré,  aux  risques  de  quelques  contestations  inévitables  . 
le  parti  adopté  dans  le  projet  de  loi. 

Les  naissances  tardives  n'exigent  aucune  disposition  con- 
ditionnelle. Il  est  clair  que  la  légitimité  d'un  enfant  pourra 
être  contestée  s'il  naît  dans  le  onzième  mois  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  au  moins  trois  cents 
jours  après  le  mariage  dissous  ,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus 
placer  dans  le  mariage  ni  sa  conception,  ni  par  conséquent 
la  présomption  légale  de  sa  légitimité. 

Pourquoi  n'est-il  pas ,  de  droit ,  illégitime ,  et  mis  au  nom- 
bre des  enfans  naturels? 

Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu 
(|ue  par  un  intérêt  contraire.  La  loi  n'est  point  appelée  à  ré- 
former ce  qu'elle  ignore  ;  et,  si  l'état  de  l'enfant  n'est  point 
attaqué,  il  reste  à  l'abri  du  silence  que  personne  n'est  inté- 
ressé à  rompre. 

Parce  que ,  d'ailleurs ,  dans  le  cas  de  la  dissolution  d'un 
mariage  par  le  divorce,  le  mari,  cjui  seul  aurait  le  droit  du 
désaveu ,  peut  n'avoir  ni  motif  ni  volonté  de  l'exercer  ;  et  il 
doit  être,  s'il  l'exerce,  soumis  à  l'obligation  d'éloigner  de 
lui  toute  preuve  de  la  paternité  de  l'enfant  qu'il  désavoue. 
3i6  Après  avoir  réglé  avec  une  sage  sévérité  les  cas  où  la  pré- 
somption légale  de  paternité  pourra  être  combattue  par  l'é- 
vidence ou  par  la  présomption  contraire;  après  avoir  soumis 
ces  exceptions  dangereuses ,  mais  indispensables ,  à  des  con- 
ditions qui  puissent,  dans  tous  les  cas  ,  en  manifester  la  jus- 
tice ,  il  faut  encore  en  resserrer  l'usage  dans  les  bornes  les 
plus  étroites  et  les  plus  courts  délais. 

Le  motif  de  cette  dernière  précaution  est  évident. 

La  loi  ne  donne  à  ces  exceptions  aucun  effet  par  elles- 
mêmes.  Pour  qu'elles  agissent,  il  faut  qu'elles  soient  mises 
en  mouvement  par  le  désaveu  de  l'enfant,  que  le  mari  seul, 
s'il  existe  au  moment  de  la  naissance  ,  a  le  droit  de  foi'iner. 

Le  sentiment  qui  porte  un  mari  à  désavouer  l'enfant  dont 
a  femme    est  devenue   mère  est  vif,    impétueux,  violent 
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Dièiue,  comme  le  transport  qu'excite  la  conviction  d'un  ou- 
trage. Ce  n'est  point  un  sentiment  que  le  temps  affermisse  et 
que  la  réflexion  fortifie  :  la  réflexion  le  modère,  et  le  temps 
l'efface.  Un  père  qui  a  souffert  près  de  lui  ,  dans  sa  maison, 
Siuis  peine  et  sans  répugnance  ,  ou  qui  a  connu  sans  indigna- 
tion l'existence  d'un  enfant  que  la  loi  et  la  société  appellent 
son  fils,  est  raisonnablement  supposé  n'avoir  pas  reçu  d'of- 
fense ,  ou  l'avoir  pardonnée  ;  et ,  dans  tous  les  cas  ,  la  loi , 
comme  la  raison,  préfère  le  pardon  à  la  vengeance. 

Ainsi ,  le  mari ,  s'il  est  présent  à  la  naissance  de  l'enfant , 
n'aura  qu'mi  mois  pour  réclamer. 
•S'il  est  absent,  il  n'aura  que  deux  mois  après  son  retour. 

Si  on  lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant,  il  n'aura  de 
même  que  deux  mois  à  compter  du  moment  où  cette  nais- 
sance lui  sera  connue. 

Ce  droit  du  mari  doit  nécessaii'ement  passer  à  ses  héritiers  317 
par  l'effet  infaillible  d'une  autre  loi  tout  aussi  importante 
jiour  la  société  ,  celle  de  la  transmission  héréditaire.  3Iais  ce 
droit  ne  passe  aux  héritiers  que  dans  le  temps  où  il  peut  en- 
core exister,  c'est-à-dire  lorsque  le  mari  est  mort  avant  la 
naissance  de  l'enfant ,  ou  dans  le  terme  non  encore  expiré 
des  délais  qui  lui  sont  donnés  pour  réclamer. 

Et,  dans  ce  cas,  les  héritiers  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
<lélais. 

Ils  n'auront  donc  que  deux  mois  pour  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant ,  à  compter  du  jour  où  l'existence  de  cet  en- 
fant leur  sera  connue,  soit  qu'il  vienne  les  troubler  dans  la 
possession  de  leurs  droits  héréditaires ,  soit  qu'il  se  mette 
avant  eux  en  possession  des  biens  que  la  loi  leur  assure. 

Enfin,  la  prescription  de  ce  droit  peu  favorable  est  telle-  z,s 
ment  juste  ,  hors  des  délais  rigoureux  ]irescrits  pour  son 
exercice ,  qu'il  ne  doit  point  sufllre  ,  pour  la  suspendre  ,  d'un 
acte  extrajudiciaire  contenant  l'intention  de  désavouer  l'en- 
fant, ou  même  le  désaveu  formé  par  le  mari  ou  les  héritiers. 
Ce  droit  sera  encore  irrévocablement  aboli ,  si ,  dans  le  mois 
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qui  suivrait  cet  acte  piéliuiinaire  ,  le  inari  ou  les  lieriliei:; 
n'ont  ])as  intente  leur  action  en  justice  contre  le  tuteur  cjui 
sera  spécialement  nommé  pour  défendre  l'état  de  l'enfant. 

Tel  est,  législateurs,  le  cadre  dans  lequel  le  chapitre  pre- 
mier du  titre  que  nous  examinons  a  renfermé  tout  ce  cjui  éta- 
blit et  tout  ce  qui  peut  combattre  et  détruire  la  légitimité  des 
enfans  nés  dans  le  mariage, 
ch  ■>..  Le  chapitre  second  présente  les  moyens  d'établir  la  preuve 
de  la  légitimité,  et  de  la  recouvrer  lorsqu'elle  est  perdue, 
dissinmlée  ou  détruite. 

Sur  cette  matière,  les  principes  obsei'vés  jusqu'à  nous 
étaient  sages  ,  et  les  règles  judicieusement  établies.  Une 
longue  expérience  en  avait  toujours  justifié  l'application. 
Nous  aurons  aussi  peu  de  changemens  à  vous  offrir. 

Une  doctrine  constante,  dictée  par  la  justice  et  la  raison, 
a  toujours  donné  à  l'état  des  citoyens  deux  genres  de  preuves , 
le  titre  et  la  possession. 
35»  La  réunion  de  ces  deux  preuves  est  au-dessus  de  toute  at- 
teinte et  de  toute  contradiction.  Aussi,  la  loi  proposée  offre- 
t— elle  à'aboi'd  cette  règle  infaillible ,  et  dans  tous  les  cas  fer- 
mement exécutée,  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire 
à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre  ;  et,  par  une  conséquence  ciu  même  prin- 
cipe ,  que  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  pos- 
session conforme  à  son  titre  de  naissance. 
Sig  Le  titre  est  dans  les  registres  publics  destinés  à  constater 
les  naissances. 

Une  loi  pi'écédente ,  et  que  vous  venez  de  sanctionner , 
règle  la  forme  de  ces  registres ,  et  consacre  leur  authenticité. 
La  même  loi  prévoit  le  cas  où  les  registres  n'auront  point 
existé ,  et  le  cas  où  ils  auront  été  perdus  ;  et  elle  veut  que  la 
preuve  de  non-existence,  ou  de  la  perte  des  registres,  soit 
faite  tant  par  titres  que  par  témoins. 

C'était  aussi  la  disposition  de  nos  ordonnances. 

Cette  loi  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Il  n'entrait  point  dans 
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son  objet  de  statuer  sur  les  Jiioyens  admissibles  et  légitimes 
de  rétablir  la  preuve  de  Tétat  des  enfans  lorsque  le  titre  pu- 
blic n'existe  pas  ;  soit  que  les  registres  aient  été  perdus  ou 
adirés ,  soit  qu'on  ait  omis ,  supprimé  ou  falsifié  l'acte  qui 
doit  constater  la  naissance  et  le  véritable  état  d'un  enfant. 

Le  projet  actuel  doit  y  pourvoir,  et  c'est  ce  qu'il  fait. 

A  défaut  du  titre ,  à  défaut  de  l'inscription  sur  le  registre 
public,  quel  moyen  reste-t-il  à  la  preuve  de  l'état  civil? 

La  possession,  c'est-à-dire  la  jouissance  publique  que  toul 
individu  peut  avoir  de  la  place  qu'il  lient  dans  sa  famille  et 
dans  la  sociét<i. 

Cette  démonstration ,  qui  se  compose  de  faits  publics ,  et 
chaque  jour  répétés,  est  la  plus  puissante  qu'on  puisse  ima- 
giner. Si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée  de  sa  force  et  de 
ses  effets  incontestables,  on  peut  lire  le  plaidoyer  du.  célèbre 
Cocliin,  qui  depuis  a  servi  de  texte  à  toutes  les  discussions 
sur  cette  matière. 

«  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  l'état  des  honunes,  la 
«  plus  solide  et  la  moins  douteuse  est  la  possession  publique. 
«  L'état  n'est  autre  chose  que  la  place  que  chacmi  tient  dans 
«  la  société  générale  et  dans  les  familles  ;  et  quelle  preuve 
«  plus  décisive  peut  fixer  cette  place ,  que  la  possession  pu- 
'<  blique  où  l'on  est  de  l'occuper  depuis  tju'on  existe? 

«  Les  hommes  ne  se  connaissent  entre  eux  que  par  cette 
»  possession.  On  a  connu  son  père ,  sa  mère  ,  sou  frère  ,  ses 
«  cousins;  on  a  été  de  même  connu  d'eux.  Le  public  a  vu 
"  cette  relation  constante.  Comment,  aj)rès  plusieurs  années, 
«  changer  toutes  ces  idées,  et  détaclier  un  homme  de  sa 
"  famille?  Ce  serait  dissoudre  ce  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
'•  indissoluble;  ce  serait  séparer  les  hommes  jusque  dans  les 
«  sociétés,  qui  ne  sont  établies  que  pour  les  unir.  » 

Ces  principes  ,  qui  n'ont  jamais  été  contestés  ni  modifiés  , 

ont  dicté,  dans  le  projet  de  loi ,  cette  règle  générale  :  J  c/n'uut 

tiu  turc  ,  lu  j)ussfssion  constante  de  l'état  d'enfant  Icgùiinc  suffit. 

Ce  qui  veut  ilire  (jue,  .si  les  registres  publics  n'ont  point 
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existé ,  s'ils  sont  perdus ,  si  l'on  a  omis  d'y  inscrire  l'acte  de 
naissance ,  la  possession  seule  prouvera  l'état,  pourvu  qu'elle 
soit  pu1ili([ue  et  non  interrompue. 

Et  d'où  il  suit,  par  une  conséquence  égale,  que,  s'il  y  a 
erreur  ou  fraude  dans  les  registres ,  la  possession  d'état  suf- 
fit encore  pour  conduire  à  la  réformation  nécessaire. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  la  possession  d'état?  Ces 
faits  sont  les  résultats  journaliers  de  tous  les  rapports  que  je 
viens  d'indiquer ,  de  toutes  les  relations  de  famille ,  de  voi- 
sinage ,  de  société  ;  les  rapports  d'un  fils  à  ses  père  et  mère , 
d'un  frère  à  ses  frères  et  sœurs,  d'un  neveu ,  d'un  cousin  à 
ses  oncles,  tantes  et  leurs  enfans,  de  tout  individu  aux  voi- 
sins ,  aux  amis  de  la  famille  dont  il  est  membre. 

Il  n'était  pas  proposable  de  rechercher  et  de  classer  dans 
une  loi  tous  les  rapports  de  cette  nature  ;  mais  il  était  bien  , 
pour  montrer  la  trace  de  la  vérité ,  et  répandre  sur  toutes  les 
questions  de  ce  .genre  une  lumière  uniforme  ,  de  désigner  les 
faits  principaux  qui  démontrent  la  possession. 

Ainsi  le  projet  de  loi  déclare  d'abord  que  la  possession  d'é- 
tat s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent 
un  rapport  de  parenté  et  de  famille. 

Et  ensuite  il  ajoute  :  Les  principaux  de  ces  faits  sont. 
Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu  eu 
cette  qualité  à  sa  nourriture  ,  à  son  entretien  ,  à  son  établis- 
sement ; 

Qu'il  a  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  connu  pour  tel  dans  la  famille. 

En  indiquant  ces  faits  principaux  ,  la  loi  ne  veut  pas  dire 

que,  pour  démontrer  la  possession  d'état,  leur  réunion  soit 

indispensable ,   de  manière  qu'à  défaut  d'un  seul  tous  les 

autres  ensemble  dussent  être  rejetés. 

Non  ,  elle  a  voulu  seulement,  par  ces  exemples  ,  montrer 
le   caractère  et  la  nature  des  rapports  dont  on    doit   tirer 


PATERNITÉ    ET    FILIATIOX.  225 

la  conséquence  exacte  et  la  preuve  de  la  possession  d'état. 

Il  est  trop  évident  que,  parmi  les  faits  proposés  pour 
exemple,  il  en  est  qui  ,  s'ils  sont  continuels  et  manifestes  , 
peuvent  seuls  compléter  la  démonstration  sans  le  secours 
d'aucun  autre. 

Ces  règles  posées  sur  la  possession  d'état ,  et  ses  effets  éri- 
gés en  preuve  certaine  de  paternité  et  de  filiation ,  il  fallait 
pourvoir  au  sort  de  celui  qui  ne  peut  réclamer  ni  le  titre  au- 
thentique de  sa  naissance ,  ni  la  possession  d'état ,  de  celui 
qui  a  été  porté  sous  un  faux,  nor.i  sur  les  registres  publics,  de 
celui  enfîji  dont  l'acte  de  naissance  n'indique  ni  père  ni  mère, 
puisqu'il  n'annonce  qu'un  père  et  une  mère  inconnus. 

Le  premier  sentiment  est  de  porter  à  ces  infortunés  tous 
les  secours  de  la  justice  ;  mais  ici  la  législation  devient  néces- 
sairement cii'conspecte ,  parce  que  l'expérience  a  montré  , 
dans  la  diversité  des  circonstances ,  le  double  danger  d'une 
incrédulité  trop  aveugle  et  d'une  facilité  trop  confiante. 

Ces  cas  sont  rares ,  et  presque  toujoui's  ils  sont  le  produit 
d'un  crime.  C'est  la  suppression  d'état,  c'est  l'homicide  so- 
cial. 

Point  de  doute  qu'il  ne  soit  juste  alors  d'appeler  en  témoi- 
gnage de  la  vérité  toutes  les  preuves  capables  de  la  manifes- 
ter, la  preuve  littérale  et  la  preuve  testimoniale. 

IMais  une  question  avait  de  tout  temps  partagé  les  tribu- 
naux, les  magistrats,  les  légistes,  sm*  la  faculté  même  de 
proposer  la  preuve. 

Les  deux  espèces ,  la  preuve  littérale  et  la  preuve  testimo- 
niale ,  ne  peuvent-elles  se  présenter  sans  leur  concours  mu- 
tuel? Et  s'il  est  vrai  que  les  écrits  prouvent  sans  l'assistance 
des  témoins ,  n'est-il  pas  vrai  de  même  que  les  témoins  peu- 
vent prouver  sans  le  secours  des  écrits? 

Ou  ,  pour  parler  le  langage  usité  ,  peut-on ,  sur  une  récla- 
mation d'état,  lorsque  le  réclamant  n'a  ni  titre  ni  possession, 
l'admettre  à  la  preuve  testimoniale  sans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ? 

X.  i5 
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Les  lois  romaines ,  sur  cette  question  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  laissent  une  incertitude  embarrassante.  Nos  ordon- 
nances ne  la  lèvent  pas. 

La  loi  II ,  au  Code  de  Testibas ,  décide  formellement  qu'il 
faut  apporter  et  des  raisons  et  des  titres ,  que  les  témoins  ne 
suffisent  pas. 

La  loi  YI,  au  Code  de  Flde  instrumentorum ,  fait  clairement 
entendre ,  et  la  loi  VII,  au  Code  de  Naptiis,  dit  expressément 
que  la  perte  de  tous  les  titres  ne  peut  nuire  à  la  preuve  de  la 
légitimité. 

Or ,  comment  apporter  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  lorsqu'il  n'y  a  point  d'écrit? 

Notre  ordonnance  de  1667  permet  bien  la  preuve  par  té- 
moins de  la  fdiation ,  lorsque  les  registres  publics  n'existent 
pas  ;  mais  elle  semble  exiger  le  concours  d'un  commencement 
de  preuve  écrite ,  puisqu'elle  dit ,  tant  par  les  registres  et 
papiers  domestiques  des  père  et  mère,  que  par  témoins. 

Nos  tribunaux  s'étaient  tellement  divisés  ,  que  des  parle- 
mens  n'avaient  jamais  admis  la  preuve  testimoniale ,  même 
aidée  des  présomptions  les  plus  fortes  ,  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  tandis  que  d'autres  déclaraient 
par  des  arrêtés  que,  pour  être  admis  dans  les  questions  d'état 
à  la  preuve  testimoniale  ,  un  commencement  de  preuve  pai' 
écrit  n'était  pas  nécessaire. 

Les  raisons  contraires  étaient  également  graves  :  d'un  côté, 
le  repos  des  familles  trop  intéressant ,  et  la  preuve  testimo- 
niale trop  suspecte.  Ces  réclamations  d'état  n'étaient,  le  plus 
souvent,  qu'une  œuvre  d'intrigue  et  de  cupidité.  Lorsque 
rien  ne  fait  entrevoir  une  vérité  jusqu'alors  inconnue  ,  ni 
titres  ,  ni  possession  ,  ni  actes  publics  ,  ni  écrits  privés,  il  suf- 
firait de  quelques  témoins  corrompus  ou  faciles ,  trompeurs 
ou  complaisans ,  pour  jeter  un  audacieux  étranger  ,  comme 
un  fléau,  dans  une  famille  respectable  et  tranquille. 

D'un  autre  côté  ,  l'enfant  qui  réclame  excite  le  plus  doux 
sentiment ,  la  pitié  :  le  bien  qu'il  réclame  est  It-  premier  bien, 
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le  seul  qui  puisse  compenser  tous  les  autres.  Il  est  presque 
toujours  victime  innocente  et  sans  défense  du  délit  le  plus 
répréhensible.  Un  sot  orgueil,  des  divisions  de  famille  la 
jalousie,  l'avidité,  l'ont  dépouillé  de  son  état.  Le  crime  n'a 
pu  négliger  aucune  des  précautions  qui  devaient  assurer  son 
impunité  :  et  lorsqu'il  dénonce  le  crime,  pour  l'admettre 
seulement  à  être  écouté,  vous  lui  demandez  précisément  les 
écrits  que  le  crime  lui  a  enlevés  ! 

M.  d'Aguesseau  mit  le  premier  un  poids  sensible  dans  la 
balance,  en  indiquant  un  terme  moyen ,  qui  rendait  au  moins 
la  justice  possible  en  toutes  circonstances. 

Sans  doute  la  preuve  testimoniale  est,  de  sa  natme  ,  trop 
légère  et  trop  imparfaite  pour  ne  confier  qu'à  elle  un  intérêt 
SI  grand  et  si  délicat.  Mais  pourquoi  des  écrits  auraient-ils 
seuls  le  privilège  de  former  un  commencement  de  preuve  ? 
Ne  peut-il  se  renconti-er  des  présomptions,  des  indices,  et 
certain  assemblage  de  circonstances  qui  n'ont  pas  moins'de 
force  que  les  écrits,  lorsque  la  vérité  n'en  est  pas  contestée? 
En  admettant  comme  commencement  de  preuve  ces  pré- 
somptions, ces  indices  résultant  de  faits  déjà  non  contestés 
ou  incontestables .  on  concilie  l'intérêt  public  et  l'intérêt  par- 
ticulier. La  société  est  satisfaite,  puisqu'on  n'introduit  pas 
légèrement  la  preuve  par  témoins  ;  et  les  membres  de  la  so- 
ciété ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'on  ne  les  réduit  pas  à 
limpossibiUté  de  prouver  lem-  état  lorsque  les  écrits  qui 
pouvaient  l'établir  ont  été  supprimés. 

^  On  ne  pouvait  guère  fixer  le  doute  avec  plus  de  sagesse;  et 
cest  le  parti  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  adopté,  en 
le  perfectionnant  encore  pai-  mie  précision  dans  les  termes 
qui  ne  vous  échappera  pas  ,  et  qui  désormais  ne  laisse  aux 
juges  que  cet  arbitraire  qu'on  est  presque  toujours  forcé  de 
leur  laisser  dans  les  matières  les  plus  positives. 

Le  projet  de  loi  décide,  dans  les  cas  désignés,  que  la  preuve 
par  témoins  ne  peut  êu-e  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  com- 
"lencement  de  preuve  par  écrit .  ou  lorsque  les  présomptions 
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OU  indices  résultant  de  faits  dès-lors  constans   sont  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission. 
324       Puisqu'on  parlait  de  commencement  de  preuve  par  écrit , 
il  était  encore  raisonnable  de  terminer  toutes  les  controverses 
sur  le  véritable  sens  de  cette  expression. 

Qu'est-ce  qu'un  commencement  de  preuve  ? 

Qu'est-ce  qu'une  preuve  qui  commence  par  des  écrits  ,  ou 
plutôt  quels  sont  ces  écrits  qui  commencent  une  preuve  ? 

Ce  sont  sans  doute  des  écrits  qui ,  sans  former  une  preuve 
entière  ,  fournissent  des  indices ,  des  conjectures  probables  , 
et  qui  n'apportent  avec  eux  rien  qui  puisse  faire  suspecter 
leur  témoignage  :  il  faut  le  dire. 

L'ordonnance  de  1667  ne  parle  que  des  registres  et  des 
papiers  domestiques  des  père  et  mère  ;  mais  elle  les  suppose 
comme  élémens  d'une  preuve  complète ,  et  il  n'est  ici  ques- 
tion que  d'un  commencement  de  preuve. 

Après  la  mort  des  père  et  mère ,  les  écrits  antérieurement 
échappés  aux  parens  héritiers  ,  c'est-à-dire  aux  personnes 
directement  intéressées  à  contester  la  réclamation  d'état,  pè- 
sent dans  la  balance  autant  que  les  papiers  paternels. 

Et  puisqu'il  est  juste  d'admettre  les  présomptions  et  les 
indices  résultant  de  faits  déjà  constans ,  il  est  également  juste 
de  ne  point  rejeter  les  conséquences  nécessaires  émanées  d'é- 
crits directement  relatifs  à  l'objet ,  lorsqu'ils  sont  visiblement 
l'ouvrage  de  la  bonne  foi  et  d'une  autre  nécessité  que  celle 
de  la  circonstance. 

C'est  encore  ce  que  le  projet  de  loi  a  précisé  de  manière  à 
lever  tous  les  doutes  et  prévenir  tous  les  dangers  ,  en  disant 
formellement  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques des  père  et  mère  ,  des  actes  publics  et  même  privés  , 
émanant  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ,  ou  qui  y 
aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 
325  Enfin ,  tout  danger  de  la  preuve  testimoniale  ,  si  l'on  peut 
en  trouver  encore ,  disparaît  devant  la  disposition  juste  qui 
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autorise  la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  non  seulement  que  le  re'clamant  n'est  pas  l'enfant  de 
la  mère  qu'il  re'clame ,  mais  encore ,  et  même  alors  que  la  ma- 
ternité' serait  prouvée  ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mère ,  parce  que  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  plus  de  combattre  la 
présomption  qui  n'existe  pas  ,  puisqu'il  n'y  a  ni  titre,  ni  pos- 
session d'état ,  ni  contrat  de  mariage ,  ni  acte  de  naissance  , 
ni  relation  connue  de  parenté  et  de  famille. 

Les  autres  dispositions  du  chapitre  second  sont  à  peu  près 
réglementaires. 

J'ai  dit  qu'un  crime  ,  la  suppression  d'état ,  était  souvent    320-3^ 
l'origine  de  ces  réclamations.  Des  exemples  nombreux,  sur- 
tout dans  ces  derniers  temps ,  ont  dénoncé  un  abus  que  le 
caractère  criminel  du  fait  originaire  semblait  justifier. 

Privé  devant  les  tribunaux  civils  de  la  faculté  dangereuse 
de  se  composer  une  preuve  avec  des  témoins ,  parce  qu'il  n'a- 
vait ni  titres  ni  possession  ,  ni  commencement  de  preuve ,  le 
réclamant  portait  le  fait  originaire  ,  sous  la  qualification  d'un 
délit,  devant  les  tribunaux  criminels  ,  et  remplaçait  ainsi  une 
enquête  impossible  par  une  information  indispensadsle. 

C'était  une  subversion  de  tout  ordre  judiciaire  ,  et  un  ins- 
trument fatal  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  pour  ébranler 
dans  leurs  fondemens  les  familles  les  plus  pures  et  les  plus 
respectées. 

D'ailleurs ,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  peut  sans 
doute  être  un  fait  coupable  ;  mais  l'objet  de  la  réclamation 
est  purement  civil  ;  mais  la  partie  civile  ne  peut  avoir  l'action 
répressive  des  délits. 

L'intérêt  de  la  société  est ,  sans  contredit ,  que  les  crimes 
soient  réprimés ,  et  que  les  preuves  (pii  conduisent  à  leiu'  ré- 
pression ne  dépérissent  pas.  Mais  un  plus  grand  intérêt  com- 
mande que  le  repos  de  la  société  ne  soit  pas  troublé  sous  pré- 
texte de  l'affermir. 

La  réforme  de  cet  abus  était  désirable  ;  elle  était  généra- 
lement désirée.  Ainsi,  après  avoir  établi  que  les  tribunaux 
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civils  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sui"  les  réclamations 
d'état,  le  projet  de  loi ,  par  une  disposition  contraire  au  droit 
commun  ,  mais  uniquement  applicable  à  ce  cas  ,  et  évidem- 
ment utile  ,  dispose  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  conunencer  qu'après  le  jugement 
définitif  de  la  contestation  civile. 
328  Un  enfant  dépouillé  de  son  état ,  du  titre  qui  devait  l'é- 
tablir ,  de  la  possession  qui  devait  l'assm'er ,  et  des  preuves 
qui  peuvent  le  mettre  en  évidence ,  vivra  long-temps ,  et 
mourra  peut-être  dans  cette  privation  absolue ,  parce  que  les 
chances  fortuites  de  l'avenir  peuvent  seules  le  conduire  à  la 
découverte. 

Il  serait  absurde  de  fixer  à  sa  réclamation  mi  délai  rigou- 
reux ,  qu'il  n'est  point  dans  ses  facultés  personnelles  de  ren- 
dre utile.  La  règle  établie  à  cet  égard  par  le  projet  de  loi  n'a 
jamais  été  contredite  ;  l'action  en  réclamation  d'état  est  im- 
prescriptible ;  mais  ce  privilège  ii'est  établi  qu'en  faveur  de 
l'enfant. 
329-330  II  est  un  terme  où  toute  incertitude  doit  cesser  pour  le  re- 
pos social ,  toujours  intimement  lié  au  repos  des  familles  : 
une  inquiétude  prolongée  serait  plus  funeste  que  le  mal  même 
qu'on  voudrait  réparer. 

La  transmission  héréditaire  fait  passer  aux  héritiers  de 
l'enfant  son  action  en  réclamation  d'état,  mais  avec  les  res- 
trictions exigées  par  l'ordre  public  ,  et  justement  opposées  à 
une  action  particulière  qui  n'a  plus  d'autre  motif  qu'im  in- 
térêt pécuniaire. 

Si  l'enfant  n'a  pas  réclamé ,  pour  admettre  ses  héritiers  à 
intenter  l'action  non  commencée  ,  il  faut  que  l'enfant  soit 
mort  mineur  ou  dans  les  cinq  années  de  sa  majorité  ;  si  l'en- 
fant est  mort  dans  sa  vingt-septième  année  sans  avoir  réclamé, 
toute  action  est  abolie. 

Si  l'enfant  a  commencé  le  procès ,  ses  héritiers  peuvent  le 
reprendre  ,  le  suivre  et  le  faire  juger.  Mais  ils  perdent  encore 
cette  faculté  lorsqu'il  y  a  désistement  donné  par  l'enfant , 


PATERNITÉ    ET    FILIATIO.  23 1 

soit  pai"  un  acte  formel ,  soit  par  un  laps  volontaire  de  trois 
années  sans  poursuites. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  n'a  besoin  ni  d'explication 
ni  d'apologie. 

Ce  second  chapitre  complète  le  tableau  des  règles  conser- 
vatrices de  l'état  des  hommes. 

Leur  base  majestueuse  est  le  mariage  ,  source  également 
féconde  et  siue  des  générations  légitimes,  de  leur  état  civil  , 
de  leui's  droits  civils. 

Du  mariage  sort,  comme  un  trait  lumineux  et  ineffaçable, 
cette  présomption  légale  qui  remplace  le  signe  de  paternité 
légitime  que  la  nature  n'accorde  pas. 

A  la  suite  de  cette  présomption  sacrée  se  placent  les  ex- 
ceptions qui  peuvent  la  détruire  ,  et  qui ,  dépouillant  de  ce 
caractère  auguste  ceux  dont  l'existence  outrage  son  origine , 
ajoutent  encore  à  son  inviolabilité ,  comme  toute  exception 
confirme  une  règle  générale. 

Viennent  enfin  ,  pour  fermer  le  cercle  ,  les  formes  et  les 
preuves  qui  étabbssent ,  garantissent,  et  restituent  la  légi- 
timité. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  cette  portion  bril-  et.  3. 
lante  de  la  société,  de  ces  enfans  que  le  mariage  a  i-evêtus  de 
sa  dignité  ,  et  condDlés  de  ses  faveurs.  Nous  pouvons  les  lais- 
ser sans  regret  sur  le  sein  de  leur  mère ,  dans  les  bras  de  leur 
père,  au  milieu  des  parens,  des  amis  qui  convient  leur  ber- 
ceau de  fleurs  ,  et  qui  promettent  à  leur  vie  entière  la  piotec- 
tion  bienveillante  de  la  famille ,  et  celle  plus  précieuse  en- 
core de  la  société. 

Tournons  notre  attention  compatissante  sur  ces  enfans 
malheureux ,  condamnés  en  naissant  à  subir  la  faute  d'être 
nés  ,  objets  innocens  de  la  honte  qui  les  cache  et  les  mécon- 
naît, repoussés  par  la  société  qui  les  condanme,  et  jetés  loin 
de  toute  famille  ,  sans  autre  consolation  que  les  caresses  fur- 
tives  de  la  nature  ,  sans  autres  droits  que  ceux  de  la  ]ntié ,  cl 
trop  souvent  sans  autre  asile  que  celui  de  la  loi. 
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i"-  Je  parle  des  enfans  naturels.  Avant  d'expliquer  les  règles 
qui  vont  fixer  leur  destinée ,  il  convient  de  séparer  de  cette 
foule  misérable  ceux  dont  le  niallieur  peut  être  tellement  ré- 
paré ,  qu'ils  ne  soient  plus  distingués  des  enfans  légitimes  ; 
les  enfans  dont  le  mariage  n'a  point  honoré  la  naissance , 
mais  que  le  mariage  peut  ensuite  recouvrer  et  rétablir  sous 
son  empire  comme  dans  ses  privilèges. 
33 1  Ce  sont  les  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent;  ils 
seraient  étrangers  à  tout  ce  que  nous  allons  dire  sur  la  bâtar-- 
dise  :  aussi  le  projet  de  loi  les  place-t-il  dans  un  cadre  sé- 
paré ,  et  sous  la  dépendance  de  trois  ou  quatre  règles  seule- 
ment; car  le  régime  qui  les  gouverne  est  d'une  grande 
simplicité. 

Tout  le  monde  sait  que  des  six  espèces  de  légitimation 
pratiquées  chez  les  Romains  ,  nous  en  avions  adopté  deux . 

Notre  organisation  actuelle  ne  peut  plus  en  autoriser 
qu'une  ;  car  l'adoption  que  nous  allons  introduire  n'est  pas 
une  légitimation ,  quoique  ,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  pos- 
sible ,  elle  opère  à  peu  près  les  mêmes  effets. 

La  légitimation  par  lettres  du  prince  n'était  point  un  usage, 
mais  un  abus  de  la  souveraineté  usurpée. 

Et  comme  les  abus  d'usurpation  n'ont  point  de  limites ,  on 
allait  jusqu'à  légitimer  des  bâtards  adultérins  ;  ce  que  les  au- 
teurs justifiaient  en  écrivant  avec  simplicité  que  les  princes  , 
étant  au-dessus  des  lois ,  avaient  sans  contredit  le  droit  d'en 
dispenser. 

Dans  toute  société  où  la  loi  seule  gouverne  l'état  des  ci- 
toyens ,  aucune  autorité  ne  peut  accorder  les  droits  de  filia- 
tion légitime  dans  tous  les  cas  où  la  loi  les  refuse. 

Un  mariage  subséquent  ne  pourrait  lui-même  légitimer  des 
enfans  nés  antérieurement ,  si  ce  pi'ivilége  n'était  pas  textuel- 
lement établi  par  la  loi ,  parce  que  dans  l'ordre  naturel  et 
dans  l'ordre  social  aucune  chose  ne  peut  produire  effet  ou 
conséquence  avant  d'avoir  existé. 

Mais  tant  de  motifs  d'honneur  et  d'utilité  dictent  à  la  loi 


PATERNITÉ    ET    FILIATIOX.  233 

le  besoin  de  créer  cette  juste  rétroactivité ,  qu'on  a  pu  quel- 
quefois penser  qu'elle  existait  d'elle-même  et  sans  la  dispo- 
sition légale. 

La  morale  et  l'honnêteté  publique  la  sollicitent  poiu'  la  ré- 
paration du  désordre  et  la  cessation  du  scandale. 

La  société  la  veut  pour  multiplier  les  générations  légitimes, 
et  accroître  les  familles  qui  la  composent. 

Le  père  et  la  mère  la  demandent  comme  le  seul  moyen  de 
rentrer  dans  toutes  les  douceurs  d'une  union  honorable  ,  et 
d'en  rétablir  les  droits  et  les  eft'ets  sur  les  enfans  qu'ils  doi- 
vent aimer. 

Les  enfans  enfin  l'exigent  comme  l'unique  remède  au  mal 
dont  ils  sont  victimes  sans  en  être  coupables. 

Le  peuple  qui  n'a  point  adopté  la  légitimation  par  le  ma- 
riage subséquent ,  sous  prétexte  qu'elle  favorise  le  concubi- 
nage ,  affecte  donc  de  croire  que  la  réforme  est  l'aliment  du 
désordre,  et  le  repentir  l'attrait  du  vice. 

Justifiée  par  tous  ces  motifs  de  justice  et  d'intérêt  public, 
la  loi  ne  doit  s'occuper  que  des  effets  de  cette  institution , 
pour  que  l'abus  ne  puisse  les  étendre  ;  et  de  ses  conditions  , 
pour  la  rendre  aussi  pme  que  les  motifs  qui  la  dictent  et  les 
effets  qu'elle  produit. 

La  première  condition  est  que  les  deux  époux  fussent  li- 
bres ,  c'est-à-dire  qu'ils  eussent  faculté  légale  de  se  marier 
au  moment  de  la  naissance  des  enfans  que  leur  mariage  pos- 
térieur doit  légitimer. 

S'il  en  était  autrement ,  ces  enfans  seraient  le  fruit  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste  ;  et  à  leur  égard  la  fiction  légale 
serait  non  seulement  repoussée  par  la  prudence  publique  , 
mais  impossible  dans  les  calculs  les  plus  exagérés  de  la 
raison. 

En  effet ,  la  légitimation  pai*  mariage  subséquent  des  en- 
fans nés  antérieurement  à  ce  mariage  est  tout-à-fait  fondée 
sur  la  supposition  gracieuse  que  ces  enfans  sont  nés  du  ma- 
riage même  qui  les  légitime. 
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Et  si ,  au  moment  de  leur  naissance ,  leur  père  ou  leur 
mère  étaient  engagés  dans  les  liens  d'un  autre  mariage ,  la 
loi  supposerait  donc  qu'au  moment  de  leur  naissance  le  père 
avait  deux  femmes ,  ou  la  mère  deux  maris  légitimes  ;  ce  qui 
serait  absurde  et  impossible. 

La  seconde  condition  est  que  les  enfans  soient  reconnus 
par  leurs  père  et  mère  avant  le  mariage^  qui  les  légitime , 
ou  dans  l'acte  même  de  sa  célébration. 

La  loi  veut  donner  assurance  à  la  société  que  ces  enfans 
sont  réellement  lîés  du  père  et  de  la  mère  qui  contractent 
mariage.  Toute  autre  supposition  serait  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

Et  dans  un  système  de  législation  où  la  paternité  légitime 
n'est  consacrée  que  par  le  mariage  ,  et  où  la  paternité  natu- 
relle ,  comme  vous  allez  voir  ,  ne  peut  être  assurée  que  par  la 
reconnaissance  du  père ,  il  faut  nécessairement  le  concours 
de  ces  deux  titres  pour  fonder  en  même  temps  et  la  filiation 
et  la  légitimité ,  dont  l'une  ne  peut  pas  exister  si  l'autre 
n'existe  pas. 

Au  sui-plus ,  cette  obligation  n'aura  souvent  d'autre  effet 
que  celui  d'honorer  la  loi  en  la  montx*ant  toujours  consé- 
quente à  son  pi'incipe  ;  car  on  peut  à  peine  imaginer  un 
motif  légitime  qui  porte  un  père  ,  vme  mère  à  cacher  ensem- 
ble ,  au  moment  de  leur  mariage ,  les  fruits  antérieurs  de 
leur  tendresse  ;  c'est  toujom's  pour  ces  enfans  que  le  mariage 
est  contracté. 

Et  si,  par  impossible  .  une  raison  puissante  les  forçait  à  ce 
mystère  inexpUcable ,  l'obstacle  posé  par  la  loi  que  nous 
examinons  va  bientôt  être  levé ,  à  peu  de  chose  près  ,  par  un 
autre.  Ces  enfans  mystérieux  ,  soustraits  à  la  légitimation  du 
mariage  subséquent ,  pourront  être  presque  toujours  adoptés  ; 
ce  qui ,  pour  les  droits  et  effets  de  la  filiation ,  les  rapports  du 
père  à  l'enfant,  est  la  même  chose. 
333  Les  droits  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  la  légitimité. 
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n  faut  seulement  observer  que  leur  effet  ne  remonte  pas  à 
l'époque  de  la  naissance  des  enfans ,  qu'il  ne  peut  ope'rer  que 
du  moment  qu'il  existe ,  et  qu'il  n'existe  qu'avec  le  mariage 
qui  le  produit.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille  du  père 
ou  de  la  mère  avant  leur  mariage  est  étranger  aux  enfans  que 
ce  mariage  légitime  ;  et  c'est  ce  que  le  projet  de  loi  exprime 
bien,  en  disant  que  les  enfans  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 

Enfin,  tout  mariage  subséquent ,  fidèle  aux  conditions  im-  332 
posées  ,  doit  légitimer  même  les  enfans  morts  avant  le  ma- 
riage, s'ils  laissent  des  descendans.  La  justice  l'exige  comme 
un  attribut  inséparable  de  la  transmission  héréditaire.  La 
société  ne  voit  que  le  chef  de  famille  qu'elle  réclame  ,  et 
qu'elle  ne  veut  pas  perdre. 

Vous  avez  remarqué ,  législateurs  ,  dans  une  simple  omis- 
sion du  projet  de  loi ,  vme  heureuse  amélioration  commandée 
par  la  morale  et  l'équité ,  et  sur  laquelle  le  rapporteur  du  Con- 
seil d'Etat  vous  a  donné  de  si  lumineuses  explications,  qu'il 
serait  inutile  de  les  répéter  et  ridicule  de  les  étendre. 

La  déclaration  de  1 689  avait  déclaré  incapables  de  toutes 
successions  ,  c'est-à-dire ,  illégitimes ,  les  enfans  nés  de  con- 
cubines ,  que  leurs  pères  épousaient  à  leurs  derniers  momens. 

L'édit  plus  sauvage  encore  de  1697  étendit  cette  incapacité 
jusque  sur  les  enfans  qui  pouvaient  naître  de  ces  mariages. 

Ces  lois ,  conséquence  jusqu'alors  inconnue  des  plus  ab- 
surdes préjugés  ,  ne  pouvaient  exister  qu'avec  deux  ou  trois 
contradictions  révoltantes. 

On  supposait  un  mariage  coupable ,  et  on  le  déclarait  légi- 
time et  indissoluble. 

On  déclarait  un  mariage  légitime  ,  et  on  le  privait  de  tou> 
les  effets  de  la  légitimité. 

On  voulait  punir  la  faute  du  mariage ,  et  on  rassemblait 
tout  le  châtiment  sur  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  commise. 

Il  ne  sera  plus  possible  de  renouveler  ces  exceptions  inseu- 
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sées,  puisque  le  projet  actuel ,  en  ne  les  établissant  pas,  re- 
connaît que ,  si  quelques  mariages  subse'quens  ont  en  eux- 
mêmes  un  motif  re'préhensible ,  ils  ne  peuvent  avoir  ,  relati- 
vement aux  enfans ,  qu'une  cause  honorable  et  le'gitime. 
sect.  2.  Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  de  la  dernière  classe, 
celle  des  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  prétendre  aux  droits 
de  la  légitimité. 

S'ils  ne  trouvent  aucune  place  dans  la  famille ,  il  leur  en  faut 
une  au  moins  dans  la  société  :  la  loi  seule  peut  la  fixer ,  et 
c'est  le  dernier  objet  de  celle  qui  vous  est  soumise. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  avait  des  difficultés  d'un  autre 
genre,  mais  qui  sont,  avec  les  difficultés  de  la  première  partie, 
dans  la  proportion  de  force  et  de  résistance  qui  existe  entre 
les  opérations  de  l'esprit  et  les  sensations  du  cœur. 

La  société  ne  peut  rien  souffrir  qui  blesse  son  institution 
fondamentale,  le  mariage. 

Le  sentiment  naturel  qui  enchaîne  et  confond  ensemble  le 
père ,  la  mère  et  les  enfans ,  est  au-dessus  du  mariage  et  de 
toute  institution  sociale. 

La  politique  étend  sa  rigueur  calculée  sui'  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ses  maximes ,  et  étranger  à  ses  lois. 

L'humanité  embrasse  toute  la  nature ,  et  protège  tout  ce 
qui  respire. 

La  raison  est  froide  et  clairvoyante. 

Le  sentiment  est  aveugle  et  impétueux  ;  et  si  l'un  tyran- 
nise avec  violence  ,  l'autre  résiste  avec  impassibilité. 

Le  travail  était  donc  de  combiner  des  règles  dont  la  ba- 
lance ingénieuse  pût  concilier  et  satisfaire  ensemble  la  nature 
et  la  société ,  le  sentiment  et  la  raison ,  l'humanité  et  la  poli- 
tique. 

Il  fallait ,  en  un  mot ,  donner  à  la  société  ce  qu'elle  exige  , 
sans  blesser  la  nature ,  et  à  la  nature  ce  qu'elle  demande,  sans 
révolter  la  société. 

Cette  contrariété ,  la  plus  puissante  peut-être  sur  les  fa- 
cultés de  l'homme  social ,  est  l'origine  de  toutes  les  variations 
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que  fait  remarquer  la  législation  relative  aux  enfans  naturels , 
chez  tous  les  peuples,  dans  les  difFe'rens  temps,  et  même 
parmi  nous  avant  et  après  la  révolution. 

Il  est  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  reconnaîtie  les 
vrais  principes,  et  en  fixer  les  conséquences. 

Les  Romains  avaient  distingué  toutes  les  espèces  d'enfans 
naturels  avec  un  soin  qu'on  pourrait  citer  en  preuve  du  degré 
de  corruption  où  ils  étaient  parvenus. 

Les  enfans  de  femmes  libres  ou  esclaves ,  de  concubines 
domestiques  ou  de  prostituées  ,  du  simple  ou  du  double 
adultère ,  de  l'inceste  civil  direct  ou  collatéral ,  et  de  l'inceste 
religieux. 

jVous  n'avons  jamais  connu  que  deux  classes  d'enfans  na- 
turels :  dans  la  première  ,  les  enfans  naturels  simples ,  nés  de 
personnes  libres,  ex  solutn  et  solutâ ;  dans  la  seconde,  les 
adultérins  et  les  incestueiLx  ;  et  l'inceste  religieux  étant  dé- 
sormais étranger  à  la  loi  civile  ,  ce  dernier  genre  devient 
presque  insensible  ,  si  l'on  observe  surtout  qu'il  n'y  aura 
point  inceste  civil,  même  daç,  les  degrés  prohibés  auxquels 
le  gouvernement  peut  appliquer  la  dispense. 

Ces  distinctions  soigneuses  des  Romains  n'ont  donc  servi 
parmi  nous  qu'à  nuancer  la  tuqiitude  et  le  scandale ,  et  à 
confondre  les  principes  et  les  conséquences ,  tellement ,  qu'un 
même  principe  donnait  deux  conséquences  contiaires ,  ou 
qu'une  même  conséquence  émanait  de  deux  principes  différens. 

D'abord  on  peut  remarquer  que  cette  distinction  générale 
des  bâtards  ,  admise  encore  par  notre  jurisprudence  plutôt 
que  par  nos  coutumes ,  dont  deux  sevdemeut  l'ont  établie , 
n'influaient  pas  avec  une  force  égale ,  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel ,  sur  les  attributions  honorifiques  et  sur  les  attribu- 
tions pécuniaires. 

Par  exemple  ,  l'enfant  adultérin  ne  pouvait  pas  être  légi- 
timé par  inai'iage  subséquent. 

Il  pouvait  l'être  par  le  bénéfice  des  lettres  du  prince.  On 
se  contentait  seulement  de  ne  pas  mentionner  l'adultère. 
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Un  père  n'aurait  pu  reconnaître  et  déclarer  dans  un  acte 
public  le  fruit  de  l'adultère  ;  et  tous  les  jours ,  devant  les 
tribunaux ,  un  enfant  signalait  ce  crime  pour  trouver  un 
père. 

On  convenait  que  la  nature  avait  couvert  la  paternité  d'un 
voile  impénétrable  ;  on  convenait  que  le  mariage  était  établi 
pour  montrer ,  à  défaut  du  signe  naturel ,  cette  paternité 
mystérieuse  :  et  c'était  précisément  hors  du  mariage  qu'on 
prétendait  percer  le  mystère  et  découvrir  la  paternité. 

Ces  procès  étaient  la  honte  de  la  justice  et  la  désolation  de 
la  société. 

Les  présomptions ,  les  indices ,  les  conjectures  érigées  en 
jireuve ,  et  l'arbitraire  en  principe  ;  le  plus  honteux  trafic 
calculé  sur  les  plus  doux  sentimens  ;  toutes  les  classes  ,  toutes 
les  familles  livrées  à  la  honte  ou  à  la  crainte.  A  côté  d'une 
infortunée  qui  réclamait  secours  au  nom  et  aux  dépens  de 
l'honneur ,  mille  prostituées  spéculaient  sur  la  publicité  de 
leurs  désordres  ,  et  mettaient  à  l'enchère  la  paternité  dont 
elles  disposaient.  On  cherchait  un  père  à  l'enfant  que  vingt 
pères  pouvaient  réclamer  ,  et  on  le  cherchait  toujours ,  autant 
que  possible  ,  le  plus  vertueux ,  le  plus  honoré ,  le  plus  riche, 
pour  taxer  le  prix  du  silence  au  taux  du  scandale. 

La  même  distinction  se  faisait  au  contraire  efficacement 
sentir  dans  la  distribution  légale  des  avantages  réels  accordés 
à  ces  deux  espèces  d'enfans  naturels. 

A  la  vérité ,  les  uns  et  les  autres  étaient  privés  du  titre 
d'héritiers  ,  et  de  toute  portion  dans  les  successions  légitimes 
à  titre  héréditaire. 

A  la  vérité,  les  uns  et  les  autres ,  s'ils  étaient  oubliés  ,  n'a- 
vaient droit  de  demander  à  la  succession  paternelle  que  des 
alimens . 

Mais  le  père  pouvait  exercer  en  faveur  de  ses  enfans  natu- 
rels simples  ,  nés  ex  soluto  et  soliitâ,  une  faculté  qui  lui  était 
interdite  à  l'égard  des  autres. 

Il  pouvait ,  lorsqu'il  n'avait  pas  d'enfans  légitimes  ,  laisser 
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à  ses  bâtards  simples ,  même  à  titre  miiversel ,  presque  la 
totalité  de  la  plus  riche  succession. 

Mais  il  ne  pouvait ,  en  favetu*  d'un  adultérin  ou  d'im  inces- 
tueux ,  arracher  à  ses  collatéraux  les  plus  éloignés ,  dans  la 
plus  opulente  fortune ,  autre  chose  que  des  alimens  bornés 
au  plus  adjsolu  nécessaire. 

Dans  la  révolution  ,  dans  ces  temps  où  l'exaltation  a  franchi 
tous  les  exti'êmes ,  la  réforme  d'un  abus  ne  pouvait  être  elle- 
même  qu'un  excès. 

On  mit  des  bornes  à  la  facilité  des  preuves  de  la  paternité , 
et  un  terme  au  scandale  des  procès  dont  elle  était  le  prétexte  ; 
et  même  dans  le  premier  projet  du  Code  civil ,  ouvrage  de 
lumières ,  conçu  et  tracé  au  milieu  des  ténèbres ,  était  déjà 
fixée  la  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité. 

Meus,  d'un  autre  côté,  l'enthousiasme  des  idées  naturelles 
et  l'ivresse  de  l'égalité  firent  prodiguer  aux  bâtards  reconnus, 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère ,  de  tels  avcmtages, 
que  la  différence  était  presque  insensible  entre  eux  et  les  en- 
fans  légitimes. 

La  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondemens.  Le  mariage 
n'était  plus  qu'un  inutile  fardeau ,  et  la  légitimité  un  honneur 
futile.  Des  enfans  nombreux  n'appelaient,  sur  les  auteurs  de 
leurs  jours ,  que  le  dédain  et  la  raillerie  ;  et  le  délire ,  essayant 
le  ridicide  et  le  sarcasme  sui'  les  choses  les  plus  saintes,  comme 
sur  les  objets  les  plus  atroces ,  allait  jusqu'à  nommer  les 
membres  les  plus  vénérables  ,  les  chefs  de  la  société ,  la  fac- 
tion des  pères  de  famille. 

Heureux  le  peuple  qui ,  après  ces  temps  déplorables  de  dis- 
corde et  d'erreui" ,  retrouve  la  justice  et  la  vérité  ,  et  les  re- 
place ensemble  sm-  leurs  fondemens  inébranlables  I 

Heureux  l'homme  juste  et  grand  qui,  après  les  jours  les 
plus  brillans  de  tiiomphe  et  de  gloire ,  ne  veut  poiu*  ses  tro- 
phées que  des  monumens  de  sagesse  et  de  paix  ! 

La  législation  nouvelle  des  enfans  naturels ,  législateurs , 
va  donc  vous  offrir  plus  d'im  changement  remarquable. 
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Esquissons  les  principes  qu'elle  a  choisis  pour  guides.  La 
sagesse  de  ses  règles  se  développera  dans  les  conséquences. 
3^0       C'est  absolument  le  même  principe  qui  a  démontré  la  né- 
cessité d'instituer  le  mariage ,  et  qui  démontre  la  nécessité , 
hors  le  mariage  ,  d'interdire  toute  l'echerche  de  la  paternité. 

La  nature  ayant  dérobé  ce  mystère  à  la  connaissance  de 
l'homme  ,  à  ses  facultés  morales  et  physiques,  aux  perceptions 
les  plus  subtiles  de  ses  sens ,  comme  aux  recherches  les  plus 
pénétrantes  de  sa  raison  ;  et  le  mariage  étant  établi  pour  don- 
ner à  la  société ,  non  pas  la  preuve  matérielle ,  mais ,  à  défaut 
de  cette  preuve ,  la  présomption  légale  de  la  paternité  ;  il  est 
évident ,  lorsque  le  mariage  n'existe  pas ,  qu'il  nj  a  plus  ni 
signe  matériel,  ni  signe  légal.  Il  n'y  a  plus  rien  qui  puisse 
faire  supposer,  même  la  fiction  conventionnelle  et  sociale. 
La  paternité  reste  ce  qu'elle  était ,  aux  yeux  de  la  loi  comme 
aux  yeux  de  l'homme  ,  un  mystère  impénétrable  ;  et  il  est 
en  même  temps  injuste  et  insensé  de  vouloir  qu'un  homme 
soit  convaincu,  malgré  lui ,  d'un  fait  dont  la  certitude  n'est 
ni  dans  les  combinaisons  de  la  natui'e ,  ni  dans  les  institutions 
de  la  société. 

C'est  ainsi  qu'en  remontant  à  une  vérité  fondamentale , 
nous  arrivons  naturellement  et  sans  efforts  à  cette  règle  pre- 
mière, à  l'impossibilité  de  ces  déclarations  de  paternité  con- 
jecturales et  arbitraires ,  à  la  répression  irrévocable  de  ces 
inquisitions  scandaleuses  qui ,  peu  secourables  pour  l'enfant 
abandonné ,  portaient  toujours  la  discorde  dans  les  familles 
et  le  trouble  dans  le  corps  social. 
341  A  l'égard  de  la  maternité,  le  principe  et  la  conséquence 
sont  conti'aires.  La  recherche  de  la  maternité  se  trouve 
comme  sa  preuve  évidente ,  dcins  les  lois  naturelles  et  dans 
les  lois  sociales.  C'est  un  fait  qui  tombe  sous  les  sens  ,  et  qui, 
même  très-souvent ,  n'a  pas  besoin  de  preuve.  Dans  tous  les 
cas ,  il  serait  barbare  autant  qu'impolitique  de  refuser  à  l'en- 
fant le  droit  de  retrouver  sa  mère  qui  se  cache ,  mais  que  la 
nature  ne  refuse  jamais  de  découvrir. 
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S'il  est  physiquement  impossible  et  politique  nient  conve- 
àiablc  qu'un  homme  ne  soit  pas  follement  convaincu  d'une 
paternité  toujours  ignorée ,  lorsqu'il  ne  l'avoue  pas  ,  lorsqu'il 
la  conteste,  et  si  la  société  exige  fermement  la  prohibition 
de  toute  recherche  à  cet  égard  ;  d'un  autre  côté ,  la  nature 
a  mis  dans  le  cœur  d'un  père  vme  voix  secrète ,  vague  et  indé- 
terminée sans  doute ,  mais  dont  le  charme  et  l'illusion  ont , 
pour  ainsi  dire,  la  force  de  la  conviction  et  la  puissance  de 
la  vérité.  Cette  voix  atteste  sans  cesse  les  rapports  intérieurs 
et  secrets  qui  existent  entre  l'enfant  et  le  père.  C'est  ^lle 
qui  établit  entre  eux  et  qui  sanctionne  la  réciprocité  de 
ces  droits  et  de  ces  devoirs  naturels  dont  la  société  elle- 
même  impose  le  respect  et  l'observance  pour  le  maintien  de 
ses  premières  lois. 

Il  sera  donc  conforme  à  toute  justice,  et  il  pourra  être, 
avec  quelques  précautions ,  conforme  à  toute  convenance  so- 
ciale, de  permettre  à  un  père,  à  une  mère,  de  reconnaître 
leurs  enfans  naturels,  et  de  leur  donner ,  par  cette  reconnais- 
.sance,  un  caractère  social. 

Ces  deux  règles  principales,  la  première,  qui  prohibe  toute 
recherche  de  la  paternité,  la  seconde,  qui  permet  la  recon- 
naissance des  enfans  naturels ,  sont  les  bases  de  notre  législa- 
tion sur  cette  matière. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  vont  être  que 
des  exceptions  inévitables  ,  ou  des  conditions  nécessaires  pour 
les  combiner  avec  les  préceptes  de  l'honnêteté  publique,  les 
lois  de  la  société ,  la  nécessité  et  la  faveur  du  mariage. 

La  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité  hors    ; 
du  mariage  n'aura  qu'une  exception  :  c'est  le  cas  d'un  enlè- 
vement ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapporte  à  l'époque  delà  conception. 

C'est  la  conséquence  d'un  crime,  et  d'un  crime  prouvé.  Il 
n'y  a  point  de  mariage  ;  mais  il  y  a  nécessité ,  ou  plutôt  sup- 
position nécessaire  du  mariage.  Il  n'y  a  pas   de  cohabita- 
»-  i6 
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lion  publique;  mais  il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violence  de 
l'un  ,  l'oppression  de  l'autre ,  suppléent  au  consentement  au- 
thentique et  mutuel,  La  paternité  ne  se  décèle  encore  que 
par  des  indices  et  des  conjectures  ;  mais  les  conjectures  et  les 
indices  se  rassemblent  tous  sur  un  seul,  et  sur  un  homme 
criminel.  La  réparation  est  due  à  la  victime  ,  et  le  châtiment 
au  coupable. 

Cependant ,  malgré  ces  motifs  si  puissans ,  la  législation 
restera  toujours  fidèle  au  principe  fondamental  qui  la  dirige. 
Ni  la  preuve  de  l'enlèvement ,  ni  la  coïncidence  de  son  époque 
avec  celle  de  la  conception  ,  ne  suffiront  pour  constater  la  pa- 
tei'nité  encore  incertaine.  Elles  suffiront  seulement  pour  au- 
toriser le  juge  à  chercher  sa  conviction  dans  tous  les  rapports, 
toutes  les  circonstances ,  tous  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
le  crime. 
34a  La  règle  qui  permet  la  recherche  de  la  maternité  aura  aussi 
une  exception ,  commandée  par  un  devoir  plus  sain  et  plus 
utile  que  la  règle  elle— même ,  le  maintien  de  l'honnêteté  pu- 
blique et  des  bonnes  mœurs ,  si  nécessaire  au  maintien  des 
bonnes  lois. 

La  recherche  de  la  maternité  elle-même  ne  sera  plus  per- 
mise, lorsqu'elle  sera  dirigée  sur  la  trace  d'un  adultère  et 
d'un  inceste ,  toutes  les  fois  que ,  pour  la  démontrer ,  il  fau- 
drait rendre  publics  et  certains  ces  attentats  scandaleux  ,  dont 
la  possibilité  mystérieuse  et  les  exemples  impunis  corrompent 
et  flétrissent  les  mœurs  publiques.  La  manifestation  d'un 
désordre  caché  n'est  jamais  ,  pour  l'intérêt  social,  compensé 
par  la  réparation  d'un  dommage  individuel. 

Cette  raison  si  puissante  placera  nécessairement  la  même 
exception  comme  un  obstacle  devant  la  faculté  si  naturelle 
et  si  juste  donnée  à  un  père ,  à  une  mère ,  de  reconnaître 
leurs  enfans  naturels.  Cette  reconnaissance  sera  impossible 
s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste  ou  sur  l'adultère.  L'officier 
public  ne  la  recevra  pas  ;  et ,  si ,  malgré  lui ,  l'acte  contient 
le  vice  qui  l'infecte ,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra 
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profiter  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  pour  qui  elle  aura 
été'  faite. 

Rendons  grâces  à  cette  innovation  morale ,  qui  écarte  d'une 
loi  si  pure  dans  sa  source  et  dans  son  objet  ces  chances  per- 
nicieuses d'infamie,  ces  révélations  mortelles  à  la  pudeur 
sociale.  On  ne  déchirera  plus ,  pour  des  passions  individuelles 
et  des  intérêts  particuliers,  le  voile  épais  dont  l'intérêt  pu- 
blic couvre  ces  écarts  scandaleux  ;  et  les  expressions  même 
qui  servent  à  les  désigner  ne  seront  plus  prononcées  que  dans 
les  jugemens  destinés  à  flétrir  ceux  qui  oseront  s'en  montrer 
coupables. 

La  reconnaissance  des  enfans  naturels ,  dégagée  du  seul   'î'^Lj 
obstacle  qui  la  rend  impossible ,  il  ne  nous  reste  à  exposer 
que  ses  effets ,  toujours  calculés  sur  l'intérêt  public ,  et  res- 
treints par  quelques  conditions  que  la  justice  commande. 

La  restriction  principale  est  celle  qu'imposent  la  dignité 
du  mariage  et  le  privilège  de  la  légitimité.  La  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  manifeste  et  rend  certains  aux  yeux  dé 
la  société  les  rapports  que  la  nature  a  mis  entre  lui  et  son 
père.  Elle  établit  devant  la  loi  et  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
réciproques  :  pour  le  père ,  l'obligation  de  fournir  à  son  en- 
fant les  moyens  d'exister  ;  pour  l'enfant ,  l'obligation  d'obéir 
à  son  père ,  de  le  respecter  et  de  le  secourir. 

Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  reconnaissance.  Tous 
ceux  du  mariage,  qui  seul  donne  la  légitimité,  sont  étran- 
gers à  l'enfant  naturel  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  cet  enfant ,  même 
reconnu  ,  ne  peut  prétendre  à  aucun  des  droits  assurés  aux 
enfans  légitimes. 

Le  mariage  seul  établit  et  distingue  les  familles.  Les  rap- 
ports naturels,  consacrés  par  la  reconnaissance,  n'existent 
qu'entre  le  père  ou  la  mère  et  l'enfant.  Ils  ne  peuvent  atteindre 
les  parens  du  père  ni  ceux  de  la  mère.  L'enfant  natui'el  n'est 
pas  dans  la  famille. 

La  seconde  restriction,  (jui  doit  limiter  les  effets  de  cette 
reconnaissance  ,  est  celle  qu'impose  la  justice  à  la  libre  fa- 

16. 
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culte  de  toutes  les  actions  humaines  ,  au  libre  exercice  de 
tous  les  droits  ;  c'est  que  l'intérêt  légitime  d'un  autre  n'en  soit 
pas  blessé  ;  et  cette  restriction  se  déploie  sous  plusieurs  nio- 
dificaiions. 
336  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  un  liomme 
qui  se  croit  son  père ,  peut  nuire  à  la  mère  qui  n'aura  pas 
fait  la  même  reconnaissance. 

Dans  les  précédens  projets  de  Code  civil  on  avait  claire- 
ment manifesté  l'intention,  et  toujours  attendu  l'incertitude 
de  la  paternité  ,  de  ne  donner  aucune  créance  ,  aucun  effet  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  .naturel ,  faite  par  son  père  ,  si 
elle  n'était  pas  confirmée  par  l'aveu  de  la  mère. 

Mais  on  a  senti  que  c'était  faire  dépendre  l'état  et  la  des- 
tinée de  l'enfant  d'une  révélation  difficile ,  quelquefois  im- 
possible ,  et  toujours  inconvenante  à  la  pudeur  d'une  femme. 
On  a  senti  que,  pour  ne  pas  ravir  à  l'enfant  son  premier  bien, 
son  existence  sociale,  il  eût  fallu,  dans  ce  cas ,  lui  ouvrir  la 
porte  de  ces  inquisitions  honteuses  et  de  ces  procès  révoltans 
dont  on  jugeait  indispensable  de  tarir  la  source. 

La  sagesse  de  ce  motif  a  éclairé  ;  et  de  l'impossibilité  d'ob- 
tenir sans  un  grave  inconvénient  la  déclaration  ou  l'aveu 
de  la  mère ,  on  est  parvenu  naturellement  à  la  conséquence 
contraire ,  c'est-à-dire  à  la  nécessité  de  n'exiger  ni  la  déclara- 
tion, ni  l'aveu,  ni  même  la  désignation  de  la  mère,  en  sta- 
tuant seulement  que ,  dans  ce  cas ,  la  recoimaissance  n'aura 
d'effet  qu'à  l'égard  du  père  seulement. 

On  voit  bien  ce  que  peut  produire  cette  faculté  d'une  dé- 
claration solitaire.  Mais ,  encore  une  fois ,  il  vaut  mieux  pour 
la  société  de  tolérer  ce  qu'elle  ignore ,  que  de  connaître  ce 
qu'elle  doit  punir. 
33;  La  reconnaissance  faite  par  un  époux ,  pendant  le  mariage , 
d'un  enfant  naturel  antérieur ,  peut  nuire  à  l'autre  époux ,  et 
aux  enfans  légitimes  de  ce  mariage. 

Il  était  donc  d'une  justice  rigoureuse  de  statuer ,  par  mie 
disposition  précise,  que  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
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mariage,  par  l'un  des  époux,  d'un  enfant  naturel  qu'il  au- 
rait eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son  époux ,  ne 
pourrait  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

Et,  par  le  même  motif,  la  reconnaissance  reprendra  tout 
son  effet,  si  ce  double  intérêt,  ce  double  obstacle  viennent  à 
cesser  par  la  mort  des  enfans  et  par  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  nuire  à  tout   jjg 
autre  qui  aurait  plus  de  tendresse  et  plus  de  raisons  pour  se 
dire  le  père  de  l'enfant. 

Elle  peut  nuii'C  à  l'enfant  qui  a  déjà  trouvé  ou  qui  réclame 
un  autre  père. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père ,  ou  la  réclamation  éle- 
vée par  l'enfant ,  peuvent ,  l'une  aussi  bien  que  l'autre  ,  nuire 
à  des  liéritiers  légitimes. 

Ces  divers  intérêts ,  et  tous  autres  qu'il  est  impossible  de 
prévoir  et  de  désigner,  ont  indiqué  la  justice  et  la  nécessité 
d'une  disposition  générale  qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  le  droit  de  contester,  soit  la  reconnaissance  faite  par 
le  père  ou  la  mère ,   soit  la  réclamation  élevée  par  l'enfant. 

Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposition,  générale- 
ment exprimée,  puisse  étendre  la  faculté  de  contester  jusqu'à 
l'abus ,  toujours  trop  facile  en  cette  matière ,  et  surtout  jus- 
qu'à l'usage  indirect  de  ces  exceptions  odieuses,  de  ces  in- 
quisitions flétrissantes,  dont  l'acte  lui-même  ne  contiendrait 
aucune  preuve  ,  rucun  indice  ,  et  dont  le  projet  de  loi,  dans 
son  esprit,  dans  ses  principes,  dans  ses  préceptes,  signale 
sans  cesse  la  proscription  absolue. 

L'objet  est  simple  et  le  sens  est  clair.  C'est  l'acte  lui-même 
qu'il  s'agira  d'attaquer  ;  sa  forme ,  si  elle  n'est  point  authen- 
tique ,  ou  si  elle  est  irrégulière  ;  son  contexte ,  si  le  men- 
songe et  la  fraude  l'ont  dicté. 

Mais  qu'on  veuille  affaiblir  le  crédit  de  cet  acte ,  ou  chan- 
ger ses  résultats  par  l'enquête  scandaleuse  d'un  fait  qui  serait 
étranger  à  l'acte  contesté;  que  des  collatéraux  .  par  exemple. 
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pour  diminuer  la  portion  que  la  loi  donnera  à  l'enfant  na- 
turel dans  la  succession  de  son  père ,  et  le  re'duire  aux  ali- 
mens  charitables  re'serve's  à  l'enfant  du  crime ,  prétendent 
que  cet  enfant  reconnu  par  un  père  libre  est  entache'  d'adul- 
tère du  côté  de  salnère,  inconnue  et  non  désignée  dans  l'acte  : 
nous  devons  penser  qu'ils  ne  seront  point  écoutés. 

Là  s'arrête  ,  dans  le  projet  de  loi ,  le  système  de  notre  lé- 
gislation nouvelle  sur  l'état  et  la  condition  des  enfans  nés 
hors  mariage.  Ce  système  va  se  compléter  bientôt  par  la  loi 
des  Successions ,  qui  nous  montrera  quelle  créance  immobi- 
lière .  ou  alimentaire  seulement ,  leur  sera ,  suivant  leur  qua- 
lité et  les  circonstances ,  attribuée  dans  les  successions  pater- 
nelle et  maternelle. 

Dcuis  tout  le  cours  du  travail  que  je  termine  ,  législateurs , 
j'ai  pu  soulever  à  peine  le  poids  immense  dont  il  n'a  cessé  de 
fatiguer  ma  pensée  et  mon  courage;  mes  forces  ont  mal 
secondé  ma  volonté.  Si  quelque  imperfection  vous  frappe , 
ne  l'attribuez  qu'à  une  disproportion  trop  sensible  entre  mes 
facultés  et  mon  devoir  :  et  confiez  à  votre  sagesse  le  soin  de 
découvrir ,  mieux  que  je  n'ai  pu  le  faire,  dans  l'ensemble  et 
les  diverses  parties  de  cet  important  ouvrage  ,  tout  ce  qu'il 
doit  à  l'expérience ,  à  la  morale ,  à  la  vertu ,  et  tout  ce  qu'il 
promet  à  la  prospérité  nationale. 

Le  Tribunat  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  composant 
le  titre  septième  du  Code  civil ,  et  relatif  à  la  paternité  et  à 
la  filiation. 

Le  Corps  législatif  décréta  le  projet  dans  la  même 
séance  (2  germinal  an  XJ);  et  la  promulgation  eut  lieu 
le  13  (2  avril  i8o3). 
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TITRE   HUITIÈME. 

De  V Adoption  et  de  la  Tutelle  officieuse. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

i[  Procès-verbal  de  la  séance  Ju  6  frimaire  an  X.  —  27  novemirÊ  1801.) 

M.  Beruer  présente  un  projet  de  loi  sur  l'Adoption. 

Il  expose  les  vues  générales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 
de  ce  projet. 

On  a  dû  examiner  d'abord ,  dit-il ,  si  cette  institution  était 
utile  ,  et  peser  les  objections  dirigées  contre  elle. 

L'une  de  celles  qui  atteignaient  principalement  les  anciens 
projets  dressés  sur  cette  matière  ,  était  puisée  dans  l'intérêt 
du  mariage ,  que  l'on  prétendait  devoir  souffrir  une  grande 
altération  de  la  faculté  qu'auraient  les  citoyens  de  devenir 
pères  sans  avoir  été  mariés. 

Cette  objection  ne  saurait  subsister  contre  le  projet  actuel, 
qui  impose  la  condition  d'être  ou  d'avoir  été  marié  et  sans 
enfans  ,  à  quiconqu-e  voudra  en  adopter. 

Ainsi  l'adoption  sera  la  consolation  des  mariages  stériles , 
et  une  vaste  carrière  de  secours  pour  les  enfans  souvent 
très-nombreux  de  pères  et  mères  pauvres. 

Sous  ce  double  rapport,  cette  institution  vraiment  philan- 
tropique  se  placera  au  premier  rang  de  celles  qui  sont  dans 
l'intérêt  de  la  société  ,  surtout  quand  aucune  combinaison 
immorale  ne  pourra  s'y  introduire ,  ni  couvrir  un  honteux 
trafic  du  voile  spécieux  de  l'humanité. 

M.  iî^^r/Zer  pense  que  le  projet  actuel  remplit  éminemment 
cet  objet  ;  mais ,  pour  ne  pas  anticiper  sur  les  détails ,  il 
s'apphque  principalement  à  répondre  à  ceux  qui  prétendent 
que  l'adoption  est  inutile  dans  un  état  où  la  bienfaisance 
peut  s'exercer  et  la  qualité  d'héritier  se  conférer,  du  moins 
à  une  assez  forte  quotité,  de  toute  autre  manière. 
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Cette  dernière  voie ,  selon  M.  Beiiier,  n'a  rien  de  compa- 
rable avec  l'adoption  :  tout  v  est  précaire ,  et  dès  là  même 
rien  n'y  attache.  L'enfant  qui  plaît  aujourd'hui  peut  être 
renvoyé  demain ,  et  se  trouver  plus  malheureux  peut-être 
qu'auparavant.  Ces  actes  de  bienfaisance  passagère ,  qui  ne 
donnent  aucun  droit,  qui  n'établissent  aucun  devoir,  n'ont, 
ni  pour  celui  qui  les  exerce ,  ni  pom*  celui  qui  en  recueille 
l'effet,  ce  caractère  sacré  qui  miit  un  père  avec  son  enfant; 
ils  ne  peuvent  en  produii'e  les  douces  affections. 

M.  Berlier  ne  croit  pas  devoir  répondre  en  ce  moment 
aux  craintes  manifestées  sur  les  embarras  que  l'adoption 
peut  faire  naître  tout  à  la  fois  ,  et  dans  la  famille  de  l'adop- 
tant ,  et  dans  celle  de  l'adopté  ;  ces  réponses  viendront  en 
leur  temps  :  mais  il  s'appliquera  à  réfuter  dès  à  présent  une 
opinion  consignée  dans  un  écrit  quia  trouvé  des  partisans,  et 
qui  tendrait  à  faire  de  l'adoption  non  une  institution  civile  , 
mais  une  institution  poUtique ,  et  dont  le  but  serait  de  n'ac- 
corder l'adoption  qu'à  des  citoyens  distingués  par  de  grands 
services  rendus  à  l'Etat,  et  de  la  faire  alors  prononcer  par  le 
Coi-ps  législatif. 

M.  Berlier  pense  bien  qu'une  adoption  doit  être  un  acte 
très-solennel  (  aussi  le  projet  y  fait-il  intervenir  le  tribunal)  ; 
mais  il  repousse  cette  adoption  privilégiée  et  arbitraire ,  qui 
ne  serait  que  pour  quelques-uns.  La  récompense  des  grauids 
services ,  des  grandes  actions  dans  une  république  ,  où  l'éga- 
lité civile  est  un  dogme ,  ne  saurait  se  placer  dans  des  attri- 
butions de  cette  espèce  :  la  famille  et  ses  droits  sont ,  de 
tous  les  objets  qu'embrasse  la  législation  ,  ceux  qui  admettent 
le  moins  de  différence  enti'e  les  citoyens. 

En  réduisant  donc  l'adoption  à  ce  qu'elle  doit  essentielle- 
ment être,  et  en  ne  la  considérant  que  comme  institution 
civile,  M.  Berlier  fait  observer  que  l'on  s'est  attaché  à  ras- 
sembler dans  le  projet  soumis  à  la  discussion  tous  les  élémens 
propres  à  en  faire  un  établissement  utile  et  moral. 

On  ne  sait  guère  que  par  quelques  fragmens  historiques 
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ce  que  fut  l'adoption  chez  d'anciens  peuples,  même  chez  les 
Grecs  :  mais  il  reste  des  monumens  écrits  et  certains  de  l'a- 
doption des  Romains. 

Sage  et  grande  dans  son  origine ,  elle  de'ge'nëra  sur  la  fin 
delà  république  et  sous  les  empereurs.  Un  peuple  contempo- 
rain ,  la  Prusse ,  jouit  aussi  de  l'adoption  ;  c'est  dans  l'expé- 
rience de  cette  institution ,  et  jusque  dans  sa  dége'nération , 
que  l'on  a  puise'  des  vues  propres  à  la  rendre  bonne ,  en  l'ap- 
propriant d'ailleurs  aux  mœurs  de  la  nation ,  et  en  la  sou- 
mettant à  des  règles  capables  d'en  pre'venir  l'abus. 

M.  £erlier\ii  le  projet  de  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i^'".  «  ]Nul  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ne  peut   î** 
«  adopter,  s'il  ne  réunit  les  qualités  suivantes  : 

«  i".  Etre  ou  avoir  été  marié  ; 

«  2'.  N'avoir  pas  d'enfans  ou  descendans  légitimes; 

«  3°.  Ne  point  passer  l'âge  de  soixante-dix  ans  ; 

«  4°-  Et  avoir  au  moins  dix-neuf  ans  de  plus  que  l'a- 
dopté. )' 

Art.  2.    «  Nul  ne  peut  adopter  que  des  individus  de  son    s».  3j5 
«  sexe ,  à  moins  que  les  individus  d'un  sexe  différent  ne 
«  soient  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces, 
«  cousins  ou  cousines  au  premier  degré  de  l'adoptant.  » 

Art.  3.  "La  règle  posée  en  l'article  précédent  ne  s'ap- 
««  plique  point  à  l'adoption  faite  en  commun  par  des  époux , 
«  ou  par  l'un  d'eux  du  consentement  de  l'autre.  » 

Art.  4-  «  L'adoption  en  commun  ne  peut  être  faite  que  par   a» 
«  deux  personnes  unies  entre  elles  par  le  mariage.  Nul  époux 
«  ne  peut  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre.  » 

Art.  5.  «  Le  tuteur  ne  peut  adopter  le  mineur  ou  la  mi-    3^-,-i4& 
«  neure  étant  sous  sa  tutelle.  » 

Art.  6.  «  Il  est  permis  d'adopter  par  un  seul  et  même  acte 
«  plusieurs  enfans  ,  sans  limitation  de  nombre  ;  mais  on  ne 
«  peut ,  après  une  adoption  consommée ,  en  faire  aucune 
'<  autre  pendant  la  vie  de  l'enfant  adopté  et  do  ses  des- 
X  cendans.  ■> 
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*^  ■?^^  Art.  7.  «  L'enfant  est  donné  en  adoption  par  ses  père  et 
«  mère ,  s'ils  vivent  ;  et  à  défaut  de  ses  père  et  mère ,  par 
«  tous  ses  ascendans  paternels  et  maternels. 

«  Lorsque  le  droit  de  donner  en  adoption  est  dévolu  à 
««  plusieurs  ascendans,  l'opposition  d'un  seul  suffit  pour 
«  empêcher  l'adoption.  » 

Art.  8.  «  Si  l'enfant  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  ascendans,  le 
«  droit  de  le  donner  en  adoption  appartient  à  son  tuteur, 
«  autorisé  par  un  conseil  de  famille.  » 

Art.  cj.  «  Si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus ,  le  juge 
«  de  paix  convoque  quatre  voisins  ou  amis ,  lesquels  élisent 
«  à  l'enfant  un  tuteur  spécial.  » 
35î  Art.  10.  «  Le  vœu  des  personnes  qui  se  proposent  d'adop- 
«  ter  et  de  celles  qui  consentent  à  donner  en  adoption  doit 
«  être  consigné  dans  un  premier  acte  reçu  ])ar  le  juge  de 
H  paix  du  domicile  de  l'adopté.  » 
354 i  359  Art.  II.  «  Cet  acte  sera  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
«  bunal  civil,  qui  examinera,  1°  si  l'adoption  est  conforme 
«  aux  règles  ci-dessus  posées  ;  2°  si  le  père  adoptant  jouit 
«  d'une  bonne  réputation. 

•<  S'il  homologue  la  délibération,  il  renverra  les  parties 
•<  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  levir  être  donné  acte 
«  de  l'adoption.  » 
fin  de  la  Art.  12.  «  L'adoptiou  est  irrévocable,  tant  de  la  part  de 
«  l'adoptant  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  donné  l'enfant 
«  en  adoption.  » 

Art.  i3.  «  Le  mineur  adopté  peut  seul  renoncer  au  béné- 
<•  fice  de  l'adoption  ,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  » 

Art.  14.  «  En  cas  de  renonciation,  l'adopté  rentre  dans  sa 
M  famille  primitive ,  et  y  reprend  ses  droits  sous  les  modifi- 
«  cations  qui  suivent.  » 

Art.  i5.  «  Si ,  dans  l'intervalle  ,  il  y  a  eu  des  aliénations 
«  de  biens  auxquelles  le  renonçant  aurait  eu  droit,  il  ne 
«  pourra,  sauf  le  cas  de  fraude,  critiquer  les  actes  qui  les 
•<  contiennent;  son  action  se  bornera  au  recouvrement  du 
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«  prix  :  il  n'en  aura  aucune  en  restitution  des  fruits  perçus 
«  jusqu'à  sa  renonciation.  » 

Art.  i6.  «  De  même  l'adoptant  et  sa  famille  ne  pourront 
«  former  aucune  repétition  à  l'adopte'  pour  les  frais  de  son 
«  éducation,  les  alimens  et  les  services  qu'il  aura  reçus.  » 

Art.  in.  «  L'adoption  transfère  au  père  ou  à  la  mère  qui    347-348 
«  adopte  la  qualité  de  père  ou  raère  légitime;  elle  établit 
«  entre  l'adoptant  et  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits  et  les 
•<  mêmes  devoirs  qu'entre  père  et  enfant  légitimes.  L'enfant 
«  adoptif  prend  le  nom  de  la  personne  qui  l'adopte.  » 

Art.  18.  '<  L'adoption  ne  laisse  subsister  entre  les  père  et   348-349 
«  mère  et  l'enfant  donné  en  adoption  que  l'obligation  natu- 
«  relie  et  réciproque  de  se  fournir  des  alimens  dans  le  besoin.  » 

Art.  19.  «  L'enfant  adoptif  sort  de  sa  famille  naturelle ,  et   348 
«  appartient ,  dès  que  l'adoption  a  eu  lieu  devant  l'officier  de 
«<  l'état  civil,  à  la  famille  de  l'adoptant  dans  tous  ses  degrés 
«  directs  et  collatéraux. 

«  Néanmoins ,   tous  parens  de  l'adoptant  pourront ,  par    35o 
"  une  disposition  spéciale  ,  exclure  l'enfant  adoptif  de  toute 
«<  part  à  leur  succession  ;  mais  ceux  qui  auront  usé  de  cette 
<<  faculté  feront  perdre  aux  leurs  le  droit  de  succéder  à  l'en- 
«'  fant  adoptif  et  aux  siens.  » 

Art.  20.  «  Dans  le  cas  ,  où  ,  après  l'adoption,  il  naîtrait  à 
«  l'adoptant  des  enfans  en  mariage,  l'enfant  adoptif  conser- 
«<  vera  dans  la  succession  la  part  d'un  enfant  légitime.  » 

Le  Premier  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question     tii.  8. 
générale  de  savoir  si  l'adoption  sera  admise. 

M.  Maleville  dit  que  l'adoption  peut  être  très-utile  , 
considérée  comme  mesure  politique ,  et  se  faisant  par  un 
acte  du  Coi'ps  législatif  ou  par  un  arrêté  du  gouvernement  ; 
mciis  il  pense  qu'elle  serait  très-nuisible,  considérée  comme 
objet  de  juridiction  ordinaire ,  et  permise  indifféremment  à 
tous  les  citoyens. 

Elle  pourrait  être  utile  comme  mesure  politique  ,  parce 
qu'il  importerait  grandement  à  l'Etat  que  des  citoyens  re- 
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conimandables  par  les  services  qu'ils  ont  rendus ,  et  que  les 
circonstances  ont  éloignés  du  mariage  ,  ou  dont  l'union  a  été 
stérile,  pussent,  par  des  choix  éclairés  et  communément 
préférables  au  hasard  de  la  naissance ,  lui  laisser  des  en- 
fans  qui  leur  ressemblent.  Opthniun  quenique  adoptio  inve- 
niet,  dit  Galba  dans  Tacite. 

L'adoption,  ainsi  réservée  à  des  citoyens  distingués,  et 
faite  avec  les  solennités  convenables ,  dispenserait  de  beau- 
coup de  détails  dans  la  jurisprudence  qui  lui  serait  affectée  j 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  prescrire  des  conditions  et 
d'en  resserrer  les  limites ,  parce  que  la  loi  même ,  ou  l'arrêté 
sans  lequel  elle  ne  pourrait  être  faite ,  veillerait  suffisamment 
à  la  pureté  de  ses  motifs  et  à  son  utilité  dans  l'ordre  public  : 
il  suffirait  d'en  régler  les  effets  ,  qui  doivent  être  les  mêmes 
que  ceux  de  la  paternité  natm-elle. 

Mais  si  l'adoption  était  permise  par  une  loi  générale  et 
devenait  un  acte  de  juridiction  ordinaire,  elle  n'aurait  plus 
aucun  objet  d'utilité  publique  et  serait  la  source  de  mille  abus. 

L'adoption  était  nécessaire  à  Rome,  d'où  on  l'a  tirée, 
pour  rendre  moins  odieuse  cette  ligne  de  démarcation  que  la 
constitution  avait  tracée  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  ; 
elle  faisait  entrevoir  aux  enfans  de  ceux-ci  une  plus  grande 
possibilité  de  devenir  de  grands  hommes.  L'adoption  était 
alors  dans  la  république  ce  que  l'anoblissement  devint  dans 
la  France  monarchique,  une  institution  utile  pour  prouver 
que  le  genre  humain  n'était  pas  ,  au  fond,  de  deux  espèces 
absolument  différentes. 

Mais  quelle  application  faire  de  ce  principe  dans  un  état 
qui  n'admet  entre  les  citoyens  d'autre  distinction  que  celle 
des  talens  et  du  mérite? 

L'adoption  multipliera ,  dit-on  ,  les  manières  de  faire  du 
!bien  ;  mais,  sans  avoir  besoin  d'adoption,  nos  lois  ne  laissent- 
elles  pas  assez  de  latitude  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfans, 
pour  élever  des  oi-phelins  et  faire  du  bien  à  qui  bon  leur 
semblera  ? 
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Pour  verser  ses  bienfaits  sur  quelqu'un  ou  lui  témoigner 
sa  reconnaissance  ,  est-il  même  bien  nécessaire  de  se  donner 
le  titre  légal  de  son  père?  Et  croit-on  bien  que  ce  titre, 
donné  par  la  loi ,  mais  toujoui's  tacitement  désavoué  par  la 
nature ,  suffise  pour  transmettre  avec  lui  tous  les  sentimens 
de  la  paternité  ? 

[Tn  homme  peut-il  dire ,  en  voyant  un  fils  adoptif ,  ce  qu'il 
sent  à  l'approche  de  son  véritable  enfant  :  \oilà  le  sang  de 
mon  sang  et  les  os  de  n^es  os!  Et  cette  miséricorde  inépui- 
sable, qui  me  fait  oublier  tous  ses  écarts  à  la  première  appa- 
rence de  retour,  l'aurai-je  pour  un  fils  adoptif  dont  la  con- 
duite me  prouvera  cruellement  mon  erreur  et  trompera 
toutes  mes  espérances?  Cependant ,  suivant  le  projet ,  l'adop- 
tion doit  être  irrévocable  de  la  part  de  l'adoptant. 

L'adoption  généralement  admise  n"a  donc  ni  principe , 
ni  but ,  ni  utilité  dans  nos  mœurs  ;  et ,  par  cela  seul ,  elle 
devrait  être  rejetée  ;  car  toute  innovation  sans  nécessité  évi- 
dente est  toujours  dangereuse ,  comme  le  dit  si  bien  Monr 
tesquieu. 

IMais  ce  n'est  pas  à  des  conjectures  qu'on  est  réduit  ici 
pour  prouver  le  danger  de  l'adoption  en  général. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  adoption?  C'est  un  moyen 
de  donner  aux  enfans  naturels  les  mêmes  droits  qu'aux  en- 
fans  légitimes,  et  de  frustrer  les  parens  des  biens  que  la 
nature  et  la  loi  leur  assuraient  également. 

Il  n'est  aucune  partie  de  cette  définition  qui  paraisse  sus- 
ceptible d'une  contradiction  raisonnable. 

D'abord ,  le  premier  usage  qu'on  fera  de  l'adoption ,  le 
premier  objet  de  ceux  qui  la  désirent ,  est  d'adopter  leurs 
enfans  naturels,  et  M.  Malau/lc  \o'ita.\eci^eine  que  le  projet 
que  l'on  discute  ne  les  en  exclut  pas  ;  cependant  une  bonne 
législation  semblerait  devoir  l'interdire ,  et  cette  sorte  d'a- 
doption était  en  effet  défendue  à  Rome  dans  le  temps  même 
où  elle  avait  le  plus  dégénéré. 

La  nation   s'est   récriée   contre    cette  loi,    <jui ,  dans  les 
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temps  orageux  de  notre  révolution  ,  mit  sur  la  même  ligne 
les  enfans  naturels  et  les  enfans  légitimes  ;  c'est  une  de  celles 
dont  le  vœu  universel  liâte  le  plus  l'abrogation  ;  mais  les 
enfans  naturels  changent-ils  donc  d'espèce ,  parce  qu'ils 
seront  adoptés?  Sera-t-il  plus  moral  et  plus  politique  de 
leur  accorder,  à  la  faveur  de  cette  vaine  formalité ,  une  suc- 
cession que  les  mœurs  et  l'intérêt  public  leur  refusent  di- 
rectement? 

M.  Maleville  suppose  que  ,  convaincu  de  cette  vérité ,  on 
veuille  exclure  de  l'adoption  les  enfans  naturels  ;  mais  cette 
restriction  devient  impossible  dans  l'état  de  notre  législa- 
tion. La  recherche  de  la  paternité  est  défendue  :  comment 
donc  parvenir  à  prouver  que  tel ,  adopté  par  tel ,  est  son 
enfant  naturel ,  si  le  père  le  dénie  ? 

On  adoptera  donc ,  avec  la  loi  ou  malgi'é  la  loi ,  ses  enfans 
naturels  ;  et  cet  inconvénient  seul  devrait  faire  rejeter  l'a- 
doption. 

D'autre  part,  l'opinant  n'est  pas,  sans  doute,  partisan  de 
la  loi  du  1 7  nivôse ,  et  de  cette  interdiction  presque  absolue 
de  la  liberté  de  tester,  qui  n'avait  en  vue  qu'une  égalité  im- 
possible de  fortune ,  au  lieu  d'une  égalité  désirable  de  droits. 
Mais  le  bien  ne  repose  que  loin  de  tous  les  extrêmes  ;  s'il  ne 
faut  pas  tout  donner  aux  liaisons  du  sang  et  à  l'esprit  de  fa- 
mille ,  il  ne  faut  pas  non  plus  méconnaître  absolument  leurs 
droits  ;  et  la  bonne  politique  même  veut  que ,  dans  des  de- 
grés très-rapprochés ,  on  leur  réserve  une  part  dans  l'héri- 
tage. C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  mode  de  suc- 
céder porté  par  la  loi  de  germinal  et  par  le  projet  de  Code 
civil. 

Et  cependant  ce  mode  est  abrogé  ;  cette  part  réservée  aux 
frères  et  aux  neveux  leur  est  enlevée  par  l'adoption.  Si  la  loi 
qui  règle  l'ordre  des  successions  est  bonne ,  utile  et  politi- 
que ,  celle  qu'on  propose  sur  l'adoption  est  nécessairement 
mauvaise  ;  car  le  oui  et  le  non  ne  peuvent  sidjsister  ensemble 
dans  le  même  sujet. 
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Voilà  cependant  à  quoi  se  réduit  l'innovation  qu'on  pro- 
pose; elle  se  réduit,  comme  dans  Rome  dégénérée,  et  en 
France ,  où  on  la  transplanta ,  à  établir_^un  mode  de  disposer 
de  ses  biens ,  à  une  institution  à  la  charge  de  porter  le  nom 
et  les  armes. 

M.  Maleville  se  résume ,  et  dit  que  l'adoption  peut  être 
utile  au  bien  public ,  qu'elle  peut  élever  l'àme  de  l'adopté 
et  le  porter  à  de  grandes  choses,  lorsqu'elle  est  faite  par  des 
citoyens  distingués  et  d'un  mérite  éminent ,  que  la  République 
jugera  dignes  de  perpétuer  leur  nom  ;  mais  qu^elle  n'est  plus 
d'aucune  utilité,  qu'elle  ne  sert  plus  qu'à  favoriser  la  vanité, 
l'immoralité  et  le  mépris  des  lois ,  lorsqu'elle  devient  une 
faculté  commune  et  un  acte  de  juridiction  ordinaire. 

M.  Tro.nchet  dit  qu'il  y  a  trois  opinions  sur  la  question 
dont  s'occupe  le  Conseil  : 

Les  uns  rejettent  absolument  l'adoption  ; 

Les  autres  la  permettent  à  tous  ceux  qui  en  voudront  user, 
et  veulent  qu'elle  s'opère  par  une  simple  déclaration  ; 

D'autres  enfin  ne  l'admettent  qu'autant  qu'elle  serait  pro- 
noncée en  connaissance  de  cause  et  par  un  acte  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Cette  dernière  opinion  a  été  celle  de  la  commission  qui  a 
rédigé  le  projet  de  Code  civil  :  elle  a  pensé  unanimement  que 
l'adoption  ,  comme  institution  de  droit  commun ,  est  inutile, 
et  qu'elle  aurait  moins  d'avantages  que  de  dangers  ,  et  elle  a 
réservé  au  gouvernement  d'examiner  si  l'adoption  restreinte 
à  une  mesure  politique  pourrait  avoir  quelque  utiUté. 

Voici  les  motifs  de  la  commission. 

Rien  ne  se  présente  sous  des  apparences  plus  séduisantes 
que  l'adoption  ,  lorsqu'on  ne  la  voit  qu'embelhe  des  charmes 
que  l'imagination  et  la  sensibilité  se  plaisent  à  lui  donner  ; 
mais  dépouillée  de  ces  prestiges ,  mais  vue  à  nu  et  sous  sa 
véritable  forme ,  l'adoption  n'est  plus  qu'mi  moyen  d'éluder 
les  prohibitions  par  lesquelles  la  loi  hmite  ,  surtout  à  l'égard 
des  enfans  naturels  ,  la  faculté  de  disposer,  ou  une  manière 
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de  satisfaire  la  vanité  de  ceux  qui  désirent  perpétuer  lein* 
nom  et  leur  famille. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  l'adoption  est  absurde.  Si 
les  prohibitions  de  la  loi  ne  sont  pas  déterminées  par  des 
motifs  solides ,  il  faut  les  abolir  franchement  ;  si ,  au  con- 
traire ,  la  justice  les  avoue  et  l'intérêt  public  les  réclame  ,  la 
loi ,  en  donnant  un  moyen  de  les  éluder,  blesse  l'intérêt  pu- 
blic et  la  justice,  et  se  contredit  elle-même. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  des  précautions  possibles 
pour  empêcher  les  enfans  naturels  de  profiter  de  l'adoption  ; 
il  n'en  existe  point.  Les  défenses  que  ferait  la  loi  seraient  il- 
lusoires ;  elles  échoueraient  dans  l'exécution.  Comment,  en 
effet,  signaler  assez  sûrement  la  filiation  de  l'enfant  naturel , 
pour  empêcher  son  père  de  l'adopter?  Ne  voit-on  pas  que  le 
père  se  ménagera  à  son  gré  la  facilité  d'adopter  un  jour  son  fils 
naturel ,  s'il  le  réduit  à  l'état  d'enfant  abandonné  ;  que,  pour 
lui  imprimer  ce  caractère  ,  il  suffit  au  père  de  ne  le  pas  faire 
inscrire  sous  son  nom  ,  et  de  s'abstenir  de  le  reconnaître  ;  et 
que  presque  tous  les  pères  prendront  cette  précaution  dès 
lors  qu'ils  verront  dans  la  loi  l'expectative  de  les  faire  arriver 
par  ce  moyen  à  la  totalité  de  leur  succession? 

Sous  ce  second  point  de  vue ,  l'adoption  rentre  dans  la 
catégorie  de  ces  donations ,  de  ces  institutions  faites  à  la 
charge  de  porter  le  nom  et  les  armes  ,  et  qui  ne  convenaient 
que  dans  le  système  d'une  noblesse  héréditaire;  et  alors 
même  les  changemens  de  nom  devaient  être  autorisés  par 
des  lettres-patentes  enregistrées.  Mais  l'adoption  permise 
poui'  contenter  la  vanité  des  noms  est  inconciliable  avec  le 
régime  répid)licain.  Ceci  répond  aux  personnes  qui  parlent 
de  l'adoption  comme  d'une  institution  essentiellement  répu- 
blicaine. On  vient  de  voir  qu'elle  est  au  contraire  une  insti- 
tution vraiment  aristocratique. 

Cependant  il  faut  peser  les  raisons  qu'on  fait  valoir  en  fa- 
veur de  l'adoption  de  droit  commun. 

C'est ,  dit-on ,  une  facilité  donnée  à  la  bienfaisance  pour 
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assurer  l'éducation  et  le  sort  d'enfans  malheureux  ;  une  con- 
solation offerte  à  ceux  dont  le  mariage  a  été  stérile ,  ou  (jue 
leurs  travaux  et  leur  état  en  ont  éloignés.  Changeons  de  point 
de  vue  ,  et  nous  apercevrons  des  effets  peut-être  plus  vrais  , 
mais  beaucoup  moins  satisfaisans.  Nous  découvrirons  que  les 
motifs  réels  de  la  plupart  des  adoptions  seront  la  haine  des 
héritiers ,  la  séduction ,  quelquefois  le  crime  ;  qu'elles  prépa- 
reront l'événement  le  plus  terrible,  le  malheur  du  père  adop- 
tif  et  du  fds  adopté.  En  effet,  quels  seront  les  regrets  du  père 
quand  l'enfant  qu'il  aura  choisi  trompera  ses  espérances ,  ou 
quand  les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  se  donner  un 
fils  viendront  à  changer,  et  que  cependant  il  se  trouvera  ir- 
révocablement lié  I  Son  mariage  était  stérile  ;  il  veut  cepen- 
dant être  père  :  il  adopte  ;  mais  bientôt  son  mariage  devient 
fécond  ;  et  alors  les  sentimens  pour  l'enfant  de  la  nature 
étouffent  toute  affection  pour  l'enfant  de  la  nécessité.  Quels 
regrets  encore  ,  si  le  père  adoplif  est  conduit  par  le  coui'S  des 
choses  à  contracter  un  mariage  nouveau,  duquel  il  lui  naisse 
des  enfans  I 

Le  malheur  du  père  retombe  ensuite  sur  l'enfant  :  celui-ci 
n'est  lié  que  jusqu'à  sa  majorité;  jusqu'à  ce  terme,  il  a 
éprouvé  les  désagrémens  que  doivent  nécessairement  lui  don- 
ner les  regrets  que  font  naître  dans  l'âme  du  père  ,  soit  la  lé- 
gèreté, soit  le  changement  survenu  dans  les  circonstances. 
L'enfant  renonce  à  l'adoption  ;  il  retourne  dans  la  famille  que 
lui  a  donnée  la  nature;  il  y  revient  nu  et  sans  ressources;  et 
cependant  il  n'y  trouve  plus  de  secours  ;  car  on  ne  voudra 
pas  sans  doute  que  son  retour  annuUe  rétroactivement  les 
dispositions  faites  dans  un  temps  où  il  n'était  qu'un  éti^anger 
pour  cette  famille.  C'est  ainsi  que  l'adoption,  qui  devait, 
dit-on  ,  faire  son  bonheur ,  le  plonge  dans  un  éternel  aban- 
don. Remarquons,  en  passant,  la  leçon  que  cet  exemple 
donne  au  législateur  :  elle  lui  montre  combien  il  est  dange- 
reux d'admettre  une  institution  seulement  en  principe ,  et 
•wns  en  avoir  réglé  les  effets.  Séparer  ces  deux  choses,  r.'est 
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s'engager  dans  des  embarras  d'où  l'on  ne  peut  plus  sortir. 
Mais  quel  est  donc  ce  monstre  qu'on  veut  établir  dans 
l'ordre  social?  Il  est  impossible  d'admettie  que  ,  par  sa  seule 
volonté,  un  individu  puisse  changer  l'ordre  des  successions 
d'une  famille  entière,  et  donner  à  tous  ses  parens  un  héri- 
tier que  la  loi  n'avait  pas  indiqué.  Un  tel  changement  ne 
pourrait  s'opérer  que  par  un  acte  du  Corps  législatif.  Il  n'y  a 
que  la  loi  qui  puisse  déroger  à  la  loi.  Le  Conseil  examinera 
sans  doute  ,'avec  la  plus  grande  attention  ,  si  le  législateur  ,     ^ 
qui  peut,  par  une  loi  générale ,  changer  l'ordre  des  succès-    I 
sions,  pourrait ,  par  une  loi  particuhère ,  me  priver  des  droits 
que  m'assure  la  parenté  civile ,  droits  qui  forment  ma  pro- 
priété individuelle;  et  cependant,  dans  le  système  de  l'adop- 
tion de  droit   commun ,  la  seule  volonté  du  père  adoptif 
créerait  une  parenté  collatérale  indéfinie.  Pour  adoucir  la 
bizarrerie  d'une  telle  disposition ,  on  a  imaginé  d'attribuer 
aux  autres  parens  une  faculté  d'exclusion  ou  de  réciprocité  à 
l'égard  des  droits  héréditaires.  Vaine  précaution!  trop  sou- 
vent les  collatéraux  ou  négligeraient  d'user  de  la  faculté  que 
leur  donnerait  la  loi,  ou,  surpris  par  la  mort ,  n'auraient  pas 
le  temps  de  l'exercer   En  principe  général,  les  effets  de  l'a- 
doption ne  doivent  pas  s'étendre  au-delà  du  père  adoptif  et 
du  Êls  adopiii;  et  c'est  précisément  là  ce  qui  en  fait  un 
monstre  dans  l'ordre  social  ;  car  elle  attribue  à  un  individu 
le  nom  d'une  famille ,  sans  cependant  le  placer  dans  cette 
famille  :  elle  crée  un  être  bizarre  qui  n'appartient  plus  à  la 
famille  dans  laquelle  la  nature  et  la  loi  l'avaient  placé ,  et  qui 
ne  tient  que  par  un  seul  point  à  la  famUle  dans  laquelle  il 

passe. 

Il  faudrait  des  raisons  bien  puissantes  pour  s'élever  au- 
dessus  de  ces  considérations  ,  et  il  n'en  existe  pas.  La  bien- 
faisance ,  seul  prétexte  qu'on  donne  à  l'adoption,  a  d'autres 
moyens  pour  répandre  ses  bienfaits.  Ne  voit-on  pas  mainte- 
nant des  personnes  vertueuses  élever  des  orphehns ,  les  clie- 
rlr  comme  leurs  propres  enfans,  les  établir ,  assurer  leur  sort, 
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sans  avoir  besoin  de  l'adoption,  qui  coumiuuiquerait  à  ces 
onfans  un  nom  qu'ils  ne  doivent  pas  porter?  Enfin  ,  l'adop- 
tion ne  peut  servir'  l'intérêt  public  ;  elle  n'est  utile  qu'à  l'in- 
térêt privé  :  or,  ce  n'est  pas  là  un  motif  d'adniettie  unt;  ins- 
titution aussi  extraordinaire. 

On  ne  pourrait  tout  au  plus  l'admettre  que  conmie  une  ins- 
titution politique  restreinte  à  des  cas  rares  ,  par  exception  au 
droit  coninum ,  et  qui  ne  serait  accordée  qu'en  connaissance 
de  cause  et  d'après  un  acte  du  Corps  législatif,  pour  perpé- 
tuer le  nom  d'un  citoyen  qui  aurait  rendu  des  services  émi- 
nens  à  la  patrie,  non  toutefois  que  ce  moyen  soit  le  mieux 
choisi  :  les  pages  de  l'histoire  sont  les  seuls  ïiionumens  ca- 
pables d'éterniser  les  grands  noms;  mais  faire  porter  son 
nom  par  une  longue  suite  d'individus ,  ce  n'est  que  trop  sou- 
vent en  compromettre  la  gloire  :  il  est  tel  héros  qui  l'ougirait, 
s  il  pouvait ,  après  sa  mort ,  jeter  les  yeux  sur  cette  série  d'in- 
dividus qu'il  avait  choisis  pour  perpétuer  la  gloire  de  son 
nom .  Cependant  si  la  République  pouvait  espérer  des  avan- 
tages de  l'adoption  accordée  par  récompense  ,  la  législation 
devrait  s'empresser  de  l'établir. 

Le  Premier  Coxsul(*)  demande  en  quel  cas  l'adoption  dont 
parle  M.  Tronchet  serait  accordée.  Il  fait  observer  que  le 
Corps  législatif  n'aurait  pas  de  marche  réglée.  Les  formes  ne 
sont  pas  ce  cjui  doit  décider  à  admettre  ou  à  rejeter  l'adop- 
tion ;  et  cependant  il  est  impossible  de  prononcer  sur  le  fond, 
tant  qu'on  ignore  en  quel  cas  l'adoption  serait  autorisée.  Par 

(')  lierlier  |irésenta  nii  projet  pour  l'établissement  de  l'adoption,  et  en  développa 
les  motifs. 

Maleville  et  Tronchet  le  combattirent. 

Le  Premier  CoNsut  :  ••  Vous  parlez  contre  l'adoption,  et  vous  tirez  vos  principales 
objections  des  formes  dans  lesquelles  on  propose  de  la  faire.  C'est  prendre  la  question  par 
la  queue.  Il  faut  commencer  par  discuter  le  fond,  examiner  dans  quel  cas  l'adoption  ser.i 
permise;  on  passera  ensuite  aux  formes.  ■■ 

La  discussion  continua,  et  le  Conseil  décida  en  principe  l'établissement  de  l'adop- 
tion. 

Tiré  des  ?ifmoirts  sur  le  Consulat,  page  4'7-  ) 
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<'xejnple  ,  l'initiative  des  lois  appartient  au  gouvernenient  : 
quand  le  gouvernement  devrait-il  en  user  par  rapport  aux 
actes  d'adoption?  D'après  quelles  informations  les  propose- 
rait-il ? 

M.  Tronchet  répond  que  la  différence  entre  son  système 
et  celui  de  la  section  ne  porte  pas  seulement  sur  les  formes  , 
qu'elle  porte  bien  plus  sur  l'autorité  qui  opérera  l'adoption. 
La  section  veut  que  ce  soit  la  seule  volonté  de  l'adoptant; 
l'opinant  voudrait  que  ce  fût  le  pouvoir  législatif. 

Mais  en  quel  cas  le  Corps  législatif  accordera-t-il  la  grâce 
(le  l'adoption  ? 

Quoique  le  législateur  ne  doive  pas  compte  de  ses  motifs , 
la  loi  pourrait  cependant  donner  des  bases  à  l'exercice  de  son 
autorité  par  rapport  à  l'adoption.  Les  deux  motifs  d'accorder 
ce  bienfait  seraient  le  désir  de  récompenser  les  services  émi- 
nens  du  père  adoptif ,  et  l'espérance  que  ce  fils  adopté  se 
rendrait  aussi  utile  à  la  patrie  que  l'a  été  son  père.  Le  gou- 
vernement et  le  Corps  législatif  seraient  seuls  juges  des  cir- 
constances qui  pourraient  autoriser  cette  grâce. 

Le  Premier  Consul  objecte  que  ce  citoyen  illusti'e  dont 
parle  M.  Tronchet  peut  avoir  des  enfans. 

M.  Tronchet  dit  que  dans  ce  cas  la  faculté  d'adopter  de- 
vrait lui  être  refusée. 

Le  Premier  Consul  objecte  encore  qu'on  peut  vouloir 
adopter  un  fils  aussi  âgé  que  soi. 

M.  Tronchet  dit  que  son  opinion  ,  dans  l'hypothèse  d'une 
adoption  purement  politique ,  ne  serait  pas  de  limiter  par 
l'âge  la  faculté  d'adopter,  parce  qu'il  ne  voit  dans  l'adoption 
qu'une  récompense  et  des  espérances. 

Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  d'enquête  pour  reconnaître  les 
services  rendus  par  un  citoyen  illustre.  Le  Corps  législatif 
agirait  à  l'égard  de  l'adoption  comme  il  agit  lorsqu'il  pré- 
sente aux  places  ,  c'est-à-dire  d'après  la  connaissance  et  les 
renseignemens  personnels. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  sur  la  proposition  faite  parle 
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Premier  Consul ,  tendant  à  savoir  si  l'adoption  serait  admise 
en  principe  ,  dit  que  ,  pour  bien  fixer  les  idées ,  il  serait  né- 
cessaire de  savoir  quels  effets  on  entend  donner  à  l'adoption; 
car  ce  sont  ces  effets  qui  la  modifient  et  la  déterminent.  Les 
effets  de  l'adoption  n'ont  pas  été  les  mêmes  chez  tous  les  peu- 
ples y  ni  dans  tous  les  temps  ;  mais  ici  la  discussion  des  effets 
de  l'adoption  entraînerait  celle  du  projet  entier ,  et  il  n'est 
encore  question  que  du  principe  en  lui-même.  Il  faut  donc  , 
pour  répondre  à  cette  première  question  ,  détacher,  en  quel- 
que sorte ,  l'adoption  de  ses  eftéts  et  de  ses  conditions ,  et 
n'examiner  que  ce  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit , 
l'idée  d'adoption  prise  isolément,  sauf  à  discuter  ensuite  les 
causes  ,  les  conditions,  les  effets,  que  l'on  veut  donner  à  cette 
institution.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  quest-ce  que  l'adop- 
tion ?  c'est  la  faculté  de  se  choisir  un  fils  pour  lui  donner  son 
nom  avec  capacité  de  succéder.  Qu'on  examine  donc  d'abord 
si ,  en  ces  termes ,  l'adoption  sera  aùinise  :  on  discutera  en- 
suite toutes  les  modifications  qu'on  veut  y  ajouter.  Certaine- 
ment l'adoption,  en  ces  termes,  ne  peut  souftrir  de  difficul- 
tés. Elle  parait  être  dans  le  vœu  de  la  nation  :  elle  existe 
même  depuis  dix  ans  sans  avoir  entraîné  d'inconvéniens. 
Pourquoi  serait-elle  reje-tée  ? 

M.  Tro>cheï  répond  cjue  les  tribunaux  ne  réclament  pas 
l'adoption  ;  ils  n'en  parlent  que  sous  le  rapport  des  adoptions 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici ,  et  pour  en  conclure  qu'il  faut  se 
prononcer  affirmativement  sur  la  question ,  si  l'admission 
peut  être  admise  ou  non ,  et  sur  le  sort  de  celles  qui  ont  été 
faites.  Au  reste  ,  ce  qui  est  fait  ne  doit  pas  embai'rasser  ;  il  y 
a  eu  peu  d'adoptions  :  les  effets ,  ainsi  que  le  mode  ,  n'en  ont 
jamais  été  déterminés  ;  on  pourrait  donc  soutenir  qu'elles 
sont  nulles.  Mais  il  est  facile  île  rendre  justice  aux  enfans 
actuellement  adoptés  :  l'intention  des  pères  adoptifs  étmi  de 
lem*  faire  le  ])lus  de  bien  possible  ;  on  remplirait  ce  vœu  en 
décidant  que  ces  adoptions  équivaudront  aux  dispositions  le> 
plus  avantageuses  «]ue  la  loi  permette. 
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A  l'égard  de  la  proposition  du  Ministre ,  elle  aurait  l'in- 
convénient bien  dangereux  de  séparer  le  principe  du  mode 
d'exécution. 

M.  Bérenger  dit  que,  sans  cette  division  ,  il  sera  impos- 
sible d'arrêter  un  système  ;  car  on  ne  peut  examiner  collec- 
tivement tontes  les  dispositions  de  la  loi.  Sans  doute,  quand 
des  partis  tentaient  de  surprendre  des  décrets ,  il  pouvait 
être  dangereux  d'adopter  une  loi  en  principe  ;  mais  une  dis- 
cussion faite  de  bonne  foi ,  et  où  l'on  ne  se  partage  que  sur 
l'organisation  de  l'institution  proposée  ,  ne  peut  qu'être  sim- 
plifiée si  l'on  fixe  d'abord  le  principe.  Au  reste ,  les  décisions 
prises  sur  ce  sujet  deviendraient  nulles,  si  ensuite  on  recon- 
naissait qu'aucun  mode  d'exécution  n'est  possible. 

M.  PoKTALis  dit  que  le  mot  adoption  est  généralement  en- 
tendu ;  les  foi'mes  sont  indifférentes  :  il  ne  reste  donc  à  dis- 
cuter que  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  cette  institution. 
Elle  n'est  pas  nouvelle  :  on  la  trouve  établie  chez  les  anciens  ; 
on  la  retrouve  également  chez  plusieurs  peuples  modernes  : 
on  a  donc  ici  le  secours  de  l'expérience. 

Les  inconvéniens  qu'on  reproche  à  l'adoption  sont  de  ser- 
vir l'orgueil  des  noms  ,  de  faciliter  les  avantages  exorbitans 
au  profit  des  enfans  naturels ,  de  préparer  des  regrets  aux 
pères  et  aux  enfans  adoptifs.  Il  faut  examiner  ces  trois  re- 
proches. 

L'adoption  blesserait  sans  doute  l'égalité  républicaine ,  si, 
devenant  une  institution  purement  patricienne ,  elle  devait 
perpétuer  une  noblesse  héréditaire  ;  mais  lorsqu'elle  est  de 
droit  commun  ,  et  permise  à  tous  les  citoyens  ,  elle  n'intro- 
duit ni  distinction  ni  privilège. 

Les  fraudes  qu'on  craint  peuvent  être  déjouées  par  des 
précautions  capables  de  garantir  l'intérêt  des  enfans  légi- 
times. 

Enfin,  les  regrets  dont  on  a  parlé  sont  quelquefois  la  suite 
même  de  la  paternité  naturelle  :  ils  ne  sont  donc  pas  exclu- 
sivement la  conséquence  de  la  paternité  adoptive.  Au  surplus. 
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la  prudence  saura  les  prévenir  en  rendant  difficile  sur  le  choix 
des  enfans. 

Ainsi ,  écartant  les  reproches  faits  à  l'adoption  en  soi  , 
M.  Portails  discute  le  double  niode  qu'on  a  proposé.  Les  uns 
veulent  que  l'adoption  soit  une  niesuie  politique  ,  les  autres 
qu'elle  soit  purement  civile. 

Comme  mesure  politique,  elle  est  impossible;  d'après 
quelles  bases  seiait-elle  organisée?  Elle  serait  accordée, 
dit-on,  comme  recompense  de  services  rendus,  et  comme 
encouragement  pour  les  services  à  rendre  ;  mais  ignore-t-on 
combien  la  prétention  d'avoir  rendu  des  services  ,  ou  d'être 
capable  d'en  rendre ,  est  commune  ?  Avoir  égard  à  de  telles 
prétentions ,  ce  serait  engager  des  débats  indéfinis.  Cette  seule 
considération  suffit  pour  rejeter  l'adoption  comme  mesure 
politique.  Que,  si  on  l'admet  comme  institution  civile  ,  loin 
d'avoir  des  inconvéniens,  elle  a  au  contraire  de  grands  avan- 
tages. Il  faudra  sans  doute  l'interdire  aux  célibataires,  sinon 
les  mœurs  tomberaient  dans  la  dépravation  où  étaient  celles 
des  Romains  dans  les  temps  malheureux  de  leur  décadence; 
mais  il  faut  ménager  des  consolations  à  l'homme  qui ,  après 
avoir  satisfait  au  vœu  de  la  nature  et  s'être  soumis  aux  em- 
barras et  aux  sollicitudes  inséparables  du  mariage ,  n'a  pu 
obtenir  le  titre  de  père ,  ou  à  qui  la  mort  de  ses  enfans  l'a 
ravi. 

On  objecte  que  l'adoption  n'est  pas  réclamée  par  l'utilité 
publique.  Il  importe  de  distinguer:  dans  le  droit  pubhc,  l'u- 
tilité publique  est  la  loi  suprême  ,  parce  qu'elle  est  la  sauve- 
garde de  tous.  Dans  le  droit  civil,  toute  utilité  particulière  a 
la  faveur  de  l'utilité  publique,  si  elle  ne  la  contrarie  pas  ;  car 
le  droit  civil  n'existe  pas  seulement  pour  cet  être  aljsti'ait 
qu'on  nomme  la  chose  publique  ,  il  existe  plus  particulière- 
ment pour  chacun  des  individus  qui  composent  l'Etat.  Il  ne 
suffit  donc  pas,  pour  rejeter  une  institution  purement  civile, 
d'alléguer  qu'elle  n'est  ])as  commandée  par  l'utilité  publique. 
En  examinant  l'adoption  sous  ces  (i(Hix  rapports,  on  aper- 
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çoit ,  d'un  côté ,  qu'elle  ne  blesse  pas  l'intérêt  général  ;  de 
l'autre,  qu'elle  est  utile  aux  individus.  L'intérêt  général  ne 
sera  pas  blessé ,  car  le  mariage  se  trouvera  suffisamment  pro- 
tégé par  le  refus  que  la  loi  fera  au  célibataire  d'user  de  l'a- 
doption ,  et  par  les  précautions  qu'elle  prendra  pour  garantir 
les  droits  des  enfans  légitimes.  L'intérêt  des  individus  sera 
favorisé  ,  puisque  l'adoption  deviendra  une  source  de  conso- 
lations et  de  bienfaisance. 

Quand  on  est  convaincu  de  ces  deux  vérités  ,  on  est  en  état 
d'opiner  sur  le  principe  de  l'adoption  avant  de  discuter  les 
dispositions  de  détail. 

31.  RoEDERER  dit  que  l'opinion  de  MM.  Tronchet  et  Male- 
ville  est  favorable  au  système  qu'ils  combattent.  M.  Tronchet 
regarde  l'adoption  purement  civile  comme  une  institution 
aristocratique,  propre  à  servir  la  vanité.  Ce  reproche  peut 
être  fait,  avec  plus  de  justice,  à  l'adoption  politique  qu'il 
propose  ;  car  accorder  à  un  homme  illustre  par  ses  services  le 
privilège  de  se  créer  une  descendance  ,  c'est  rétablir  le  pa- 
triciat.  Au  contraire,  l'adoption  de  droit  commun,  et  permise 
à  tous ,  ne  fait  pas  revivre  les  distinctions  de  famille. 

On  a  fait  valoir,  contre  l'adoption  de  droit  commun ,  l'in- 
térêt des  enfans  et  des  collatéraux.  Leur  intérêt  serait  bien 
autrement  blessé  par  une  adoption  privilégiée  ,  qui  les  pri- 
verait de  l'avantage  d'une  parenté  exclusive  avec  un  citoyen 
éminent. 

Il  a  été  répondu  d'une  manière  péremptoire  aux  objections 
prises  de  l'inconvénient  de  favoriser  le  célibat  et  de  nuire  aux 
enfans  légitimes. 

On  craint  enfin  que  l'adoption  ne  devienne  un  moyen  de 
trop  avantager  les  enfans  illégitimes.  Le  remède  est  facile  :  la 
loi  peut  défendre  l'adoption  des  enfans  dont  la  filiation  n'est 
pas  connue.  Au  surplus,  les  droits  des  collatéraux  ne  sont 
pas  bien  sacrés  ;  ils  ne  sont  qu'une  faveur  de  la  loi ,  différens 
en  cela  des  droits  des  enfans  ,  car  ceux-ci  existaient  avant  la 
loi.  Aussi  les  lois  sur  l'enregistrement  font-elles  une  distinc- 
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tion  juste  entre  les  successions  directes  et  les  successions  col- 
late'rales.  Il  est  même  des  pays  où  la  législation  va  plus  loin, 
et  où  elle  refuse  aux  collatéraux  une  partie  de  l'he'rédité. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'adoption  sera  admise. 

Le  Premier  Consul  (*)  ouvre  la  discussion  sur  la  (juestion    5+5 
de  savoir  si,   pour  pouvoir  adopter  ,  il  faudra  être  ou  avoir 
été  marié. 

M.  Bérenger  dit  que  la  prohibition  qu'on  propose  est  fon- 
dée sur  la  crainte  que  les  hommes  peu  scrupuleux ,  assurés 
de  pouvoir  donner  l'état  d'enfant  légitime  au  fruit  de  leui"s 
dérèglemens  ,  ne  préfèrent  un  concubinage  commode  aux 
charges  et  aux  embarras  d'une  union  légale. 

(*)  Le  Pbbuier  Comsul  :  >  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  elle  $era  permise  anz 
célibataires.  Qui  veut  parier  pour  les  célibatairts''  A  vous,  citoyen  Cambacérès.  ■• 

CAMBACÉHEi  :  ■■  Je  vous  remercie.  ■•  (Rires.) 

Il  parla  pour  les  célibataires.  Plusieurs  membres  parlèrent  pour  et  contre.  Thibaudeau 
contre,  d'après  cette  considération,  développée  par  lai,  que  l'adoption  est  un  supplé- 
ment aux  effets  du  mariage,  une  fiction. 

Cambacérès  :  ••  Puisqu'on  donne  tant  de  gravite  a  la  discussion ,  je  répondrai,  chacun 
a  sa  réputation  a  défendre.  Ce  qui  m'afflige,  c'est  qu'on  veuille  adopter  un  principe  de 
la  Convention  nationale,  qui  distinguait  les  célibataires  des  hommes  mariés,  et  ensuite 
on  les  imposera  les  trois  quarts  plus La  crainte  d'empêcher  les  mariages  est  chimé- 
rique. Le  mariage  est  assez  en  vogue  à  cause  de  ses  avantages,  etc.> 

Le  Premier  Consul  :  «  Il  y  a  à  répondre  à  ce  qu'a  dit  le  ciloyen  Cambacérès.  Ce  qu'a 
dit  le  citoyen  Thibaudeau  me  parait  plein  de  lumières  et  profond.  En  effet,  l'adoption 
n'est  qu'une  fiction  et  un  supplément  aux  effets  du  mariage.  Elle  ne  peut  donc  pas  être  faite 
par  le  célibataire.  Pour  qu'un  individu  soit  adopté  avec  honneur,  il  faut  qu'il  entre  dans 
une  famille.  Autrement  vous  mettriez  l'adoption  en  parallèle  avec  la  bâtardise,  qai  est 
l'injure  la  plus  grossière.  Vous  diminueriez  le  nombre  des  mariages,  et  par  suite  la  popu- 
lation. Pourquoi  se  marierait-on  ,  si  l'on  pouvait  avoir  des  enfans  sans  avoir  les  charge* 
du  mariage?  On  dit  que  ce  sont  des  craintes  chimériques.  Il  faut  prévoir  les  choses  de 
loin.  Qui  aurait  dit  a  l'Espagne  que  la  découverte  du  nouveau  monde  détruirait  sa  po- 
pulation ?  Ces  choses  la  ne  viennent  pas  tout  de  suite;  elles  sont  l'effet  des  siècles.  C'est 
la  goutte  d'eau  qui  perce  le  granit.  Ce  ne  serait  pas  une  cause  qui  agirait  immédiatement 
sur  les  mariages  et  la  population  ;  mais  ils  pourraient  s'en  ressentir  dans  la  snite.  Le 
mariage  est,  dit-on,  assez  en  vogue.  On  a  raison;  mais  il  fant  faire  de  manière  qa'il  y 
soit  toujours.  Pour  que  l'adoption  soit  dans  nos  moeurs  actuelles,  elle  ne  doit  être 
qu'un  supplément  rare  aux  effets  du  mariage  ,  et  non  un  moyen  de  s'y  soustraite.  Elle 
ne  devrait  comprendre  que  des  individus  mineurs,  u 

{Tiré  des  Mémoires  de  M.  Thibaudeau .  pages  417  a   4'9  , 
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Cette  crainte  doit  sans  doute  empêcher  le  législateur  d'au- 
toriser par  une  disposition  expresse  le  père  et  la  mère  à  placer 
leurs  enfans  naturels  sur  la  même  ligne  que  les  enfans  légi- 
times ;  mais  doit-elle  lui  faire  supprimer  une  disposition  qui 
me'nage  les  mœurs  ,  et  d'où  résulterait  indirectement  la  pos- 
sibilité d'assurer  le  sort  d'enfans  malheureux?  Quel  motif 
pourrait  la  faire  proscrire  ?  Seraient-ce  les  droits  des  collaté- 
raux ?  leur  intérêt  ne  doit  pas  balancer  les  droits  plus  sacrés 
qui  appartiennent  à  tout  ce  qui  a  la  qualité  d'enfant.  Il  serait 
juste  et  moral  de  laisser  au  débauché  qui  a  quitté  ses  pre- 
mières mœurs  la  facilité  d'en  réparer  les  suites  en  adoptant 
ses  enfans.  Cette  faculté  serait  un  bien  pour  le  père  ;  elle  se- 
rait un  bien  pour  les  enfans  ;  elle  ne  serait  une  injustice  pour 
personne. 

M.  Defermon  demande  si  la  disposition  du  Code  prussien, 
qui  ne  permet  l'adoption  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans,  ne  se- 
rait pas  préférable  à  la  prohibition  qu'on  discute  :  elle  ferait 
disparaître  tous  les  inconvéniens  que  peut  avoir  le  droit  qu'on 
craint  d'accorder  au  célibataire. 

M.  Emmery  demande  le  maintien  de  la  disposition  du  pro- 
jet. La  faveur  due  au  mariage ,  dit-il ,  est  la  seule  cause  de 
la  défaveur  répandue  sur  les  enfans  naturels.  Ainsi ,  pour 
multiplier  les  mariages  et  diminuer  les  unions  illégitimes  , 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  se  rendre  trop  facile  sur  l'adoption 
de  ces  enfans;  mais  il  serait  injuste  aussi  de  les  exclure  de 
ce  bienfait.  Ces  vues  ont  dicté  la  disposition  que  le  Conseil 
discute  :  elle  permet  à  un  père  d'adopter  l'enfant  né  avant  son 
mariage.  Voici  l'espèce  :  un  individu  fréquente  une  personne 
qu'il  se  propose  d'épouser  ;  il  devient  père.  Sa  famille  con- 
trarie ses  inclinations ,  et  le  force  de  renoncer  à  son  choix 
pour  épouser  la  femme  qu'on  lui  présente.  Ce  mariage  est 
stérile  ,  la  femme  meurt.  On  ne  peut  reprocher  au  père  d'a- 
voir préféré  le  concubinage  à  l'honneur  d'une  union  légale  : 
il  doit  donc  lui  être  permis  d'adopter  le  fruit  de  ses  première- 
amours. 
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M.  Thibaideau  dit  que,  si  la  disposition  ('tait rctiaiichcf, 
l'adoption  abusive  des  enfans  naturels  n'aurait  plus  de 
frein. 

Le  Conscl  Cambacérès  estime  qu'il  n'y  a  point  à  s'alarmer 
sur  la  faveur  que  pourrait  avoir  le  concubinage  si  le  syslèine 
que  l'on  attaque  venait  à  prévaloir.  L'opinion  seule  suffit 
pour  assurer  à  la  société'  conjugale  une  préférence  que  l'in- 
térêt de  la  société  réclame  d'ailleurs  pour  elle.  La  disposi- 
tion est  donc  fondée  sur  une  vaine  théorie  :  toutefois  elle  a  un 
inconvénient  réel,  en  même  temps  qu'elle  offre  une  sorte  de 
contradiction  avec  les  principes  cpic  l'on  invoque.  Cet  incon- 
vénient consiste  à  empêcher  un  célibataire  de  réparer  ses 
torts  en  faisant  sortir  d'une  famille  l'enfant  que  ses  dérègle- 
mens  y  auraient  introduit ,  tandis  que  ,  d'un  autre  côté,  rien 
n'empêchera  l'honmie  marié  d'adopter  son  bâtard  adultérin. 

M.  Berlier  dit  que,  loin  que  la  condition  sur  laquelle  il 
s'agit  de  prononcer  (  celle  d'être  ou  d'avoir  été  marié  )  favo- 
rise les  adoptions  abusives,  il  est  liien  évident  qu'elle  en  res- 
treint la  possibilité  et  en  diminuera  la  fréquence ,  puisque 
cette  faculté  d'adopter  ne  restera  (ju'aux  individus  dont  le 
mariage  aura  été  stérile  (  ce  qui  assurément  n'est  pas  le  cas  le 
plus  ordinaire  ) ,  et  non  aux  célibataires. 

Examinant  au  surplus  l'objection  ,  IM.  Brr/ier  pense  qu'elle 
est  poussée  trop  loin  :  il  est  douteux  à  la  vérité  que  le  père 
naturel  puisse  adopter  l'enfant  par  lui  reconnu  ,  si  l'on  veut 
mettre  la  loi  de  l'adoption  en  harmonie  avec  les  dispositions 
déjà  adoptées,  et  qui  n'accordent  à  l'enfant  naturel  reconnu 
qu'une  simple  créance  sur  la  succession  de  son  père  ;  mais 
quand  il  faudrait  suivre  cette  règh;  trop  rigoureuse,  peut-être 
pourrait-on  en  conclure  que  la  loi  traite  plus  favorablement 
les  bâtards  adultérins  que  les  autres  ;  car  ces  prétendus  adu/- 
térins ,  à  quel  signe  les  reconnaîtra-t-on?  la  présomption  lé- 
gale d'un  état  pur  existe  en  leur  faveur  ;  qu'on  ne  dise  dont 
pas  que  l'on  adoptera  des  adultérins  :  il  faut  d'ailleurs  ob- 
server que  l'adoption  ne  sera  pas  le  produit  isolé  de  \,\  volout» 
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de  l'adoptant  ;  mais  encore  de  celle  des  parens  qui  devront  y 
consentir ,  et  même  de  l'autre  époux  quand  il  vivra ,  ce  qui 
offre  de  vastes  garanties  contre  l'abus. 

M.  Berlier  remarque  d'ailleurs  que  ces  questions  n'influent 
pas  directement  sur  celle  que  l'on  discute  en  ce  moment  ;  on 
pourra  les  apprécier  en  leur  temps  ;  mais  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  l'on  admettra  la  condition  d'élrc  ou  cC avoir  été 
marié  :  or,  cette  condition  est  favorable  à  l'institution  du 
mariage  ;  et,  chez  les  Romains,  l'adoption  était  interdite  aux 
célibataires. 

On  a  proposé  ,  "il  est  vrai ,  de  remplacer  la  condition  du 
mariage  par  celle  d'un  âge  avancé  ;  mais  celle-ci ,  favorable 
au  célibat ,  ne  sera  onéreuse  qu'aux  époux  qui ,  malgré  la 
longue  stérilité  de  leur  union ,  ne  pourraient  adopter  avant 
cet  âge  déjà  avancé,  et  passeraient  ainsi  une  grande  partie 
de  leur  vie  sans  recueillir  les  consolations  attachées  à  l'insti- 
tution dont  il  s'agit ,  et  mourraient  peut-être  avant  d'avoir 
pu  se  les  procurer. 

M.  Thibaudeau  dit  que  l'adoption  produit  une  paternité 
fictive,  qu'elle  n'est  qu'une  sorte  de  supplément  de  la  pater- 
nité naturelle.  Il  est  impossible  que  la  fiction  soit  tout-à-fait 
semblable  à  la  nature  ;  mais  elle  doit  s'en  rapprocher  le  plus 
qu'il  est  possible.  La  paternité  naturelle  ne  peut  résulter  que 
de  l'union  de  deux  individus  ;  le  mariage  seul  constitue  la 
paternité  légale.  Celui  qui  n'est  ou  cjui  n'a  pas  été  marié 
ne  peut  donc  pas  prétendre  à  la  paternité ,  à  une  paternité 
légitime  :  ce  serait  trop  ouvertement  éloigner  l'adoption  du 
but  dont  elle  doit  se  rapprocher  :  ce  serait  une  inconséquence 
que  de  voir  dans  la  société  un  individu  qui  s'est  soustrait 
aux  lois  du  mariage  jouir  des  prérogatives  de  la  paternité , 
et  un  individu  avoir  la  qualité  de  fils  légitime  d'un  homme 
qui  aurait  été  dans  l'impuissance  de  devenir  légalement  père. 
L'adoption  n'est  pas  une  institution  tellement  nécessaii'e, 
tellement  utile  même ,  qu'il  faille  la  rendre  si  commune  et 
si  facile  ;  elle  doit  être  la  consolation  fies  mariages  stériles, 
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et  non  un  encouragement  au  célibat  et  aux  désordres  qui  en 
sont  ordinairement  la  suite. 

M.  Bérenger  répond  que  la  matière  de  l'adoption  n'est, 
dans  toutes  ses  parties ,  qu'une  fiction  ;  c'est  par  fiction 
qu'elle  établit  entre  deux  individus  des  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation  :  or,  la  loi  est  libre  de  donner  l'étendue 
qu'il  lui  plaît  aux  fictions  qu'elle  établit. 

L'adoption  ,  au  sui'plus ,  n'entraîne  pas  les  dangers  que 
plusieurs  ont  cru  en  être  les  suites  :  elle  ne  nuit  pas  à  la  po- 
pulation en  détournant  du  mariage  ;  car  ce  ne  sont  pas  les 
mariages  qui  augmentent  la  population  ,  c'est  l'abondance 
et  la  multiplicité  des  moyens  de  subsister.  L'adoption  n'en- 
courage pas  le  concubinage ,  puisqu'il  ne  sera  permis  d'a- 
dopter qu'une  seule  fois,  et  que,  d'ailleurs,  les  attraits  du 
mariage  l'emporteront  toujours  sur  le  concubinage  dans 
l'esprit  du  plus  grand  nombre. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  que  31.  Br- 
renger  n'a  pas  détruit  l'objection  de  INI.  TInbaiideau.  Le 
mariage ,  en  effet ,  est  le  seul  principe  de  la  légitimité  des 
enfans  :  donc  ,  si  les  enfans  adoptifs  deviennent  enfans  légi- 
times ,  c'est  parce  que  ,  par  une  fiction  de  la  loi ,  ils  sont  ré- 
putés nés  dans  le  mariage  :  donc,  il  faut  avoir  été  marié 
pour  que  la  fiction  puisse  se  concevoir. 

M.  Real  dit  que  c'est  un  malheur  pour  un  Etat  que 
d'avoir  des  citoyens  qui  n'appartiennent  à  aucune  famille. 
Cet  événement  serait  cependant  la  suite  infaillible  de  la  loi 
si  elle  défendait  à  un  père  natui'el  d'adopter  l'enfant  qu'il 
aurait  reconnu. 

M.  PoRTALis  convient  avec  M.  Bérenger  que  c'est  surtout 
l'abondance  qui  multiplie  la  population  ;  mais  il  ajoute  que 
l'abondance  et  les  moyens  de  subsister  ne  sont  que  là  où  il 
y  a  des  ménages  bien  organisés,  et  qu'il  n'y  a  de  tels  mé- 
nages que  là  où  il  y  a  des  époux . 

On  a  dit  que  la  matière  de  l'adoption  est  toute  fiction.  Rien 
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de  plus  \Tai  :  mais  les  fictions  sont  arbitraires  ;  ou  ne  peut 
donc  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

Li2  Consul  CambacérÎis  rappelle  qu'il  a  été  dit  quo  la  fic- 
tion ne  pouvait  point  aller  plus  loin  que  la  vérité  ;  qu'ainsi 
un  homme  non  marié  n'ayant  point  d'enfans  légitimes  ,  il  ne 
devait  point  avoir  des  enfans  adoptifs. 

Or,  pour  suivre  ce  raisonnement  dans  toutes  ses  consé— 
cfuences,  il  faudrait,  dit  le  Consul,  que  personne  ne  pût 
adopter,  à  moins  qu'il  n'eut  actuellement  vuie  épouse.  Le 
Consul  croit  qu'il  serait  plus  sage  de  réduire  l'adoption  à  ce 
qu'elle  doit  être  ,  c'est-à-dire  à  suppléer  la  nature  ;  mais  elle 
doit  avoir  cet  avantage  pour  le  célibataire  comme  pour 
l'homme  marié  ;  et  il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  pour  faire 
sentir  qu'il  serait  bizarre  de  refuser  à  un  garçon  de  soixante 
ans  le  droit  d'adopter,  et  de  l'accorder  à  un  jeune  homme 
de  vingt  ans  devenu  veuf  un  an  après  sou  mariage. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  de  M.  Thihaudeaii 
est  fondé  sur  le  principe  que  les  institutions  purement  civiles 
doivent  se  rapprocher  de  la  nature.  M.  Thihaudeaii  aurait 
pu  aller  plus  loin ,  et  ajouter  que  l'adoption  doit  être  rap- 
prochée de  l'honorable  engagement  du  mariage  ;  qu'ainsi 
l'usage  ne  peut  en  être  accordé  au  céhbataire.  Il  serait 
étonnant  qu'un  homme  qui  vit  dans  le  célibat  fût  capable 
de  transmettre  son  nom  ;  l'enfant  qui  le  porterait  serait  con- 
fondu avec  le  bâtard  et  en  partagerait  l'avilissement.  Si, 
comme  on  en  convient,  la  plus  haute  considération  est  due 
au  mariage ,  il  faut  que  celui  qui  a  repoussé  le  mariage  ne 
puisse  en  suppléer  les  effets  ;  il  faut  que  l'adoption  ne  soit 
pas  mise  en  opposition  avec  l'union  conjugale  ;  autrement  on 
détruirait  l'esprit  de  famille. 

On  a  prétendu  que  l'adoption  ne  nuirait  pas  à  la  popula- 
tion. Sans  doute  que  la  diminution  ne  serait  pas  assez  rapide 
]>our  être  d'abord  aperçue  ;  mais  elle  pourrait  être  progres- 
sive comme  elle  l'a  été  en  Espagne  après  la  découverte  du 
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nouveau  monde.  En  géne'ral,  les  elTets  des  lois  civiles  qui 
peuvent  influer  sur  la  population  d'un  pays  sont  insensibles  ; 
on  ne  les  remarque  (ju'après  un  long  espace  de  temps. 

M.  RoEDERER  dit  que  l'adoption  ne  nuit  pas  à  la  popula- 
tion. Chez  les  Romains ,  la  dépopulation  n'est  venue  que 
quand  le  travail  a  manqué. 

Le  Conseil  adopte  la  première  condition  énoncée  dans 
l'article  i*^*". 

La  seconde  condition  est  également  adoptée. 

La  troisième  condition  est  soumise  à  la  discussion. 

M.  Real  la  combat  ;  il  observe  que  le  mariage  est  permis 
ù  l'âge  où  le  projet  défend  l'adoption. 

M.  R^oederer  répond  cpie  le  mariage  est  de  droit  naturel , 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adoption.  Le  motif  le 
plus  raisonnable  qu'on  puisse  assigner  à  la  condition  que  le 
Conseil  discute,  c'est  que  l'homme  qui  adopte  doit  être  dans 
un  âge  tel,  qu'il  ait  la  perspective  de  pouvoir  élever  et  éta- 
blir l'enfant  qu'il  se  donne;  mais  ce  motif  cesse  lorsque  l'a- 
doption tombe  sur  un  homme  formé.  Il  conviendrait  donc 
de  graduer  suivant  les  âges  la  faculté  d'adopter. 

M.  Dumas  dit  que  la  crainte  des  séductions  auxquelles  la 
vieillesse  se  trouve  exposée  lui  paraît  une  raison  d'admettre 
la  condition  proposée. 

M.  Real  dit  qu'il  serait  immoral  de  déclarer  par  une  loi 
qu'à  soixante-dix  ans  un  individu  ne  peut  plus  être  père. 

M.  Berlier  dit  que  la  disposition  qu'on  discute  se  trouvait 
liée  avec  celle  qui ,  dans  un  premier  projet ,  ne  permettait 
d'adopter  que  des  mineurs  ;  système  dans  lequel  un  homme 
caduc  ne  pouvait  être  présumé  propre  à  élever  un  enfant: 
mais  que  la  section  ayant  jugé  à  ]M-opos  de  supprimer  cette 
dernière  disposition ,  la  première  ])erd  son  principal  point 
d'appui . 

D'après  cela,  M.  Berlier  ^cnse  que  la  condition  qu'on  exa- 
mine peut  être  retranchée  du  ])rojet. 

Le  IMimstrf  de  la  Jt'stice  <iit  que ,  chez  les  Romains,  il 
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était  très-oi'dinaire  de  voir  les  vieillards  entourés  de  jeunes 
gens  qui  cherchaient  à  les  capter  pour  surprendre  leur  suc- 
cession ;  qu'il  y  aurait  à  craindre  qu'il  n'en  arrivât  de  même 
à  l'égard  des  vieillards  pour  se  faire  adopter  par  eux. 

M.  Régnier  dit  que  l'adoption  est  une  consolation  que  la 
loi  ne  doit  pas  refuser  à  la  vieillesse. 

La  troisième  condition  est  l'ejetée. 

La  quatrième  condition  est  discutée. 

M.  Be'rlier  en  explique  les  motifs.  Elle  est  fondée  sur  le 
calcul  de  l'âge  où  le  mariage  est  pennis ,  en  y  ajoutant  un 
délai  relatif  au  temps  présumé  nécessaire  pour  obtenir  des  I 
enfans  du  mariage  ;  mais  si,  d'après  ce  calcul,  qui  est  tou- 
jours une  suite  de  la  fiction  de  paternité ,  l'intervalle  entre 
les  âges  respectifs  du  père  et  de  l'enfant  doit  être  de  dix- 
neuf  ans,  il  paraîtrait  convenable  de  le  réduire  à  seize  ans,  ' 
quand  l'adoption  est  faite  par  une  femme  :  l'article  peut  donc 
être  amendé  en  ce  sens. 

.  M.  RoEDERER  conçoit  que  la  loi  ne  doit  pas  se  contredire,  ( 
en  donnant  le  droit  d'adopter  à  un  âge  qui  n'est  pas  en 
proportion  avec  l'âge  où  elle  permet  de  se  marier  ;  mais 
pourquoi  maintenir  cette  distance  proportionnelle,  lorsque 
celui  qui  adopte  et  celui  qui  est  adopté  sont  tous  deux  par- 
venus à  un  âge  fait? 

M.  Berlier  répond  que  la  fiction  de  patei'nité  doit  être 
suivie  dans  tous  les  degrés  de  la  vie.  11  faut  donc  qu'il  y  ait 
toujours  entre  l'adoptant  et  l'adopté  la  distance  qui  est  entre 
le  père  et  le  fils  naturel;  il  serait  ridicule  que  le  fils  adoptif 
fût  du  même  âge  que  le  père. 

Le  Premier  Conscl  dit  que  l'adoption  d'un  homme  de 
trente  ans  ne  serait  évidemment  qu'un  contrat  d'intérêt  et 
une  manière  de  déférer  une  succession.  La  loi  ne  devrait  pas 
permettre  l'adoption  d'un  enfant  au-dessus  de  dix  ans  ,  afin 
que  les  sentimens  de  père  et  de  fils  pussent  s'établir  entre 
l'adoptant  et  l'adopté. 

M.  Thibaudbau  répond  que  Tadoption  ne  doit  pas  être 
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seulement  considérée  comme  un  moyen  de  venir  au  secours 
des  enfans  malheureux  ,  mais  comme  un  moyen  de  consola- 
tion pour  les  adoptans.  La  nécessité  oblige  les  pères  et  mères 
à  supporter  les  mauvais  enfans  que  le  mariage  peut  leur 
donner  ;  mais  le  vœu  des  adoplans  sera  toujours  de  se  donner 
des  fds  qu'ils  croiront  dignes  de  leur  affection.  Il  ne  faut 
donc  pas  limiter  leur  choix  aux  enfans ,  qu'il  est  toujours 
difficile  de  juger,  ni  leur  défendre  de  le  faire  porter  sur  des 
individus  arrivés  à  un  âge  où  il  est  plus  facile  de  connaître 
leur  caractère  et  leurs  bonnes  qualités. 

M.  Berlier  dit  que  c'était  son  opinion  personnelle  ;  et  que, 
comme  elle  n'a  pas  été  partagée  par  la  section  ,  la  rédaction  , 
un  peu  trop  analogue  à  cette  première  idée,  a  besoin  d'être 
retouchée  pour  être  mise  en  harmonie  avec  celle  qui  a  passé, 
à  moins  que  celle-ci  ne  soit  à  sou  tour  rejetée  par  le  Conseil. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  importe  aussi  de  ne  permettre 
l'usage  de  l'adoption  qu'à  celui  qui  est  parvenu  à  l'âge  où 
ordinairement  on  ne  peut  plus  espérer  d'avoir  des  enfans. 

M.  Berlier  dit  que  l'inconvénient  de  la  survenance  d'en- 
fans  doit  être  apprécié  à  sa  juste  valeur;  qu'en  effet,  s'il 
s'agit  d'une  adoption  faite  par  un  veuf  ou  une  veuve ,  ils 
auront  sans  doute  renoncé  à  l'espoir  de  se  remarier;  que, 
s'il  s'agit  au  contraire  d'adoption  faite  par  des  personnes 
mariées,  d  se  présente  une  garantie  dans  le  propre  intérêt 
des  époux ,  qui  n'auront  recours  à  l'adoption  que  lorsf|ue 
tout  espoir  d'obtenir  une  descendance  naturelle  sera  détruit. 
A  ce  sujet,  M.  Berlier  fait  observer  que  l'un  des  époux  ne 
peut ,  en  aucun  cas ,  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre, 
et  que  cette  co-aibinaison  d'intérêt  doit  mettre  la  conscience 
du  législateur  en  repos. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ,  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  l'adoption  serait  permise  à  un  jeune  homme  de  vingt 
ans  ;  qu'ainsi  celui  qui  serait  en  état  d'avoir  des  enfans  na- 
turels pourrait  néanmoins  se  donner  des  enfans  adoptifs, 
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tandis  que  cette  faculté  serait  refusée  à  L'individu  qui  ne 
peut  })lus  être  père. 

M.  Regnaui)  (de  Saint-Jean-d'Angely )  i appelle  que  le 
tribunal  de  cassation  a  proposé  de  ne  permettre  l'adoption 
<ju"à  l'âge  de  cinquante  ans  aux  hommes  et  de  quarante- 
cinq  ans  aux  femmes  ,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  n'exis- 
terait pas  d'enfans  légitimes.  Il  ajoute  'qu'il  est  également 
nécessaire  de  fixer  l'âge  auquel  on  pourra  adopter  et  celui 
;iuquel  on  pourra  être  adopté  ;  sans  cette  double  règle ,  on 
verrait  l'abus  de  la  fiction  permise  par  la  loi  intervertir  les 
idées  les  plus  naturelles  et  les  plus  justes  ;  on  verrait ,  au  gré  , 
de  l'intérêt  de  quelques  individus  ,  de  quelques  familles,  un 
père  de  dix-huit  ans  se  créer  un  enfant  de  quarante  ;  et  il  en 
rejaillirait  du  ridicule  sur  une  institution  qu'il  faut  entourer 
de  respect. 

M.  Maleville  dit  que  ,  chez  les  Romains,  la  faculté  d'a- 
dopter n'appartenait  qu'à  celui  qui  ne  pouvait  plus  espérer 
d'avoir  des  enfans. 

M.  Tromchet  dit  que  la  condition  de  l'âge  préviendrait 
en  partie  les  regrets  dont  il  a  parlé.  Elle  en  retrancherait 
une  des  causes ,  en  ne  permettant  l'adoption  que  lorsque  la 
survenance  d'enfans  n'est  plus  probable. 

M.  Berlier  dit  qu'il  avait  proposé  à  la  section  de  cumuler 
les  deux  conditions  d'être  ou  d'avoir  été  marié,  et  d'être 
âgé ,  savoir,  les  hommes  de  cinquante  ans ,  et  les  femmes  de 
quarante-cinq;  mais  qu'on  lui  a  objecté  qu  il  ne  fallait  pas 
gêner  des  époux  qui ,  dans  un  âge  moins  avancé  ,  auraient  la 
certitude  que  leur  mariage  sera  désormais  stérile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  marche  du  projet  embar- 
rasse la  discussion  ;  qu'il  faut  donc  la  changer.  On  pourrait, 
dan^un  premier  titre,  établir  le  principe  de  l'adoption  ;  dans 
un  second  ,  en  régler  les  formes  ,  et  poser  dans  un  troisième 
titre  les  règles  sur  les  cas  d'adoption.  Là,  on  traiterait  les 
(juestions  qui  viennent  d'être  agitées;  on  examinerait  si  ce 
iie  serait  pas  avilir  la  paternité  que  de  faire  dépendre  l'a- 
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doption  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  adopte.  11  est  à 
craindre,  en  effet,  que  l'adoption  ainsi  organisée  ne  ramène 
une  sorte  de  patriciat  :  or,  dans  un  régime  d'égalité,  l'adop- 
tion doit  imiter  la  nature.  Le  Consul  voudrait  qu'elle  fût 
accordée  ,  non  comme  une  distinction  réservée  aux  hommes 
illustres,  mais  cependant  en  connaissance  de  cause  et  par  un 
jugement;  qu'elle  ne  fût  permise  qu'à  l'individu  âgé  de  cin- 
quante ans;  que,  lorsque  cet  individu  ne  serait  jias  marié, 
on  examinât  si  c'est  par  haine  du  mariage  qu'il  est  de- 
meuré dans  le  célibat,  ou  si  c'est  par  des  motifs  solides, 
comme  l'amour  de  l'étude,  le  soin  des  affaires  publiques; 
qu'on  distinguât  le  cas  où  un  père  voudrait  adopte-r  son  en- 
fant naturel  (ce  cas  serait  favorable)  ;  qu'on  distinguât  éga- 
lement le  cas  où  il  n'aurait  pour  héritiers  que  des  pareus 
collatéraux  éloignés  ;  qu'enfin  on  établît  une  série  de  règles 
propres  à  guider  les  tribunaux . 

IM.  Tro.xchet  propose  d'inviter  la  section  à  examinerai 
rado])tion  ne  doit  pas  être  prononcée  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  en  supposant  que  l'idée  de  ne  l'accorder  qu'en 
connaissance  de  cause  soit  admise.  Il  fait  observer  que  cette 
question  est  indépendante  du  système  qui  n'admettrait 
l'adoption  que  comme  institution  purement  politique,  et 
qu'elle  tient  à  un  grand  principe.  L'état  des  citOA^ens,  dit- 
il  ,  appartient  à  la  législation  ;  autrefois  ,  il  leur  fallait  l'au- 
torisation du  législateui-  pour  changer  de  nom.  L'adoption 
appartient  encore  plus  particuUèrement  à  la  législation ,  si 
ou  veut  aller  jusqu'à  lui  donner  l'effet  de  changer  en  colla- 
térale l'ordre  des  successions,  et  d'altérer  les  droits  des 
membres  de  la  famille  dans  laquelle  on  fait  entrer  un  étran- 
ger. D'ailleurs,  la  solennité  d'un  décret  garantit  mieux 
qu'un  simple  acte  du  magistrat  l'attention  et  la  maturité  qui 
doivent  accompagner  la  décision. 

Le  Consul  Cambacékès  dit  que ,  plus  on  tend  à  prévenir 
les  abus,  plus  les  fonnes  doivent  être  solennelles.  Il  parait 
donc  convenable  d'adopter  le  mode  proposé  par  N.  Tior.rhr'. 

iS. 
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D'ailleurs ,  l'intervention  du  Corps  le'gislatif  serait  indispen- 
sable si  l'adoption  tombait  sur  un  étranger. 

Quant  à  la  marche  de  la  loi ,  voici  celle  qu'on  pourrait 
suivre  :  on  fixei-ait ,  dans  un  premier  titre ,  les  causes  de 
l'adoption;  dans  un  second,  les  conditions;  dans  un  troi- 
sième, les  formes. 

M.  RoEDERER  pense  que  l'adoption  devrait  être  prononcée 
par  les  autorités  locales;  par  les  tribunaux  d'appel,  par 
exemple . 

Le  Premier  Consul  dit  que  peut-être  cette  fonction  doit 
appartenir  au  Sénat. 

Mais,  ajoute  le  Consul,  la  matière  de  l'adoption  n'est  pas 
encore  assez  approfondie  pour  qu'il  soit  possible  de  se  fixer. 
L'objet  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  n'a  été  que  de 
pressentir  les  opinions  :  il  importe  de  les  mûrir. 

Le  Premier  Consul  renvoie  le  projet  à  la  section ,  pour  peser 
les  opinions  qui  ont  été  émises  et  présenter  une  rédaction 
nouvelle. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  i4  frimaire  an  X.' —  5  décembre  1801.) 

M.  Berlier  dit  qu'à  la  séance  du  6  de  ce  mois  ,  deux  opi- 
nions principales  ont  été  émises  sur  la  matière  de  f  adoption. 

L'une  (c'est  celle  de  la  sectionj ,  en  admettant  l'adoption, 
tend  à  la  considérer  et  à  l'organiser  comme  institution  civile. 

L'autre  (c'est  principalement  celle  de  MM.  Maleville  et 
Tronchet)  tend  à  considérer  l'adoption  comme  une  institu- 
tion purement  politique  ,  dont  l'application  n'aurait  lieu 
qu'en  faveur  des  citoyens  distingués  par  de  grands  services. 

Ces  deux  opinions  ,  extrêmement  opposées ,  ont  été  ren- 
voyées à  un  nouvel  examen  de  la  section ,  qui  a  de  plus  été 
chargée  de  présenter  ses  vues  sur  les  causes  qu'il  pourrait 
convenir  d'assigner  à  l'exercice  du  droit  d'adopter,  et  de  pré- 
senter ,  en  tout  cas ,  un  projet  plus  développé  que  celui  qui 
lut  lu  à  la  dernière  séance. 
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La  section  s'est  occupée  de  cet  ol)jet ,  et  M.  Berlier  vient 
rendre  compte  au  Conseil  du  résultat  de  ses  méditations  sur 
cette  importante  matière.  Elle  persiste  à  croii-e  que  l'adoption 
ne  peut  être  admise  que  comme  institution  civile ,  et  que 
l'institution  politique  proposée  serait  en  opposition  directe 
avec  les  principes  fondamentaux  qui  régissent  la  France  ré- 
générée. 

Avant  de  donner  à  cette  proposition  le  développement 
qu'elle  appelle,  M.  Berlier  croit  devoir  dire  que  la  section  n'a 
pu  se  faire  une  idée  précise  de  ce  qu'on  appellerait  causes 
d'adoption,  appliquées  soit  à  une  institution  civile,  soit  à 
une  institution  politique 

La  vraie  cause  d'une  adoption  ne  peut  être  que  la  volonté 
des  parties  qui  y  concourent. 

Tout  le  reste  gît  en  conditions  légales  ;  le  législateur  dé- 
termine les  cas  où  l'adoption  peut  avoir  lieu  ,  de  la  part  de 
qui,  envers  qui,  dans  quelles  formes,  etc.  Le  projet  de  la 
section  poui'voit  à  tout  cela ,  et  il  a  l'avantage  de  le  faire  sans 
introduire  aucun  privilège. 

Le  système  que  M.  Berlier  combat  est  loin  d'atteindre  un 
tel  but  ;  ses  auteurs  ont  annoncé  que  l'adoption  politique  de- 
vait être  dégagée  de  toutes  les  entraves  d'une  application 
commune  et  d'une  foule  de  règles  qui ,  bonnes  à  dicter  à  des 
agens  exécutifs ,  deviennent  inutiles  au  législateur ,  ou  peu- 
vent du  moins  être  infiniment  réduites ,  si  c'est  lui-même  qui 
devient ,  comme  ils  le  demandent ,  le  dispensateur  des  adojj- 
tions. 

Jusqu'à  présent ,  on  n'a  fait  connaître  comme  base  de  l'a- 
doption ,  dans  ce  système,  que  la  condition  d'avoir  rendu 
des  services  à  l'Etat. 

Est-ce  une  énonciation  qui  a  paru  incomplète ,  quand  on 
a  désiré  que  les  causes  ,  ou  plus  exactement  les  conditions  , 
lussent  mieux  précisées? 

Eh  bien  !  quand  ou  enterait  sur  ce  système  quelques-unes 
des  conditions  que  la  section  a  adaptées  à  l'institution  civile. 
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il  serait  toujours  mauvais  .  parce  qu'il  est  vicieux  par  la  ra- 
cine, parce  que  ce  n'est  j)as  à  quelques  citoyens  ayant  rendu 
des  services  à  l'Etat  que  l'adoption,  acte  de  l'état  civil,  doit 
être  accordée  par  exception  au  droit  commun. 

Dans  un  Etat  où  l'égalité  des  droits  civils  est  proclamée  , 
les  grandes  actions  trouvent  leur  récompense  dans  l'occupa- 
tion des  grands  emplois,  dans  la  distribution  des  dons  d'hon- 
neur, des  pensions,  et,  plus  c[ue  tout  cela,  dans  la  reconnais- 
sance nationale. 

Si  on  la  place  ailleurs ,  tout  est  dénaturé  et  suLverti. 

On  a  combattu  l'adoption ,  en  général ,  comme  un  moyen 
de  perpétuer  son  nom,  comme  une  œuvre  de  vanité,  comme 
une  institution  aristocratique. 

Cette  proposition  serait  vraie  clans  une  aristocratie  ;  mais , 
dans  une  forme  de  gouvernement  où  la  naissance  ne  donne 
aucun  privilège ,  l'adoption  ,  considérée  comme  institution 
civile  et  commune  à  tous,  ne  peut  être  aristocratique. 

On  la  rendrait  telle  cependant  en  ne  la  créant  que  pour 
quelques-uns ,  et  en  appelant  une  caste  d'adoptifs  cjui  se- 
raient bientôt  les  privilégiés  de  la  nation ,  et ,  si  on  peut  s'ex- 
primer ainsi ,  des  patriciens  ,  par  cette  seiUe  raison  qu'ils  se- 
raient adoptifs. 

M.  Berlier  croit  que  ,  quelque  utile  que  semble  devoir  être 
l'adoption  bien  organisée ,  il  vaudrait  mieux  l'abandonner 
entièrement  que  de  l'admettre  avec  la  restriction  proposée. 

Il  apprécie,  autant  que  personne,  les  services  rendus  à 
l'Etat ,  et  il  honore  ceux  qui  les  ont  rendus  :  mais  ils  s'hono- 
rent eux-mêmes  ,  quand,  pour  l'exercice  des  actes  communs, 
ils  rentrent  dans  la  ligne  commune  des  citoyens  ;  et  les  droits 
de  famille  ne  doivent  pas  être  pour  un  guerrier ,  pour  un  ma- 
gistrat ,  pour  un  juge ,  autres  qu'ils  ne  sont  poui-  les  autres 
membres  de  la  société. 

L'institution  politique  proposée  est  donc  inadmissible  dans 
la  France. 

Le  rapporteur  passe  à  la  ])artie  ultérieuie  de  la  pro]iosition 
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<iui  tendait  à  établir  le  Coi-ps  législatif  dispensateur  des 
ado])tions. 

Sans  doute  aucun  ])ouvoir  n'eût  su  mieux  que  lui  appre'cit  r 
les  services  rendus  à  l'Etat,  si  la  facilite'  d'adopter  eut  du 
dépendre  de  cette  condition. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  inème  dans  le  système  d'une  ins- 
titution purement  civile. 

Ce  n'est  plus  ici  la  crainte  île  voir  l'égalité  compromise  qui 
doit  l'aire  rejeter  l'attribution  au  Corps  législatif ,  si  cette  at- 
tribution n'a  plus  sa  source  dans  un  privilège. 

On  pourrait  même  admettre  le  Corps  législatif  comme  tri- 
bunal commun ,  si  la  chose  n'était  en  soi  impraticable  et  in- 
convenante : 

Impraticable  ;  car ,  n'y  eùt-il  que  trois  cents  adoptions 
clia((ue  année,  l'on  conçoit  quel  temps  cela  exigerait. 

Tncoinr liante;  car  le  Corps  législatif  n'estni administrateur, 
ni  juge  en  détail  des  intérêts  privés  des  citoyens  ;  et  s'il  avait 
à  juger  soit  de  la  moralité  de  l'adoptant,  soit  de  l'utilité  de 
l'adoption  (objets  que  l'on  doit  regarder  comme  essentiels)  , 
les  élémens  d'une  détermination  sage  lui  manqueraient 
souvent  :  est-ce  devant  le  Corps  législatif  qu'on  ferait  uni- 
procédure  régulière?  est-ce  lui  qui  entendrait  les  té- 
moins? 

Hors  le  système  de  l'adoption  considérée  comme  purement 
politique  ,  chacun  sentira  facilement  que  le  Corps  législatif , 
ou  toute  autre  grande  autorité  de  cette  catégorie  ,  doit  y  res- 
ter étranger. 

Beaucoup  de  questions  secondaires  seront  donc  résolues 
par  la  détermination  que  le  Conseil  prendra  sur  la  questio:i 
principale. 

Si  le  Conseil  pense  sur  te  point  comme  la  section,  il  n  y 
aura  plus  qu'à  examiner  si  elle  a  atteint  le  l)ut  d'une  bonne 
institution  civile. 

Parmi  les  objections  faites  contre  son  système ,  il  en  est 
une  ]nincipale  tjul  s'attache  à  l'adoption  en  général,  el  i|ui 
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l'attaque  comme  subversive  des  règles  établies  pour  la  trans- 
mission'des  biens. 

A  quoi  bon  ,  a-t-on  dit ,  ces  lois  qui  frappent  d'indisponi- 
bilité' une  certaine  quotité  des  biens  si  l'on  peut ,  en  adop- 
tant un  enfant,  se  donner  un  héritier  universel  au  préjudice 
des  parens  collatéraux? 

Ainsi ,  a-t-on  dit ,  l'adoption  ne  sera  qu'un  moyen  d'élu- 
der les  lois  relatives  à  la  transmission  des  biens. 

Qu'on  se  rassure,  ces  deux  institutions  parallèles  n'ont  rien 
de  contradictoire  ;  il  peut  être  dans  une  saine  politique  de 
dire  aux  hommes  :  «'  Si  vous  voulez  être  utiles  pendant  votre 
«  vie  ,  la  loi  vous  y  engage  ,  et  ne  met  aucunes  limites  à  voti'e 
«  bienfaisance  ;  mais  .si  vous  êtes  sourds  à  cette  exhortation  , 
"  les  biens  que  vous  laisserez  en  quittant  la  vie  trouveront , 
«  du  inoins  jusqu'à  une  certaine  quotité  ,  de  nouveaux  pro- 
«  priétaires  que  votre  volonté  même  ne  pourra  écarter  au- 
«  delà  du  tombeau.  » 

Y  a-t-il  là  autre  chose  qu'une  prime  accordée  à  celui  qui 
satisfait  le  mieux  le  vœu  de  la  société  ?  Et  loin  que  ces  deux 
institutions  s'entre-déti'uisent ,  peut-on  ne  pas  voir  comment 
elles  se  coordonnent? 

M.  Beiiier  s'arrête  à  ces  réflexions  préliminaires. 

Si  le  Conseil ,  ajoute-t-il ,  admet  l'adoption  comme  insti- 
tution civile ,  il  restera  à  la  section  à  justifier  en  détail  les 
dispositions  du  nouveau  projet ,  et  elle  croit  pouvoir  remplir 
cette  tâche. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Berlier  présente  le  projet  sui- 
vant : 
343        Art.  i".  «  L'adoption  est  permise  sous  les  conditions  et 
<<  dans  les  cas  qui  suivent  :  » 

§  I  ".  —  Des  personnes  qui  peuvent  adopter. 
Ib.        Art.  2.  «  Toute  personne  actuellement  mariée ,  et  qui  n'a 
«  pas    d'enfans   ou   descendans   légitimes  ,    peut    adopter, 
«  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  dix  ans  depuis  le 
'<  mariage  dans  lequel  elle  est  engagée.  >» 
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Art.  3.  «  Les  époux  placés  dans  le  cas  de  l'ai'ticle  précé-   3^4 
«  dent  peuvent  adopter  simultanément  et  en  commun  le 
«  même  enfant.  » 

Art.  4-  "  ris  peuvent  aussi  adopter  séparément;  mais  une    ''•• 
«  telle  adoption  ne  peut  être  faite  par  Ttm  des  époux  sans  le 
«  consentement  de  l'autre.  » 

Art.  5,  «  Les  veufs  et  les  veuves  sans  enfans  ni  descendans   3^5 
«  légitimes  peuvent  aussi  adopter  ;  savoir,  les  veufs ,  lors- 
«  qu'ils  ont  cinquante  ans ,  et  les  veuves  quarante-cinq  ans 
«  révolus.  » 

§  2.  —  Des  personnes  qui  ne  peuvent  adopter. 

Art.  6.   «  L'adoption  est,  de  droit  commun,  interdite  ù    ib. 
«  tous  autres   qu'à  ceux  rappelés  dans  les  quatre  articles 
«  précédens. 

«  Néanmoins  ,  les  célibataires  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
«qui,  parvenus  à  l'âge  de  cinquante  ans,  justifieraient 
«  d'infirmités  naturelles  assez  graves  pour  qu'ils  aient  dû 
«  s'abstenir  du  mariage ,  pourront  être  admis  au  droit  d'a- 
«  dopter.  » 

§  3.  —  Des  incapacités  relatives. 

Art.  7.  «  Le  tuteur  ne  peut  adopter  le  mineur  ou  la  mi-   34G 
«  nem*e  étant  sous  sa  tutelle.  » 
.  Art.  8.  «  Nul  ne  peut  adopter  que  les  individus  de   son 
><  sexe. 

«  Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  adoptions  faites  par 
«  des  gens  actuellement  mariés  ;  et  elle  cesse  par  rapport  aux 
«  autres  quand  l'adopté  se  trouve  neveu  ou  nièce,  petit- 
«  neveu  ou  petite-nièce ,  cousin  ou  cousine  au  premier  degré 
«  de  l'adoptant.  » 

Art.  g.  «  Celui  qui  a  reconnu ,  dans  les  formes  établies  par 
«  la  loi ,  un  enfant  né  hors  du  mariage ,  ne  peut  l'adopter, 
«  ni  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent  de 
«  cette  reconnaissance. 

"  Mais ,  hors  ce  cas ,  il  ne  sera  admis  aucune  action  ten- 


282  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

"  dant  à  prouver  que  l'enfaut  adopté  est  l'enfant  naturel  de 
«  l'adoptant.  » 

§  4-  — Bcs  personnes  fj ni  peuvent  être  adoptées. 

346        Art.  10.  «  Les  mineurs   et  mineures  non  mariés  peuvent 

«  seuls  être  adoptés.  » 
34".        Art.    1 1.  «  L'adopté  doit  avoir  au  moins  dix-neuf  ans  de 

«  moins  que  le  père  adoptant ,  ou  seize  ans  de  moins  que  la 

«  mère  adoptante.  » 

§  5.  —  Règles  générales. 

344  Art.  12.  «  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  hors  le 
i<  cas  prévu  par  l'article  3  ci-dessus.  » 

343  Art.  i3.  «  Il  est  permis  à  l'adoptant  de  faire  porter  l'adop- 
«  tion  sur  plusieurs  enfans  ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
«  règles  ci-dessus  posées  ;  mais  il  ne  jicut ,  après  une  pre- 
«  niière  adoption  consommée,  en  faire  aucune  autre  pendant 
«  la  vie  de  l'enfant  adopté  ou  de  ses  descendans.  » 

§  6.  —  Des  jjcrsonnes  dont  le  consentement  préalable  est  né- 
cessaire à  l'adoption. 

Art.  14.  "Si  l'enfant  qu'il  s'agit  d'adopter  a  ses  ]>ère  et 
«  mère ,  ils  doivent  consentir  l'un  et  l'autre  à  l'adoption  :  le 
«  dissentiment  d'unseul  empèclie  qu  elle  n'ait  lieu.  » 
p.  3:10  Art.  i5.  «  En  cas  que  l'un  ou  l'autre  soit  mort,  le  survi- 
«  vant  ne  peut  fournir  le  consentement  qu'après  avoir  pris 
»  l'avis  d'un  conseil  de  famille  composé  comme  il  sera  dit 
«  au  titre  des  Tutelles.  » 

Art.  16.  «  A  défaut  de  père  et  mère  ,  le  consentement  sera 
«  dévolu  au  tuteur,  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

«  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  s'il  existe  d<^s  ascendans, 
«  le  dissentiment  d'un  seul  empêchera  l'adoption,  lors  même 
«  que  la  majorité  du  conseil  de  famille  en  serait  d'avis.  -> 

Art.  17.  <<  Si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  le  juge 
«  de  paix  convoquera  quatre  voisins  ou  amis ,  lesquels  lui 
«  éliront  un  tuteur  spécial ,  à  l'effet  de  consentir  à  l'adop- 
"  tion  ,  s'il  y  a  lieu.  " 
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§  •^.  —  Des  j  orme  S  de.  l'adoption. 

Art.  i8.  «  La  personne  qui  se  propose  d'adopter  en  fera  la    35i 
«  de'claration  expresse,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  donii- 
«  cile  du  mineur,   assisté  de  son  greffier,  ou  devant  deux 
«  notaires ,  ou  devant  un  notaire  en  pre'sence  de  deux  té- 
«  moins.  » 

Art.   ig.   «  Le  même  acte  fera  mention  du  consentement   -i.  r 
■<  donne'  en  exe'cution  des  articles  i4  et  suivans,  et  de  la 
«  comparution  des  personnes  chargées  de  l'exprimer.  » 

Art.  20.  «  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  ,  lors-    ib. 
X  qu'il  aura  dû  en  être  pris  ,  seront  jointes  à  cet  acte.  >> 

Art.  21.  '<  Cet  acte  et  les  pièces  jointes  seront  soumis  à    354 
«  l'approbation  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  22.  «  Ce  tribunal  examinera  :  35S 

«  i".  Si  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ; 

«  2°.  Si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  est  d'une 
«  bonne  moralité  ; 

«  3°.  Si ,  d'après  sa  situation  comparée  à  celle  de  l'enfant, 
'<  l'adoption  offre  à  celui— ci  de  vrais  avantages.  » 

Art.  23.  «  Le  tribunal  recevra  à  ce  sujet  tous  les  éclaircis-    ii>. 
«  semens  qui  lui  seront  fournis  ;  il  })ourra  même  former  tel 
«  interlocutoire  qu'il  jugera  convenable.  » 

Art.  24.  «  Tout  jugement  relatif  à  la  matière  dont  il  s'agit ,    jSii 
"  soit  préparatoire ,   soit  définitif,  sera   rendu  sur   rappoi't 
«  fait  en  séance  publique  ,  et  après  avoir  entendu  le  commis- 
>'  saire  du  gouvernement.  » 

Art.  25.   «  Si  le  tribunal  accueille  la  demande  ,  son  juge-    il.. 
«  ment  portera  qu'il  autorise  l'adoption.  » 

Art.  26.  «  S'il  refuse  cette  autorisation,  l'on  pourra  a])-   îV 
«  peler  de  son  jugement.  » 

Art.  l'j.  «  S'il  l'accorde,  l'adoptiou   ne  ])ourra  toujours    ib. 
«  avoir  lieu  sans  la  confirmation  du  tribunal  supérieur.  » 

Art.  28.   «  Le  tribunal  d'appel  pourra,  connue  celui  de    lu. 
•<  première  instance,  ordonner  tous  les   actes  d'iustructiou 
«  propres  à  éclairer  sa  justice. 
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«  Il  jugera  aussi  en  séance  publique  ,  et  après  avoir  oui  le 
«  commissaire  du  gouvernement.  » 
359  Art.  29.  «  Si  son  jugement  est  favorable"à  la  demande  en 
«  adoption ,  il  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état 
«  civil.  » 
ib.  Art.  3o.  «  Les  parties  se  retireront,  en  conséquence,  de- 
«  vaut  cet  officier  ;  et  si  elles  lui  déclarent  qu'elles  persistent 
«  dans  leur  primitive  intention ,  il  leur  sera  donné  acte  de 
«  l'adoption. 

«  Le  jugement  du  tribunal  supérieur  sera  inscrit  sur  le 
«  registre  à  ce  destiné.  » 

§  H.  —  Des  effets  de  l'adoption. 

347       Art.  3i.  «  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  de  la  personne 
«  qui  l'adopte.  » 
348-349       Art.  32.  «  L'adoption  fait  sortir  l'enfant  adoptif  de  sa  fa- 
«  mille  naturelle  :  elle  ne  laisse  subsister  entre  lui  et  ses  père 
«  et  mère  ou  autres  ascendans  que  l'obligation  naturelle  et 
«  réciproque  de  se  fournir  des  alimens  dans  le  besoin.  >- 
Ib.  et  35o      Art.  33.  «  L'adoption  tiansporte,  au  père  ou  à  la  mère  qui 
««  adopte,  la  qualité  de  père  ou  mère  légitime  ;  elle  établit 
«  entre  l'adoptant  et  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits  et  les 
«  mêmes  devoirs  qu'entre  père  et  enfant  légitime.  » 
op.  îso       Art.  34.   «  L'adopté  conserve  et  apporte  dans  sa  nouvelle 
«  famille  les  biens  et  droits  qui  auraient  pu  lui  être  acquis 
«  dans  l'autre  au  moment  de  l'adoption.  » 
ap.  359       Art.  35.  «  L'adoption  date  du  jour  où  l'acte  en  a  été  ré- 
«  digé.  » 
35o        Art.  36.  «  Dans  le  cas  où ,  après  l'adoption ,  il  naîtrait  à 
«  l'adoptant  des  enfans  en  mariage ,  l'enfant  adoptif  n'en 
«  conservera  pas  moins  le  droit  à  une  part  d'enfant  légitime 
«  dans  la  succession.  » 
ib.        Art.  37.  •<  L'enfant  adoptif  appartient  à  la  famille  de  l'a- 
.<  doptant  dans  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux. 

•<  Néanmoins,    tous  parens  de  l'adoptant  pourront,   par 
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«  une  disposition  spéciale ,  exclure  l'enfant  adoptil"  de  toute 
«  part  à  leur  succession  et  à  celle  de  leurs  descendans  ;  mais 
«  ceux  qui  auront  usé  de  cette  faculté  feront  perdre  aux  leurs 
«  le  droit  de  succéder  à  l'enfant'adoptif  et  aux  siens.  » 

§  g.  —  De  la  révocabilité' de  l'adoption.  ^.j^  j",. 

Art.  38.  «  L'adoption  est  irrévocable ,  tant  de  la  part  de 
«  l'adoptant  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  consenti  à  l'a- 
<<  doption.  » 

Art.  3g.  «  L'adopté  devenu  majeur  peut  seul  renoncer  à 
«'  l'adoption.  » 

Art.  4o-  "  S'il  n'y  a  pas  renoncé  depuis  vingt-un  jusqu'à 
«  vingt-deux  ans  ,  il  est  non  recevable  à  le  faire  par  la  suite.  » 

Art.  4i-  "  En  cas  de  renonciation,  et  avant  qu'elle  soit 
«  admise  par  l'officier  de  l'état  civil ,  l'adopté  devra  déclarer 
«  son  intention  au  juge  de  })aix  de  son  canton  ,  qui  di'essera 
«  procès-verbal  de  cette  déclaiation ,  après  avoir  fait  à  l'a- 
«  dopté,  sur  la  gravité  d'une  telle  démarche,  les  observations 
•<  convenables.  » 

Art.  42.  «  Si  l'adoptant  est  vivant  à  cette  époque,  l'adopté 
«  ne  pourra  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation  qu'après 
'<  que  l'adoptant  aura  été  cité  devant  le  même  juge  de  paix 
«  pour  y  être  entendu  avec  l'adopté  ou  en  sa  présence.  « 

Art.  43.  «  Si  l'adoptant  n'a  point  paru,  ou  que  le  juge  de 
^<  paix  n'ait  pu  concilier  les  parties  ,  il  pourra  les  ajourner  à 
<<  un  mois.  » 

Art.  44-  "  Si,  ce  délai  passé,  l'adopté  persévère  dans  la 
«  volonté  de  renoncer  à  l'adoption ,  il  sera  renvoyé  devant 
«  l'officier  de  l'état  civil  pour  lui  être  donné  acte  de  sa  re- 
«  nonciation.  » 

Art.  45.  "  Cette  renonciation  sera  mentionnée  en  marge 
«  de  l'acte  d'adoption .  •• 

§  10.  —  Des  suites  de  la  renonciation. 

Art.  46.  ><  Du  jour  de  la  renonciation,  l'adopté  rentre 
«  dans  sa  famille  primitive ,  et  y  recouvre  tous  ses  droits , 
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"  autres  que  ceux  e'chus  pendant  que  l'adoption  existait.  >> 
Art.  47-  "  Il  "6  conserve  et  ne  retire  de  la  famille  adoptive 
«  que  les  biens  ou  droits  qu'il  y  avait  apportés ,  et  qui  doivent 
«  lui  être  restitués  soit  par  l'adoptant,  soit  par  ses  héritiers.  » 
Art.  48.  «  Il  ne  peut,  au  surplus,  être  formé  contre  lui 
«  aucune  répétition  pour  les  frais  d'éducation ,  alimens  ou 
<<  secours  qu'il  aura  reçus  pendant  l'adoption.  >- 

îi-       L'article  i"  est  adopté  sans  discussion. 

L'article  2  est  discuté. 
"'•  M.  Berlier  dit  que  la  disposition  insérée  dans  le  premier 
projet ,  et  qui  ne  permettait  à  un  époux  d'adopter  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  ,  lui  avait  paru  suffire  pour  pré- 
venir les  inconvéniens  de  la  survenance  d'enfans  ,  parce  que 
ce  consentement  aurait  sans  doute  été  refusé  tant  qu'il  serait 
resté  quelque  espoir  d'avoir  des  descendans  naturels  ;  mais 
t(ue  le  système  de  fixer  un  délai  ayant  prévalu  ,  la  section ,  se 
réglant  sur  les  probabilités  les  plus  communes ,  propose  un 
délai  de  dix  ans. 

M.  Malev  iLLE  pense  que  ,  dans  l'objet  de  jjrévenir  les  in- 
convéniens graves  qui  résulteraient  de  la  survenance  d'en- 
fans ,  ce  ne  serait  pas  uniquement  sur  le  temps  écoulé  depuis 
le  maiùage  qu'il  faudrait  se  fixer;  et  qu'il  serait,  par  exem- 
ple ,  bien  singulier,  d'après  cette  idée ,  de  ne  permettre  l'a- 
doption qu'après  dix  ans  de  mariage  à  l'homme  qui  ne 
serait  marié  qu'à  soixante-dix  ans ,  et  à  la  femme  qui  en 
aurait  eu  cinquante  ;  que  c'est  surtout  à  l'âge  des  individus 
qu'il  faut  regarder,  comme  dans  les  lois  romaines,  pour 
permettre  ou  refuser  la  faculté  d'adopter. 

Mais,  en  ne  raisonnant  même  que  dans  l'hypothèse  d'époux 
encore  capables  d'avoir  des  enfans ,  le  terme  de  dix  ans 
écoulés  depuis  le  mariage  paraît  trop  court  à  3L  Maleville.  Il 
dit  que ,  dans  une  matière  telle  que  l'adoption ,  où  d'une 
part  il  n'y  a  pas  de  nécessité  ,  et  où  de  l'autre  des  inconvé- 
niens terribles  peuvent  résulter  de  la  survenance  d'enfans  , 
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ce  n'est  ])as  aux  probabilités  les  plus  communes  de  cette 
survenauce  qu'il  faut  s'arrêter  ;  qu'il  faut  avoir  la  presque 
certitude  du  contraire.  Eh!  que  deviendraient ,  en  effet,  et  le 
père  adoptant  et  le  fils  adoptif ,  s'il  survenait  au  premier  des 
enfaus  de  son  corps? 

M.  Fleuri  EU  fait  observer  qu'en  effet  on  voit  des  mariages 
ne  devenir  féconds  qu'après  quinze  ans. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  convenable  de  fixer, 
avant  tout,  l'ordre  de  la  discussion.  Il  lui  semble  qu'elle 
doit  porter  d'adjord  sur  les  formes,  parce  que  plusieurs 
membres  n'admettent  radoj)tion  qu'autant  qu'elle  serait 
prononcée  par  un  acte  législatif. 

Examinant  néanmoins  les  dispositions  de  détail ,  le  Con- 
sul trouve  de  l'inconvénient  dans  les  énumérations  qu'elles 
présentent  relativement  aux  personnes  auxquelles  l'adoption 
sera  permise  ou  interdite.  On  pourrait  se  borner  à  dire  que 
les  personnes  mariées  n'auront  la  facultc-  d'adopter  qu'après 
un  certain  temps,  et  les  autres  à  un  certain  âge.  On  évitera 
ainsi  les  détails  de  l'article  6  ;  car  ils  introduisent  un  examen 
et  une  procédure  t[ui  ra])pellent  le  congrès. 

Ensuite ,  si  l'on  admet  les  formes  proposées  par  la  section , 
il  sera  nécessaire  de  prendre  des  précautions  jK)ur  que  l'in- 
térêt de  l'adopté  soit  garanti.  Il  est  vrai  que  le  projet  réserve 
ù  l'enfant  la  faculté  de  renoncer  à  son  adoption  ;  mais  il  est 
extraordinaire  de  lui  laisser  le  droit  d'abandonner  l'individu 
qui  l'a  condDlé  de  bienfaits,  et  de  i-e tourner  dans  sa  famille. 
Cette  faculté  imprimerait  à  l'adoption  un  caractère  d'incerti- 
tude qui  en  diminuerait  l'usage. 

Le  Premier  Consul  C*^)  ouvre  la  discussion  sur  les  formes 
de  l'adoption. 

(")  Le  I'bbmier  Consul  :  •■  Il  y  a  trois  systèmes  :  un  notaire  ,  les  tribunaux  ordinai- 
res, un  corps  politique.  ■• 

Portalis  rejeta  le  notaire,  dit  qu'on  ne  pouvait  choisir  qu'entre  les  tribunaux  cl  un 
corps  politiqoe  ,  et  opina  pour  ce  dernier  mode. 

Cette  opinion  fut  combattue  :  ou  opposa  que  son  système  avait  pour  but  de  favoriser 
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Il  rappelle  qu'il  existe  à  cet  égard  trois  avis. 
Le  premier  consiste  à  permettre  l'adoption  par  un  simple 
acte  passe'  devant  un  officier  ]>ublic; 

Parislocralie,  de  priver  du  bienfait  de  Padoption  la  plus  grande  partie  des  citoyens; 
enfio,  qu'il  était  contraire  à  la  Constitution,  d'après  laquelle  les  corps  politiques  ne  de- 
vaient statuer  que  sur  les  choses  d'un  intérêt  général. 

Le  Pbemier  Consul  :   «  Le  citoyen  Tronchet,   tout  en  rejetant  Padoptiou,  a  cité 
les  Romains.  Cependant,  chez  eux,  elle  avait  lieu  dans  les  comices,  devant  le  peuple 
lui-même.  Le  citoyen  Portails  vient  de  dire  que  les  testamens  se  faisaient    aussi  de- 
vant le  peuple  romain.  La  raison  en  est  que  ces  actes  étaient  des  dérogations  à  Tordre 
des  familles  et  des  successions.  L'objection  tirée  de  notre  Constitution  n'est  pas  fondée. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  formellement  défendu  par  la  Constitution  est  permis.  L'adoption 
n'est  ni  un  contrat  civil ,  ni  un  acte  judiciaire.  Qu'est-ce  donc?  une  imitation  par  la- 
quelle la  société  veut  singer  la  nature.  C'est  une  espèce  de  nouveau  sacrement  ;  car  je  ne 
peux  pas  trouver  dans  la  langue  de  mot  qui  puisse  bien  dé&nir  cet  acte.  Le  fils  des  os  et 
du  sang  passe  ,  par  la  volonté  de  la  société,  dans  les  os  et  le  sang  d'un  autre.  C'est  le  plus 
grand  acte  que  l'on  puisse  imaginer.  Il  donne  des  sentimens  de  (ils  à  celui  qui  ne  les  avait 
pas,  et  réciproquement  ceux  de  père.  D'oii  doit  doue  partir  cet  acte?  d'en  haut,  comme  la 
foudre.Tu  n'es  pas  le  fils  d'un  tel,  dit  le  Corps  législatif;  cependant  tu  en  auras  les  sentimens. 
On  ne  peut  donc  trop  s'élever. On  craint  que,  decette  manière,  l'adoption  ne  soit  trop  res- 
treinte ;  mais  nous  l'honorons.  On  oppose  les  difficultés  qu'entraîne  ce  mode  ;  ce  ne  sera 
pas  le  corps  politique  qui  entrera  dans  le  détail  de  toutes  les  informations  et  des  forma- 
lités préparatoires.  On  lui  présentera  les  projets  tout  mûris.  Il  n'aura  plus  qu'à  examiner 
et  voter.  On  pourra  lui  en  proposer  trois  cents  à  la  fois,  si  cela  se  rencontre.  Le  législa- 
teur, comme  un  ponlife,  donuera  le  caractère  sacré.  Supposons  qu'il  y  ail  des  disputes 
entre  le  fils  naturel   et  le  fils  adopté;  celui-ci  répondra  :  C'est  la  même  autorité  qui  a 
établi  le  mariage  d'oii  tu  sors;  c'est  la  loi  même  qui  m'a  fait  ton  frère.  On  a  objecté  la 
révocabilité  de  l'adoption  ;  mais  je  ne  voudrais  point  qu'elle  fiît  révocable.  On  cite  pour 
exemple  le  divorce.  Comment   peut-on  comparer  ce   qui   dissout  avec  ce  qui    crée? 
Quand  un  corps  politique  aura  prononcé  l'adoption ,  certes  on  ne  peut  pas  penser  à  en 
permettre  la  révocation.  Il  en  serait  autrement  si  elle  émanait  d'un   tribunal.  Ce  ne 
serait  plus  qu'une  sentence.  Lorsque  le  père  voudrait  faire  des  représentations  à  son  fils 
adoptif,   celui-ci  pourrait  dire  ;  Tu  n'es  pas  mon  père.  L'adopté  pourrait  abuser  du 
secret  des  affaires  et  de  cœur  de  l'adoptant.  Non  ,  cela  n'est  pas  admissible.  • 

Tronchet  appuya  l'opinion  du  Premier  Consul.  Rœderer  la  combattit.  "  C'est  sur- 
tout, dit-il,  pour  les  classes  inférieures  que  l'adoption  est  utile;  pour  le  laboureur, 
par  exemple,  qui  adopte  l'enfant  que  l'administration  des  hospices  lui  a  confié.  Le 
Premier  Consul  veut  donner  à  l'institution  un  caractère  trop  élevé.  Cela  ne  touchera 
pas  le  laboureur,  et  le  retiendra  au  contraire  » 

Le  Premier  Consul  :  •■  Il  faut  frapper  fortement  l'imagination.  S'il  y  a  des  dis- 
cussions entre  le  père  naturel  et  le  père  adoptif;  si,  montés  sur  le  même  bateau,  ils 
sont  menacés  de  périr,  le  fils  doit  se  déclarer  pour  le  père  adoptil.  Il  n'y  a  que  la  vo- 
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Le  second ,  à  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux  d'appel  ; 

Le  troisième ,  à  exiger  qu'elle  soit  autorisée  par  un  acte 
de  l'autorité  supérieure  ,  soit  du  Sénat,  soit  du  Coi-ps  légis- 
latif, soit  du  gouvernement. 

Telles  sont  les  questions  que  le  Conseil  doit  discuter. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'adoption  ne  peut  pas  être  opérée  par 
un  acte  ordinaire ,  parce  qu'elle  est  une  dérogation  à  la  loi 

lonlë  du  souverain  qui  puisse  imprimer  ce  senlimenl.  Le  Corps  législatif  ne  prononcera 
pas  dans  ce  cas,  comme  il  le  fait  en  matière  de  propriété,  de  contribntioDs.  mais 
comme  pontife  de  morale  et  d'une  institution  sacrée.  Le  vice  de  nos  législations  mo- 
dernes est  de  n'avoir  rien  qui  parle  i  l'imagination.  On  ne  peut  gouverner  l'homme  que 
par  elle;  sans  imagination,  c'est  une  brute.  Si  les  prêtres  établissaient  l'adoption,  ils 
en  feraient  une  cérémonie  auguste.  C'est  une  erreur  de  gouverner  les  hommes  comme 
les  choses.  11  faut  que  la  société  toute  entière  intervienne  ici.  Votre  système  vous 
mène  à  la  révocabilité  de  l'adoption.  » 

Le  Ministre  de  ia  Justice  1   ..  Le  Corps  législatif  sanctionnera  seulement;   car  le 
consentement  suffit  pour  le  contrat.  > 

Le  Premier  Consul  :  ..  Il  n'y  a  point  de  contrat  avec  un  mineur.  Un  contrat  ne 
contient  que  des  obligations  géométriques;  il  ne  contient  pas  des  sentimens.  Mettez 
héritier  A^n,  votre  loi,  et  laissez-nous  tranquilles.  Héritier  ne  porte  avec  soi  ,uc  des  ' 
idées  géométriques;  l'adoption,  au  contraire,  des  idées  d'institution,  de  morale  et  de 
sentiment.  L'analyse  conduit  au.x  résultats  les  plus  vicieux.  Ce  n'est  pas  pour  cinq 
sons  par  jour,  pour  une  chétive  distinction,  qu'on  se  fait  tuer;  c'est  en  parlant  à  l'àme 
qu'on  éleclrise  l'homme.  Ce  n'est  pas  un  notaire  qui  produira  cet  effet,  pour  douze 
francs  qu'on  lui  paiera.  On  ne  traite  pas  la  question  ,  on  fait  de  la  géométrie.  On  l'en- 
visage en  faiseurs  de  lois  et  non  en  hommes  d'État.  L'imagination  doit  considérer 
l'adoption  au  milieu  des  malheurs  de  la  vie.  Je  demande  au  rapporteur  quelle  différence 
il  y  a  entre  l'héritier  et  l'adopté?  •• 

Bbrlier  :  .Ponr  répondre  à  cette  question,  il  faudrait  être  préalablement  fixe  sut 
la  nature  et  les  effets  de  l'adoption  qu'on  veut  créer;  autrement  les  termes  de  com- 
paraison manquent;  mais,  d'après  mes  propres  idées,  l'héritier  légal  ou  du  sang  doit 
être  il  l'adopté  ce  que  la  réalité  est  à  la  fiction ,  sauf  les  modifications  ï  introduire  dans 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs.  .. 

Le  I'hemieh  Co.-iSUL  :  ..  Si  le  père  naturel  de  l'adopté  devient  riche,  celui-ci 
abandonnera  son  père  adoptif.  Il  doit  être  lie  pour  toujours;  autrement  ce  n'est 
qu'un  héritier.  Qui  tient  lieu  de  Dieu  sur  la  terre?  le  législateur.  Qui  est  le  fils  de 
5on  père?  personne  n'en  est  sûr.  C'est  la  volonté  du  législateur.  Le  fils  adoptif  doit 
être  comme  celui  de  la  cbair  et  des  os.  S'il  y  a  la  moindre  différence,  vous  êtes  hors 
du  but,  et  je  n'y  conçois  plus  rien.  Dans  les  mœurs  de  l'Orient,  un  esclave  admis 
parmi  lesMamelucks  a  pour  son  patron  les  mêmes  sentimens  qu'un  fils... 
Tiré  des  Mémoires  sur  le  Consulat,  pages  4ir,  i  424.  ) 
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commune  ,  hors  de  laquelle  personne  ne  saurait  se  placer  par 
l'eftet  de  sa  seule  volonté.  L'alternative  n'existe  donc  qu'entre 
les  lieux  autres  formes. 

L'adoption  doit  être  envisagée  sous  deux  rapports  :  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  public  ;  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de 
l'adopté  mineur  ;  car,  s'il  est  majeur,  la  loi  n'a  plus  besoin 
de  s'en  occuper. 

La  forme  de  l'adoption  intéresse  l'ordre  public.  La  loi  ne 
reconnaît  que  les  enfans  nés  du  mariage  ;  elle  établit  l'état 
des  familles  :  l'adoption ,  qui  crée  une  paternité  fictive ,  qui 
change  l'ordre  des  successions ,  est  donc  une  exception ,  une 
dérogation ,  une  faveur  qu'il  n'appartient  qu'aux  autorités 
principales  d'accorder.  Ce  n'est  pas  cependant  que  l'adoption 
.soit  une  institution  politique,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un 
autre  intérêt  que  celui  de  l'Etat  :  ce  n'est  pas  qu'elle  soit 
une  institution  aristocratique ,  puisque ,  cjuoiqu'elle  devienne 
une  exception  au  droit  commun ,  elle  n'est  cependant  pas 
une  distinction  et  un  privilège  ;  mais  ,  quoique  institution 
purement  civile  ,  elle  intéresse  l'Etat  comme  l'intéressaient 
les  testamens ,  qui ,  chez  les  Romains  ,  étaient  faits  dans  les 
assemblées  du  peuple,  c'est-à-dire  avec  l'intervention  du 
pouvoir  souverain.  Ainsi ,  la  loi  doit  établir  des  formes  telles, 
qu'elles  garantissent  à  l'Etat  que  les  adoptions  ne  seront  pas 
abusives  :  elle  atteindra  ce  but  eu  les  faisant  sanctionner  par 
les  grandes  autorités  de  la  France.  Si  cette  fonction  était 
confiée  aux  tribunaux ,  les  adoptions  ne  seraient  plus  que  des 
procès  ,  et  l'intervention  de  l'autorité  publique  une  simple 
formalité  :  elles  seraient  souvent  accordées  sur  la  requête 
des  parties ,  sans  que  les  motifs  et  les  intérêts  divers  fussent 
sérieusement  pesés  ;  au  lieu  que  la  seule  nécessité  de  recourir 
aux  grandes  autorités  écarterait  toute  demande  indiscrète  ou 
frauduleuse . 

Le  Ministre  de  la  Justice  est  d'une  opinion  contraire. 
On  veut ,  dit— il ,  ou  favoriser  ou  empêcher  les  adoptions  : 
si  on  veut  les  favoriser,  il  ne  faut  pas  les  entourer  de  formes 
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njui  effraient  par  les  difficultés  qu'elles  font  naître.  Au  reste, 
ie  motif  qu'on  fait  valoir  pour  proposer  des  formes  extraor- 
dinaires ,  c'est ,  dit-on  ,  que  les  adoptions  étant  des  excep- 
tions et  des  dérogations  au  droit  commun ,  il  n'appartient 
qu'au  législateur  de  les  autoriser.  Mais  il  est  facile  de  rc^ 
pondre  que  l'adoption,  étant  une  fois  admise  par  le  Code 
civil,  ne  sera  plus  une  exception,  une  dérogation  au  droit 
commun  ;  elle  fera  elle-même  partie  du  droit  commun. 

Le  Coi*ps  législatif  ne  peut  intervenir  dans  les  actes  parti- 
culiers. Sa  mission  est  de  faire  des  lois  générales;  une  fois 
faites,  l'application  en  appartient  exclusivement  aux  autorités 
secondaires  chargées  de  les  faire  exécuter. 

Exiger  une  loi  pour  chaque  adoption ,  ce  serait  supposer 
que  le  Code  civil  n'admet  pas  l'adoption  ;  car  il  ne  faut  de 
loi  particulière  que  pour  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi 
générale . 

L'adoption  n'est  point  un  acte  politique,  puisqu'il  n'inté- 
resse pas  l'ensemble  du  gouvernement,  et  n'a  trait  qu'à  des 
familles  particulières.  C'est  un  acte  purement  civil ,  qui  est 
du  ressort  immédiat  de  la  loi  civile ,  et  qui  ne  peut  plus 
avoir  besoin ,  poui"  s'effectuer,  du  concours  du  législateur, 
qui  a  consommé  son  ministère  en  consaci'ant  l'adoption  dans 
le  Code  de  la  nation. 

Mais  comment  le  Corps  législatif  pourrait-il  vérifier  les 
clauses  et  conditions  de  l'adoption,  et  connaître  si  elle  est 
favorable  ou  non  aux  enfans  adoptifs?  Les  tribunaux  seuls 
peuvent  le  faire  d'une  manière  convenable  ;  leur  concours 
serait  donc  toujours  nécessaire  ;  mais  si  ce  sont  les  tribunaux 
qui  vérifient ,  qu'est-il  besoin  du  Corps  législatif  ?  Son  rôle 
serait  purement  passif  et  inutile  ;  car,  si  on  a  rempli  toutes  les 
formalités  et  toutes  les  conditions  de  l'adoption ,  c'est  par  la 
force  de  la  loi  que  l'adoption  est  valable. 

M.  PoRTALis  répond  qu'il  ne  veut  ni  favoriser  ni  repousser 
l'adoption  ;  qu'il  ne  veut  que  l'admettre  avec  les  précautions 
capables  d'eu  prévenir  l'abus.   L'adoption  peut  ctre  utile. 
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mais  elle  n'est  pas  nécessaire  au  maintien  de  la  société 
comme  le  mariage ,  qui ,  par  cette  raison ,  est  du  ressort  des 
tribunaux.  C'est  une  institution  particulière,  hors  de  l'ordre 
commun  :  ainsi  elle  doit  être  réglée  par  des  lois  particulières. 

On  objecte  que,  la  loi  civile  l'ayant  une  fois  établie ,  il  ne 
faut  plus  de  loi  particulière  pour  appliquer  le  principe  con- 
sacré. 

Il  est  vrai  qu'en  général  l'exécution  des  lois  qui  permet- 
tent appartient  aux  tribunaux  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  la 
loi  peut  mettre  les  conditions  qu'il  lui  plaît  aux  institutions 
qu'elle  crée  hors  du  droit  commun  :  or,  quelle  condition  est 
ici  nécessaire?  l'intervention  d'une  autorité  extraordinaire; 
autrement ,  l'action  du  pouvoir  public  dégénérant  en  simple 
formalité,  les  adoptions  se  multiplieraient  plus  c^ue  l'intérêt 
de  la  société'  ne  l'exige. 

M.  RoEDERER  combat  cette  opinion  ;  il  pose  en  principe 
que  les  adoptions  sont  des  actes  ])urement  judiciaires  ,  en- 
tièrement étrangers  aux  autorités  politiques. 

C'est  dénaturer  et  confondi'e  les  pouvoirs ,  que  de  faire 
prononcer  par  le  pouvoir  législatif  sur  un  fait  et  sur  des  in- 
dividus. Le  pouvoir  législatif  est  institué  pour  faire  des  lois, 
et  les  lois  ne  portent  pas  sur  des  faits  et  sur  des  espèces. 
C'est  par  cette  raison  que  la  loi  est  impartiale ,  qu'elle  ne  ré- 
troagit  pas  ;  c'est  parce  qu'elle  n'agit  que  d'une  manière  gé- 
nérale sur  des  masses ,  qu'elle  ne  voit  pas  les  individus  et  ne 
descend  pas  à  des  applications. 

C'est  pour  la  même  raison ,  au  contraire ,  que  le  pouvoir 
judiciaire  est  indépendant;  c'est  parce  qu'il  ne  prononce  que 
sur  des  faits  et  sur  des  espèces ,  et  qu'il  a  derrière  lui  la  loi , 
qui ,  sans  passion  comme  sans  prévention ,  la  loi ,  dont  il 
n'est  pas  le  maître  ,  le  circonscrit  et  le  réduit  à  ne  prononcer 
que  sur  des  applications.  La  sage  division  des.  pouvoirs ,  in- 
connue aux  anciens  ,  et  dont  Montesquieu  a  le  premier  dé- 
veloppé la  théorie  dans  nos  temps  modernes ,  assure  donc 
tout  à  la  fois  l'impartialité  de  la  loi  et  l'impartialité  du  juge. 


Il 
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Pourquoi  les  Romains  ont-ils  fait  de  l'adoption  un  acte  lé- 
gislatif? Parce  que  le  père  de  famille  était  maître  absolu  et 
roi  dans  sa  maison.  Chez  nous,  au  contraire,  le  père  n'est 
qu'un  tuteur  éminent  ;  les  enfans,  comme  les  pères,  sont  sous 
l'empire  et  sous  la  protection  de  la  loi  :  elle  règle  également 
les  droits  et  les  devoirs  des  uns  et  des  autres ,  et  ne  fait  pas 
de  celui-ci  un  souverain  absolu,  de  celui-là  un  esclave  et 
une  propriété  du  père. 

Que  la  règle  générale  soit  de  reconnaître  le  mariage  pour 
principe  unique  de  la  paternité  légitime  ;  que  l'adoption  ne 
soit  qu'une  dérogation  à  cette  règle  ,  rien  n'est  plus  certain , 
et  on  a  eu  raison  de  le  dire  ;  mais  quand  la  loi  déroge  ou  fait 
des  exceptions,  ces  exceptions,  ces  dérogations  deviennent 
des  règles  comme  la  loi  générale  elle-même ,  et  l'ai^plication 
n'en  appartient  plus  qu'aux  tribunaux  ;  ces  autorités  d'ail- 
leurs sont  les  plus  rapprochées  et  des  parties  et  des  lieux  où 
la  vérité  des  faits  est  connue.  Combien  il  serait  bizarre  d'o- 
bliger l'habitant  d'un  département  méridional  de  se  trans- 
porter à  Paris  pour  y  justifier  de  sa  moralité  et  de  l'état  de 
sa  fortune,  tandis  que  les  faits  pourraient  être  bien  plus 
exactement  constatés  dans  le  lieu  qu'on  le  force  de  quitter  ! 
Cette  réflexion  s'applique  également  à  l'adopté. 

M.  PoRTALis  réjjond  qu'on  n'intervertirait  pas  la  division 
des  pouvoirs  en  faisant  prononcer  les  adoptions  par  un  acte 
législatif;  elles  ne  peuvent  pas ,  en  effet ,  être  mises  dans  la 
classe  des  actes  ^civils  et  ordinaires  sur  lesquels  les  tribunaux 
prononcent. 

M.  Thibaudeau  dit  que  la  question  est  jugée  par  la  Cons- 
titution ,  qui  a  fixé  les  fonctions  des  autorités  supérieures 
qu'elle  a  établies.  Elle  n'attribue  au  Sénat  que  le  droit  de 
faire  des  élections  et  de  prononcer  sur  les  inconstitutionna- 
lités;  au  Corps  législatif,  composé  de  ses  trois  branches ,  le 
droit  de  faire  des  lois.  L'adoption  ne  peut  se  trouver  au 
nombre  de  ces  attributions  éminentes  ;  elle  n'est  que  le  chan- 
gement d'état  d'un  individu  :  elle  n'intéresse  que  deux  ia- 
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milles;   elle  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une  loi.  Elle  reste 
nécessairement  dans  le  domaine  des  tribunau.K. 

Il  serait  contraire  à  la  nature  des  choses  de  lui  donner  un 
caractère  et  une  solennité  qui  n'appartiennent  qu'à  des  actes 
d'un  intérêt  général. 

On  ne  peut  pas ,  par  une  loi ,  changer,  augmenter  ou  dé- 
naturer les  attributions  que  la  Constitution  a  assignées  à 
chaque  autorité  ,  à  chaque  pouvoir.  La  loi  doit  donc  seule- 
ment déterminer  les  formes  de  l'adoption  ,  si  on  le  croit  né- 
cessaire ;  mais  son  exécution  ,  comme  celle  de  toutes  les 
autres  lois,  doit  être  renvoyée  aux  autorités  que  la  Constitu- 
tion a  chargées  de  les  appliquer.  Il  ne  peut  y  avoir  à  choisir 
qu'entre  l'ordi-e  judiciaiie  et  l'administration  ;  et ,  d'après 
ces  considérations  d'un  ordre  supérieur  et  constitutionnel, 
il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  inconvéniens  de  détail 
qu'entraînerait  l'intervention  de  la  loi  pour  chaque  adop- 
tion. 

M.  BocLAY  dit  que  les  principes  de  M.  Rœdoeme  doivent 
pas  être  pris  dans  l'étendue  qu'il  leur  a  donnée.  Personne 
ne  contestera,  par  exemple,  que  l'attribution  d'accorder  la 
naturalisation  ne  puisse  être  donnée  au  pouvoir  législatif  : 
l'adoption  est  de  la  même  nature  ,  puisqu'elle  change  l'état 
des  citoyens  ;  or,  la  naturalisation  d'un  étranger  est  un  acte 
individuel.  En  Angleterre,  c'est  le  parlement  qui  prononce 
le  divorce,  et  le  divorce  est  un  acte  individuel.  Partout  les 
circonstances  et  les  besoins  deviennent  la  règle  de  ces  sortes 
d'attributions  ;  et  nul  gouvernement  ne  pourrait  marcher,  si 
l'on  voulait  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  d'une 
théorie  absti'cdte.  ♦ 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angely )  dit  qu'il  ne  faut 
pas  s'élever  si  haut  et  discuter  les  grands  principes  de  l'or- 
ganisation des  sociétés ,  pour  savoir  quelle  est  l'autorité  qui 
doit  consacrer  l'adoption  ,  quand  un  citoyen  se  proposera 
d'en  faire  une. 

C'est  dans  la  nature  même  de  l'institution,  et  dans  l'utilité 
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des  citoyens  pour  qui  elle  est  faite ,  qu'il  faut  puiser  l'idée 
des  formes  auxquelles  on  doit  la  soumettre. 

Or,  nous  ne  voulons  pas  l'adoption  pour  une  seule  classe 
de  citoyens ,  nous  la  voulons  pour  tous. 

Si  pourtant  on  exigeait  que  l'adoption  fût  sanctionnée  par 
le  Coi-ps  législatif  ou  j^ar  un  des  premiers  coi-ps  de  l'Etat,  on 
la  rendrait  impossible  pour  le  plus  grand  nombre. 

Comment ,  en  effet ,  un  laboureur  demeurant  à  deux  cents 
lieues  de  la  capitale  pourrait-il  y  faire  approuver  l'adoption 
d'un  orphelin  dont  il  a  recueilli  la  misère ,  protégé  la  jeu- 
nesse ,  et  dont  il  veut  faire  l'appui  de  ses  vieux  ans  ? 

Il  est  inutile  de  citer  d'autres  exemples.  Le  Conseil  peut 
concevoir  tous  ceux  qu'on  pourrait  offrir. 

Il  faut  donc  rapprocher  les  moyens  de  ceux  pour  qui  ils 
sont  établis  ;  il  faut  faire  pour  l'acte  civil  de  l'adoption  ce 
qu'on  a  fait  pour  le  divorce. 

Comme  l'adoption,  le  divorce  est  un  acte  civil;  un  acte 
qui ,  comme  l'adoption ,  n'est  pas  nécessaire ,  mais  seule- 
ment utile;  un  acte  qui  retranche  im  individu  de  la  famille, 
comme  l'adoption  y  ajoute  un  nouveau  membre. 

Il  faut  donc  remettre  les  actes  préliminaires  de  l'adoption 
à  la  même  autorité  à  qui  on  a  déjà  confié  les  actes  prélimi- 
naires du  divorce ,  c'est-à-dire  aux  tribunaux . 

Les  juges  de  paix,  les  commissaires  du  gouvernement, 
les  magistrats,  sont  chargés  de  veiller  aux  tutelles,  aux  formes 
du  divorce  ;  ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  adoptions  ne 
soient  pas  faites  par  des  hommes  indignes  d'user  de  ce  droit , 
ou  disposés  à  en  abuser.  Alors  tous  les  citoyens  pourront 
user  de  l'adoption  ;  au  lieu  que ,  dans  le  système  contraire  , 
la  faveur  n'en  serait  accordée  qu'à  ime  petite  classe  de  pri- 
vilégiés. 

M.  Berlier  s'oppose  aussi  à  ce  que  chaque  acte  particulier 
d'adoption  soit  appHqué  par  l'une  des  grandes  autorités  po- 
litiques. 

Il  persiste  à  penser,  comme  il  l'avait  exposé  dans  son  dis- 
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cours  préliminaire  ,  et  comme  MM.  Rœderer  et  Thibaudeau 
l'ont  établi  ensuite,  que  de  telles  fonctions  n'appartiennent 
ni  au  Sénat  ni  au  Coi-ps  législatif. 

Inutilement  dirait-on  que  le  Corps  législatif  prononce  quel- 
quefois sur  des  objets  purement  individuels ,  tels  que  les 
aliénations  ou  échanges  de  certaines  parties  de  biens  natio- 
naux ;  mais  ceci  a  lieu  par  application  d'un  principe  général , 
qui ,  pour  de  très-bonnes  causes ,  ne  permet  pas  que  la  plus 
légère  partie  du  domaine  public  puisse  en  être  démembrée 
sans  la  sanction  du  législateur. 

Cet  intérêt  public  se  trouve-t-il  ici ,  du  moins  au  même 
degré?  Quelque  chose  que  l'on  dise,  on  ne  peut  voir  ici  que 
l'intérêt  privé  ,  se  rattachant,  il  est  vrai,  à  l'intérêt  public , 
comme  toutes  les  autres  institutions ,  mais  ne  formant  pas 
une  catégorie  à  part  de  ces  autres  institutions. 

Si  l'adoption  exige ,  par  sa  nature  et  ses  effets ,  une  sur- 
veillance plus  spéciale  de  la  loi ,  celle-ci  peut  bien  l'envi- 
ronner de  plus  de  formes  et  de  solennités  ;  mais  cela  ne  peut 
aller  jusqu'à  constituer  le  législateur  lui  même  juge  de  cha- 
que adoption. 

Mais,  dans  la  supposition  même  où  le  Corps  législatif 
pourrait  connaître  de  ces  détails ,  il  ne  le  devrait  point. 

Comment  pourra-t-il  statuer  sur  tous  les  actes  de  cette 
espèce?  S'il  ne  connaît  ni  l'adoptant  ni  l'adopté,  ni  leur  si- 
tuation respective ,  quelle  garantie  aura-t-il  de  la  bonté  de 
ses  jugemens? 

On  a  dit  que,  si  la  connaissance  des  adoptions  était  déférée 
aux  tribunaux ,  ce  ne  serait  qu'une  affaire  de  formes  :  ce- 
pendant ces  tribunaux ,  placés  près  des  parties  ,  et  ayant  en 
main  tous  les  moyens  d'instruction,  pourraient  aisément 
rassembler  tous  les  élémens  d'une  bonne  décision  ;  au  lieu 
que  le  Corps  législatif,  muni  des  seuls  actes  que  l'intérêt 
privé  lui  trcuismetti'a  ,  sera  bien  plus  exposé  à  l'erreur  :  c'est 
bien  dans  cette  dernière  hypothèse  que  l'adoption  ne  sera 
plus  qu'une  affaire  de  formes. 
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M.  Berlicr  finit  par  faire  observer  que ,  dans  ce  système  , 
l'adoption  n'existera  plus  que  pour  ceux  qui  pouiTont  lui 
sacrifier  de  longues  et  pénibles  démarches,  et  qu'elle  sera 
plutôt  UR  privilège  qu'un  droit. 

En  Prusse ,  c'est  le  tribunal  supérieui'  de  la  province  qui 
statue  sur  l'adoption.  Le  projet  de  la  section,  calqué  sur 
cet  exemple  ,  n'est  pas  moins  fondé  sui'  la  raison  et  les  con- 
venances. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ceux  qui  ont  parlé  sur  la 
question  semblent  n'avoir  pas  remonté  jusqu'aux  principes 
qui  doivent  la  résoudre.  Chez  les  Romains,  a-t-on  dit,  les 
adoptions  étaient  faites  dans  l'assemblée  des  comices  ;  donc 
on  les  considérait  comme  des  actes  législatifs  :  m,ais  chez  les 
Romains ,  tous  les  actes  importans  étaient  faits  dans  l'assem- 
blée des  comices.  La  Constitution,  a-t-on  dit  encore,  ne 
permet  pas  la  délégation  qu'on  propose  de  faù*e  au  pouvoir 
législatif.  Tout  ce  que  la  Constitution  ne  défend  pas  est 
permis  :  il  suffit  donc  de  déclarer  que  l'adoption  n'est  pas 
une  matière  judiciaire,  pour  faire  tomber  cette  objection.  La 
même  réflexion  répond  à  ce  qu'on  a  allégué,  qu'attribuer 
les  adoptions  au  pouvoir  législatif,  c'est  blesser  le  principe 
de  la  division  des  pouvoirs . 

L'adoption ,  en  soi ,  n'est  ni  une  matière  judiciaire  ni  une 
matière  législative  ;  tout  est  arbitraire  à  cet  égard .  Ce  n'est 
donc  pas  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager  l'adoption  ; 
c'est  en  soi ,  et  dans  le  cau-actère  qui  lui  est  propre. 

ÎMain tenant,  qu'est-ce  que  l'adoption  en  soi? 

L'adoption  est  une  fiction  qui  singe  la  nature  ,  une  espèce 
de  sacrement  destiné  à  étabhr  les  sentimens  et  les  aflections 
de  la  filiation  et  de  la  paternité  entre  deux  individus  nés 
étrangers  l'un  à  l'autre  :  c'est  dans  l'essence  de  l'institution 
ainsi  conçue  qu'il  faut  chercher  les  règles  de  son  organisa- 
tion. Les  ministres  de  ce  sacrement  civil  ne  peuvent  èti'e 
trop  élevés  :  ce  doivent  être  les  premières  autorités  de  la  Ré- 
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publique  ;  et  s'il  était  possible  de  monter  à  des  pouvoirs  en- 
core plus  éniinens  ,  le  législateur  devrait  le  faire. 

Plus  la  sanction  tombera  de  haut,  plus  elle  ébranlera 
l'imagination  de  l'adoptant  et  de  l'adopté;  plus  elle  ouvrira 
leurs  creurs  ,  et  y  gravera  profondément  les  sentimens  qu'ils 
doivent  prendre  l'un  pour  l'autre.  Il  est  conséquent  que 
l'autorité  qui  a  placé  dans  l'ordre  civil  le  mariage  et  les 
fruits  du  mariage  donne  aussi  un  caractère  civil  aux  enfans 
adoptifs  et  les  égale  aux  enfans  de  la  nature. 

On  objecte  que  ce  mode ,  gênant  l'adoption ,  en  restrem- 
dra  l'usage. 

Ce  mode  ne  gêne  pas  l'adoption  ;  il  l'ennobUt,  il  l'honore. 
Il  ne  force  pas  nécessairement  les  parties  à  des  déplace- 
mens  :  rien  n'empêche  que  l'enquête  qui  doit  éclairer  le 
législateur  ne  soit  faite  au  lieu  qu'elles  habitent  et  par  les 
autorités   ordinaires.   Le  législateur  n'intervient  que  pour 
imprimer  à  l'adoption  son  caractère  sacré  pour  faire  des  fds 
et  des  frères.  Alors  les  enfans  de  la  nature  ne  viendront  pas 
dire  à  l'enfant  de  la  volonté  :  «<  Tu  n'es  pas  mon  frère.  >.  Il 
leur  répondrait  :  «  C'est  de  la  loi  seule  que  vous  tenez  votre 
.<  qualité  ;  la  loi  me  la  donne  comme  à  vous  :  elle  me  la  don- 
«  nerait,  s'd  était  possible,  plus  qu'à  vous  ;  car  elle  me  l'at- 
«  tribue  directement,  individuellement.  »  Qu'on  se  trans- 
porte, par  imagination,  dans  un  département  où  les  individus 
sont  rapprochés  les  uns  des  autres,  et  qu'on  se  représente 
l'impression  que  fera  là  une  loi  qui  dira  qu'un  tel  est  fils 
d'un  tel  :  elle  fera  naître  des  sentimens  qu'on  attendrait  eu 
vain  d'une  simple  décision  judiciaire.   Il  ne  s'agit  pas  de 
rendre  les  adoptions  plus  rares  pour  les  rendre  plus  solen- 
nelles ;  il  s'agit  d'arriver  à  une  autorité  aussi  grande  que  la 
nature.  Rien  n'en  démontre  mieux  la  nécessité  que  le  sys- 
tème de  renonciation  qu'on  trouve  dans  le  projet,  et  qui  dé- 
naturerait les  etfets  de  l'adoption  en  rendant  vacillans  et  in- 
certains les  sentimens  qu'elle  est  destinée  à  produire.  La 
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section  a  dû  imaginer  ce  système  ,  parce  qu'il  concorde  avec 
Je  mode  qu'elle  propose.  Mais  qui  demandera  le  rapport 
d'mi  sénatus-cousulte ,  d'une  loi,  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement ? 

M.  Troxchet  dit  que  c'est  eu  effet  dans  la  nature  de  l'a- 
doption qu'il  faut  chercher  les  règles  de  son  organisation. 
Soit  qu'on  en  fasse  une  institution  politique ,  soit  qu'on  en 
fasse  une  institution  purement  civile  ,  il  est  également  im- 
possible d'investir  les  juges  du  pouvoir  de  la  permettre ,  et 
ce  droit  doit  être  réservé  à  la  puissance  suprême. 

Qu'est  en  effet  l'adoption?  Un  acte  de  la  volonté  ,  qui  place 
dans  une  famille  un  individu  que  ni  la  nature  ni  la  loi  n'en 
avaient  fait  membre.  C'est  donc  une  dérogation  à  la  loi  :  déro- 
gation à  l'égard  de  l'adoptant  ;  car ,  aux  yeux  de  la  loi  com- 
mune ,  il  ne  peut  avoir  d'enfans  que  ceux  que  lui  donne  le 
mariage  :  dérogation  à  l'égard  de  l'adopté  ;  car  elle  le  fait 
sortir  d'une  famille  où  la  nature  et  la  loi  l'avaient  placé , 
pour  l'associer  à  une  autre  avec  laquelle  elles  ne  lui  avaient 
pas  donné  de  rapports  :  dérogation ,  enfin ,  à  l'égard  de  la 
famille  de  l'adoptant  ;  car  elle  change  l'ordre  de  succession 
que  le  droit  commun  y  avait  établi  entre  les  enfans.  Le  chcm- 
gement  sera  bien  plus  grand  encore  si  l'on  accorde  à  l'a- 
dopté les  droits  de  parenté  dans  la  famille  où  il  entre ,  et  la 
successibilité  indéfinie.  Un  acte  qui  produit  de  tels  effets  ne 
peut  pas  être  le  résultat  de  la  volonté  particulière  ;  il  doit 
être  autorisé  par  la  puissance  qui  exprime  la  volonté  géné- 
rale. Les  tribunaux  sont  institués  poui'  prononcer,  entre 
particuliers ,  sur  des  intérêts  privés  :  mais  ici  il  n'y  a  pas  de 
contestation  ,  il  y  a  une  grâce  à  accorder  ;  c'est  la  faveur  d'une 
dérogation  à  la  loi  que  les  parties  soUicitent  :  or,  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  ,  sujets  eux-mêmes  de  la  loi ,  d'en 
dispenser. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux  :  toujours  le  change- 
ment d'état  a  été  considéré  en  France  comme  objet  de  légis- 
lation. A  la  vérité  ,  on  ne  connaissait  pas  l'adoption  ;  mais  on 
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connaissait  la  légitimation ,  on  connaissait  la  naturalisation  ; 
l'une  et  l'autre  devaient  être  autorise'es  par  un  acte  revêtu 
des  formes  législatives.  Encore  la  puissance  suprême  ne  pou- 
vait-elle enlever  aux  tiers  les  droits  qu'ils  tenaient  du  droit 
commun.  C'est  par  ce  motif  que  la  légitimation  ne  donnait 
à  celui  qui  l'obtenait  que  le  droit  de  succéder  à  son  père ,  et 
ne  le  rendait  pas  successible  des  autres  parens  ;  que  la  natu- 
ralisation n'était  qu'une  simple  renonciation  faite  par  l'Etat 
au  droit  d'aubaine. 

On  demande  comment  le  Corps  législatif  poui'ra  prononcer 
en  connaissance  de  cause  ;  rien  n'est  plus  facile  :  les  parties 
présenteront  leur  demande  au  gouvernement ,  qui  fera  véri- 
fier l'âge ,  la  fortune ,  enfin  les  circonstances  décisives ,  et 
transmettra  au  Corps  législatif  les  renseignemens  qu'il  aura 
recueillis.  Il  expliquera  les  motifs  qui  le  déterminent  à  pro- 
poser ce  projet  de  loi  ;  et  la  publicité  qui  entourera  sa  pro- 
position amènera  peut— être  des  renseignemens  nouveaux. 

Il  ne  faut  donc,  pour  établir  le  système  de  l'adoption, 
qu'un  seul  article ,  qui  pourrait  être  rédigé  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  :  «  Nul  ne  peut  adopter  sans  y  être  auto- 
«  risé  par  une  loi.  »  Le  reste  serait  abandonné  à  la  sagesse  du 
gouvernement. 

M.  RoEDERER  dit  qu'on  se  fait  de  l'adoption  une  idée  tel- 
lement étendue  ,  qu'on  la  prive  d'une  grande  partie  des  ef- 
fets utiles  qu'elle  peut  produire.  C'est  pour  appeler  au  se- 
cours des  orphelins  la  bienfaisance  de  la  médiocrité ,  de  la 
pauvreté  même ,  que  l'adoption  doit  être  principalement 
instituée.  Souvent  les  hôpitaux  confient  des  enfans  à  de 
simples  laboureurs.  Que  l'adoption  survienne,  consacre  ces 
actes  de  bienfaisance  ;  qu'elle  donne  pour  enfant  au  bienfai- 
teur l'orphelin  dont  il  veut  assurer  le  sort ,  et  dont  il  veut 
se  faire  aider  dans  ses  travaux  ,  et  elle  aura  atteint  le  but.  La 
solennité  d'un  acte  législatif  serait  inutile  pour  obtenir  ce 
résultat.  Elle  toucherait  peu  la  classe  de  citoyens  qui  fera  le 
plus  usage  de  l'adoption,  et  elle  l'eu  dégoûterait  peut-être 
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pal'  les  formalités  qu'il  faudrait  remplir.  A  la  ve'ritë ,  la 
marche  tracée  par  le  Premier  Consul  simplifierait  beaucoup 
les  formes  ;  mais  l'intervention  des  autorités  intermédiaùres 
amènerait  toujours  des  longueurs. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ,  si  l'adoption  ne  doit  pas  faire 
naître  entre  l'adoptant  et  l'adopté  les  affections  et  les  senti— 
mens  de  père  et  de  fils ,  et  devenir  une  imitation  parfaite  de 
la  nature,  il  est  inutile  de  l'établir.  Elle  n'est  plus  en  effet 
qu'une  siinple  institution  d'héritier  ;  et  on  peut  la  remplacer 
en  étendant  la  faculté  de  disposer.  Mais  si  on  veut  la  faire 
tout  ce  qu'elle  doit  être ,  il  faut  l'organiser  de  manière  à 
frapper  assez  vivement  l'imagination  pour  que  le  père  adop- 
tif  obtienne  dans  le  cœur  du  fils  adopté  la  préférence  sur  le 
père  naturel.  On  n'admettra  pas  alors  ce  système  de  révoca- 
bilité qui  nourrit  dans  l'adopté  la  pensée  qu'il  peut  dire  un 
jorn*  à  son  père  adoptif  :  «  Je  ne  vous  connais  pas.  »  On  l'en- 
tourera de  solennités  capables  de  faire  des  impressions  fortes 
et  profondes.  Qu'on  l'érigé  en  sacrement  poh tique,  dont 
l'autorité  la  plus  éminente  soit  le  ministre.  Elle  n'agirait  pas 
là  comme  le  pouvoir  purement  civil ,  comme  lorsqu'il  ne 
faut  que  décider  d'ime  propriété  ;  elle  agirait ,  pour  ainsi 
dire  ,  comme  grand  pontife  de  la  France ,  au  nom  du  souve- 
rain ,  dont  la  puissance  sur  la  terre  est  une  vive  image  de  la 
toute-puissance  de  Dieu.  Si  l'Eglise  connaissait  l'adoption  , 
point  de  doute  qu'elle  ne  s'efforçât  d'inculquer,  par  les  cé- 
rémonies les  plus  augustes ,  les  sentimens  que  l'adoption 
doit  produire.  On  ne  joue  pas  avec  les  hommes  comme  avec 
les  choses  inanimées.  Les  hommes  ne  se  meuvent  que  par 
l'âme.  C'est  donc  rétrécir  l'adoption  ,  c'est  la  dénaturer,  que 
de  l'opérer  par  une  simple  déclaration  faite  devant  un  no- 
taire ou  à  un  greffe ,  et  dont  chacmi  peut  dire  le  prix  :  il  faut 
donner  au  père  adoptif  plus  qu'un  héritier,  il  faut  lui  donner 
un  fils  ;  et  cependant ,  au  changement  de  nom  près ,  l'adop- 
tion ,  si  elle  n'est  une  institution  morale  ,  si  elle  est  révo- 
cable ,  ne  fait  plus  qu'un  héritier.  Où  est  la  différence  ? 
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M.  Berlier  dit  qu'il  restera  toujours  entre  ces  deux  actes 
une  dillérence  essentielle  ;  c'est  que  l'un  établira  dès  le  mo- 
ment même  des  droits  et  des  devoirs  tels  que  ceux  qui  exis- 
tent entre  un  père  et  son  enfant ,  tandis  que  l'institution 
d'héritier  ne  fait  que  conférer  une  expectative  dépouillée  de 
toute  espèce  de  droits  et  devoirs  actuels  ;  qu'il  y  a  encore 
cette  différence  qu'une  institution  d'héritier  est  révocable 
par  l'instituant  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie  ,  au'  lieu 
que  l'adoption  sera ,  dans  le  système  de  la  section ,  irrévo- 
cable ,  tant  de  la  part  de  l'adoptant  que  de  celle  de  la  famille 
qui  aura  donné  cette  adoption. 

Qu'à  la  vérité  ,  depuis  vingt-un  jusqu'à  vingt-deux  ans  , 
l'enfant  adoptif  pourrait  y  renoncer,  comme  un  héritier  re-r 
nonce  à  une  succession  onéreuse  ,  et  que  ce  point  est  le  seul 
où  il  se  trouve  quelque  parité  entre  les  deux  espèces  ;  mais 
que  si  l'adoption  est  avantageuse  à  l'enfant ,  il  sera  loin  de 
vouloir  y  renoncer. 

M.  Berlier  (ait  observer,  au  surplus,  que  cette  disposition  , 
dont  on  usera  bien  rarement ,  est  tout  à  la  fois  une  garantie 
en  faveur  de  l'enfant ,  et  un  hommage  rendu  aux  principes 
qui  semblent  vouloir  que  cet  enfant,  devenu  majeur,  sanc- 
tionne l'acte  qui  a  changé  son  état. 

.  IM.  Real  dit  qu'il  conçoit  parfaitement  l'adoption  comme 
une  belle  fiction  admise  par  loi ,  par  la  même  puissance  qui 
règle  les  successions  et  qui  désigne  l'héritier;  mais  il  ne 
croit  pas  que  jamais  cette  fiction ,  cette  institution  de  l'homme 
puisse  rivaliser  la  vérité,  et  imposer  silence  aux  affections  de 
la  nature.  La  loi  ne  pourra  jamais  faire  que  des  héritiers;  la 
nature  seule  peut  former  ces  indissolubles  liens  qui  attachent 
l'enfant  au  père  ,  le  père  à  l'enfant.  La  loi  qui  voudrait  ob- 
tenir davantage  ,  la  loi  qui  surtout  voudrait  effacer ,  dépla- 
cer les  affections  sacrées  de  la  nature,  ne  sera  jamais  exécutée. 
Toujours ,  dans  le  cœur  d'un  fils  ,  le  père  naturel  obtiendra 
la  préférence  sur  le  père  adoptif;  et  si  le  père  donné  par  la 
loi  se  trouvait  en  même  temps  dans  un  même  danger  que  le 
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père  naturel ,  en  vain  la  loi ,  la  raison  ,  la  justice ,  le  devoir, 
nie  crieraient  de  voler  au  secours  du  père  adoptif ,  la  nature  , 
plus  forte  que  la  loi ,  que  la  raison ,  que  la  justice  ,  m'entraî- 
nerait vers  le  père  que  la  nature  m'aurait  donné. 

Le  Premier  Consul  re'pond  que  les  honmies  ont  les  senti- 
niens  qu'on  leur  inculque.  Si  donc  l'on  forme  de  bonne  heure 
ceux  de  l'enfant  adopté ,  il  préférera  son  père  adoptif  à  son 
père  naturel. 

M.  Bérenger  dit  que  l'irrévocabilité  de  l'adoption  lui 
avait  paru  le  principal  inconvénient  du  système  dans  lequel 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  législatif  ;  mais ,  puis- 
que l'opinion  contraire  paraît  prévaloir,  il  propose  une  ques- 
tion :  les  effets  de  l'adoption  s'étendent  à  toute  la  famille 
dans  laquelle  entre  l'enfant  adopté  ;  cependant ,  suivant  le 
projet  de  la  section  ,  cette  famille  pourrait  repousser  la  suc- 
ccssibilité  que  l'adoption  donne  à  cet  enfant  ;  mais  ,  dans  ce 
système  ,  l'adoption  n'était  point  faite  par  un  acte  législatif: 
l'opinant  demande  si ,  dans  le  système  qui  exige  un  tel  acte, 
les  parens  conserveront  la  même  faculté ,  et  pourront  faire 
annuler,  par  rapport  à  eux ,  les  effets  de  la  loi  qui  interviendra. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'il  ne  comprend  plus  l'a- 
doption ,  si  elle  ne  donne  au  fils  adoptif  tous  les  droits  du  fils 
naturel. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  son  opinion  est  de  faire 
de  l'adoption ,  non  une  disposition  législative ,  mais  une 
institution,  et  de  l'organiser  conformément  à  ce  principe.  Le 
Consvd  pense  que,  par  exemple,  il  ne  faudrait  permettre 
l'adoption  que  d'enfans  en  bas  âge,  parce  qu'alors  seulement 
on  peut  espérer  de  faire  naître  dans  le  cœui'  de  l'adopté  les 
sentimens  que  l'adoption  y  doit  placer,  et  l'attacher  sans 
partage  à  son  père  adoptif.  Il  conviendrait  même  de  réformer 
son  acte  de  naissance.  Ce  n'est  qu'avec  ces  précautions  qu'on 
arrivera  à  confondre  le  fils  adopté  avec  le  fils  naturel. 

L'objection  la  plus  forte  qui  ait  été  faite  est  l'inconvénient 
de  donner  aux  parens  collatéraux  un  héritier  entièvcmeut 
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du  choix  du  père  adoptif;  mais  ,  slvl  titre  des  Successions ,  on 
remédiera  à  cet  inconvénient  en  étendant  la  faculté  de  dis- 
poser. 

Au  reste  ,  il  paraît  difficile  de  changer,  sans  une  loi ,  l'état 
civil  d'un  citoyen. 

Le  Premier  Consul  dit  que  dans  l'Orient,  chez  les  Ma- 
melucks ,  par  exemple ,  l'esclave  admis  dans  la  maison  mi- 
litaire est  à  l'égal  des  enfans  ,  et  a  pour  son  patron  le  même 
dévouement  que  ceux-ci  ont  pour  leur  père.  Il  est  donc  pos- 
sible de  faire  naître  ce  sentiment ,  pourvu  qu'on  frappe  des 
imaginations  encore  vierges. 

Le  Conseil,  consulté,  aiTete  que  l'adoption  sera  irrévo- 
cable ,  et  que  le  projet  sera  renvoyé  à  la  section  pour  pré- 
senter un  autre  projet  rédigé  d'après  ce  principe ,  et  dans  le 
système  du  Premier  Consul. 

{  Procès-verbal  de  la  séance  du  i6  frimaire  an  X.  —  7  décembre  1 801.  ) 

M.  BouLAY,  d'après  l'arrêté  pris  à  la  fin  de  la  dernière 
séance ,  présente  les  quatre  articles  suivans  : 
av.  343        Art.  i^'",  «  L'adoption  est  admise.  >» 

sect.  5.        Art.  2.  '<  Nulle  adoption  ne  poui'ra  être  faite  que  par  un 
«  acte  du  Corps  législatif.  » 

Art.  3.  «  L'adoption  sera  irrévocable.  » 
35o       Art.  4-  "  L'enfant  adopté  aura,  dans  la  famille  du  père 
«  adoptant,  tous  les  droits  d'un  enfant  naturel  et  légitime.  >» 
M.  BouLAY  observe  que  le  projet  dont  il  vient  de  faire  lec- 
ture est  le  résultat  de  la  dernière  discussion.  La  section  a 
pensé  qu'il  serait  sans  doute  nécessaire  de  fixer  les  conditions 
de  l'adoption ,  si  elle  devait  être  accordée  par  les  tribunaux  ; 
mais  que ,  si  elle  doit  l'être  par  les  premières  autorités  de 
l'Etat,  cette  précaution  devient  inutile, 
scci.  2.        Le  Premier  Consul  pose  ainsi  la  première  question  :  »  L'a- 
«  doption  ne  sera-t-elle  accordée  que  par  un  acte  législatif?  » 
M.  Emmery  dit  que,  pour  soutenir  l'affirmative,  on  aob- 
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sei'vé  que  l'adoption  est  une  de'rogation  à  la  loi  commune  ; 
qu'ainsi  la  loi  seule  peut  l'autoriser;  mais,  repond  31.  Ein- 
mciff,  l'autorisation  de  la  loi  existe  quand  elle  a  une  fois 
permis  en  général  la  dérogation. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  dans  la  nature  de  la  loi  de  prononcer 
sur  un  fait  ou  surum  individu,  ni  de  disposer  de  la  liberté 
individuelle.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  législateur  ne 
doive  intervenir  dans  les  actes  d'adoption;  mais  il  importe  à 
l'intérêt  du  père  et'  du  fils  adoptifs  que  les  conditions  de  Ta- 
doption  soient  déterminées  par  la  loi  et  vérillées  par  les 
tribunaux ..  Le  ministère  du  législateur  doit  se  réduire  à  don- 
ner ensuite  la  sanction  à  la  volonté  des  parties. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  possible  d'abord  que  l'a- 
doption soit  prononcée  par  une  autre  autorité  que  le  pouvoir 
législatif;  mais  que,  quand  elle  devrait  être  placée  dans  les 
attributions  de  ce  pouvoir  ,  cette  circonstance  ne  dispenserait 
pas  d'en  fixer  en  général  les  conditions.  Le  législateur  trace 
souvent  lui-même,  par  une  loi  géne/ale,  les  règles  qu'il 
suivra  dans  les  lois  subséquentes.  Il  Importe,  en  effet,  de 
distinguer  les  décisions  du  pouvoir  législatif  en  deux  classes  : 
les  unes  méritent  le  titre  de  lois,  paixe  qu'elles  organisent 
une  matière ,  et  qu'elles  ont  leur  effet  à  l'égard  du  législa- 
teur lui-même  ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées  ;  les  au- 
tres sont  plutôt  des  actes  législatifs  que  des  lois ,  parce  qu'elles 
ont  pour  objet  de  fixer  les  conséquences  et  l'application  des 
lois  faites.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'une  loi  générale 
détermine  les  causes  de  l'adoption  ,  et  que  cependant  les 
adoptions  soient  faites  par  un  acte  du  Corps  législatif.  Il  y  a 
plus  :  une  loi  généi'ale  est  nécessaii-e;  car,  sans  les  règles 
qu'elle  donnerait ,  sur  quoi  le  rapporteur  d'une  demande  en 
adoption  pourrait-il  fonder  la  proposition  de  l'admettre  ou 
de  la  rejeter?  S'il  n'exist£iit  point  de  règles  fixes,  le  législa- 
teur demeurerait  le  maître  de  se  faire  des  principes  et  d'en 
changer  à  chaque  demande  d'adoption  ;  et  de  remettre  ainsi 
perpétuellement  en  discussion  les  bases  de  la  matière. 
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Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  doit  d'abord  établir  le 
principe  de  l'adoption ,  et  fixer  ensuite  les  cas  où  l'adoption 
est  admise  ,  en  les  présentant  néanmoins  d'une  manière  assez 
générale  pour  donner  une  certaine  latitude  d'application. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu'il  ne  peut  s'accoutumer 
à  l'idée  de  voir  le  Corps  législatif  intervenir  à  chaque  adop- 
tion qui  aui'ait  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Que 
les  pouvoirs  des  premières  autorités  sont  déterminés  par  la 
Constitution ,  et  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  ;  que  celui  du 
Corps  législatif  consiste  à  faire  des  lois ,  qui  sont  des  dispo- 
sitions générales ,  obligatoires ,  pour  tous  les  citoyens  ;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'autres  actes  émanés  de  lui  que  des  lois ,  ou 
des  actes  qui  tiennent  essentiellement  à  l'exercice  de  son  pou- 
voir. Que  ra])plication  des  lois  est  confiée  aux  autorités  se- 
condaires ,  chacune  dans  sa  partie  ;  que  le  Corps  législatif  ne 
peut  ])as  appliquer  lui-même  les  lois  cju'il  a  faites  ;   cju'il 
usurperait  sur  les  autorités  secondaires.  Qu'on  a  peine  à  con- 
cevoir une  législatiou  qui ,  par  son  application ,  aurait  besoin 
à  chaque  acte  du  concours  du  législateur.  Que  l'adoption 
n'est  qu'une  image  de  la  paternité  naturelle  ;  que  la  filiation 
de  cette  paternité  ne  doit  pas  être  d'une  autre  nature ,  et 
avoir  plus  de  privilège  que  la  réalité ,  dont  tous  les  actes  sont 
soumis,  soit  aux  officiers  de  l'état  civil,  soit  aux  tribunaux. 
LeConsulCambacérès  dit  que,  si  les  pouvoirs  étaient  aussi 
circonscrits  que  le  suppose  le  Ministre  de  la  Justice ,  l'action 
de   l'autorité  publique  serait  souvent  embarrassée.  Quand 
tous  les  pouvoirs  s'accordent  pour  donner  une  attribution  à 
l'un  d'eux ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficultés  de  compé- 
tence. Au  reste,  la  démarcation  tracée  par  le  Ministre  de  la 
Justice  n'est  point  en  harmonie  avec  les  faits ,   puisque  le 
Corps  législatif  rend  des  lois  dont  l'effet  est  borné  à  quel- 
ques individus  ,  comme  lorsqu'il  autorise  l'échange  des  biens 
de  communes.  On  objectera  qu'il  y  a  là  un  intérêt  politique; 
mais  il  y  en  aurait  également  un  dans  l'adoption  d'un  étran- 
ger. 
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M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angelyj  objecte  que  le  Coi-ps 
législatif  ne  juge  pas  l'intérêt  des  individus,  mais  de  la  so- 
ciété entière.  Qu'il  entend  les  représenlans  de  la  nation ,  et 
ne  peut  entendre  les  fondés  de  pouvoir  des  parties  :  que  ce- 
pendant nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  entendu,  et  (jue , 
faute  de  pouvoir  se  défendre  ou  faire  valoir  ses  réclamations, 
un  citoyen  peut  être  blessé  dans  son  intérêt. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'en  fixant  les  causes  de  l'a- 
doption ,  la  loi  donne  une  garantie  suffisante  aux  parties  in- 
téressées. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  réplique  que  les 
seuls  tribunaux  peuvent  bien  juger  les  causes.  Eux  seuls  sont 
.1  portée  des  intéressés  ,  distribués  dans  toutes  les  paities  de 
l'Etat.  Eux  seuls  devraient  être  chargeas  de  vérifier  les  fiiits  , 
d'entendre  les  parties ,  quand  on  voudrait  admettre  que  l'a- 
doption n'aurait  lieu  qu'en  vercu  d'une  loi.  Mais  non  seule- 
ment il  faut  que  les  parties  intéressées  soient  entendues ,  il 
faut  que  les  tiers  puissent  l'être.  Quand  un  jugement  les 
blesse  ,  ils  viennent  par  tierce  opposition.  Quand  luie  loi  est 
rendue ,  il  faut  qu'ils  obéissent  ;  l'opposition  leur  est  impos- 
sible ,  et  ils  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'au- 
torité législative ,  lors  même  qu'ils  sauraient  qu'elle  s'occupe 
d'eux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'organe  pour  se  faire  entendre, 
point  de  moyen  légal  et  direct  d'intervenir. 

L'opinion  de  M.  /ieg«rt'i/a' (de  Saint-Jean-d'Angely  )  serait 
donc  que  les  tribunaux  fussent  chai'gés  d'autoriser  les  actes 
d'adoption  et  de  faire  les  actes  préliminaires.  Cependant,  si 
on  veut  réserver  ce  droit  à  une  autorité  supérieure  ,  il  aime- 
rait mieux  qu'on  le  déléguât  au  gouvernement ,  parce  que  là 
les  parties  peuvent  se  faire  entendre  comme  elles  le  font 
quand  il  est  question  de  décider  les  questions  administratives 
pontentieuses. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  gouvei-nement  entendra 
nécessairement  les  parties  ,  même  quand  les  actes  ci'adoption 
levraient  être  sanctionnés  par  le  Corps  législatif;  car  il  sera 
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obligé  de  prendre  des  renseignemens  pour  motiver  la  propo- 
sition de  la  loi. 

M.  Dumas  pense  que  le  droit  d'accorder  l'adoption  ne  doit 
appartenir  ni  au  pouvoir  judiciaire,  parce  qu'il  n'y  a  point  là 
de  litige  ,  ni  au  pouvoir  législatif,  parce  que  son  ministère  est 
consommé  lorsque  par  une  loi  fondamentale  il  a  indiqué  les 
causes  et  les  formes  de  l'adoption  ;  l'application  de  cette  loi 
lui  devient  aussi  étrangère. 

Mais  ,  continue  iVl.  Dumas ^  le  Premier  Consul  a  indiqué, 
quoique  très-légèrement  ,  un  mode  qui  pourrait  concilier 
toutes  les  opinions.  Il  a  parlé  d'attribuer  au  Sénat  le  droit 
■d'accorder  les  adoptions.  A  la  vérité,  ces  fonctions  ne  sont 
pas  du  nombre  de  celles  que  la  Constitution  donne  au  Sénat, 
mais  elle  n'a  point  défendu  d'ajouter  aux  attributions  qu'elle 
lui  confie.  Pourquoi  donc  ne  se  servirait-on  pas  d'une  auto- 
rité placée  entre  tous  les  pouvoirs  ,  lorsque  son  intervention 
peut  être  utile?  Si  on  s'en  tenait  à  la  lettre  des  constitutions, 
les  meilleures  n'arriveraient  jamais  à  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles  ;  car,  comme  le  corps  physique,  le  corps  po- 
litique est  capable  de  croître  et  de  se  fortifier.  11  serait  facile 
d'organiser  l'idée  qui  a  été  proposée.  On  ferait  d'abord  une 
enquête  pour  vérifier  les  causes  de  la  demande  en  adoption  ; 
alors  surviendraient  les  réclamations  s'il  devait  y  en  avoir. 
Le  tout  serait  reporté  au  gouvernement,  qui  le  soumettrait 
au  Sénat. 

M.  Bérenger  répond  que  les  droits  et  les  devoirs  du  Sé- 
nat sont  irrévocablement  fixés  par  la  Constitution ,  et  cju'il 
n'appartient  pas  à  la  loi  d'y  ajouter.  Le  Sénat  serait  fondé  à 
repousser  la  loi  qui  lui  donnerait  des  attributions  nouvelles  : 
ainsi ,  si  l'on  se  proposait  de  le  faire  intervenir-  dans  l'adop- 
tion ,  il  faudrait  rayer  cette  matière  du  Code  civil,  et,  à  cha- 
que demande  particulière,  solliciter  un  sénatus-consulte. 

M.  BouLAY  ajoute  que  le  Sénat  est  une  institution  spéciale, 
hors  de  la  catégorie  des  autres  pouvoirs  ,  et  placée  au  milieu 
d'eux  comme  un  corps  d'observation ,  pour  les  contenir  cha- 
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cun  dans  ses. limites.  Le  pouvoir  du  Sénat  est  beaucouj)  plus 
circonscrit  que  le  pouvoir  de  l'autorité  législative  :  celle-ci 
exerce  dans  l'Etat  un  pouvoir  créateur  qui  pourvoit  à  tous  les 
besoins  du  corps  social ,  et  auquel,  par  ce  motif,  la  Consti- 
tution a  donné  la  plus  grande  latitude. 

Le  Premier  Consul  (*;  dit  qu'il  est  frappé  des  observations 
faites  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely),  relatives  à 
l'intérêt  des  tiers.  Ces  obsei^vations  rappellent  celles  de 
M.  Rœderer ,  qui  craint  de  confondre  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  avec  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire;  et,  en  effet , 
s'ils  étaient  confondus ,  l'autorité  qui  en  disposerait  pour- 

^*)  Le  PiiEMiEB  Consul  :  «  Je  suis  frappe  île  l'observalion  du  citoyen  Kegnaail; 
quoique  de  détail,  elle  se  raUacbe  aux  considérations  générales  sur  la  compétence  des 
corps  politiques  et  la  division  des  pouvoirs.  L'inconvénient  si  immense  de  faire  inter- 
venir le  Corps  législatif  dans  les  intérêts  des  tiers  pourrait  tout  bouleverser.  Le  législa- 
teur, trop  occupé  de  l'intérêt  général,  ne  peut  soigner  les  intérêts  des  particuliers  et  des 
familles.  Il  en  est  .autrement  des  tribunaux;  mais  quand  ils  ont  rempli  tous  les  prélimi- 
naires, ils  ne  suffisent  plus  pour  déranger  l'ordre  de  la  nature,  il  faut  le  concours  des 
deux  autorités.  Les  tribunaux  videraient  les  intérêts  civils  des  tiers,  et  l'affaire  serait 
ensuite  envoyée  par  le  gouvernement  au  Corps  législatif,  qui  donnerait  l'onction  :  cela 
répond  à  Tobjectian  du  citoyen  Regnault.  Quand  on  a  dit  que  l'adoption  n'était  poipt 
une  affaire  judiciaire,  on  a  fait  de  l'esprit;  si  le  législateur  intcrveuait  d'abord.,  il  y 
aurait  tyrannie;  ce  serait  comme  à  la  Convention  nationale. En  Orient,  le  dernier  de» 
lujets  est  maître  dans  sa  famille,  comme  le  souverain  sur  son  Irùiie.  Il  faut  donc  com- 
mencer par  les  tribunaux.  > 

Le  Second  Consul  propose  une  instruction  administrative. 

Le  Phbmier  Consul  :  «  Un  particulier  ne  peut  lutter  contre  un  gouvernement.  Le» 
tribunaux  sont  ses  juges  naturels.  Les  grands  corps  de  l'État,  dans  les  affaires  privées , 
n'offrent  point  de  sécurité  aux  citoyens.  Je  ne  vois  la  ni  voile  ni  rames  pour  anivcrà 
une  garantie  ■• 

Le  Second  Consul  :  ••  Vous  subordonnez  le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  politique; 
il  y  a  confusion,  u 

Le  PnEBiiEit  Consul  :  -  Si  le  tribunal  uc  liuuve  pas  qu  il  y  ait  lieu  a  pronouccr 
l'adoption,  le  souverain  n'a  pas  le  droit  de  léser  l'intérêt  des  lami lies ,  que  j'appelle  les 
tiers.  Il  n'y  a  rien  de  plus  barbare  que  les  rois  de  France  jugeant  sous  un  arbre.  Les  corps 
politiques  ne  peuvent  juger,  je  me  récric  contre  l'inslruiliou  adoiiuistiativc  qui  o'a 
point  de  formes.  On  y  trouve  sans  doute  des  lumières;  mais  il  y  a  défaut  de  pouvoir.  Un 
prélet  n'est  point  juge  de  l'état  des  hommes,  l'administration  ne  doit  interveiiir  que  la 
nii  ell«  est  intéressée.  - 

(Tiré  des  Ulrni.iifiS  de  M.  ThilaiiJfiiu  unie  Coiitulal ,  pages    ',2^  à   ^-'^■i 
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rait  devenir  impunément  arbitraire  et  tyrannique.  D'ailleurs 
le  pouvoir  législatif,  occupé  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  ne 
peut  donner  qu'une  attention  plus  légère  aux  affaires  d'in-^ 
térêt  privé.  Au  contraire,  les  tribimaux,  qui  ne  s'occupent 
que  de  ces  sortes  d'affaires ,  les  examineront  nécessairement 
avec  la  plus  grande  maturité.  Mais  il  est  dans  tout  ceci  un 
terme  moyen  :  on  peut  faire  concourir  les  deux  pouvoirs  en 
les  faisant  agir  chacun  dans  l'esprit  qui  lui  est  propre.  Il  y  a 
deux  choses  dans  l'adoption  :  un  acte  libre  et  spontané  de  la 
part  du  souverain  ,  qui  accorde  la  grâce  d'une  dérogation  au 
di'oit  commun  ;  l'intérêt  des  individus  qui  doit  être  respecté. 
D'après  cette  distinction ,  on  peut  charger  les  tribunaux  de 
vérifier  si  la  demande  est  d'accord  avec  la  loi ,  et  si  l'intérêt 
privé  n'est  pas  blessé.  Là  doit  s'arrêter  leur  ministère  ;  car 
leur  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  changer  l'ordre  établi  par  la 
nature  et  par  la  loi  :  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  l'intérêt 
privé  leur  est  étranger ,  et  appartient  à  d'autres  autorités. 
Ainsi  leurs  décisions  seraient  reportées  au  gouvernement , 
pour  recevoir  sa  sanction ,  qui  imprimerait  à  l'adoption  le 
grand  caractère  d'irrévocabilité ,  et  qu'il  n'accorderait  qu'a- 
près avoir  examiné  la  demande  sous  le  rapport  des  mœurs  et 
de  l'intérêt  public. 

M.  Maleville  dit  que  l'intérêt  des  tiers ,  dans  cette  ma- 
tière ,  ne  peut  êti*e  que  l'intérêt  des  ascendans  ;  car  l'adoption 
blessera  toujoui's  celui  des  collatéraux  :  mais  cet  intérêt  mé- 
rite rarement  considération.  Et  quant  à  l'intérêt  même  des 
ascendans ,  il  ne  peut  jamais  donrïer  lieu  à  aucune  discussion 
en  justice  ,  puisqu'il  dépend  d'eux  de  consentir  à  l'adoption 
ou  de  s'y  refuser. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  ne  s'agit  point  de  l'intérêt 
éventuel  des  collatéraux ,  mais  de  l'intérêt  actuel  des  pères  , 
auquel  la  plus  odieuse  tyrannie  pourrait  seule  se  permettre 
de  porter  atteinte.  Si  le  consentement  des  ascendans  est  exigé 
et  kurs  réclamations  jugées  par  les  tribunaux ,  ils  auront  la 
plus  entière  garantie  ,  et  la  division  des  pouvoirs  sera  respec- 
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tée.  On  a  vu,  dans  le  cours  de  la  révolution ,  combien  il  csl 
dangereux  de  la  détruire  :  même  dans  les  gouvernemens  ab- 
solus, le  despotisme  s'arrête  devant  la  maison  de  chaque  par- 
ticulier ;  il  pèse  sur  le  chef  de  la  famille ,  mais  il  laisse  la  fa- 
mille aussi  absolument  à  la  disposition  de  son  chef  que 
lui-même  est  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  Tintérêt  dont  on  veut  par- 
ler ne  peut  être  que  celui  des  demandeurs  en  adoption  ;  voici 
comment  il  faut  veiller  à  la  conservation  de  cet  intérêt.  Il  y 
aura  d'abord  une  information  faite  ou  administrativement  ou 
judiciairement;  elle  constatera  que  les  personnes  enti'e  les- 
quelles se  fait  l'adoption  l'ont  demandée  ou  consentie  :  jus- 
que là ,  les  tiers ,  proprement  dits  ,  n'ont  pas  encore  besoin 
d'intervenir.  L'information  est  ensuite  rapportée  au  Conseil  : 
alors  arrive  pour  les  tiers  le  moment  d'agir,  s'ils  sont  fondés 
à  s'opposer  à  ce  que  l'adoption  ne  soit  consommée  ;  et  il  est 
des  circonstances  où  ils  peuvent  l'être  ,  comme  dans  le  cas  , 
pai"  exemple,  où  l'adoptant  se  trouve  en  démence.  On  ne  peut 
se  dissimuler  cependant  que  le  mode  proposé  n'ait  l'incon- 
vénient de  subordonner  à  l'autorité  administrative  un  acte 
fait  par  l'autorité  judiciaire. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'indépendance  des  deux  au- 
torités demeurerait  entière.  Les  fonctions  du  tribunal  seraient 
de  déclarer  si  la  demande  en  adoption  peut  être  légalement 
admise;  les  fonctions  de  l'autorité  administrative,  de  l'ad- 
mettre ou  de  la  rejeter.  Lorsque  le  tribunal ,  après  avoir-  vé- 
rifié les  causes  de  la  demande  ,  entendu  les  parties,  prononcé 
sur  les  réclamations,  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption, 
l'autorité  administrative  ne  pourra  passer  outre  :  mais,  quoi- 
que la  déclaration  du  tribunal  soit  favorable  à  la  demande  , 
l'autorité  administrative  demeurera  cependant  libre  de  re- 
fuser l'adoption.  Le  Corps  législatif  est  une  autorité  trop 
grande,  trop  occupée,  pour  l'engager  dans  des  procédures. 
Cependant  les  formes  sont  la  garantie  neces-saire  de  l'intérêt 
particulier.  Des  formes  ou  l'arbitraire .  il  n'y  a  pas  de  milieu 
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C'étaient  des  temps  barbares  que  ceux  où  les  rois ,  assis  au 
pied  d'un  arbre,  jugeaient  sans  formalité.  Il  faut  que  per- 
sonne ne  puisse  craindre  qu'une  loi  vienne  lui 'enlever  malgré 
lui  son  enfant. 

M.  Régnier  dit  que,  dans  le  système  du  Premier  Consul, 
le  pouvoir  législatif  serait,  par  rapport  à  l'adoption,  subor- 
donné au  pouvoir  judiciaire.  L'indépendance  la  plus  entière 
est  en  effet  essentielle  à  l'initiative  des  lois  ;  il  faut  que  l'au- 
torité à  qui  cette  initiative  appartient  soit  libre  de  proposer 
ou  de  ne  pas  proposer  la  loi.  Ici  elle  serait  liée  par  la  décla- 
ration du  tribunal. 

Les  parties  doivent  sans  doute  être  défendues  ;  mais  puis- 
que l'adoption  est  une  matière  extraordinaire  et  nouvelle  , 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouvernement  vérifie  directement 
la  demande.  Il  entendrait  les  parties  de  la  même  manière 
que  dans  les  affaires  contentieuses ,  où  elles  exposent  leurs 
moyens  par  écrit.  Il  n'est  pas  naturel  qu'ekn  même  objet  soit 
tout  à  la  fois  et  de  la  compétence  des  tribunaux  et  de  la  com- 
pétence de  l'administration. 

M.  Maleville  dit  qu'il  y  a  ici  deux  objets  dont  on  ne  peut 
déléguer  la  connaissance  aux  tribunaux  :  le  premier  est  la 
moralité  de  l'adoptant;  le  deuxième,  l'intérêt  des  tiers. 

On  ne  peut  pas  leur  déléguer  la  connaissance  de  la  morar- 
lité ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  juger  sur  leur  conscience 
informée  ;  ils  ne  pourraient  que  faire  une  enquête  sur  les 
bonnes  vie  et  mœurs  de  l'adoptant.  Mais  quel  est  le  voisin 
qui  voudra  se  faire  un  ennemi  de  ce  dernier ,  en  allant  dépo- 
ser qu'il  est  un  homme  immoral?  On  ne  peut  obtenir  de  con- 
naissances rassurantes  à  cet  égard  que  par  le  consentement 
même  des  ascendans,  ou  du  conseil  de  famille ,  à  l'adoption, 
ou  par  des  informations  prises  sur  les  lieux  par  le  préfet  et  le 
sous- préfet. 

A  l'égard  de  l'intérêt  des  tiers ,  la  connaissance,  dans  cette 
matière ,  ne  peut  pas  non  plus  en  être  renvoyée  aux  tribu- 
naux ;  d'abord  il  faut  mettre  de  côté  celui  des  ascendans  ,  ils 
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n'agissent  que  parce  qu'ils  le  veulent  bien  ;  et ,  quant  à  l'in- 
te'rèt  même  des  collatéraux  de  l'adoptant,  conmie  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  décider  que  d'après  des  règles  fixes ,  ils 
seront  toujours  obligés  de  juger ,  comme  cela  est  constant , 
que  cet  intérêt  est  lésé  par  l'adoption. 

11  n'appartient  qu'à  l'administration  de  balancer  cet  inté- 
rêt ,  si  quelquefois  il  est  considérable  ,  avec  celui  de  l'adop- 
tant et  de  l'adopté  ;  il  est  impossible  au  législateur  de  donner 
aux  ti'ibunaux  des  règles  fixes  pour  toutes  ces  hypothèses  ;  et 
c'est  par  la  nature  même  des  choses ,  qu'après  le  consente- 
ment donné  par  les  ascendans  ou  par  le  conseil  de  famille  , 
le  gouvernement  ne  peut,  sur  tout  le  reste,  être  éclairé  que 
par  les  préfets. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  par  celte  dénomination  de 
tiers,  on  n'entend  désigner  que  le  père  réclamant  :  par  exem- 
ple ,  un  enfant  est  inscrit  comme  né  d'un  père  inconnu  ;  son 
tuteur  consent  à  le  donner  en  adoption  ;  le  père  cependant  se 
présente  et  le  réclame.  Si  une  semblable  contestation  était 
jugée  par  le  Conseil  d'Etat ,  elle  le  serait  par  une  section  du 
Corps  législatif,  et  ainsi  il  y  aurait  confusion  de  pouvoirs. 

M.  3Ialeville  fait  observer  que  la  question  de  paternité 
serait  d'abord  jugée  parles  tribunaux. 

Le  Premier  Consul  répond,  et  ajoute  qu'on  s'alarme  mal 
à  propos.  Les  fonctions  du  tribunal  se  réduiront  à  constater 
par  un  procès-verbal  que  les  consentemens  nécessaires  ont 
été  donnés  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations.  Il  en  réfère 
ensuite  au  gouvernement,  qui  décide. 3Iais  rien  ne  serait  plus 
révoltant  que  de  faire  tout  dépendre  de  l'ojjinion  d'un  préfet, 
dont  l'enquête  ne  serait  assujétic  à  aucune  formalité. 

M.  Régnier  dit  que,  pour  donner  aux  particuhers  la  ga- 
rantie des  formes  ,  la  loi  peut  obliger  le  gouvernement  à  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Il  prendra  des  informations 
par  la  voie  administrative ,  et  il  demeurera  ensuite  libre  de 
proposer  ou  de  ne  pas  proposer  la  loi.  Mais  l'examen  des 
motifs  qui  doivent  déterminer  la  proposition  de  la  loi,  et 
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la  proposition  de  la  loi,   sont  essentiellement  indivisibles. 

M.  BouLAY  propose  de  faire  arriver  d'abord  la  proposition 
au  gouvernement,  et  de  la  faire  ensuite  renvoyer  par  lui  à 
l'autorité  judiciaire  pour  constater  le  consentement  des  par- 
ties. Alors,  dit  l'opinant,  on  peut  employer  indifféremment 
le  ministère  du  juge  de  paix  ,  celui  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal,  celui  d'un  juge  commis  à  cet  effet, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  dresser  un  procès-verbal  de  con- 
sentement. 

Le  Premier  Consdl  dit  que  cependant,  si  le  pi'ocès-verbal 
se  trouve  contraire  à  la  demande  ,  il  ne  doit  pas  être  permis 
au  tribunal  de  proposer  l'adoption. 

Le  CoxNsul  Cambacérès  préfère  la  proposition  de  faire  ar- 
river la  pétition  au  gouvernement  après  l'instruction  ,  afin 
qu'il  n'y  ait  lien  d'arbitraire  dans  sa  conduite.  Il  donne  éga- 
lement la  préférence  au  juge  de  paix  sur  les  autres  fonction- 
naires dont  on  a  parlé  ;  car,  n'y  ayant  rien  de  contentieux 
douis  de  semblables  demandes ,  le  ministère  du  tribunal  de- 
vient inutile.  Tout  se  réduit  à  s'assurer  du  consentement  des 
parties  ,  en  désignant  celles  dont  l'autorité  doit  concourir  aux 
actes  d'adoption.  Le  Consul  observe,  en  passant,  que,  dans 
son  opinion,  le  consentement  du  tuteur  ne  de  vivait  pas  suffire, 
et  que  la  loi  devrait  exiger  celui  des  plus  proches  parens. 

M.  Tronchet  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  vient 
de  ce  que  les  causes  et  les  conditions  de  l'adoption  n'étant 
pas  déterminées,  on  ne  peut  distinguer  quelle  doit  être  la 
part  des  tribunaux  dans  l'instruction  préalable,  et  quelle  doit 
être  la  part  de  l'administration  dans  cette  matière ,  qui  ap- 
partient essentiellement  à  la  jurisprudence  gracieuse  et  ad- 
ministrative. 

Sur  quoi  doit  porter  l'instruction  préalable?  Sur  l'âge,  sur 
le  sexe  ,  sur  la  moralité ,  sur  la  fortune  de  l'adoptant ,  et  sur 
le  consenfjment  de  la  famille  de  l'adopté.  Il  n'y  a  pas  une 
seule  de  ces  conditions  qui  soit  litigieuse,  et  qui  ne  puisse 
être  véî-ifiée  administrativeinent. 
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Cependant  on  a  objecté  que  l'instruction  préalable  peut 
ilevenir  judiciaire  ,  lors  ,  par  exemple  ,  qu'un  parent  vient 
alléguer  que  le  consentement  du  père  adoptif  n'est  pas  donné 
librement,  que  ce  père  est  en  démence,  que  l'adoption  est 
consentie  par  un  faux  tuteur;  mais  qu'arrivcra-t-il  alors?  ce 
qxù  arrive  tous  les  jours  à  l'égard  des  questions  de  propriété  ; 
il  y  aura  une  question  préliminaire  sur  laquelle  les  tribunaux 
prononceront. 

Le  Premier  Coxscl  dit  qu'il  adopte  cette  opinion,  pourvu 
que  la  loi  impose  expressément  au  gouvernement  l'obligation 
de  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions  préliminaires  dont 
M.  Tronchct  a  parlé.  Ainsi  le  gouvernement  ne  pourrait  pas 
proposer  de  loi  tant  que  l'opposition  ne  serait  pas  levée  ;  et  il 
demeurerait  cependant  libre  de  ne  pas  la  proposer ,  même 
après  la  main-levée  de  l'opposition. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'adoption  sera  pro- 
noncée par  une  des  grandes  autoi'ités  du  gouvernement. 

Le  Premier  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de   seci. 
savoir  quelle  procédure  sera  tenue  à  l'égard  des  demandes  en 
adoption. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jeam-d'Angely  )  demande  que  l'ins- 
truction soit  faite  par  le  tribunal  civil,  et  non  par  le  juge  de 
paix. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  (ju'il  est  naturel  d'employer 
le  ministère  du  juge  de  paix,  parce  que  la  juridiction  gi'a- 
cieuse  lui  appartient  :  c'est  lui  qui  reçoit  les  délibérations  de 
famille  relativement  aux  tutelles  et  aux  affaires  des  mineurs  ; 
il  doit  également  recevoir  les  demandes  en  adoption.  Sur  ces 
demandes  ,  il  fera  appeler  les  témoins  ,  la  famille,  et  dressera 
im  procès-verbal.  Si  cependant  il  survient  des  réclamations 
qui  puissent  donner  lieu  à  une  instance  ,  il  les  renverra  de- 
vant un  ti'ibunal.  Jusqu'ici  le  gouvernement  ne  prend  point 
part  à  ce  qui  se  passe  ,  et  sa  dignité  n'est  point  compromise. 
Ensuite,  et  quand  toutes  les  diftlcultés  sont  levées,  les  par- 
ties viennent  à  lui  pour  solliciter  une  loi.  Le  Conseil  d'Etat 
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examine  les  pièces  ;  il  prend ,  s'il  veut ,  des  informations  nou- 
velles ;  il  n'a  point  de  surprises  à  craindre  ;  car  le  gouverne- 
ment est  encore  maître  de  ne  point  proposer  de  loi  d'adoption. 
M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  explique  les  mo- 
tifs de  son  opinion  :  il  fait  observer  que  ,  dans  les  campagnes, 
les  juges  de  paix  procèdent  fort  légèrement;  il  craint  même 
que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  prêtent  à  des  collusions. 
Ces  motifs  l'ont  de'termine'  à  proposer  que  l'instruction  soit 
confiée  à  une  autorite' plus  imposante,  qui  soit  cependant  sur 
les  lieux ,  et  qui  vérifie  les  fraudes  avec  plus  de  sévérité ,  et 
près  de  laquelle  le  commissaire  du  gouvernement  est  le  re- 
présentant de  la  société  ,  le  surveillant  de  tous  les  droits  ,  de 
tous  les  intérêts  :  il  faudrait  du  moins  que  l'instruction  faite 
devant  le  juge  de  paix  fut  soumise  au  tribunal  civil.  On  peut 
ajouter  aux  raisons  qui  viennent  d'être  présentées  une  con- 
sidération importante  ;  c'est  que  les  juges  de  paix  n'ont  point 
de  correspondance  avec  le  Ministre  de  la  Justice  ,  et  qu'au 
contraire  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux pourraient  faire  parvenir  directement  l'instruction  qui 
aurait  été  faite.  Au  surplus  ,  on  pouriait  la  faire  arriver  éga- 
lement par  le  préfet  en  la  soumettant  à  sa  révision  :  l'essen- 
tiel est  que  le  travail  du  juge  de  paix  soit  soumis  à  une  véri- 
fication ,  et  n'arrive  pas  aussi  imparfait  que  celui  qui  sort  trop 
souvent  de  ses  bureaux. 

La  proposition  du  Consul  Camhacérès  est  adoptée, 
seci.  2        La  discussion  est  ouverte  sur  la  troisième  question  ,  qui 
consiste  à  savoir  par  quelle  autorité  l'adoption  sera  prononcée. 
Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  inclinerait  à  donner  cette 
fonction  au  Sénat,  si  la  loi  pouvait  lui  donner  des  attributions. 
Le  Conseil  ajourne  la  discussion  de  cette  question  jus- 
qu'après celle  des  causes  et  des  conditions  de  l'adoption. 
tit.  8.         M.  Berlier  fait  lecture  de  celles  proposées  par  la  section, 
et  consignées  dans  les  §§   i ,  2 ,  3 ,  4  >  5 ,  6  et  7   du  projet 
présenté  dans  la  séance  du  i4  de  ce  mois. 
343-344       Les  articles  2,  3  et  4  sont  adoptés  sans  discussion. 
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L'article  5  est  soumis  à  la  discussion.  î45 

Le  Consul  CAMbACÉRKS  dit  qu'il  n'y  a  point  de  propoi'tion 
entre  l'âge  auquel  l'adoption  serait  permise  à  un  homme 
veuf,  et  l'âge  on  elle  le  serait  à  mi  homme  marié  :  il  suffit 
en  effet  à  ce  dernier  d'avoir  passé  dix  années  dans  le  mariage 
pour  avoir  le  droit  de  devenir  père  adoptif . 

M.  Berlier  répond  que  la  raison  de  cette  différence  est 
que  le  veuf  peut  se  remarier  incontinent,  tandis  que  cette 
possibilité  n'existe  pas  pour  l'homme  et  la  femme  mariés, 
dont  cependant  l'union  a  été  stérile  depuis  dix  ans  ;  et  qu'en 
cet  état,  il  a  paru  juste  d'établir  pour  ceux-ci  un  terme  moins 
reculé  que  pour  l'autre ,  en  partant  toujours  de  ce  piùncipe, 
que  l'adoption  doit  se  coordonner  avec  le  mariage  ,  et  n'être 
accordée  qu'à  ceux  dont  la  société  ne  peut  guère  espérer  une 
descendance  naturelle. 

M.  Roederer  dit  que  l'article  5  suppose  gratuitement  que 
les  hommes  veufs  et  les  femmes  veuves  préfèrent  l'adoption 
au  mariage.  Ces  personnes  doivent  avoir  le  droit  d'adopter 
quand  bon  leur  semble  :  elles  ont  prouvé  qu'il  n'est  point 
dans  leur  cœur  de  se  soustraire  à  l'engagement  du  mariage. 
L'intérêt  de  la  population  n'est  pour  rien" ici  ;  ce  sont  les  pro- 
létaires qui  peuplent  les  Etats  :  toutes  les  tables  de  popula- 
tion qui  ont  été  faites  prouvent  qu'elle  suit  toujours  les 
progrès  ou  la  diminution  du  travail . 

La  proposition  de  ]\L  Rœderer  est  adoptée. 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion.  3,5 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  réduire  cet  article  à 
une  disposition  qui  déclare  qu'en  aucun  cas  l'adoption  ne 
sera  permise  qu'à  l'âge  de  quarante  ans  ,  et  qu'elle  ne  le  sera 
qu'à  l'âge  de-  soixante  aux  personnes  non  mariées. 

Le  Conseil  décide  que  l'adoption  ne  sera  permise  qu'à 
l'âge  de  quarante  ans  aux  individus  mariés  ou  veufs ,  et  à 
cinquante  ans  aux  personnes  qui  ne  sont  point  et  n'ont  point 
été  engagées  dans  le  lien  du  mariage. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  que  la  prohibition  soit 
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étendue  jusqu'à  soixante  ans  pour  ces  dernières  :  à  Rome, 
l'on  ne  pouvait  adopter  avant  l'âge  de  soixante  ans. 

M.  RoEDEKER  fait  observer  qu'un  vieillard  et  un  enfant 
sont  mal  placés  ensemble. 

Le  Conseil  maintient  son  arrêté. 

34(i       L'article  7  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Ministre  de  la  Justice  demande  le  motif  de  cette  dis- 
position. 

M.  Berlier  dit  qu'elle  est  dictée  par  la  crainte  de  l'in- 
fluence naturelle  des  tuteurs  ,  et  par  l'abus  qu'ils  en  pour- 
raient faire  pour  s'approprier  les  biens  du  mineur  par  un 
acte  d'adoption. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  l'adoption  est  dans 
l'intérêt  de  l'enfant ,  et  a  pour  objet  de  lui  donner  un  père  ; 
qu'il  le  trouve  dans  son  tuteui-,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
donner  un  plus  grand  caractère  à  des  rapports  qui  sont  déjà 
formés.  Si  l'on  craint  des  abus,  on  peut  ordonner  que  l'a- 
doption ne  sera  pas  permise  au  tuteur  avant  qu'il  ait  rendu 
ses  comptes. 

L'article  est  adopté. 

346        L'article  8  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  doit  retraincher  de  cet  article  l'ex- 
ception qui  le  termine.  L'intérêt  des  mœurs  a  fait  prohiber 
les  mariages  entre  proches  parens ,  parce  qu'on  a  craint  les 
suites  de  la  familiarité  qui  existe  naturellement  entre  eux. 
La  même  raison  doit  faire  prohiber  l'adoption  de  la  nièce 
par  l'oncle  ,  et  du  neveu  par  la  tante. 

M.  Berlier  dit  qu'il  n'y  a  nulle  parité  entre  ces  deux  es- 
pèces ;  que  si  le  législateur  a  craint  que  la  familiarité  qui 
existe  entre  proches  parens  ne  dégénérât  en  de  criminelles 
complaisances  par  l'espoir  du  mariage  ,  le  but  est  ici  tout 
différent ,  et  que ,  sous  le  rapport  qu'on  discute ,  rien  ne 
ressemble  moins  au  mariage  que  l'adoption  ;  qu'au  surplus, 
et  puisque  le  système  des  dispenses  a  passé  ,  l'oncle  qui  au- 


ADOPTION    ET    TUTELLE    OFFICIEUSE.  Sig 

rait  sur  sa  nièce  des  vues  de  l'espèce  qu'on  suppose  songe- 
rait plutôt  à  l'epousev  qu'à  l'adopter. 

M.  BouLAY  ajoute  que  l'oncle  et  la  tante  sont  déjà  un 
quasi  père  et  une  quasi  inère  à  l'égard  de  leurs  neveux. 

31.  PoRTALis  opine  pour  le  maintien  de  l'article.  Il  observe 
qu'en  effet ,  si  le  mariage  est  défendu  entre  parens  à  certains 
degrés ,  c'est  à  cause  des  dangers  de  la  familiarité  ,  lors- 
qu'elle est  alimentée  par  l'espoir  du  mariage  ;  mais  l'adop- 
tion ne  peut  être  prohibée  par  les  mêmes  motifs  ;  car  elle 
établit  des  rapports  bien  différens ,  ou  plutôt  elle  maintient 
dans  la  famille  le  parent  adopté ,  en  ajoutant  seulement  aux 
affections  qui  déjà  l'unissent  à  celui  qui  adopte. 

L'aiticle  est  adopté. 

L'article  9  est  soumis  à  la  discussion.  346 

M.  Marmont  dit  que  cette  disposition  peut  compromettre 
l'état  des  enfans  naturels.  Il  pourrait  arriver  en  effet  que, 
pour  se  ménager  la  faculté  de  les  adopter,  leur  père  différât 
de  les  reconnaître ,  et  que  cependant  il  mourut  sans  les  avoir 
ni  adoptés  ni  reconnus. 

31.  Berlier  convient  que  l'article  est  trop  sévère;  le  motif 
qui  l'a  fait  adopter  à  la  section  a  été  la  crainte  de  contredire 
le  projet  de  loi  qui  ne  donne  aux  enfans  naturels  reconnus 
qu'une  créance  sur  les  biens  de  leurs  pères. 

31.  Emmerï  fait  observer  que  la  créance  est  le  droit  com- 
mun, et  l'adoption  le  cas  particulier. 

Il  demande  la  suppression  de  l'article . 

31.  R.E&NAUD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  la  dispo- 
sition rappelée  par  31.  Berlierria.^o\iT  objet  que  de  détruin- 
la  législation  antérieure,  qui  donnait  aux  enfans  légitimés 
des  droits  beaucoup  plus  étendus  qu'une  simple  créance. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  lo  est  soumis  à  la  discussion.  3-i"' 

Le  Conscl  Cambacérès  voudrait  qu'il  ne  fût  permis  d'a- 
dopter que  des  enfans  en  bas  âge. 
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M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  propose  de  fixer 
l'âge  où  les  mineurs  pourront  être  adoptes  à  douze  ans 
pour  les  mâles  et  à  dix  ans  pour  les  filles. 

Le  Conseil  adopte  Tàge  de  douze  ans  pour  les  deux  sexes. 

3.i3-?45        L'article  ii  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Boulât  dit  que  cet  article  est  inutile  ,  puisque  l'âge  de 
l'adoptant  et  celui  de  l'adopté  sont  fixés. 
L'article  est  retranché. 

344        L'article  12  est  adopté  sans  discussion. 

.p.  343       L'article  i3  est  discuté. 

M.  Berlier  dit  que  cet  article  est  fondé  sur  ce  qu'il  s'é- 
tablit ,  entre  la  famille  de  l'adopté  et  l'adoptant ,  un  pacte 
dont  il  ne  doit  pas  être  permis  à  celui-ci  de  se  jouer  :  tel 
père  qui  consent  à  l'adoption  de  son  enfant  calcule  l'avantage 
que  cet  enfant  doit  en  recueillir  ;  et  ce  calcul ,  bien  naturel , 
sans  doute  ,  resterait  sans  base  ,  si  d'autres  adoptions  pou- 
vaient succéder  à  la  première  pendant  que  celle-ci  subsiste. 

M.  Roederer  observe  que  ce  principe  n'est  pas  exact, 
puisque  l'adoptant  peut  se  inarier. 

M.  Berlier  répond  que  le  mariage  est  une  faculté  natu- 
relle que  l'adoptant  n'a  pu  ni  dû  s'interdire ,  et  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  lui-même  le  pouvoir  de  défendre  ,  comme  il 
peut  défendre  une  seconde  adoption.  Qu'au  surplus  ,  cet  in- 
convénient ,  inhérent  à  la  nature  des  choses ,  n'est  pas  un 
motif  pour  en  introduire  d'autres  qui ,  en  rendant  les  résul- 
tats de  l'adoption  trop  précaires ,  feraient  abandonner  l'a- 
doption même. 

L'article  est  adopté. 
346       L'article  i4est  adopté  sans  discussion. 
»p  346       L'article  1 5  est  discuté. 

et  36i 

M.  BoDLAY  demande  pourquoi  le  père  ou  la  mère  surA'ivant 
serait  obligé  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

M.  Berlier   répond  qire  l'aliénation  de  la  personne  du 
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mineur  ne  doit  pas  ètrt:  accompagnée  de  moins  de  fonnos 
que  l'aliénation  de  ses  biens. 

M.  Regmer  objecte  que  l'autorité  paternelle  dispose  plus 
absolument  de  la  personne  des  enfans  que  de  leui's  biens  : 
par  exemple,  le  consentement  du  père  suffit  pour  leur  ma- 
riage . 

M.  Emmerv  demande  que  les  droits  des  ascendans  soient 
respectés  ,  (;t  qu'on  déclare  que  leur  consentement  est  néces- 
saire pour  l'adoption  des  mineurs ,  comme  il  l'est  pour  leur 
mariage . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cependant  il  importe  de 
pourvoir  à  ce  que  les  ascendans  ne  puissent  abuser  de  leurs 
droits  au  préjudice  des  enfans.  Il  serait  possible ,  par  exem- 
ple ,  que  des  ascendans  opulens  ,  par  des  motifs  d'intérêt  ou 
de  préférence ,  donnassent  leurs  enfans  en  adoption  à  des 
citoyens  peu  aisés  ;  alors  le  mal  serait  sans  remède  ,  puisque 
l'adoption  est  irrévocable. 

M.  Berlier  dit  que  ,  soit  de  la  part  des  ascendans  ,  soit  de 
la  part  du  père  ou  de  la  mère  survivant.  Tinconvénient  al- 
légué par  le  Consul  Cambacérès  est  d'autant  plus  à  consi- 
dérer, qu'une  injuste  prédilection  pourrait  les  porter  à  se 
défaire  par  l'adoption  de  l'enfant  qu'ils  affectionneraient  le 
moins  pour  avantager  celui  qu'ils  préfèrent  ;  qu'ainsi  l'assen- 
timent ,  ou  tout  au  moins  l'avis  des  parens  désintéressés 
n'est  pas  inutile  dans  cette  circonstance. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  un  père  peut 
prendre  ce  moyen  pour  assurer  exclusivement  la  succession 
d'un  beau-frère  à  l'enfant  qu'il  préfère.  Cette  fraude  n'est 
pas  à  craindre  si  la  famille  est  consultée ,  parce  qu'alors  le 
beau-frère  sera  entendu.  11  est  donc  nécessaire  ,  en  général, 
que  le  juge  de  paix  ne  se  borne  pas  à  constater  les  consente- 
niens ,  mais  qu'il  examine  encore  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  de  l'adoption  par  rapport  au  mineur. 

Le  rapporteur  est  chargé  de  prendre  note  de  ces  obser- 
vations. 

X  :^  I 
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ap.  346        Les  articles  16  et  1-7  sont  adoptés  sans  discussion. 

et    361  '  '■ 

353  8  559       Le  §  7  du  projet,  intitulé  rfe.y  Formes  de  l'adoption,  est      ji 
écarté  comme  rédigé  dans    un  système  différent   de  celui 
adopté  par  le  Conseil. 

Le  §  8 ,  intitulé  des  Effets  de  l'adoption ,  est  soumis  à  la      fi 
discussion. 
347  à  349      Les  articles  3 1  et  32  du  projet  sont  adoptés  sans  discussion. 


ib  et  35o      L'article  33  est  discuté. 

M.  Lacuée  fait  observer  que  cet  article  réduirait  le  père 
naturel  à  la  triste  condition  d'être  témoin  des  déréglemens 
de  son  fils  sans  pouvoir  les  réprimer. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  père  naturel  n'a  plus  de 
droits  :  l'enfant  a  changé  de  famille. 

L'article  est  adopté, 
ap.  35o       L'article  34  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  le  Code  prussien  ré- 
serve à  l'enfant  adopté  ses  droits  dans  la  famille  qu'il  quitte. 
Il  est  à  craindre,  en  efï'et,  qu'un  tuteur,  pour  se  débar- 
rasser, lui  ou  ses  enfans ,  du  concours  de  son  pupille  dans 
une  succession  non  encore  ouverte  ,  ne  le  donne  en  adoption 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  trouve  injuste  que,  par 
l'effet  de  l'adoption,  un  individu  dépouille  la  famille  d'où  il. 
sort  du  patrimoine  qui  lui  a  été  acquis  par  les  travaux  et  par 
les  sueurs  de  ses  ancêtres  ,  et  qui ,  dans  le  cours  naturel  deiï 
choses  ,  devrait  être  à  jamais  son  héritage  :  l'adopté  ne  doit 
avoir  de  droits  que  dans  la  famille  où  il  entre. 

M.  Berlier  répond  que,  là  où  l'intérêt  personnel  veille,  il 
ne  peut  y  avoir  un  préjudice  notable.  Le  père  ou  les  parensB  ] 
qui  offriront  un  enfant  en  adoption  auront  tout  calculé  avant  B,^ 
de  consommer  cet  acte;  et  s'il  en  résulte  pour  eux ,  non  unewi 
expropriation  (car  le  bien  de  l'enfant  ne  leur  appartient  pas),»j 
mais  la  renonciation  à  l'expectative  de  le  recueillir  un  jourB^ 
par  voie  d'hérédité ,  ils  n'auront  pas  à  s'en  plaindre,  puiS'-Bi^f, 
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que  l'acte  qui  doit  cntraiiier  ces  effets  aura  été  leur  propre 
ouvrage. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'adoption  est  une  îmitalio:i 
de  la  nature  :  un  enfant  naît  nu  et  sans  biens  ;  il  doit  ('onc 
naître  dans  cet  état  à  la  nouvelle  famille  que  l'adoption  lui 
donne. 

M.  Marmont  dit  que  ce  système  aurait  de  grands  inconvé- 
niens  ;  car  il  faciliterait  aux  familles  le  moyen  de  s'empaicr 
des  biens  d'un  mineur  en  le  donnant  en  adoption.  Il  faudrait 
que  du  moins  le  père  adoptif  fût  obligé  d'assurer  à  l'enfant 
une  somme  égale  à  celle  que  l'adoption  lui  ferait  perdre. 

M.  Régnier  dit  que  l'enfant  adopté  a  sa  part  dans  la  suc- 
cession du  père  adoptif,  alors  même  qu'il  survient  des  enfans  : 
d  est  juste  que ,  par  réciprocité ,  ceux-ci  aient  leur  part  dans 
le  patrimoine  de  l'adopté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  fait  observer  que,  lorsque  la 
famille  est  absente  ,  il  suffirait  de  l'avis  de  quelques  voisins 
pour  dépouiller  le  mineur,  si  l'adoption  devait  lui  faire 
perdre  ce  qu'il  possède. 

Le  Premier  Consul  répond  que  l'article  ne  remédie  pas 
à  l'abus  qu'on  prévoit.  Un  enfant,  en  effet,  peut  non  seule- 
ment posséder  actuellement  des  biens,  mais  être  encore  ap- 
pelé à  en  recueillir  par  succession  ;  ainsi,  quand  la  dispo.si- 
tion  de  l'article  empêcherait  qu'on  ne  pût  le  priver  de  ses 
biens  actuels ,  il  n'empêcherait  pas  que ,  par  une  adoption 
frauduleuse  ,  on  ne  pût  le  priver  des  successions  qui  doivent 
s'ouvrir  à  son  profit. 

M.  Marmont  dit  que  c'est  par  cette  raison  que  le  juge  doit 
vérifier  si  l'adoption  projetée  est  utile  à  l'enfant. 

M.  Berlier  reconnaît  qu'il  sera  toujours  très-difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible  ,  de  calculer  précisément  les  ré- 
sultats de  chaque  adoption  dans  ses  rajiports  cventuels  avec 
des  successions  collatérales  qui  peuvent  échoir  ou  n'échoir 
pas ,  être  utiles  ou  ne  l'être  point  ;  mais  qu'il  en  sera  de  ce 
contrat  comme  de  tous  ceux  qui  se  composent  de  chances  et 

■?  1 . 
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d'espérances  ;  qu'alors  on  se  décide  par  les  probabilités ,  et 
surtout  par  la  situation  présente  ;  car  un  bien  certain  peut 
justement  l'emporter  sur  un  mieux  souvent  idéal  ;  et  le  devoir 
des  magistrats  sera  d'apprécier  toutes  les  circonstances. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  faut  distinguer  :  quand 
le  père  est  vivant,  lui  seul  peut  être  juge  des  avantages  de 
l'adoption  qu'on  propose  pour  son  fils ,  parce  que  seul  il 
connaît  la  situation  de  son  intérieur;  quand  le  père  est  dé- 
cédé ,  et  a  laissé  à  sou  fils  un  patrimoine  clair  et  déterminé , 
alors  il  est  dangereux  de  permettre  à  des  collatéraux  de  dé- 
pouiller ce  fils  en  le  donnant  en  adoi)îion. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  assurer  à  l'enfant 
sa  part  dans  les  biens  de  la  famille  d'où  il  sort  ;  mais  en  dé- 
cidant qu'elle  lui  sera  propre  ,  c'est-à-dire  qu'elle  retour- 
nera à  la  famille  naturelle  s'il  meurt  sans  enfans  ,  et  qu'elle 
ne  deviendra  en  aucun  cas  le  patrimoine  de  la  famille  adop- 
tive. 

M.  Tkonchet  dit  que  ,  plus  on  approfondit  cette  matière , 
plus  les  inconvéniens  et  les  embarras  qu'on  rencontre  prou- 
vent que  l'adoption  sera  en  France  une  mauvaise  institution. 
Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  dénature  en  effet  l'a- 
doption. Elle  n'a  été  proposée  que  comme  une  consolation 
pour  les  pères  sans  enfans ,  et  comme  une  ressource  pour  les 
enfans  pauvres.  Si  l'on  s'écarte  de  ces  idées  simples,  on 
s'engage  dans  des  difficultés  insolubles. 

M.  Trunchet  dit  que  l'intention  de  l'adoption  doit  être 
de  prendre  un  enfant  dans  la  nature,  dans  un  état  de  dénù- 
inent  absolu,  pour  en  faire  l'objet  de  son  affection. 

M.llEGNAUD(de  Saint-Jean-d'Angelv  )  dit  que  ,  dans  ce 
système,  il  faudrait  transmettre  les  biens  de  Tenfant  à  ses 
héritiers,  et  que  ce  serait  ouvrir  la  succession  d'un  homme 
vivant. 

31.  Tronchet  répond  que  la  succession  de  l'enfant  adopté 
serait  ouverte  par  une  fiction  de  la  loi ,  semblable  à  celle  qui 
fait  ouvrir  la  succession  d'un  individu  mort  civilement. 
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M.  Réal  ajoute  que  d'ailleurs  la  succession  de  rado})te 
n'est  ouverte  que  pour  son  plus  grand  avantage. 

M.  Dumas  dit  que  cet  avantage  ne  sera  pas  incertain  ,  puis- 
que les  tribunaux  examineront  s'il  existe. 

M.  Bérexger  dit  que,  plus  la  discussion  s'avance,  et  plus 
elle  découvre  les  inconve'niens  de  l'adoption.  Peut-être  arri- 
vera-t-elle  à  faire  rejeter  l'institution  elle-même. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  possible  que  ce  soit  là  le 
résultat  de  la  discussion  ;  que  cette  se'ance  n'est  consacrée 
qu'à  envisager  l'adoption  sous  toutes  ses  faces  ,  et  à  amener 
la  rédaction  d'un  projet  d'après  lequel  on  puisse  en  juger 
exactement  les  effets. 

M.  Régnier,  revenant  à  l'article  en  discussion,  soutient 
qu'il  est  juste  et  nécessaire.  L'adoption,  en  effet,  doit  être 
tout  à  l'avantage  de  l'adopté.  Il  faut  qu'il  acquière  tout  et 
qu'il  ne  perde  rien  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  changer  un 
bien  réel  contre  des  espérances  qui  peuvent  le  tromper. 

Le  Premier  Consdl  dit  que  les  espérances  sont  quelquefois 
si  fondées  qu'elles  deviennent  des  réalités.  Par  exemple  , 
un  enfant  peut  avoir  une  tante  fort  âgée  ,  et  alors  il  a  droit  de 
compter  sur  sa  succession.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  père 
adoptif  dissipe  ses  biens,  et  alors  l'enfant  se  trouvera  dé- 
pouillé des  deux  côtés. 

M.  Régnier  répond  qu'il  n'y  a,  dans  cette  hypothèse  , 
qu'un  troc  d'e.spérances. 

Le  Premier  Consul  dit  que  d'ailleurs  l'adoption  se  fera  en 
connaissance  de  cause  ;  qu'ainsi ,  si  l'on  aperçoit  quelque 
fraude  de  la  part  des  collatéraux  ,  la  demande  en  adoption 
sera  rejetée. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  ,  comme  l'adoption  doit 
être  tout  à  l'avantage  de  l'adopté,  il  ne  faut  pas  qu'il  porte 
ses  biens  dans  la  famille  adoptive  ;  ils  doivent  lui  être  ré- 
seivés.  On  dresserait  un  inventaire  de  ses  biens  :  ils  retour- 
neraient à  la  famille  de  l'adopté  s'il  venait  à  mourir  <ih  m- 

'rstat. 


320  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

M.  Régnier  répond  que,  dans  cette  théorie,  il  y  aurait 
adoption  et  il  n'y  en  aurait  pas. 

L'article  pourvoit  suffisamment  à  l'intérêt  du  fils  adoptif , 
puisqu'il  lui  conserve  ses  biens  ;  mais  ses  frères  adoptifs  doi- 
vent lui  succéder  ,  i*'  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  rapport  entre 
l'adopté  et  la  famille  naturelle  ;  2°  parce  qu'il  est  juste  qu'il 
y  ait  réciprocité  entre  lui  et  les  enfans  de  son  père  adoptif. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  véritable  correctif  est  ce- 
lui qu"a  proposé  M.  Marmont.  A  moins  que  la  loi  ne  permette 
d'adopter  que  des  enfans  sans  fortune,  il  est  juste  que  le  père 
adoptif  assure  à  l'enfant  qu'il  choisit  une  somme  égale  à 
celle  que  cet  enfant  perd  par  l'adoption. 

M.  Berlier  croit  que  cet  amendement  peut  améliorer 
l'institution  même  ;  en  effet ,  cette  entrave  imposée  à  l'adop- 
tant ,  envers  l'enfant  qui  a  des  biens  ,  l'engagera  presque 
toujom's  à  diriger  le  bienfait  de  l'adoption  sur  un  enfant  sans 
fortune  :  ainsi ,  et  sans  faire  de  la  pauvreté  de  l'enfant  une 
condition  expresse,  on  obtiendra  le  même  résultat,  et  l'a- 
doption deviendra  plus  philantropique  et  meilleure ,  quand 
on  ne  pourra  adopter  un  enfant  ayant  des  biens ,  qu'en  com- 
mençant par  lui  assurer  une  «omme  égale  à  celle  qu'il  perd 
et  laisse  dans  sa  famille  naturelle. 

M.  Real  dit  qu'il  serait  impossible  d'estimer  cette  perte  , 
parce  qu'il  faudrait  faire  entrer  dans  l'évaluation  les  di'oits 
éventuels,  qui  sont  quelquefois  plus  considérables  que  les 
biens  présens. 

M.  Marmont  répond  que  le  tribunal  pèserait  les  circons- 
tances. 

L'article  est  ajourné. 

sp-  5^9       Les  articles  35  et  36  sont  adoptés  sans  discussion. 

el  350  ^ 

35o        L'article  3'j  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  le  retranchement  de  la 
deuxième  disposition  de  cet  article ,  quoique  juste  en  soi  , 
parce  qu'elle  est  subordonnée  à  ce  qui  sera  décidé  au  titre 
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<Ics  Successions .  En  effet ,  si  on  donne  aux  citoyens  la  faculté 
lie  disposer  indéfiniment  de  leurs  biens  ,  il  faut  que  cette  vo- 
lonté du  législateur  ne  soit  pas  gênée  par  l'espèce  de  substi- 
tution qu'introduit  cet  article  ;  c'est  d'ailleurs  à  la  loi  seule 
qu'il  appartient  de  régler  l'ordre  des  successions  ab  intestat. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  proposé  par  le 
Consul  Cambacérès . 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  34-  'P  î** 

Le  Premier  Consul  rappelle  l'amendement  proposé  par 
M.  Marmont  et  appuyé  par  le  Consul  Cambacérès.  Le  Consul 
voudrait  que  les  biens  possédés  par  l'enfant  au  moment  de 
son  adoption  lui  demeurassent  propres. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  le  système  de  M.  Marmont  ^ 
la  garantie  des  enfans  adoptifs  serait  plus  gi-ande  que  celle 
des  enfans  naturels  :  ceux-ci  perdent  tout  si  le  père  dissipe 
sa  fortune  ;  ceux-là  conservent  leur  créance  ou  leur  propriété. 
La  garantie  des  uns  et  des  autres  doit  être  également  dans 
l'affection  paternelle.  Plutôt  que  de  donner  un  tel  privilège 
à  l'enfant  adoptif ,  il  vaudrait  mieux  le  réduire  à  un  dénù- 
nient  absolu  avant  de  l'introduire  dans  sa  nouvelle  famille. 

M.  Devaisne  fait  observer  que  la  différence  entre  les  droits 
des  enfans  naturels  et  ceux  des  enfans  adoptifs  est  fondée  sur 
ce  que  les  premiers  naissent  avec  cette  c|ualité  ,  au  lieu  que 
les  autres  le  deviennent  par  un  choix  qui  ne  doit  pas  leiu" 
nuire  et  auquel  on  peut  apposer  des  conditions. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  effet  il  serait  injuste  de  les 
forcer  à  échanger  des  réalités  contre  de  simples  espérances 

LeConsulCambacérès  dit  que,  si  les  Anditions  de  l'adop- 
tion ne  conviennent  pas  au  père  ,  il  est  libre  de  les  refuser. 

L'amendement  de  31.  Marmont  est  adopté. 

M.  Régnier  demande  si ,  lors  du  pai'tage  de  la  succession 
du  père  adoptif,  l'enfant  adoptif  sera  dispensé  de  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  en  remplacement  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient lors  de  l'adoption. 

Le  Consul  CAMUAcÉRiis  dit  que  les  héritiers  ne  soiU  obligé.s 
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de  rapporter  à  une  succession  que  ce  qu'ils  ont  reçu  à  titre- 
gratuit  ou  en  avancement  d'hoirie  :  or,  l'enfant  adopté  n'a 
point  reçu  à  ce  titre. 

M.  Regnter  pense  que  l'enfant  reçoit  à  titi'e  gratuit ,  puis- 
qu'il acquiert  la  concurrence  dans  la  succession  du  père 
adoptif. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  fait  observer  que 
si  le  pèi-e  adoptif  avait  assuré  3o,ooo  francs  à  l'enfant  adopté, 
et  qu'en  mourant  il  laissât  quatre  enfans  et  un  patrimoine  de 
1 2o>ooo  francs,  l'enfant  adopté  prenant  d'abord  3o,ooo  francs, 
])lus  le  quart  de  go,ooo  francs  ,  aurait  beaucoup  plus  que  ses 
frères  adoptifs  ,  s'il  n'était  pas  tenu  au  rapport. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  enfant  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  donataii-e ,  et  que  ce  qu'il  a  reçu  est  le  prix  de 
son  adoption.  Peut-être  cependant  devrait-il  compléter  aux 
autres  leur  légitime. 

M.  Régnier  dit  que  ,  s'il  est  reconnu  que  l'enfant  adopté 
doit  aux  autres  leur  légitime  ,  il  n'a  évidemment  reçu  qu'un 
avancement  d'hoirie. 

M.  Tronchet  pense  ,  comme  le  Consul  Cambacérès  ,  que 
la  somme  reçue  par  l'enfant  adopté  est  le  prix  d'un  contrat; 
<  t  que  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  donation  ,  il  ne  doit  pas  la  lé- 
gitime aux  enfans  naturels. 

Le  Consul  Cambacérès  adniet  ce  principe. 

Le  Conseil  arrête  que  l'enfant  adopté  ne  sera  pas  tenu  au 
rapport  de  ce  qu'il  aura  reçu  en  remplacement  des  biens  dont 
son  adoption  l'a  dépouillé. 

(  Protès-verbal  de  la  séance  du  4  nivôse  an  X.  —  iS  décembre  i8oi.) 

M.  Berlier  présente  une  ti'oisième  rédaction  du  projet 
de  loi  sur  l'Adoption. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 
«T.  54^        Art.  i".   «  L'adoption   est  permise  sous  les    conditions. 
<<  dans  les  cas  et  avec'les  formalités  qui  suivent.  » 
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Art.  2.  «  Toute  personne  qui  sera  mariée  et  qui  n'aura  pas    -^i 
«  d'enfans  ou  descendans  légitimes  ,  pourra  adopter,  pourvu 
«  qu'il  se  soit  écoulé  au  moins  dix  ans  depuis  le  mariage  dans 
«  lequel  elle  sera  engagée,  ou  que  l'un  et  l'autre  des  époux 
<<  aient  cinquante  ans  révolus.  » 

Art.   3.   «  Les  époux  pourront  adopter  simultanément  et    34', 
«  en  commun  le  mêi.ie  enfant. 

••  Hors  ce  cas ,  nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  par  plu- 
«  sieurs.  » 

Art.  4-  "  Les  époux  pourront  aussi  adopter  séparément;    ib. 
«  mais  une  telle  adoption  ne  pourra  être  faite  par  l'un  des 
«  époux  sans  le  consentement  de  l'autre.  » 

Art.  5.   »  Les  veufs  et  veuves  sans  enfans  ni  descendans    34i 
«  légitimes  pourront  aussi  adopier  lorsqu'ils  auront  atteint 
«  l'âge  de  quarante  ans  révolus.  " 

Art.  6.  "  Toutes  personnes  autres  que  celles  rappelées  aux    ib. 
«  précédéns  articles  ne  pourront  adopter  qu'à  l'âge  de  cin- 
«  quante  ans  accomplis. 

«  Les  hommes  ou  femmes  divoixés  ne  pourront  ])rofiter 
«  de  cette  disposition  qu'autant  qu'ils  seront  sans  enfans  ou 
«  descendans  légitimes.  » 

Art.  >;.  «  Nul  ne  pourra  adopter  que  des  individus  de  son    ap.  3i3' 
«  sexe. 

«c  Cette  règle  n'aura  pas  lieu  quand  l'adoption  sera  faite 
«'  par  des  gens  mariés  ,  ou  quand  l'adopté  se  trouvera  neveu 
«  ou  nièce ,  petit-neveu  ou  petite-nièce  de  l'adoptant.  » 

Art.  8.  «  La  même  atloption  pourra  s'étendre  sur  plusieurs    ib. 
«  enfans  ;   mais  après  une  première  adoption  consommée , 
«  l'adoptant  ne  pourra  en  faire  aucune  autre  pendant  la  vie 
«  de  l'enfant  adopté  ou  de  ses  descendans.  » 

Art.  9.  «  Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  s'il  a  jjIus  de    345-346 
«  douze  ans.  » 

Art.  10.  «  Si  l'enfant  qu'il  s'agit  d'adopter  a  ses  père  et   346 
"  mère,  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre  sera  nécessaire 


33o  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

«  à  l'atloption  ;  le  dissentiment  d'un  seul  empêchera  qu'elle 
«  n'ait  lieu.  » 
345-361        Art.  1 1 .  '<  En  cas  que  l'un  ou  l'autre  soit  mort ,  le  consen- 
«  tement  du  survivant  devi-a  être  précédé  de  l'avis  d'un 
«  conseil  de  famille. 

'<  Si  cet  avis  était  contraire  à  l'adoption ,  il  n'empêchera 
«  point  le  père  ou  la  mère  sm-vivant  d'en  poui'suivre  l'effet  ; 
«  il  servira  ultérieurement  de  simple  renseignement.  » 
ib-  Alt.  12.  «  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur  ne 
«  pourt'a  consentir  à  l'adoption  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
«  par  le  conseil  de  famille. 

«  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  s'il  existe  des  ascendans, 
«  le  dissentiment  d'un  seul  empêchera  l'adoption  ,  lors  même 
<<  que  la  majorité  du  conseil  de  famille  en  aurait  été 
«  d'avis.  » 
ib.  Art.  i3.  «  Si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  le  juge 
«  de  paix  convoquera  quatre  voisins  ou  amis ,  lesquels  lui 
<■  éliront  un  tuteur  spécial ,  à  l'effet  de  consentir  à  l'adop- 
<<  tion  ,  s'il  y  a  lieu.  » 
353  Art.  14.  «  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  en  fera 
«  la  déclaration  expresse  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
«  mineur. 

«  Le  même  acte  fera  mention  du  consentement  donné  en 
«i  exécution  des  articles  10  et  suivans ,  et  de  la  comparution 
«  des  personnes  chargées  de  rex,primer.  » 
ap.  353        Art.  i5.   »  Les  délibérations  du  conseil  de  famille,  lors- 

«  qu'il  aura  dû  en  être  pris,  seront  jointes  à  cet  acte.  » 
^54  e'        Art.    16.  «   Des  copies  authentiques  de  cet  acte   et   des 
«  pièces  jointes  seront  adressées  tant  à  la  municipahté  du 
«  domicile  du  demandeur  en  adoption  qu'à  la  municipahté 
«  du  domicile  de  l'enfant. 

«  L'une  et  l'autre  donneront ,  au  bas  de  la  copie ,  leui' 
"  avis ,  savoir  :  la  première ,  sur  la  moralité  et  les  moyens 
«  d'existence  du  demandeur  ;  la  seconde ,  sur  la  situation 
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■R  de  l'enfant  et  l'utilité  qu'il  peut  trouvera  être  adopté.  >■ 

Art.  17.  «  Si  le  demandeur  et  l'enfant  sont  domicilies  dans    ib. 
«  le  ressort  de  la    même  municipalité  ,   cette  municipalité 
«  s'expliquera  sur   tous  les  points  exprimés  dans   l'article 
«  précédent.  » 

Art.  t8.  «  L'avis  des  maires  et  adjoints  sera,  par  Tinter-    ib. 
«  médiaire  du  sous-préfet  de   l'arrondissement  '^communal 
«  dans  lequel  résidera  l'enfant ,  et  avec  l'avis  personnel  de 
«  ce  sous-préfet ,  transmis  au  préfet ,  qui  en  fera  le  renvoi 
«  au  conseil  de  préfecture.  » 

Art.  i().  «  Le  conseil  de  préfecture  examinera  ,  i°  si  toutes   355 
«  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;   2"  si  la  personne 
«  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation; 
«  3*  si ,  d'après  sa  situation ,  comparée  à  celle  de  l'enfant , 
«  l'adoption  offre  à  celui-ci  de  vrais  avantages.  » 

Art.  20.  «  Le  conseil  de  piéfecture  recevra  à  ce  sujet  tous    ib. 
«  les  éclaircissemens  qui  lui  seront  fournis  ;  il  devra  provo- 
«  quer  tous  ceux  qui  lui  sembleront  utiles.  » 

Art.  21.   «Si  l'enfant  se  trouve  avoir  quelques  biens  ou    3i» 
«  droits  acquis  dans  sa  famille  naturelle ,  il  ne  pourra  les 
«  apporter  dans  sa  famille  adoptive  ;  et  sa  succession  sera ,  à 
«  cet  égard,  réputée  ouverte  dans  sa  famille  naturelle,  à 
«  dater  du  jour  de  l'adoption.  » 

Art.  22.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  conseil  de  ib. 
«  préfecture  ordonnera  préalablement  que  lesdits  biens  ou 
«  droits  soient  estimés  par  experts  assermentés  devant  le 
«  juge  de  paix  ,  et  pourvoira  à  ce  que  le  demandeur  en  adop- 
«  tion  en  assure  le  remplacement  sur  ses  propres  biens  par 
«  un  acte  entre-vifs ,  translatif  de  fonds  non  grevés  d'hv- 
«  pothèques.  » 

Art.  23.  «  Lorsque  tous  les  préliminaires  seront  remplis  ,    355 
«  le  conseil  de  préfecture  donnera  son  avis  définitif.  » 

Art.  24.  "  Cet  avis  sei'a  ,  avec  toutes  les  pièces  relatives  à    ib. 
«  l'adoption  ,  transmis  au  gouvernement  par  la  voie  du  ^li- 
«  nistre  de  la  justice.  » 
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ib.        Alt.  2,5.  >'  Si,  sur  le  rapport  du  ministre,  et  après  avoir 
«  entendu  le  Conseil  d'Etat,  le  gouvernement  pense  que  l'a- 
«  doption  doit  avoir  lieu,  il  en  fera  la  proposition  au  Corps 
«  législatif.  » 
ap.  359        Art.  26.  «  Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la  proniul- 
«  gation  de  la  loi  qui  l'aura  prononcée.  » 
ib.        Art.  27.  «  L'adoption  sera  irrévocable.  » 
347        Art.  28.  «  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  de  la  personne- 
«  qui  l'adopte.  » 
348  i  35o      Art.  29.  <i  II  appartiendra  à  la  famille  de  l'adoptant  dans 
«  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux.  » 
ib.        Art.  3o.  «  L'adoption  transportera  au  père  ou  à  la  mère 
«  qui  aura  adopté  la  qualité  de  père  ou  mère  légitime  ;  elle 
«  établira  entre  l'adoptant  et  le  tils  adoptif  les  mêmes  droits 
«et  les  mêmes  devoirs  qu'entre  père  et  enfant  légitime.  » 
35o        Art.  3i.   «  Dans  le  cas  où,  après  l'adoption,  il  naîtiait  à 
«  l'adoptant  des  enfans  en  mariage ,  l'enfant  adoptif  n'en 
<<  conservera  pas  moins  le  droit  à  une  part  d'enfant  légitime 
«  dans  la  succession.  » 
348-349        Art.  32.  «  L'adoption  fera  sortir  l'enfant  adoptif  de  sa  fa- 
«  mille  naturelle  ;  elle  ne  laissei'a  subsister,  entre  lui  et  ses 
X  père  et  mère  ou  autres  ascendans ,  que  l'obligation  natu- 
«  relie  et  réciproque  de    se    fournir    des  alimens   dans  le 
«  besoin.  » 

ap.  343        Les  articles  i  et  2  sont  adoptés  sans  discussion, 
et  343  ^ 

344        L'article  3  est  discuté. 

M.  Maleville  demande  la  suppression  de  la  seconde 
partie  de  l'article  ,  attendu  que  l'adoption  en  commun  est 
impossible  si  elle  n'est  faite  par  le  mari  et  par  la  femme ,  uu 
enfant  ne  pouvant  pas  avoir  plusieurs  pères  adoptifs. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  croit  cette  dispo- 
sition nécessaire  pour  empêcher  qu'un  enfant  n'ait  un  père 
adoptif  dans  une  famille  et  une  mère  adoptive  dans  une 
autre . 
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M.  Berlikr  (lit  que  l'objet  de  l'article  est  de  ne  permettre 
l'adoption  en  commun  qu'aux  deu.v  époux. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  époux  seuls  pourront  adopter  simultanément  et  en 
<<  commun  le  même  enfant.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  contrarie  l'idée 
({u'on  avait  paiu  annoncer  d'abord  ,  de  ne  permettre  qu'aux 
époux  l'adoption  en  commun  et  simultanée. 

M.  Berlif.r  répond  que  cette  idée  ne  fut  jamais  celle  de 
la  section  :  en  proposant  que  l'adoption  en  commun  ur.  fut 
permise  qu'aux  époux ,  elle  n'a  jamais  entendu  que  cette 
faculté  spéciale  devint  poui'  eux  un  mode  nécessaire  et  ex- 
clusif de  l'adoption  séparée,  que  tous  les  projets  émis  depuis 
dix  ans  ont  admise,  en  n'y  apportant  d'autre  condition  que 
celle  du  consentement  de  l'autre. 

Pour  justifier  ensuite  cette  proposition  ,  M.£e?h'cr  fait  o\>- 
server  que  l'un  des  époux  peut  n'avoir  (|ue  des  parens  éloi- 
gnés et  qu'il  affectionne  peu  ;  ce  qui  lui  inspirera  le  désir 
d'adopter  un  enfant,  désir  que  peut-être  l'autre  époux  ne 
partagera  point ,  parce  qu'il  ne  sera  pas  placé  dans  les  mêmes 
circonstances. 

Dans  ce  concours  de  volontés  divergentes  ,  ne  convient-il 
pas  de  laisser  le  premier  user  d'un  droit  que  des  considéra— 
sions  différentes  ne  permettent  pas  à  l'autre  d'exercer. 

M.  Tronchet  dit  que  néanmoins  cette  disposition  se  con- 
cilie difficilement  avec  le  motif  de  l'adoption  ,  qui  est  d'offrir 
aux  époux  un  mo^'en  de  se  consoler  de  la  stérilité  de  leur 
mariage.  D'ailleui'S  la  fiction  de  paternité  n'est  plus  suivie 
dans  toute  son  étendue.  f 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  effet  l'adoption  cesserait 
d'imiter  la  nature ,  s'il  était  permis  à  un  des  époux  de  se 
donner  un  enfanl  qui  n'appartînt  pas  à  l'autre;  que  même 
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elle  pourrait  devenii"  un  principe  de  désunion  et  de  de'sordre 
dans  la  famille . 

Il  y  a  plus  :  on  conçoit,  à  la  ve'rité ,  que  le  mari ,  chef  su- 
prême de  la  famille ,  ait  le  di'oit  d'y  introduire  un  enfant 
qui  se  trouve  ensuite  placé  sous  son  autorité  ;  mais  comment 
la  femme  ,  qui  est  sous  la  tutelle  du  mari ,  qui  dépend  entiè- 
rement de  lui ,  pourrait-elle  se  donner  un  enfant  sur  lequel 
elle  aurait  une  autorité  indépendante  ,  et  sur  lequel  le  mari 
n'en  aurait  aucune?  Cette  idée  est  contraire  à  la  suprématie 
du  mari  et  à  la  bonne  organisation  de  la  famille. 

Ensuite ,  et  quel  que  soit  le  droit  du  mari ,  il  est  certain 
cependant  qu'en  lui  permettant  d'adopter  seul ,  on  lui  donne 
un  moyen  d'introduire  dans  la  famille  ses  enfans  illégitimes  ; 
il  y  a  moins  de  difficultés  quand  la  femme  choisit  ces  enfans 
pour  les  siens ,  et  qu'ils  prennent  pour  elle  les  mêmes  senti- 
mens  qu'ils  ont  pour  le  mari . 

Ainsi  l'adoption  par  la  femme  seule  est  inconvenante  ;  l'a- 
doption par  le  mari  seul  l'est  également.  Il  n'y  a  donc  de 
raisonnable  que  l'adoption  en  commun. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angely  )  cite  un  fait  à  l'ap- 
pui de  ce  que  vient  d'avancer  le  Premier  Consul.  Il  dit  que  , 
depuis  peu,  un  mari  s'est  présenté  pour  adopter,  avec  le 
consentement  de  sa  femme ,  un  bâtard  adultérin  ;  cjue  la 
femme  a  déclaré  qu'elle  connaissait  paifaitement  l'origine  de 
l'enfant ,  mais  que  la  crainte  du  divorce  la  forçait  de  consentir 
à  son  adoption, 

M.  Real  dit  que  le  fait  cité  par  M.  Regnaud  {àe  Saint- 
Jean-d'Angely  )  est  également  un  argument  contre  l'adop- 
tion en  commun. 

M.  Berlier  dit  qu'il  répondra  successivement  au  Premier 
Consul  et  à  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angely  ) . 

Les  principales  objections  du  Premier  Consul  contre  l'a- 
doption séparée  semblent  prendre  leui*  source  dans  la  sup- 
position que  l'adoption  pourrait  avoir  lieu,  de  la  part  de  l'un 
des  épov.x  ,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  isolée  ;  sans  doute 
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alors  ce  serait  un  funeste  principe  de  discorde  et  d'anarchie 
domestique;  mais  cet  inconvénient  n'existera  point,  puisque, 
d'après  le  projet ,  imlle  adoption  de  cette  espèce  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'autre  époux. 

Ce  tempérament  peut  même ,  en  certains  cas  ,  contribuer 
au  maintien  de  la  paix  domestique  ,  plus  que  la  proposition 
absolue  de  n'admettre  que  l'adoption  commune  ;  car  si  l'on 
ne  peut  y  arriver  que  par  cette  voie ,  l'époux  qui  ne  voudra 
pas  adopter  personnellement  sera  persécuté  par  l'autre  pour 
en  venir  à  ce  résultat  ;  et  de  là  peut-être  naîtront  des  divi- 
sions que  préviendrait  la  modification  qu'on  discute. 

Au  reste  ,  ce  ne  serait  point ,  conmie  on  l'a  avancé ,  un 
spectacle  bizarre  que  celui  d'enfans  appartenant  à  l'un  des 
époux  sans  appartenir  à  tous  deux  ;  cela  ne  se  voit-il  pas 
journellement  dans  les  cas  de  secondes  noces? 

Répondant  ensuite  à  31 .  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely) , 
M.  Berlier  fait  observer  que,  dans  l'espèce  que  son  collègue 
cite  ,  l'adoption  en  commun  ne  remédierait  point  à  l'abus  , 
et  au  contraire  l'aggraverait,  en  ce  que,  dans  l'hypothèse,  et 
en  supposant  une  femme  subjuguée  par  la  crainte  ,  elle  re- 
connaîtrait pour  son  enfant  le  fruit  des  débauches  de  son 
mari  ;  au  lieu  que  ,  dans  l'adoption  séparée  ,  elle  n'en  devient 
pas,  du  moins,  la  mère  adoptive.  Au  surplus,  ce  dernier 
mode  d'adoption  n'est  pas  une  institution  nouvelle  ;  il  est 
usité  en  Prusse  :  on  l'a  combattu  par  de  fortes  raisons  ;  mais 
il  est  aussi  de  fortes  raisons  pour  l'admettre.  L'intérêt,  la 
position  des  deux  époux,  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  par 
rapport  à  leui's  héritiers  •■,  et  alors  il  est  juste  que  celui  à  qui 
les  circonstances  permettent  l'adoption  puisse  en  faire  usage 
sans  gêner  l'autre  époux . 

M.  Tronchet  dit  que  tous  les  motifs  qu'on  a  allégués 
prouvent  de  plus  en  plus  que  l'adoption  est  un  moyen  d'é- 
luder les  prohibitions  prononcées  par  la  loi  contie  les  bâtards, 
et  qu'elle  sera  souvent  employée  par  haine  contre  les  hé- 
ritiers. 
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Il  suffit ,  pour  faciliter  la  bienfaisance ,  de  donner  assez  de 
latitude  à  la  faculté'  de  disposer;  mais  il  ne  faut  pas  présenter 
à  la  fraude  un  moyen  de  passer  les  limites  apposées  par  la 
loi  à  cette  faculté. 

M.  Berlier  dit  que  si  l'on  argumente  ,  contre  une  insti- 
tution, des  abus  qui  peuvent  s'y  introduire,  il  en  restera  bien 
peu  qui  puissent  résister  à  cette  espèce  d'attaque  ;  qu'au  sur- 
plus la  perpétuelle  objection  tirée  de  la  faculté  qu'on  a  de 
donner  son  bien  d'une  autre  manière  n'établit  nulle  parité  , 
et  laisse  au  contraire  subsister  une  énorme  différence  entre 
le  testament  et  l'adoption  ,  entre  celui  qui  acquiert  un  enfant 
avec  tous  les  droits  et  devoirs  attachés  à  la  paternité  et  celui 
qui  ne  fait  que  régler  la  manière  dont  ses  biens  seront  dis- 
tribués après  lui  ,  sans  avoir  la  consolation  de  devenir  père. 

M.  Tronchet  dit  que  la  différence  la  plus  importante  qui 
soit  enti'e  ces  deux  choses  ,  c'est  qu'un  testateur  peut  révo- 
quer sa  libéralité ,  et  qu'un  père  adoptif  s'expose  à  des  re- 
grets sans  remède  et  à  des  ingratitudes  qu'il  ne  peut  punir. 
L'expérience  prouvera  que  ce  seront  là  les  effets  les  plus  or- 
dinaires de  l'adoption.  Jamais  cette  fiction  n'imitera  parfai- 
tement la  nature. 

L'article  est  rejeté. 

343       L'article  5  est  adopté  sans  discussion. 

Ti>-        L'article  6  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  cet  article  parle 
des  personnes  divorcées. 

M.Berlier  répond  que  l'intention  de  la  section  a  été  d'em- 
brasser dans  le  projet  les  quatre  états  de  la  vie ,  qui  sont  celui 
des  personnes  non  mariées ,  celui  des  personnes  mariées  , 
celui  des  pei'sonnes  divorcées  ,  celui  des  personnes  veuves. 

Le  Premier  Consul  demande  si  les  personnes  divorcées  ne 
se  confondent  pas  avec  les  personnes  veuves. 

M.  Tronchet  dit  qu'elles  sont  veuves  si  elles  n<;  sont  pas 
remariées. 
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Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'un  inari  divorcé  n'est  point 
veuf  tant  que  sa  femme  vit.  Le  sens  de  ce  mot  a  été  explique 
lors  de  la  discussion  de  la  Constitution  de  l'an  IIL  On  em- 
ploya le  mot  veuf  pour  exclure  du  Conseil  des  anciens  les 
hommes  divorcés. 

Le  Consul  Lebrun  dit  qu'on  a  admis  au  Conseil  des  an- 
ciens un  homme  qui  n'avait  été  marié  que  pendant  vini^t- 
quatre  heures. 

L'article  est  adopté. 

L'article  7  est  adopté  sans  discussion.  ap  543 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion.  ib. 

M.  Fleurieu  demande  le  retranchement  de  la  première 
partie  de  l'article  :  elle  lui  semble  présenter  une  idée  fausse, 
et  qui  est  ensuite  contredite  par  la  seconde  partie.  On  pour- 
rait donc  se  borner  à  dire  :  «  Après  une  première  adoption 
«  consommée,  l'adoptant,  etc.  » 

M.  Berlier  dit  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer  la  latitude 
que  pourra  avoir  la  première  adoption;  qu'ainsi  la  première 
partie  de  l'article  ne  présente  pas  une  idée  fausse  et  n'est 
pas  contredite  par  la  seconde. 

M.  Fleurieu  dit  que ,  pour  rendre  exactement  l'idée  de 
la  section ,  il  conviendrait  de  s'exprimer  ainsi  :  «  La  même 
«  adoption  pourra  s'étendre  sur  plusieurs  enfans  à  la  fois.  .. 

LePremier  Consul  demande  s'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  faire  une  exception  à  l'article  pour  le  cas  où  le  père  adop- 
tant voudrait ,  dans  la  suite  ,  adopter  le  frère  ou  la  sœur  de 
son  fils  adoptif.  L'objet  de  la  disposition  de  l'article  a  été  que 
les  avantages  de  la  première  adoption  ne  devinssent  pas  nuls 
pour  l'adopté  par  l'eflFet  d'adoptions  subséquentes  :  mais  ce 
motif  est  sans  force  lorsque  la  seconde  adoption  porte  sur  le 
frère  de  l'enfant  adoptif;  il  est  naturel  que  le  père  adoptif 
ait  les  mêmes  sentimens  pour  tous  les  enfans  d'une  même 
famdle  ,  et  que  ceux-ci  participent  aux  mêmes  avantages. 

M.  Cretet  craint  que  l'exception  proposée  ne  détruise  le 
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système  d'information  qui  a  été  aiTeté  :  car  les  calculs  de 
fortune  qui  ont  fait  déclarer  la  première  adoption  avanta- 
geuse et  qui  Font  fait  admettre ,  changent  si  une  seconde 
adoption  est  possible. 

M.  Malevili-e  dit  que  les  avantages  de  la  première  adop- 
tion peuvent  avoir  été  beaucoup  plus  considérables  qu'ils 
n'avaient  besoin  de  l'être  pour  la  faire  admettre.  Il  peut  ar- 
river ,  par  exemple ,  qu'un  père  adoptif  ait  une  fortune  de 
1 00,000  francs ,  et  que  la  moitié  de  cette  fortune  eût  présenté 
des  avantages  suffisans  pour  faire  autoi'iser  l'adoption. 

M.  Emmery  dit  que  le  consentement  des  personnes  qui  ont 
concouru  à  la  première  adoption  étant  nécessaire  pour  la 
seconde ,  on  a  une  garantie  suffisante  que  l'une  ne  sera  pas 
affaiblie  par  l'autre. 

M.  Real  fait  observer  qu'il  est  possible  que  le  père  qui  a 
consenti  à  la  première  adoption  soit  mort,  et  que  le  conseil 
de  famille  ,  auquel  la  seconde  adoption  est  alors  soumise  , 
n'entre  pas  dans  les  \iies  qui  ont  déterminé  le  père. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  ])ar  le 
Premier  Consul. 

,•.-346        £gg  articles  g,  10,   11  et  12  sont  adoptés  sans  discussion. 

If».        L'article  i3  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  donne  la  plus  grande  fa- 
cilité pour  l'adoption  des  enfans  illégitimes. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  article  présente  un  moyen 
de  dépouiller  l'enfant  oi'pbelin. 

Au  père,  à  la  mère  seuls,  doit  appartenir  le  droit  de  donner 
l'enfant  en  adoption  :  il  ne  peut  être  permis  à  nul  autre  d'ef- 
facer le  caractère  sacré  de  leur  fils.  Il  est  donc  juste  d'inter- 
dire l'adoption  de  l'enfant  qui  a  perdu  son  père  et  sa  mère. 

On  objectera  que  l'adoption  est  établie  pour  lui  en  donnei 
d'autres. 

Alors  qu'on  ne  permette  de  l'adopter  que  quand  il  n'a  pa.' 
de  biens  ;  car  ce  n'est  pas  à  des  pai'ens  et  à  des  étrangers  à  H 
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dépouiller  d'un  patrimoine,  fruit  des  sueurs,  di;s  travaux  et 
des  privations  de  sou  père. 

M.  Berlier  fait  observer  que  l'objection  du  Premier  Cm,- 
vK/porte  également  sur  l'article  12.. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  attaque  l'article  sous  un  autre  rap- 
port ,  et  comme  facilitant  l'adoption  des  bâtards. 

On  répondra  que  ,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  suHit 
de  ne  permettre  l'adoption  que  des  cnfans  nés  de  père  et 
mère  inconnus  ;  mais  il  ne  dépendra  que  du  père  de  se  mé- 
nager la  facilité  d'adopter  son  enfant  naturel ,  en  s'abstenaiit 
de  le  reconnaître. 

Le  Premier  Co>:sul  dit  que  cependant  l'article  est  avanta- 
geux sous  le  point  de  vue  que  le  considère  31.  Tronchct. 

Il  répugne  à  la  lionne  morale  qu'un  père  et  qu'une  mère, 
même  pauvres  ,  se  dépouillent  de  leur  qualité ,  et  fassent 
passer  leui-  enfant  dans  une  famille  étrangère  ;  mais  c'est  au 
contraire  une  conception  heureuse  devenir,  par  l'adoption  , 
au  secours  d'un  enfant  abandonné  et  de  l'airacher  à  la  dé- 
pravation à  laquelle  son  état  d'abandon  l'expose. 

3rais,  dit-on,  il  faut  craindre  de  faciliter  l'adoption  des 
bâtards. 

Il  serait  au  contraire  heureux  que  l'injustice  de  l'homme 
qui,  par  ses  déréglemens ,  a  fait  naître  un  enfant  dans  la 
honte,  put  être  réparée  sans  que  les  mamrs  fussent  bles- 
sées. 

I\I.  Tronchet  répond  que  les  principes  de  la  saine  morale 
ont  fait  exclure  les  bâtards  des  successions  ;  qu'il  v  aurait  de 
l'inconséquence  à  leur  imprimer,  d'un  côté,  cette  incapacité, 
et  à  placer  de  l'autre  un  moyen  de  l'éluder. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  pense  aussi  que ,  donner  aux 
bâtards  la  capacité  de  succéder  ,  ce  serait  offenser  les  mœurs, 
mais  que  les  mœurs  ne  sont  plus  outragées  si  cette  capacité 
leur  est  rendue  indirectement  par  l'adoption.  La  loi ,  en  les 
privant  du  droit  de  succéder  ,  n'a  pas  voulu  punir  ces  infor- 
funes  des  fautes  de  leur  père  ;  elle  n'a  voulu  que  faire  res- 
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pecttr  les  jiiceuis  t^t  la  dignité  du  mariage.  Le  moyen  ingé- 
nieux de  les  faire  succéder  comme  enfans  adoptifs ,  et  non 
comme  bâtards,  concilie  donc  la  justice  et  l'intérêt  des 
mœurs. 

M.  Real  rappelle  ,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  le 
Premier  Consul ,  que  ,  dans  u.ne  discussion  précédente  ,  le 
Conseil  a  été  plus  sévère  sur  les  reconnaissances  d'enfans  , 
dans  la  supposition  que  le  préjudice  que  les  dispositions  sur 
cette  matière  pourraient  causer  aux  enfans  naturels  serait 
réparé  par  l'adoption. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que,  d'ailleurs,  un  père 
qui  voudrait  avantager  ses  enfans  illégitimes  pourrait  le  faire 
sans  le  secours  de  l'adoption ,  et  en  les  instituant  ses  léga- 
taires lorsqu'il  ne  les  a  pas  reconnus. 

Au  surplus ,  si  la  loi  défendait  d'adopter  les  enfans  qui 
n'ont  ni  père  ni  mère  connus ,  elle  empêcherait  l'adoption 
qui  mérite  le  plus  de  faveur,  celle  faite  par  des  hommes 
riches ,  qui  iront  choisir  un  enfant  dans  un  hôpital ,  dans  la 
persuasion  qu'il  s'attachera  d'autant  plus  à  eux  qu'il  n'a  ni 
père  ni  mère. 

M.  Cretet  dit  que  le  genre  d'adoption  dont  a  parlé  le  Mi- 
nistre est  peut-être  le  seul  qui  soit  vraiment  dans  l'esprit  de 
cette  institution.  L'adoption  d'enfans  qui  ont  un  père  ou  une 
mère  est  une  sorte  de  violation  du  droit  naturel  ;  car  c'est 
outrager  la  nature  que  de  rompre  les  nœuds  qu'elle  a  formés. 
C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  à  entourer  l'adop- 
tion de  tant  de  précautions  et  de  formalités ,  qui  vont  jusqu'à 
ne  la  faire  prononcer  que  par  un  acte  du  Corps  législatif.  Au 
contraire  ,  l'adoption  devrait  être  dégagée  de  toutes  entraves, 
si  elle  ne  concernait  jamais  que  des  orphelins  et  des  enfans 
abandonnés  ,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombre  que  les 
bâtards.  Un  père  qui  délaisse  son  fils  abdique  la  qualité  de 
père.  Le  fils  abandonné  devient  l'enfant  de  l'administration 
publique  ;  elle  peut  en  disposer,  et  il  ne  faut  plus  ,  pour  le 
donner  en  adoption  ,  autant  de  précautions  ni  des  actes  aussi 
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extraordinaires  que  quand  il  s'agit  d'ùter  à  l'enfant  son  père 
ou  sa  mère  natur(;ls. 

M.  Tronchet  l'ait  observer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'adop- 
tion d'enfans  dont  les  pères  et  mères  sont  incoimus,  mais  à 
l'adoption  des  bâtards.  La  faculté  de  disposer  est  limitée  à 
leur  égard.  On  ne  peut  donc  admettre  un  moyen  de  leur 
transmettre  toute  la  succession  de  leur  père,  d'être  agrégé  à 
sa  famille  et  d'y  joindre  des  di'oits  de  parenté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  M.  Crctet  va  trop  loin. 

M.  Bérenger  dit  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  morale  qu'il 
appuie  l'adoption  des  bâtards  et  des  enfans  dont  l'origine  est 
inconnue. 

Il  considère  l'adoption  consentie  par  le  père  ou  par  la 
mère  ,  par  rapport  à  tous  ceux  qui  y  concourent. 

Que  font  les  pères  et  mères?  Ils  abdiquent  les  sentimens 
sur  lesquels  reposent  les  liens  sociaux  ,  et  (jui  sont  les  bases 
de  la  morale.  De  tels  pères  et  mères  porteront  devant  l'opi- 
nion publique  la  honte  d'avoir  préféré  un  sordide  intérêt  aux 
douceurs  de  la  paternité. 

Qu'exige-t-on  de  l'enfant?  1^'abdication  immorale  des  sen- 
timens de  la  nature  pour  levètir  des  affections  que  lui  pres- 
crit une  fiction  législative. 

Quant  aux  avantages  qu'il  tire  de  l'adoption ,  équivalent- 
ils  à  ses  sacrifices  ,  lorsqu'il  a  un  ])ère  ou  une  mère  pour  soi- 
gner son  éducation ,  pour  surveiller  sa  conduite ,  pour  lui 
donner  un  état ,  sinon  aussi  brillant,  du  moins  plus  heureux 
et  plus  moral  que  celui  qu'on  veut  lui  faire  acheter  par  l'ab- 
dication des  auteurs  de  ses  jours? 

Les  enfans  abandonnés,  au  contraire  ,  ne  renoncent  à  rien  ; 
et  ils  trouvent  par  l'adoption  un  père,  un  protecteur  qui  leur 
niantiue;  ils  sortent  d'un  état  ou  ils  se  seraient  dépraves, 
pour  se  placer  au  rang  des  bons  citoyens  à  qui  l'éducation 
a  inculqué  de  bonne  heun-  les  principes  de  la  morale  et  le 
germe  des  vertus. 
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L'inconvénient  de  faciliter  l'adoption  des  bâtards  est  bieri 
moindre  que  celui  de  les  abandonner. 

On  objecte  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir  qu'ils  viennent 
jouir  des  droits  de  parente'  dans  une  famille  cjui  ne  les  a  pas 
admis.  Mais,  en  ge'ne'ral,  les  effets  de  l'adoption  ne  doivent 
pas  s'e'tendre  au-delà  de  l'adoptant  et  de  l'adopté ,  ni  donner 
à  ce  dernier  les  droits  de  la  parenté  collatérale. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'institution  serait  dénaturée  si  les 
enfans  dont  l'origine  est  inconnue  pouvaient  seuls  être  adop- 
tés. Des  considérations  importantes  et  justes  peuvent  forcer 
un  père  ou  une  mère  à  donner  leur  enfant  en  adoption.  Cet 
acte  ne  les  flétrira  pas  dans  l'opinion  publique  :  un  sacrifice 
douloureux ,  commandé  par  l'intérêt  d'un  fils ,  n'a  rien  de 
déshonorant  ;  il  est  dans  le  vœu  de  la  nature. 

Il  serait  sage  de  ne  parler  dans  la  loi  ni  des  bâtards ,  ni 
des  enfans  dont  l'origine  est  inconnue  ,  parce  que,  d'un  côté. 
il  serait  d'un  mauvais  exemple  d'autoriser  un  individu  à  se 
jouer  publiquement  des  prohibitions  de  la  loi  contre  les  bâ- 
tards ,  et  que  ,  de  l'autre ,  on  ne  peut  exclure  de  l'adoption 
tous  les  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  connus . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qUe  la  seule  distinction  à  la- 
quelle le  législateur  doive  s'arrêter,  par  rapport  aux  enfans 
dont  l'origine  est  inconnue ,  est  de  ne  permettre  l'adoption 
que  de  ceux  qui  sont  sans  fortune  ,  et  d'interdire  celle  des 
enfans  qui ,  par  des  donations ,  se  sont  formés  un  patrimoine. 

L'article  est  adopté. 

Î46-355  M.  Berlier  reporte  sur  l'article  12  l'objection  du  Premier 
Consul. 

M.  Emmery  dit  que  l'article  igy  répond. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  néanmoins,  les  orphelins 
pourraient  être  dépouillés  par  l'avis  de  quatre  étrangers. 

M.  Emmery  répond  que  le  sort  de  l'enfant  ne  dépend  pas 
de  quelques  voisins  et  de  quelques  amis,  puisque  la  demande 
en  adoption  est  soumise  à  une  longue  suite  de  formalités; 
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qu'au  reste ,  si  la  condition  proposée  par  le  Premier  Consul 
était  admise ,  l'enfant  qui  aurait  le  moindre  bien  serait  privé 
de  l'avantage  d'être  adopté  par  l'iiomme  le  plus  riche. 

Le  Premier.  Consul  pense  qu'un  enfant  ne  peut  être  l'e— 
tranché  de  sa  famille  naturelh-  que  par  son  vœu .  s'il  est  ma- 
jeur, et  si  les  majeurs  étaient  capables  d'être  adoptés ,  ou 
par  la  volonté  de  son  père  ou  de  sa  mère,  s'il  est  mineur.  Il 
n'y  a  que  son  extrême  misère  qui  puisse  autoriser  une  ex- 
ception à  ce  principe ,  et  justifier  l'acte  par  lequel ,  après  la 
mort  de  son  père  ,  il  serait  dépouillé  d'un  nom  qui  doit  lui 
être  cher.  L'intervention  des  conseils  de  famille  n'est,  hors 
ce  cas,  ni  une  garantie  ni  une  excuse.  De  quel  droit,  après 
la  mort  d'un  père  qui  a  laissé  des  moyens  de  subsistance  à 
son  fils,  la  volonté  de  quelques  individus  arracherait-elle  ce 
fds  à  sa  famille?  Ln  pareil  système  détruirait  l'esprit  de  fa- 
mille ,  et  faciliterait  les  machinations  des  collatéraux . 

M.  Thibaudeac  dit  que  la  question  a  déjà  été  traitée  sous 
ce  rapport.  Il  a  été  arrêté  que,  si  l'enfant  avait  des  biens,  sa 
succession  serait  ouverte  par  son  adoption  ;  mais  que  son 
père  adoptif  serait  obligé  de  lui  assurer  un  dédommagement 
équivalant  au  patrimoine  qu'il  abandonnerait  :  l'objection 
est  donc  écartée  en  ce  qui  concerne  les  biens  ;  elle  ne  subsiste 
donc  plus  que  par  rapport  à  la  perte  du  nom  ;  mais  ce  sacri- 
fice est  plus  que  compensé  par  l'avantage  de  retrouver  un 
père  et  un  appui. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  envisage  la  question  sous  le 
rapport  des  droits  du  père  décédé.  Un  père,  une  mère  ont 
transmis  à  leur  fils  leur  sang,  les  fruits  de  leurs  travaux  ;  ils 
se  sont  imposé  les  privations  les  plus  pénibles,  pour  mé- 
nager à  leur  enfant  un  petit  patrimoine  qui  le  mit  en  état  de 
conserver  lem'  nom  ;  ils  meurent  dans  cette  espérance  ;  et 
cependant  tout-à-cou |)  la  ligne  de  la  descendance  est  coupée, 
et  l'enfant  passe  dans  une  famille  étrangère! 

M.  Thibaudeau  dit  que  l'on  vient  de  décider  (jue  les  en- 
fans  ilont  l'origine  est  inconnue  pourront  être  adoptes;  maip 
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ne  peut-il  pas  arriver  que  leurs  père  et  mère  se  présentent 
après  l'adoption  consoinnie'e  pour  les  réclamer?  Quels  sont 
alors  les  effets  de  l'adoption?  La  paternité  réelle  cédera-t-elle 
à  la  paternité  fictive,  ou  bien  l'enfant  restera— t-il  dans  la 
famille  étrangère?  Cette  question  naît  de  celle  que  l'on  dis- 
cute ,  et  s'y  lie  nécessairemenit. 

Le  Premier  Consul  pense  cju'il  faudrait  abjurer  tous  les 
principes ,  pour  refuser  au  père  le  droit  de  le  reprendre  :  la 
justice  civile  serait  blessée,  si  un  enfant  qui  n'a  pu  se  dé- 
fendre se  trouvait  irrévocablement  dépouillé  de  l'état  qu'il 
parvient  à  recouvrer. 

Le  Ministre  de  la  Justice  ,  MM.  Boclay,  Maleville  et 
PoRTALis  pensent  que  ce  droit  appartient  au  père. 

M.  Thibaudeau  dit  qu'en  pressant  l'objection  résultant  de 
l'impossibilité  où  est  l'enfant  de  stipuler  ses  droits ,  on  ne 
pourrait,  avec  quelque  raison,  en  conclure  que  le  père  n'a 
pas  même  le  droit  de  le  transporter  dans  une  nouvelle  fa- 
mille. 

Le  Premier  Consul  répond  que  le  père  et  la  mère  ont  na- 
turellement un  grand  pouvoir  sur  l'enfant  qui  est  leur  ou- 
vrage. Il  est  juste  cependant  que  la  société,  à  laquelle  l'en- 
fant appartiendra  un  jour  exclusivement ,  prenne  garde 
comment  le  père  en  dispose  ;  mais  il  est  contre  nature  que 
des  collatéraux  et  des  voisins  disposent  d'un  enfant  auquel 
aucune  affection  particulière  ne  les  attaclie. 

M.  Thibaudeau  dit  que  la  plupart  des  difficultés  que  pré- 
sente l'adoption  viennent  de  ce  que  cette  institution  n'est 
pas  coiîforme  aux  mœurs  de  la  nation.  On  cite  souvent  dans 
cette  matière  les  principes  du  droit  romain ,  mais  il  ne  faut 
pas  les  considérer  isolément;  ils  se  liaient  parfaitement  avec 
ceux  de  la  puissance  paternelle.  Elle  était  si  étendue ,  qu'elle 
emportait  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort;  l'enfant  était 
une  propriété  du  père.  Il  était  donc  tout  simple  qu'il  eût  le 
droit  de  le  donner  en  adoption  ;  elle  se  faisait  même  par 
forme  de  vente  ;  mais  ,  en  France ,  la  puissance  paternelle , 
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quelque  latitude  qu'on  veuille  lui  donner,  seia  toujours  ren- 
fermée dans  les  limites  d'une  protection  ne'cessaire  à  la  fai- 
blesse des  enfans  et  au  maintien  des  familles.  Cette  obsei"va- 
tion  démontre  l'incohérence  qui  existe  entre  l'adoption  et  les 
principes  du  droit  français.  Il  répugnera  toujours  que  le  père 
ait,  dans  uu  cas  ,  le  droit  d'aliéner,  pour  ainsi  dire,  la  per- 
sonne de  son  fils,  et  de  changer  son  nom,  et  jusqu'à  la  fa- 
n)ille  dans  laquelle  la  nature  et  la  loi  l'ont  placé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'adoption  étant  une  institu- 
tion nouvelle,  on  ne  peut  rien  conclure,  à  son  égard,  des 
principes  actuellement  reçus  en  France  ;  qu'on  se  propose 
d'ailleurs  de  changer  la  forme  de  la  puissance  paternelle, 
et  de  lui  donner  plus  d'extension. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  qu'il  conviendrait  d'ac- 
corder à  l'enfant  le  droit  de  renoncer  à  l'adoption  après  qu'il 
est  parvenu  à  sa  majorité. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  le  système  de  l'adoption, 
tel  qu'il  est  présenté ,  repose  sur  le  principe  de  l'irrévocabi- 
lité;  qu'ainsi,  combattre  ce  principe,  c'est  combattre  le 
projet  tout  entier,  et  s'écarter  du  point  de  la  discussion. 

La  question  dont  s'occupe  en  ce  moment  le  Conseil  est 
celle  de  savoir  si  un  enfant  privé  de  son  père  et  de  sa  mère 
peut  être  donné  en  adoption  lorsqu'il  n'est  pas  à  la  charge  de 
la  société.  On  propose  de  décider  que  la  loi ,  jjrenantla  place 
du  père ,  refuse  l'adoption  quand  l'enfant  a  des  moyens  de 
subsistance  ,  qu'elle  y  consente  quand  il  n'en  a  aucun. 

On  a  demandé  si  le  père  qui  a  d'abord  abandonné  son  en- 
fant, et  qui  ne  se  fait  connaître  qu'après  l'adoption,  peut 
néanmoins  le  réclamer.  Un  tel  père  n'est  pas  favorable  ,  ré- 
pond le  Consul;  il  est  évidemment  guidé  par  des  motifs  d'in- 
térêt :  son  objet  n'est  ordinairement  que  de  faire  acheter  à 
son  fils  le  droit  de  conserver  les  avantages  de  l'adoption. 

L'opinion  du  Consul  est  qu'après  la  mort  du  père,  l'enfant 
ne  doit  pouvoir  être  donné  en  adoption  qu'aux  parens  le.s 
plus  proches ,  à  moins  qu'il  ne  soit  demeure  dans  un  état 
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(l'abandon  ;  que  le  père  qui  ne  se  fait  connaître  qu'après  l'a- 
doption doit  être  déclaré  non  recevable  ,  si  sa  demande  n'est 
présentée  dans  un  très-court  délai. 

M.  Tronchet  pense  que  l'adoption  des  enfans  orphelins 
de  pères  et  de  mères  connus  ne  peut  être  permise  que  quand 
ces  enfans  n'ont  pas  de  moyens  de  subsistance  ;  qu'au  con- 
traire celle  des  enfans  abandonnés  et  sans  moyens  de  subsis- 
tance doit  l'être;  mais  qu'il  est  juste  d'admettre  la  réclama- 
tion des  pères  qui  ne  se  font  connaître  qu'après  l'adoption , 
et  de  ne  la  limiter  par  aucun  terme.  De  fortes  raisons  peuvent 
les  avoir  obligés  de  cacher  leur  paternité ,  et  d'abandonner 
en  apparence  leurs  enfans  :  la  durée  de  ces  raisons  ne  saurait 
être  soumise  à  des  calculs  exacts  et  arithmétiques. 

Cependant ,  dans  aucun  cas  ,  la  loi  ne  doit  abandonner  le 
sort  de  l'enfant  à  quelques  voisins ,  pas  même  à  ses  parens , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  très-proches. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  est  bien  nécessaire  de 
prévoir,  dans  la  loi ,  le  cas  où  le  père  ne  se  fait  connaître 
qu'après  l'adoption  ,  et  revendique  l'enfant. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  n'est  pas  indispensablement 
nécessaire  ,  mais  qu'il  est  peut— être  prudent  de  le  prévoir. 

M.  PiÉAL  demande  si  c'est  positivement  ou  l'elalivement 
qu'on  décidera  qu'un  enfant  est  demeuré  sans  biens  :  par 
exemple ,  un  enfant  à  qui  son  pèr(>  aura  laissé  600  francs  de 
rente  ne  pourra-t-il  être  donné  en  adoption  à  un  homme 
riche  de  200,000  francs  de  revenu? 

Le  Premier  Consul  dit  que  tout  enfant  qui  a  le  moindre 
bic-n  ,  ne  fût-ce  qu'une  petite  maison  et  600  francs  de  revenu, 
doit  être  refusé  à  riiomme  f|ui  a  1 ,000,000  de  rente ,  à  moins 
que  son  père  ne  le  donne  en  adoption . 

M.  Real  dit  qu'en  méditant  sur  le  principe  de  ne  permettre 
l'adoption  que  des  orphelins  sans  moyens  de  subsistance,  ou 
aperçoit  qu'il  rencontrera  une  fouie  de  difficultés  dans  l'exé- 
cution, et  que  souvent  il  sera  nécessairement  arbitraire. 

Le  Ministre  ue  la  Justice  dit  qu'il  est  aussi  facile  de  de- 
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terminer,  dans  ce  cas,  quel  enfant  est  sans  moyens  de  sub- 
sistance ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  demande 
en  alimens. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  d'examiner  si  les 
biens  qui  restent  à  l'enfant  sont  sufïisans  relativement  à  son 
état  :  cet  état,  en  effet,  est  fixé  par  la  mort  de  ses  père  et 
mère  ;  il  est  tel  qu'ils  le  lui  ont  laissé ,  et  ne  peut  plus  s'ac- 
croître :  l'examen  ne  doit  donc  porter  que  sur  le  patrimoine 
considéré  absolument. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  qu'on  doit  considérer 
aussi  le  patrimoine  relativement.  Un  laboureur  qui  laisse  ît 
son  fils  une  petite  habitation  et  600  francs  de  revenu  lui 
laisse  une  fortune  proportionnée  à  son  état.  Au  contraire , 
un  militaire  distingué  qui  ne  laisserait  à  son  fils  que  ce  faible 
patrimoine,  lui  laisserait  moins  qu'il  n'eût  voulu.  Puisqu'on 
cherche  ici  le  vœu  du  ])ère ,  il  importe  de  le  démêler  :  or,  il 
n'est  pas  certain  que  le  laboureur  eût  consenti  à  donner  son 
fils  en  adoption  ,  et  il  est  plus  que  probable ,  au  contraire , 
que  le  militaire  y  aurait  consenti. 

M.  Cretet  dit  que  l'appUcation  du  principe  sera  toujours 
très-embarrassée  ,  parce  qu'il  ne  suffira  pas ,  pour  évaluer  la 
fortune  de  l'enfant ,  de  s'amèter  au  patrimoine  présent  ■•  il 
faudra  encore  calculer  ses  espérances. 

M.  Berlier  regarde  la  proposition  du  Premier  Consul 
comme  ti'ès-philantropique.  En  n'admettant  les  collatéraux  à 
donner  un  enfant  en  adoption  que  lorsque  tous  moyens  d'exis- 
tence lui  manquent,  on  ramène  l'adoption  aux  principes  qui 
peuvent  l'utiliser,  en  la  dirigeant  sur  des  enfans  malheu- 
reux. 

Il  ne  faut  pas ,  d'ailleurs ,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer  , 
confier  à  des  collatéraux  un  droit  qui ,  se  liant  avec  leur  inté- 
rêt personnel  ,  les  porterait  souvent  à  des  adoptions  luiisibles  à 
l'enfant  et  utiles  à  eux  seuls,  comme  s'en  appropriant  l'hé- 
ritage. 

Cet  inconvénient  disparait  lorsque  l'enfant  est  sans  aucun 
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bien;  alors  radoption  est  toute  dans  son  intérêt,  et  ne  sau- 
rait être  le  produit  d'une  honteuse  spéculation. 

La  difficulté  que  Ton  a  fait  résider  dans  le  point  de  savoir 
comment  on  déterminerait  si  l'enfant  est  sans  moyens  d'exis- 
tence n'est  point  sérieuse ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  pas 
apercevoir  de  combien  de  précautions  la  loi  environne  les 
actes  d'adoption  ;  la  situation  présente  ne  peut  donc  manquer 
d'être  bien  connue. 

A  l'égard  des  choses  éventuelles ,  des  espérances ,  on  con- 
çoit combien  cet  article  est  facile ,  quand  il  ne  se  rattache  qu'à 
des  décès  de  collatéraux  ,  qui  peuvent ,  ou  avoir  des  enfans  , 
ou  disposer  de  leurs  biens  ;  un  orphelin ,  dénué  de  tout , 
verra-t— il  le  bienfait  de  l'adoption  s'éteindre  pour  lui  sur  un 
tel  fondement;  et  ce  calcul  même,  s'il  est  quelquefois  rai- 
sonnable, n'entrera-t-il  pas  dans  l'examen  légal? 

M.  Berlier  conclut  de  là  qu'il  faut  s'empresser  d'accueillir 
un  amendement  qui  honoi-era  l'institution  même. 

La  proposition  du  Premier  Consul  est  adoptée. 


348-333        Les  articles  i4,  i5,  16,  17,  18,   lo,  20,  21,  22,  23,  24 
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ap-  359    25  et  26  sont  adoptés  sans  discussion. 


ap.359        L'article  27  est  discuté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  qu'il  est  difficile  de  refuser 
à  un  individu  donné  en  adoption  sans  son  consentement  le 
droit  de  rompre  à  sa  majorité  les  liens  qu'il  n'a  pas  concouru 
à  former.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  absolue  paraît  blesser 
la  hberté  :  un  enfant  n'est  pas  une  propriété  dont  on  puisse 
disposer  comme  on  veut. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  système  de  l'irrévoca- 
bilité, qvii  a  prévalu,  est  en  harmonie  avec  le  but  de  l'insti- 
tution. L'adoption  est  une  fiction  destinée  à  imiter  la  nature. 
On  ne  peut  donc  pas  plus  cesser  d'être  enfant  adoptif  que 
d'être  enfant  naturel.  La  révocabilité  de  la  part  de  l'enfant 
renverserait  dans  ses  bases  le  système  de  l'adoption;  car,  si 


ADOPTION    ET    TDTELLE    OFFICIEUSE.  349 

elle  était  admise  pour  l'enfant ,  elle  devrait  aussi  l'être  pour 
le  père  ;  la  réciprocité  serait  de  justice  rigoureuse  :  il  faudrait 
que ,  dans  certains  cas ,  comme ,  par  exemple ,  dans  ceux  de 
l'exliérédation ,  le  père  pût  renvoyer  l'enfant  qu'il  aurait 
adopté  ;  et  alors  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain  dans  l'adop- 
tion ;  il  n'y  aurait  plus ,  surtout ,  une  imitation  exacte  de  la 
nature.  L'enfant  qui  saura  qu'il  peut,  à  sa  majorité,  rompre 
les  liens  dans  lesquels  il  se  trouve ,  prendra- t-il  pour  son  père 
adoptif  les  sentimens  d'un  fils?  Et,  s'il  se  décide  un  jour  à 
retourner  dans  sa  famille  naturelle ,  il  faudra  donc  ,  ou  qu'il 
y  vive  dépouillé  de  ses  biens ,  ou  qu'on  anéantisse  les  partages 
faits  pendant  son  adoption? 

M.  Real  dit  qu'il  sait  que  le  système  proposé  repose  tout 
entier  sur  l'irrévocabilité.  Mais  c'est  déjà  une  question  très- 
délicate  que  celle  de  savoir  si  un  majeur  peut  faire  abdication 
de  lui-même  ;  combien  plus  délicate  encore  est  celle  de  sa- 
voir si  on  peut  disposer  d'un  individu  sans  son  consentement, 
et  pendant  sa  minorité?  Il  y  a  quelque  chose  de  choquant  à 
le  séparer  de  son  père  malgré  lui. 

Les  dispositions  qu'on  a  proposées  rendent  nul  l'intérêt 
des  collatéraux  ;  mais  il  reste  celui  des  pères  eux-mêmes  :  ne 
doit-on  pas  craindre  que  ceux  d'entre  eux  qui ,  pour  améliorer 
la  fortune  d'un  enfant  préféré  ,  jetaient  autrefois  leurs  autres 
enfans  dans  le  cloître  ,  ou  même  supprimaient  leur  état,  n'a- 
busent aujourd'hui  de  l'adoption  pour  arriver  au  même  ré- 
sultat? Peut-on  se  dissimuler  que  l'intérêt  d'un  père  veuf  est 
en  opposition  avec  celui  de  ses  enfans  ,  et  qu'en  les  transplan- 
tant dans  une  autre  famille  il  devient  leur  héritier?  Il  est, 
d'ailleurs,  des  noms  honorables  que  les  enfans  peuvent  jus- 
tement désirer  de  conserver  sans  revenir  aux  idées  nobi- 
liaires et  féodales  :  tel  est  celui  de  Dcsaix,  par  exemple.  Si 
Desaix  eût  laissé  des  enfans,  et  qu'on  les  eût  donnés  en  adop- 
tion ,  pourrait-on ,  à  leur  majorité  ,  repousser  leurs  ï-éclama- 
tions ,  et  ne  pas  se  rendre  au  désir  qu'ils  manifesteraient  de 
reprendre  le  nom  de  leur  père?  Loin  de  là,  le  projet  de  loi 
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permet,  en  quelque  sorte,  de  vendre  l'enfant,  et  va  jusqu'à 
en  régler  le  prix. 

Le  Premier  Consul  dit  que  d'abord  l'exemple  du  général 
Desaix  est  mal  clioisi.  Desaix  n'est  plus  ;  ainsi  son  fils  ne 
pourrait  être  adopté,  à  moins  que  la  société  ne  le  laissât  lan- 
guir dans  l'abandon,  supposition  qu'on  ne  peut  admettre. 
Mais ,  quand  on  s'y  prêterait ,  quand  la  patrie  pourrait  être 
assez  ingrate  pour  oublier  les  services  du  père  et  laisser  l'en- 
fant sans  secours,  où  serait  donc  l'inconvénient  de  lui  donner 
pour  père  un  citoyen  riche  et  bienfaisant?  Serait-ce  mieux 
honorer  la  mémoire  du  père  et  le  nom  du  fils ,  que  d'aban- 
donner ce  fils  à  la  misère?  Mais  cette  hypothèse  n'est  ])as  celle 
de  la  discussion  :  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  père  vit,  ou  du  cas 
où  il  n'a  pas  laissé  à  son  fils  les  moyens  de  vivre. 

Pour  revenir  au  fond  de  la  question ,  qu'est  l'adoption  si 
elle  peut  être  révoquée?  Elle  cesse  d'être  un  lien  entre  le 
père  et  le  fils  :  tous  deux  peuvent  devenir  étrangers  l'un  à 
l'autre  ;  car  le  Consul  Cambacéiès  a  observé  avec  raison  que 
la  révocabilité  devait  être  réciproque.  Il  n'est  pas  d'homme 
sensé  qui  voulut  s'exposer  à  prendre  soin  de  l'éducation  d'un 
enfant,  à  lui  prodiguer  ses  biens  et  sa  sollicitude,  pour  en 
être  méconnu  lorsque  cet  enfant  aura  atteint  l'âge  où  les  pas- 
sions deviennent  si  impétueuses.  Adoption  et  révocabiUté 
sont  deux  termes  qu'on  ne  rapprochera  jamais.  On  peut  sou- 
tenir que  l'adoption  ne  doit  pas  être  admise  ;  mais  c'est  se 
contredire  soi-même  que  de  l'admettre ,  et  de  vouloir  cepeu- 
dcUît  qu'elle  soit  révocable. 

On  a  objecté  que  la  volonté  de  l'enfant  n'interviendrait  pas 
dans  l'adoption  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  liberté  de  le  priver 
de  son  père  naturel  sans  qu'il  y  ait  consenti. 

Ignore-t-on  que ,  dans  l'état  de  société  ,  c'est  la  loi  qui  fait 
les  pères ,  et  que  l'homme  ne  fait  presque  rien  par  le  pur 
mouvement  de  sa  volonté?  Dès  notre  enfance,  nous  vivons 
tous  sous  l'empire  des  lois  et  des  habitudes.  S'il  fallait  ne 
compter  la  volonté  que  quand  elle  agit  spontanément ,  il  n'y 
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aurait  pas  de  raisons  pour  regarder  Tàge  de  viugt-uii  ans 
comme  celui  où  l'on  peut  user  de  sa  liberté  ;  car  il  est  possible 
d'alléguer  aussi  qu'à  cet  âge,  l'homme  n'a  pas  encore  recules 
leçons  de  l'expérience,  et  que  sa  vue  est  troublée  par  les 
passions. 

L'article  est  adopté. 

L'article  28  est  adopté  sans  discussion.  54; 

L'article  29  est  discuté.  348»  35o 

M.  Tronchet  rappelle  qu'il  a  eu  déjà  occasion  d'observer 
au  Conseil  qu'il  doutait  que  Ion  put  donner  à  l'adoption  un 
efFet  aussi  étendu  que  celui  qu'y  attache  l'article  proposé. 

Un  Code  civil  est,  après  la  Constitution,  la  base  sur  la- 
<[uelle  doit  reposer  la  liberté  civile,  individuelle,  dont  Ir 
droit  de  propriété  est  une  des  brandies  principales. 

Le  droit  de  propriété  consiste  dans  la  garantie  que  la  loi 
donne  à  chaque  individu ,  qu'il  jouira  de  tous  les  droits  que 
la  loi  générale  assure  et  commmiique  à  tous  les  membres  du 
corps  social. 

La  parenté  ou  le  droit  de  famille  ,  et  tous  les  effets  qui  en 
résultent ,  tels  que  le  droit  de  successibilité  réciproque  entre 
les  membres  de  la  même  famille ,  sont  un  droit  de  propriété , 
commun  à  tous  les  membres  de  la  société  civile,  et  dont 
chacun  doit  jouir  également.  J'ai  droit  de  succéder  à  un  tel, 
et  de  me  plaindre  de  certaines  dispositions  qu'il  a  faites , 
parce  que  je  suis  son  parent ,  et  parce  que  la  loi  a  attaché  la 
successibilité  à  ce  titre.  Je  ne  tiens  point  ce  droit  de  la  na- 
ture; je  ne  le  tiens  que  de  la  loi,  qui  n'a  point  attaché  ce 
droit  au  seul  lien  de  la  nature,  s'il  n'est  sanctionné  par  le 
lien  légal  et  civil  que  la  loi  a  formé.  Ce  droit  est  sans  doute 
éventuel  dans  son  application  ;  mais  il  est  un  droit  certain  et 
actuel ,  en  ce  qu'il  ne  peut  m'ètre  ôté  que  pai'  une  loi  gé- 
nérale et  commune  à  tous. 

Sans  doute  le  législateur  peut,  pai'  mie  loi  générale, 
changer  pour  l'avenir  les  droits  de  parenté,  en  restreindre, 
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en  étendre  les  effets  civils  ,  tels  que  le  droit  de  puissance  pa- 
ternelle ou  maritale  ,  de  tutelle  ,  de  successibilité ,  la  faculté 
de  donner  et  de  recevoir  ;  mais  la  loi  seule  peut  déroger  à  la 
loi,  et  la  loi  générale  et  commune  à  tous  ne  peut  être  chan- 
gée, ou  recevoir  d'exception,  que  par  une  loi  générale.  Le 
législateur  ne  peut  se  permettre  une  dérogation ,  et  une  dis- 
pense par  une  loi  spéciale  ,  telle  que  celle  qui  n'a  pour  objet 
qu'un  individu  ou  une  famille  spéciale  :  le  législateur  ne 
peut  pas  se  permettre  de  déroger,  pour  une  telle  famille  et 
pour  un  intérêt  privé ,  à  la  loi  générale.  Il  peut  bien,  par 
une  loi  et  une  dispense  particulière ,  sanctionner  une  con- 
vention particulière  en  ce  qui  concerne  les  individus  qui  y 
consentent;  mais  il  ne  peut  point  le  faire  au  préjudice  du 
droit  que  la  loi  générale  accorde  à  des  tiers. 

L'ancien  régime  offrait  un  exemple  familier  de  l'applica- 
tion de  ce  grand  principe.  Le  prince  j  jouissait  du  pouvoir 
législatif  :  on  reconnaissait  dans  le  prince ,  par  suite  de  ce 
pouvoir  législatif,  celui  de  légitimer  un  bâtard.  Il  ne  l'exer- 
çait que  dans  la  forme  législative ,  parce  que  c'était  déroger 
à  la  loi  générale ,  d'accorder  à  un  individu  la  jouissance  d'un 
état  que  la  loi  générale  lui  refusait  ;  mais  par  suite  de  ce 
grand  principe  ,  que  la  loi  spéciale  ne  peut  déroger  à  la  loi 
générale  au  préjudice  des  tiers ,  on  tenait  pour  maxime  , 
i*^  que  les  lettres  de  légitimation  ne  donnaient  point  au  bâ- 
tard le  droit  de  successibilité ,  si  elles  n'en  contenaient  pas 
la  clause  expresse  ;  2°  que  cette  clause  elle-même  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées ,  c'est-à-dire  des  héritiers  présomptifs  du 
père  naturel.  Toutes  les  lettres  de  légitimation  contenaient 
cette  condition. 

Sans  accumuler  ici  les  citations  ,  il  suffit  de  mettre  sous  les 
yeux  du  Conseil  le  témoignage  du  célèbre  d^Aguesseau  [Dis- 
sertation sur  les  bâtards,  tomeVÎI).  «  Cette  seconde  espèce  de 
"  légitimation ,  dit-il ,  n'estpas  si  parfaite ,  etne  produit  pas  de 
«  si  grands  effets  que  la  légitimation  par  mariage  subséquent: 


ADOPTION     Kl    TUTELLE    OFFICIEUSE.  .',jj 

«  elle  efface  ,  à  la  vérité  ,  la  tache  que  la  naissance  avait  in.- 
«  primée;  elle  lève  l'incapacité  de  recevoir  des  dispositions 
..  universelles  ;  elle  le  rend  capable  de  posséder  des  offices  ; 
«  mais,  pour  la  qualité  de  succéder  à  ses  païens,  elle  n.-  là 
«  lui  donne  que  lorsque  ceux  auxquels  il  peut  succéder  (mU 
«  consenti  à  sa  légitimation.  ..  Plus  bas  il  ajoute  :  «  Quelques- 
'<  uns ,  qui  ont  suivi  l'esprit  des  lois  romaines  ,  qui  donnaient 
«  une  entière  liberté  de  disposer  de  tous  ses  biens  sans  avoir 
«  égard  aux  héritiers  présomptifs,  ont ,  dans  cette  vue  ,  dis- 
«  tingiœla  succession  du  père  de  celle  des  collatéraux,  et  dé- 
«  cidé  que,  lorsque  le  père  a  obtenu  lui-même  des  lettres  de 
"  légitimation  pour  son  bâtard ,  ce  bâtard  doit  être  appelé 
"  à  la  succession  de  son  père  ,  qui ,  non  seulement  a  consenti 
"  à  la  légitimation,  mais  qui  la  lui  a  procurée.  Ces  mêmes 
«  auteurs  conviennent  que  le  bàUird ,    quoique  légitime  du 
<-  consentement  de  son  père,  ne  peut  succéder  à  ses  i)arens 
«  collatéraux  qui  n'ont  point  consenti  à  sa  légitimation  :  d'au- 
«  très  auteurs  ,  au  contraire ,  ont  également  exclu  le  bâtard 
«  légitimé  par  lettres  du  prince  de  la  succession  de  son  père 
«  et  de  ses  collatéraux  ,  lorsque  le  consentement  de  toutes  les 
«  parties  intéressées  n'était  point  survenu.  L'autorité  de  ces 
«  derniers  a  prévalu ,  et  l'on  regarde  comme  maxime  certaine 
«  celle  qui  exclut  le  bàtaid  légitimé  par  lettres  du  prince  de 
.'  la  succession  de  son  père  et  de  celle  de  ses  autres  païens  , 
«  à  moins  que  ,  non  seulement  le  père  ,  mais  encore  toutes  les 
«  parties  intéressées  ,  c'est-à-dire  tous  ceux  que  la  loi  regar- 
"  dait  comme  ses  héritiers  présomptifs,  n'aient  donné  leur 
«  consentement  à  sa  légitimation  ;  et  cette  succession  ne  lui 
«  est  pas  même  déférée ,   en  ce  cas  ,  en  vertu  du  titre  de  pa- 
«  rente  qu'Un  a  pas,  mais  à  cause  du  consentement  des  pa- 
«  rens  ,  qui  est  soutenu  par  lettres  du  prince  :  en  sorte  que 
"  c  est  une  succession  extraordinaire  ,  déférée  en  vertu  d'une 
•  espèce  de  contrat,  par  lequel  le  bâtai-d  légitimé  et  ses  pa- 
'■  ï-ens  se  sont  appelés  réciproquement  à  leurs  successions.  >■ 
Ce  dernier  passage  répond  d'avance  à  une  objection  .|u'on 
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il  faite  et  qui  seia  sans  doute  renouvelée.  On  a  prétendu  que 
les  parlemens  de  droit  écrit  avaient  à  cet  égard  une  jurispru- 
dence toute  différente  de  celle  des  pays  coutuniiers. 

Quand  cela  serait ,  tout  ce  qui  en  résulterait  serait  que  la 
question  aurait  été  différemment  envisagée  ;  et  qu'en  suppo- 
sant que  l'opinion  la  plus  générale  ne  fût  pas  l'egardée  comme 
la  meilleure ,  il  faudrait  au  moins  se  décider  par  le  principe. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'en  pays  de  droit  écrit  on  tînt  pour 
maxime  que  la  légitimation  par  lettres  établissait  une  succes- 
sibilité  réciproque  parfaite  entre  le  légitimé  et  les  parens  du 
père?  On  a  dit  que  trois  parlemens  avaient  jugé  consécutive- 
ment, nonobstant  la  cassation  des  deux  premiers  arrêts,  que 
le  légitimé  jouissait  de  tous  les  droits  d'héritier  sien.  Je  ne 
connais  point  cet  arrêt,  dont  on  n'a  donné  ni  la  date  ni  l'es- 
pèce ,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  même  que  celui  du  6  sep- 
tembre 1736,  cité  par  Furgole  {des  Testamens,  tome  I, 
page  455  et  suivantes  ) ,  ce  qui  est  assez  vraisemblable,  lors- 
qu'on se  contente  de  dire  que  les  trois  parlemens  avaient 
jugé  que  le  bâtard  \é^i\xmé  jouissait  des  droits  d'héritier  sien, 
droits  c|ui  ne  concernaient  que  la  ligne  directe. 

Il  paraît ,  en  effet ,  que  quelques  parlemens  du  pays  de 
droit  écrit,  entraînés  par  l'esprit  du  droit  écrit ,  qui  reconnais- 
sait une  espèce  de  concubinage  légitime  contraire  à  nos 
mœurs ,  et  une  latitude  indéfinie  de  disposition  des  biens  , 
ont  admis  les  bâtards  légitimés  à  la  succession  de  leur  père 
seulement.  Aussi  Furgole  ne  donne-t-il  pas  d'autre  sens  à 
l'arrêt  qu'il  cite  ,  et  d'autre  étendue  à  la  jurisprudence  de  son 
parlement.  «  Le  parlement  de  Toulouse  a  toujours  été  et  est 
«  encore  aujourd'hui,  dit-il,  dans  l'usage  de  déclarer  les 
«  enfans  légitimés  par  rescrit  capables  des  successions  et 
i<  institutions  universelles  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  fait 
.<  légitimer;  et  il  se  fonde  sur  ce  que  ,  par  le  droit  écrit ,  qui 
i<  est  la  loi  de  cette  province,  ceux  qui  n'ont  que  des  enfans 
«  natui'els  peuvent  les  instituer  héritiers  universels.  » 

Lorsque  le  même  auteur  résume  ensuite  les  points  jugés 


ADOFOOM    £1    TUTELLE    OFFICIEUSE.  3:55 

par  cet  arrêt,  il  se  contente  de  dire  qu'il  a  jugé  ,  »  ,»  que  les 
..  lettres  de  légitimation  rendent  l'enfant  légitimé  capable 
«  de  l'entière  succession  ./.  son  père ,  sans  que  le  consente- 
..  ment  des  collatéraux  soit  nécessaire  ;  2°  que  la  prétérition 
«  d'un  enfant  légitimé" annulait  le  testament  de  son  père;  .. 
ce  qui  était  lui  donner  les  droits  d'héritier  sien  ,  mais  quant  i 
la  succession  du  père  seulement. 

On  aperçoit  du  premier  coup  d'œil  l'analogie  parfaite  qui 
existe  entre  la  législation  ancienne  relative  à  la  légitimation 
par  lettres  du  prince  et  la  législation  qu'il  est  possible  d'éta- 
blir relativement  à  l'adoption  autorisée  par  un  acte  du  Coi-ps 
législatif. 

L'adoption  est ,  comme  l'était  la  légitimation  ,  une  déro- 
gation à  la  loi  générale  ;  elle  est  même  une  dérogation  plus 
forte  :  dans  le  premier  cas  ,  il  existait  au  moins  le  lien  de  la 
parenté  naturelle  ;  ici  il  s'agit  de  déroger  tout  à  la  fois  à  la 
loi  de  la  nature  et  à  la  loi  civile,  en  arracbant  un  individu 
de  la  famille  où  la  nature  et  la  loi  l'ont  placé,  pour  grefter 
sur  rarbre  généalogique  d'une  famille  un  rameau  qui  lui  est 
doublement  étranger.  C'estpar  cette  raison,  et  parce  que  l'état 
des  bommes  appartient  à  l'état  civil ,  que  le  Conseil  a  exigé  le 
concours  d'un  acte  législatif,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  loi 
dérogatoire. 

Mais  cette  loi  n'est  qu'une  loi  spéciale  faite  pour  l'intérêt 
privé  de  deux  individus  et  de  deux  familles  :  une  pareille  loi 
peut  bien  autoriser  le  consentement  des  parties  intéressées  , 
mais  elle  ne  peut  point  altérer  le  droit  des  tiers  qui  n'y  con- 
sentent pas  :  elle  peut  bien,  comme  disait  M.  d'Jguesseau  , 
autoriser  une  succession  extraordinaire  en  vertu  d'une  espèce 
de  contrat;  mais  elle  ne  peut  point  donner  une  espèce  de  pa- 
renté qui  n'existe  ni  dans  la  nature  ni  dans  l'ordre  civil  : 
elle  ne  peut  pas  me  donner  ,  malgré  moi ,  et  par  une  fiction 
qui  m'est  étrangère  ,  un  oncle ,  un  neveu  ,  un  cousin ,  et 
m\issocier  une  génération  entière  ,  qui  pourra  à  perpétuité 
•^  ""lever,  et   a   ma  génération,    les   rJioKs  (pif  la   loi    oh_ 
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nérale  me  garantit,  et  qui  font  partie  de  ma  liberté  civile. 
La  réciprocité  que  la  loi  m'offrirait  ne  serait  qu'un  mar- 
ché dans  lequel  je  céderais  pour  acquérir.  Mais  un  marche 
ne  peut  exister  que  par  le  consentement  de  deux  :  et  c'est  à 
moi  de  juger  si  je  peux  accepter  le  marché.  D'ailleurs  ici  on 
ne  me  donne  rien  en  échange  de  ce  qu'on  me  fait  céder  :  l'é- 
tranger qui  vient  participer  à  mes  droits  de  famille  ne  m'en 
transfère  aucun  dans  la  sienne  qu'il  quitte.  Le  législateur  ne 
peut  m'imposer  une  pareille  loi. 

Mais  ,  dit-on  ,  si  vous  reconnaissez  dans  le  législateur  le 
pouvoir  de  déroger  à  la  loi  générale  en  autorisant  l'adoption, 
comment  pouvez-vous  lui  contester  le  pouvoir  de  donner  à 
l'adoption  l'effet  qu'il  lui  plaît? 

Je  réponds  que  c'est  ici  une  pure  pétition  de  principes  ;  la- 
(juelle  ne  peut  servir  qu'à  prouver  combien  est  dangereuse 
la  méthode  de  décréter  une  loi  en  principe  sans  en  combiner 
tous  les  rapports . 

La  question  de  savoir  si  la  loi  peut  autoriser  l'adoption  est 
indivisible  de  celle  de  savoir  quel  est  l'effet  que  vous  préten- 
dez lui  donner.  Vous  décidez  la  question  par  la  question 
même ,  lorsque  vous  dites  que  la  loi  peut  donner  à  l'adoption 
tous  les  effets  quelconques,  tandis  qu'il  s'agit  de  savoir  si  elle 
peut  autoriser  autre  chose  qu'une  ado])tion  sous  un  effet  li- 
mité ;  ou  vous  abusez  de  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la  question, 
lorsque  vous  donnez  à  cette  réponse  une  étendue  qu'elle  n'a 
pas  et  qu'elle  n'a  pas  pu  avoir ,  puisque  vous-même  vous  vous 
réduisiez  à  dire  qu'il  fallait  juger  d'abord  si  l'adoption  pour- 
rait être  admise ,  sauf  ensuite  à  en  discuter  les  conditions  e( 
les  effets.  Le  Conseil  a  admis  l'adoption;  fort  bien  :  mais  il 
en  discute  aujourd'hui  les  effets.  Nous  voici  donc  arrivés  au 
véritable  point  de  la  question,  qui  est  encore  entière. 

L'effet  que  la  section  lui  attribue  dans  l'article  soumis  à  la 
discussion  actuelle  me  paraît  contraire  à  ce  grand  principe , 
protecteur  de  la  liberté  civile ,  que  la  loi  spéciale ,  et  qui  ne 
concerne  qu'un  intérêt  privé ,   ne  peut  jamais  déroger  aux 
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•hoits  que  la  loi  cuiiiniutic  accorde  aux  tiers  dont  elle  attaque 
la  propriété. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ce  principe  serait  que  l'adop- 
tion, comme  la  légitimation,  ne  pourrait  donner  à  l'enfant 
adoplit  que  le  droit  tle  succéder  à  la  portion  des  biens  du  père 
adoptant  qui  est  disponible  ;  à  moins  que  la  loi  générale  nou- 
velle ne  dérogeât  à  celle  qui  existe  actuellement ,  en  donnaAt 
à  celui  qui  i.'a  pas  d'eufans  la  faculté  absolue  de  disposer 
de  tous  ses  biens,  et  en  adoptant,  à  cet  égard,  l'esprit  du 
droit  éci'it. 

Si ,  sans  supprimer  les  réserves  que  la  loi  actuelle  a  faites 
en  faveur  des  ascendans  et  de  certains  collatéraux  ,  on  se 
contentait  d'admettre  l'eiilant  adoptif  à  la  succession  totale 
du  père  qui  l'adopte,  ce  serait  toujours  s'écarter  de  la  règle 
stricte;  mais,  du  moins,  ce  ne  serait  s'en  écarter  que  pour 
une  ibis  seulement  et  par  une  faveur  attachée  au  bien  (peut- 
être  trop  cbiniérique  )  que  l'on  espère  de  cette  institution 
philantro[)ique. 

-Mais  ce  serait  violer  toutes  les  règles  ,  renverser  tous  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social,  que  de  boulever- 
ser à  toujours  et  dans  toute  la  suite  des  générations  les  droits 
de  famille  et  de  parenté  fondés  sur  les  lois  de  la  nature  et 
de  la  société.  J'ai  le  droit  de  doter  l'indigence  à  mes  dépens 
et  sur  le  bien  qui  est  à  ma  disposition  ;  je  u"ai  pas  celui  de  la 
doter  aux  dépens  d'autrui  ;  et  le  législateur  lui-même  ne  peut 
pas  me  coidércr  ce  droit. 

M.  PoRTALisdit  qu'il  est  difficile  de  déterminer  exactement 
les  limites  du  pouvoir  de  la  loi  en  pareille  matière.  Il  lui 
est  sans  doute  impossible  de  faire  un  parent  du  sang  ,  mais  il 
n'est  pas  au-dessus  de  son  autorité  de  régler  la  pareiité  dans 
l'ordre  civil  :  cela  est  si  vrai  qu'elle  en  arrange  les  degrés. 
S'il  est  permis  à  la  loi  d'établir  l'adoption ,  il  ne  peut  lui 
être  défendu  deii  créer  les  conséquences  :  dès  qu'elle  a  le 
droit  de  transporter  un  individu  d'une  famille  dans  une  au- 
tre, elle  a  incontestablement  aussi  celui  de  fixer  les  eftets  de 
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ce  changement.  La  loi  ne  peut  dépouiller  personne  de  sa  pro- 
prie'té ,  parce  que  la  propriété  est  un  des  droits  naturels  qu'elle 
garantit  à  l'homme.  Mais  le  droit  de  succéder  est-il  un  drait 
fîe  propriété  ?  Non  :  autrement,  il  faudrait  abroger  toutes  les 
lois  qui  permettent  de  disposer. 

La  loi  peut  créer  les  espérances ,  elle  peut  donc  aussi  les 
détruire.  Si  elle  prononçait  une  déshérence  universelle  ,  elle 
blesserait  sans  doute  le  droit  social;  mais,  quand  elle  règle 
comment  et  à  qui  la  mort  du  propriétaire  transmettia  ses 
biens  ,  elle  demeure  dans  ses  limites.  A  elle  seule  appartient 
de  disposer  dans  l'ordre  civil  ;  car  la  loi  naturelle  ne  dispose 
que  dans  l'ordre  moral  et  physique.  Or,  l'adoption  étant  une 
institution  civile  et  extraordinaire,  ses  effets  sont  de  droit 
positifs,  et  c'est  à  la  loi  civile  à  les  déterminer.  Quand  on  ad- 
met que  la  loi  peut  faire  d'un  enfant  autre  chosetjue  ce  qu'en 
a  fait  la  nature,  on  ne  peut  contester  à  la  loi  le  pouvoir, 
beaucoup  moins  étendu,  de  régler  comment  il  succédera. 

On  a  dit  que  la  légitimation  ne  donnait  pas  au  légitimé  la 
successibilité  dans  les  degrés  collatéraux.  Il  en  était  ainsi 
dans  les  pays  coutumiers;  mais  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  suivait  d'autres  maximes.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence a  décidé  que  le  légitimé  devenait  hœres  suas.  Cet  arrêt 
fut  cassé ,  et  la  contestation  renvoyée  au  parlement  de  Tou- 
louse. Ce  parlement  jugea  comme  celui  de  Provence  :  tant 
la  jurisprudence,  sur  ce  point,  était  certaine. 

L'article  est  adopté. 

348  à  35o      Les  articles  3o  ,  3i  et  Sa  sont  adoptés  sans  discussion. 

Le  Premier  Consdl  renvoie  le  projet  à  la  section  pour  le 
diviser  en  titres ,  et  pour  présenter  une  rédaction  nouvelle  , 
conforme  aux  amendemens  adoptés. 

La  discussion  de  ce  titre,  interrompue  par  le  message 
du  12  nivôse,  ne  fut  reprise  que  dans  la  séance  du  27 
brumaire  an  XL 
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■  Proces-verbal  de  b  séance  du  27  brumaire  an  XI.  —  18  novembre  iÇoî.) 

M.  Berlier  préseate  la  quatrième  lédaclion  du  titre  de 
l'Adoption.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i*^"".  «  L'adoption  est  permise  sous  les  conditions ,  dans    «v.  M^i 
•<  les  cas  et  avec  les  fonnalites  qui  suivent  :  » 

Des  Conditions  de  l'Adoptio/i  par  rappoit  aux  adoptans. 

Art.  2.  .<  jNuI  individu  ne  pourra  adopter  ,  s'il  a  des  enfans   l\i 
'•  ou  descendans  légitimes.  » 

Art.  3.  «  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  2  ,  l'adoption  pourra    ib. 
•<  être  demandée  ,  savoir  : 

<<  Par  les  f;eus  mariés ,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  au  moins  dix 
•<  ans  depuis  leur  incuiage ,  ou  que  les  deux  époux  auront 
«  l'un  et  l'autre  plus  de  cinquante  ans  ; 

'<  Par  les  veufs  ou  veuves  ,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
"  quarcuite  ans  moins; 

«  Et  par  toutes  autres  pei'somies,  lorsqu'elles  seront  âgées 
«  de  plus  de  cinquante  ans.  » 

Art.  4-  '>  Nul  époux  ne  pourra  adopter  (jue  conjointement   i44 
"  avec  l'autre  époux.  » 

Art.  5.  «  Nul  autre  que  des  époux  ne  pourra  ad^jpter  cou-    ib 
«  joinlement  avec  une  autre  personne.  » 

Art.  6.  »  Nul  ne  pourra  adopter  que  des  individus  de  son    »p  ^4^ 
«  sexe ,  à  moins  que  l'adoption  ne  soit  laite  par  des  époux  ,  ou 
«  que  l'adopté  ne  soit  neveu  ou  nièce  ,  petit-neveu  ou  petite- 
«  nièce  de  l'adoptant.  » 

Art.  >;.  «  On  pourra,  par  le  même  acte,  adopter  plusieuis  Ib. 
«  enfans  ;  mais  après  l'adoption  consommée ,  l'adoptant  ne 
»  pourra  ,  pendant  la  vie  de  l'enfant  adopté  ou  de  ses  descen- 
X  dans ,  faire  d'autres  adoptions  ,  à  moins  qu'elles  ne  por- 
><  tent  suj'  les  frères  ou  sceurs  de  l'enfant  précédemment 
"  adopté.  » 
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Des  Conditions  de  V Adoption  par  rapport  à  L'adopté. 

345-346        Art.  8.  «  Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  s'il  a  plus  de 
«'  douze  ans.  » 
346       Art.  g.  «  Nul  enfant  légitime  ne  pourra  être  offert  en  adop- 
«  tion  que  par  ses  père  et  inère ,  ou  par  le  survivant  d'entre 
'<  eux  ,  si  l'autre  est  mort.  » 

ap  ei36,  Art.  1  o.  <<  Tous  autres  parens,  même  les  ascendans,  ne 
<;  pourront ,  à  défaut  de  père  et  mère  ,  offrir  l'enfant  en  adop- 
«  tion  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  qu'il  est  sans 
«  moyens  d'existence.  » 
Ib.  Art.  \\.  '<  L'enfant  qui  n'aura  point  de  pai'ens  connus 
«  pourra  être  offert  en  adoption ,  soit  par  les  administrateurs 
«  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli ,  soit  par  la  municipalité 
<«  du  lieu  où  résidera  la  personne  prenant  soin  de  lui.  » 
Ib.  Art.  12.  «  Si  l'enfant  offert  en  adoption  par  ses  père  et 
«  mère ,  ou  par  le  survivant  des  deux  ,  se  trouve  avoir  quel- 
«<  ques  biens  ou  droits  acquis  dans  sa  famille  naturelle  ,  il  ne 
«  pourra  les  apporter  dans  la  famille  adoptive  ;  et  sa  succes- 
«  sion  sera ,  à  cet  égai'd ,  réputée  ouverte  dans  sa  famille 
«  natui-elle  à  dater  du  jour  de  l'adoption.  » 

Dc!  Actes  préliminaires  de  V Adoption. 

,s.i»       Art.  1 3.  "La  personne  qui  se  proposera  d'adopter ,  et  celle 
"  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  l'adoption,  feront  la 
«  déclaration  de  leurs  intentions  respectives  au  juge  de  paix 
«  du  domicile  de  l'enfant.  » 
ap.  Art.  14.  "  Dans  le  cas  où  l'adoption  concernera  un  enfant 

«  privé  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  le  consentement  du  sur- 
«  vivant  sera  précédé  de  l'avisid'un  conseil  de  famille ,  désigné 
■<  par  le  juge  de  paix ,  et  composé  ,  autant  que  faire  se  pourra , 
«  aux  deux  tiers  de  parens  du  côté  de  l'époux  défunt. 

'<  Si  cet  avis  n'était  pas  en  faveur  de  l'adoption ,  il  n'en 
«  arrêtera  point  la  poursuite  ;  mais  il  servira  de  renseigne- 
'  ment  aux  autorités  chargées  d'y  statuer.  » 
Ib.        Art.   i5.  "  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
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*  ticle  lo  ,  il  sera  présenté  en  adoption  par  un  tuteur  spécial 
«<  à  lui  donné  par  un  conseil  de  ianiille ,  et  après  que  le  juge 
«  de  paix  aura  procédé  à  une  enquête  touchant  l'état  de  dé- 
«<  niuuent  de  l'enfant.  » 

Des  Formes  de  l'adoption. 

Art.  i6.  ><  Toutes  demandes  en  adoption  seront  portées  et  .îâ^ct 
«t  instruites  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépctrtement 
«  où  résidera  l'enfant.  Ce  conseil  examinera  ,  i°  si  toutes  les 
«<  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2°  si  la  personne  qui  se 
«  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation;  3°  si, 
«  d'après  sa  situation  comparée  à  celle  de  lenfant,  l'adoption 
«  offre  à  celui-ci  de  vrais  avantages. 

«  Pour  éclaii'er  cet  examen ,  le  conseil  de  préfecture  pren- 
«  dra  l'avis  des  maires  et  sous-préfets ,  et  provoquera  tous 
«  les  renseignemens  qui  lui  sembleront  utiles.  » 

Art.  l'y.  .<  Si  l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'ar-  H'- 
"  ticle  12  ,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  préalablement 
«  que  les  biens  ou  droits  que  l'enfant  laissera  dans  sa  famille 
«  naturelle  soient  estimés  par  experts  assermentés,  et  pour- 
«  voira  à  ce  que  le  demandeur  en  adoption  en  assure  le  rem- 
«  placement  sur  ses  propres  biens ,  par  un  acte  entre-  vifs  , 
«  translatif  de  fonds  non  grevés  d'hypothèques.  » 

Art.  18.  '<  L'avis  définitif  et  motivé  du  conseil  de  préfec-    ib. 
'<  tui'e  sera  transmis  au  gouvernement  par  la  voie  du  Ministre 
«  de  la  Justice  ,  sur  le  rapport  duquel ,  et  après  avoir  en- 
«  tendu  le  Conseil  d'Etat ,  les  Consuls  proposeront ,  s'il  y  a 
"  lieu,  au  Corps  législatif,  de  prononcer  l'adoption.  » 

Art.  19.  «  Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la  promul-    ap  359 
«  gation  de  la  loi  qui  l'auia  prononcée.  » 

Des  Effets  de  l' Adoption . 

Art.  20.  «  L'adoption  sera  irrévocable.  »  ib. 

Art.  21.  «  L'enfant  adoptif  ])rendra  le  nom  de  la  personne    347 
"  qui  l'aura  adopté,  » 
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3 ',8^350       Alt.  22.  «  Il  appartiendra  à  la  famille  de  l'adoptant  dans 
><  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux.  » 
ib.        Art.  aS^  "  L'adoption  transportera  au.  père  ou  à  la  mère  qui 
«  aura  adopté  la  qualité  de  père  ou  mère  légitime  :  elle  éta- 
«  blira  entie  l'adoptant  et  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits 
«  et  les  mêmes  devoirs  qu'entre  père  et  enfant  légitime.  » 
^io        Art.  24-  "  Dans  le  cas  où  ,  après  l'adoption ,  il  naîtrait  à  l'a- 
<<  doptant  des  enfans  en  mariage  ,  l'enfant  adoptif  n'en  con- 
«  servera  pas  moins  le  droit  à  une  part  d'enfant  légitime  dans 
«  la  succession.  » 
348-349        Art.  25.  «  L'adoption  fera  sortir  l'enfant  adoptif  de  sa  fa- 
«  mille  naturelle  ;   elle  ne  Iciissera  subsister  entre  lui  et  ses 
«  père  et  mère  ,  ou  autres  ascendans  ,  que  l'obligation  natu- 
«  relie  et  réciproque  de  se  fom-nir  des  alimens  dans  le  be- 
'<  soin.  » 
tii.  8.       M.  Berlier  observe  que  cette  rédaction  a  pai'u  à  la  section 
de  législation  rendre  assez  exactement  les  idées  résultant  de 
la  discussion  établie  sur  cette  matière  dans  les  séances  des 
6,  1 4  et  16  frimaire  et  4  uivose  derniers. 

Mais  un  autre  devoir  était  imposé  à  la  section. 

Dans  la  séance  du  20  de  ce  mois ,  elle  a  reçu  du  Consul 
Cambacérès  l'ordre  d'examiner  si ,  d'après  les  objections  par 
lesquelles  le  projet  a  été  combattu  ,  il  convenait  de  maintenir 
l'adoption  ,  ou  s'il  fallait  y  renoncer. 

M.  Berlier  rend  compte  ,  à  ce  sujet ,  des  vues  de  la  section. 

Plusieurs  de  ses  membres ,  combattant  le  principe  même 
de  l'adoption ,  antérieurement  consacré ,  ont  pensé  que  toute 
espèce  d'adoption,  embarrassante  dans  son  organisation  el 
peu  en  harmonie  avec  nos  mœurs  ,  n'offrait  rien  d'utile ,  vu 
la  facilité  qu'on  a  de  faire  ,  par  d'auti'es  voies ,  beaucoup  de 
bien  à  un  enfant  qu'on  affectionne  ;  et  parce  que  cette  faci- 
lité ,  déjà  très-grande  de])uis  la  loi  de  germinal  an  VIII  sur 
les  donations  ,  sera  probablement  étendue  encore  par  la  nou- 
velle législation  :  ces  motifs  les  ont  portés  à  conclure  au  re- 
jet de  l'adoption. 
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D'autres  membres,  sans  partager  cette  opinion  sur  le  fond 
même  de  l'institution ,  et  en  continuant  de  penser  qu'il  y  a 
un  intervalle  immense  entre  l'adoption  et  les  moyens  qu'on 
indique  pour  y  suppléer  (différence  bien  établie  dans  le  cours 
de  la  discussion  ) ,  ont  été  frappés  par  d'autres  considérations 
qui  se  rattachent  à  quelques  points  du  projet. 

D'abord  il  leur  a  semblé  que  l'introduction  de  l'enfant 
adoptif  dans  la  famille  de  l'adoptant ,  en  rendant  parens  du 
premier  tous  les  parens  du  second ,  sans  leur  consentement 
formel  ni  même  tacite  ,  s'accommodera  difficilement  avec  nos 
idées  et  nos  mœurs  :  la  fiction  étendue  au-delà  des  personnes 
qui  contractent  est  poussée  trop  loin. 

Un  reproche  non  moins  grave  contre  l'adoption,  telle  qu'elle 
est  proposée ,  a  paru  aux  mêmes  membres  exister  dans  la 
forme  même  qu'on  veut  lui  donner. 

S'il  s'agit  d'une  institution  civile,  a- ton  dit,  pourquoi, 
dans  chaque  acte ,  l'intervention  des  grands  pouvoirs  poli- 
tiques? Pourquoi  est— ce  le  Corps  législatif,  et  non  (comme 
en  Prusse)  un  tribunal,  qui  prononcera  l'adoption?  Com- 
ment, au  reste,  et  sans  chercher  des  exemples  dans  la  légis- 
lation étrangère  ,  inéconnaitre  les  analogies  que  présente  le 
Code  même  que  nous  discutons ,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties  ,  avec  celle  dont  il  s'agit? 

Quelle  est  l'autorité  qui  ordonnera  les  rectifications  des 
actes  de  l'état  civil  ?  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  un  point  ar- 
rêté. 

Quelle  est  l'autorité  qui  admettra  le  divorce ,  lequel  est , 
comme  l'adoption,  un  changement  d'état?  ce  sera  encore 
l'autorité  judiciaire  :  pourquoi  donc  ne  pas  rendre  aussi  les 
tribunaux  juges  de  l'adoption? 

Cette  question,  au  surplus,  continue  M.  Berlier,  a  paru 
aux  membres  de  la  section  qui  s'y  sont  arrêtés  devoir  in- 
fluer sur  le  fond  même  de  l'institution  jusqu'à  la  dénaturer. 

Quand  la  loi  a  posé  des  règles  et  que  l'application  en  est 
dévolue  aux  magistrats  ordinaires ,  il  y  a  une  garantie  civile, 
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qui  n'existe  plus  quand  le  pouvoir  politique  s'empare  lui- 
même  de  l'application.  En  effet,  qui  le  redressera,  si  lui- 
même  il  lèse  ou  favorise  les  personnes  sur  l'intérêt  desquelles 
il  aura  à  statuer  ? 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  l'attribution  dont 
il  s'agit  est  encore  radicalement  vicieuse  ;  car ,  s'il  est  vrai  que 
le  recours  au  pouvoir  législatif  n'établisse  pas  d'inégalité  de 
droit ,  vu  qu'il  est  accordé  à  tous ,  peut-on  contester  qu'il  ne 
résulte  une  véritable  inégalité  àefait  des  seules  formalités 
dont  on  environne  l'adoption?  Les  liommes  riches  ou  en  cré- 
dit ne  seront  point  arrêtés  par  ces  difficultés  ;  mais  assuré- 
ment l'adoption  n'existera  que  de  nom  pour  la  nombreuse 
classe  des  habitans  de  la  campagne  et  des  artisans  ,  si  l'adop- 
tion ne  peut  se  consommer  pour  eux  par  la  seule  interven- 
tion de  magistrats  locaux  ou  placés  à  peu  de  distance. 

Telles  sont  les  c.onsidérations  qui ,  dans  la  section ,  ont 
frappé  ceux  même  qui ,  partisans  de  l'adoption  comme  ins- 
titution civile ,  n'ont  point  trouvé  cet  objet  rempli  par  le  pro- 
jet, et  qui ,  n'espérant  pas  qu'on  revienne  sur  des  points  aussi 
capitaux  et  aussi  longuement  discutés ,  ont  renoncé ,  quoi- 
que à  regret,  à  une  institution  qui,  ainsi  organisée,  présente- 
rait plus  d'inconvéniens  que  d'avantages. 

M.  Berlier  observe  ,  au  sui"plus  ,  que,  pour  se  conformer  à 
ce  que  réclame  impérieusement  la  justice  en  faveur  des  en— 
fans  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à  ce  jour  sur  la  foi  des  décrets, 
la  section  a  rédigé  un  projet  qui ,  ne  traitant  que  d'intérêts 
transitoires ,  ne  peut  entrer  dans  le  plan  du  Code  civil ,  et 
formera  la  matière  d'une  loi  à  part ,  sur  laquelle  la  discussion 
s'établira ,  s'il  y  a  lieu ,  quand  le  Conseil  aura  pris  un  parti 
sur  la  question  principale  qui  lui  est  soumise  en  z%  moment . 

Le  Premier  Consul  demande  quel  a  été  sur  l'adoption  le 
sentiment  des  tribunaux  d'appel. 

M.  Beblier  dit  que  l'adoption  n'ayant  pas  été  proposée  par 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil ,  les  tribun  lUX  n'ont 
pu  s'expliquer  sur  cette  institution.  Ils  se  sont  donc  bornés  à 
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demander  une  loi  qui  fixât  le  sort  des  individus  actuellement 
adoptés  sur  la  foi  des  décrets. 

M.  Tronchet  ne  croit  pas  que  le  principe  de  l'adoption  aùt 
été  décrété  :  niais,  dit-il ,  l'humanité  réclame  le  maintien  des 
adoptions  faites  de  bonne  foi  dans  la  supposition  de  la  loi 
promise. 

M.  Berlier,  pour  justifier  que  le  principe  de  l'adoption  a 
été  décrété ,  produit  la  série  des  actes  intervenus  sur  cette 

matière. 

iS  janvier  1792. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  légis- 
«  lation  comprendra,  dans  son  plan  général  des  lois  civiles, 
"  celles  relatives  à  l'adoption.  " 

25  janvier  1793. 

«  La  Convention  nationale  adopte  ,  au  nom  de  la  patrie ,  la 
«>  fille  de  Michel  Lepclletier ;  et  elle  charge  son  comité  de  lé- 
«  gislation  de  lui  présenter  très -incessamment  un  rapport 
u  sur  les  lois  de  l'adoption.  » 

Constitation  de  1793. 

»  Tout  homme  qui. .  . .  adopte  un  enfant ,  est  admis  à  l'exer- 
•'  cice  des  droits  de  citoyen  français.  » 

16  frimaire  an  III. 

Décret  qui  valide  une  apposition  de  scellés  requise  pour  la 
conservation  des  droits  d'un  adopté ,  et  porte  que  ,  «  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  été  statué  ,  par  la  Convention  nationale  ,  sur  les 
'<  effets  des  adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulga- 
«  tion  du  Code  c\\\\,  les  juges  de  paix  devront,  s'ils  en  sont 
'<  requis  par  les  parties  intéressées  ,  lever  les  scellés ,  pour  la 
"  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire,  sur  l'avis 
«  d'une  assemblée  de  parens  ,  sauf  le  déjiôt  jusqu'au  règle- 
«  ment  des  droits  des  parties.  » 

Arrêté  du  19  floréal  an  VIII. 

«  Relatant  les  actes  d'adoption  »  dont  le  modèle  est  au 
Bulletin  n«  184. 
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Il  faut  ajouter  à  tous  ces  actes  positifs  de  législation ,  con- 
tinue jM.  Berlicr^  tous  les  projets  de  Code  qui  ont  paru  depuis 
dix  années,  excepté  le  dernier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  transmission  de  nom  étant 
le  principal  effet  de  l'adoption ,  c'est  aussi  principalement 
sous  ce  rapport  qu'il  importe  de  l'examiner. 

Le  Consul  demande  quels  étaient  à  cet  égeu'd  les  principes 
de  l'ancienne  jurisprudence. 

M.  Treilhard  dit  que  les  noms  sont  une  propriété  de  fa- 
mille ;  qu'on  ne  pourrait  en  changer  arbitrairement ,  sans 
porter  dans  la  société  une  grande  confusion  ;  qu'il  fallait  un 
acte  du  pouvoir  législatif  pour  autoriser  un  changement  de 
nom  ;  qu'on  attachait  quelquefois  à  une  hbéralité  la  condi- 
tion de  la  part  du  donataire  de  prendre  le  nom  du  donateur  ; 
que  même  ,  dans  ce  ,cas  ,  il  fallait  un  acte  de  la  puissance  pu- 
blique pour  sanctionner  le  changement  ;  mais  qu'alors  les 
lettres-patentes  s'obtenaient  sans  difficulté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  rappelle  que,  lors 
de  la  première  discussion ,  le  principe  de  l'adoption  a  été 
admis  par  le  Conseil. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  se  déterminer  entre  les  trois 
opinions  relatives  à  la  forme  :  les  uns  voulaient  que  l'adop- 
tion s'opérât  par  un  sénatus-consulte  ;  d'autres  par  un  acte 
du  Corps  législatif  ;  d'autres  enfin  par  l'autorité  des  tribu- 
naux. Peut-être  le  dernier  mode  serait-il  le  meilleur ,  parce 
qu'il  serait  le  plus  facile  ;  mais  le  Conseil  avait  paru  pencher 
pour  le  second.  Or,  parmi  les  motifs  qui  portent  aujourd'hui 
la  section  à  proposer  le  rejet  de  l'adoption  ,  l'un  des  princi- 
paux est  qu'elle  serait  entourée  de  trop  d'embarras  et  de  trop 
de  difficultés  ,  si  elle  ne  pouvait  être  consommée  que  par  un 
acte  du  Coi-ps  législatif. 

Ainsi ,  la  question  est  maintenant  de  savoir  si  la  discussion 
portera  de  nouveau  sur  le  principe  même  de  l'adoption  ,  ou 
seulement  sur  le  mode  qui  avait  paru  prévaloir  ;  si  enfin  l'on 
se  bornera  à  examiner  laquelle  des  deux  formes  est  préfé- 


ADOPTION     ET    TUTELLE    OFFICIEUSE.  36" 

rable,  de  celle  qui  obligerait  de  recourir  au  Corps  législatif  , 
OU  de  celle  qui  permettrait  de  recourir  aux  tribunaux.  Cette 
dernière  serait  certainement  plus  facile,  moins  dispendieuse 
et  plus  rapide. 

M.  BouLAY  dit  que  l'adoption  est  une  institution  étrangère 
à  nos  mœurs ,  et  que  c'est  cette  considération  qui  a  surtout 
déterminé  la  section  à  en  proposer  le  rejet. 

M.  Real  dit  que  la  section  a  plutôt  rejeté  le  projet  qui 
avait  été  présenté  que  l'institution  même  ;  mais  qu'en  es- 
sayant d'organiser  l'adoption  ,  la  section  a  aperçu  de  grandes 
difficultés. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  mode  d'adopter  n'est  ni  le 
seul  ni  le  principal  motif  de  l'opinion  embrassée  par  la  sec- 
tion ;  que  quant  à  lui  il  a  toujours  été  d'avis  de  rejeter  l'a- 
doption ,  tant  à  cause  des  difficultés  qu'elle  présente  par  rap- 
port aux  successions  ,  que  parce  qu'elle  lui  semble  immorale  ; 
elle  place  en  effet  un  enfant  entre  sa  fortune  et  l'abandon  de 
ses  parens.  Il  est  cependant  d'autres  moyens  de  bienfaisance 
qui  n'exigent  pas  de  celui  qui  en  est  l'objet  le  sacrifice  des 
devoirs  et  des  sentimens  envers  sa  famille.  Et,  d'ailleurs  , 
jamais  le  père  adoptif  ne  trouvera  dans  celui  qu'il  adopte  le 
dévoûment  et  la  tendresse  qu'on  a  droit  d'attendre  d'un  en- 
fant naturel. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Augely )  répond  que  l'a- 
doption présente,  à  la  vérité,  quelques  difficultés  par  rap- 
port aux  successions,  mais  que  ces  difficultés  ne  sont  pas  in- 
surmontables. 

Au  surplus  ,  elle  ne  peut  avoir  les  effets  immoraux  qu'on 
vient  de  lui  prêter  ;  cav,  loin  d'obliger  l'enfant  adoptif  à  re- 
noncer à  l'affection  qu'il  doit  à  son  père  naturel,  l'adoption 
lui  facilite  au  contraire  les  moyens  de  soulager  ce  père  dans 
son  infortune. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  opinions  sont  encore  trop 
partagées  poui-  qu'on  puisse  s'occuper  d'un  projet  de  loi  : 
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que ,  dans  l'état  des  choses,  la  discussion  ne  doit  tomber  que 
sur  le  principe. 

Le  système  d'adoption  qu'on  a  proposé  est  peut-êue  trop 
compliqué  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  un  système 
plus  simple  ;  mais  rejeter  absolument  l'adoption ,  ce  serait 
laisser  un  trop  grand  vide  dans  les  lois  civiles. 

On  a  objecté  qu'il  est  impossible  de  disposer  de  la  per- 
sonne d'un  citoyen  sans  son  consentement,  et  que  le  mineur 
est  incapable  de  le  donner. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  consentement  donné  par 
les  parens  à  l'adoption  d'un  mineur  ne  soit  que  provisoire  ; 
que  le  mineur  conserve  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  l'a- 
doption lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  et  que  l'acte  définitif 
qui  change  son  état  soit  différé  jusqu'à  cette  époque  ;  c{ue  par 
cet  acte  seulement  s'opère  la  transmission  de  nom;  alors  il 
devient  inutile  de  faire  sanctionner  l'adoption  par  un  acte  du 
Coi-ps  législatif,  et  l'autorité  des  tribunaux  suffit. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  a  toujours  été  opposé  à  l'adop- 
tion. 

n  résume  les  réflexions  qui  déterminent  son  avis. 

Au  premier  coup  d'oeil ,  dit-il ,  l'adoption  flatte  l'imagi- 
nation et  la  sensibilité  ;  mais ,  dans  la  réalité  ,  elle  n'est  plus 
qu'une  manière  de  frauder  la  loi  qui  limite  la  faculté  de 
disposer.  Elle  serait,  sous  ce  rapport,  une  véritable  incon- 
séquence. 

Cette  institution  ,  au  surplus ,  n'est  ni  nécessaire  ni  même 
utile  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  flatter  la  vanité  de  ceux 
qui  veulent  perpétuer  leur  nom. 

Mais  il  faut  développer  ces  idées. 

L'adoption  est-elle  nécessaire  ? 

Pour  décider  cette  question ,  M.  Tronchet  examine  quels 
sont  les  avantages  de  l'adoption ,  quels  en  sont  les  incon- 
véniens. 

Les  avantages  qu'on  prête  à  l'adoption  sont  de  consoler 
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par  l'image  de  la  paternité  ceux  qui  sont  piivé'.  du  bonheur 
d'avoir  des  enfans. 

Mais  l'adoption  ne  sera  jamais  qu'une  imitation  très-im- 
parl'aite  de  la  nature. 

Il  y  a  plus  :  elle  détruira  les  aflections  qui  en  ont  formé  le 
lien  ,  par  cela  même  qu'elle  en  détruira  l'indépendance  et 
les  convertira  en  devoirs.  L'homme  est  naturellement  ennemi 
de  la  contrainte;  il  veut  demeurer  libre  jusque  dans  les 
actes  qui  lui  sont  inspirés  par  le  sentiment. 

M.  Tronchct  passe  aux  inconvéniens  de  l'adoption. 

Il  en  aperçoit  par  rapport  aux  personnes. 

Il  en  voit  également  par  rapporta  la  société. 

Les  personnes  entre  lesquelles  l'adoption  aura  lieu  seront 
trop  souvent  trompées  dans  leur  attente. 

Le  père  se  déterminera  à  l'adoption  plus  ordinairement 
par  haine  pour  ses  héritiers  que  par  bienveillance  \\o\\v  l'a- 
dopté. 

Le  père,  d'ailleurs,  se  préparera  souvent  des  regrets  d'au- 
tant plus  vifs  qu'ils  seront  sans  remède.  Deux  époux  n'ont 
pas  d'enfans  :  ils  eu  trouvent  un  qui  leur  plaît  ;  ils  l'adop- 
tent. L'un  de  ces  époux  meurt;  l'autre  se  remarie;  il  lui 
survient  des  enfans  :  on  peut  facilement  concevoir  combien 
il  regrette  alors  de  leui-  avoir  donné  un  étranger  pour  frère. 
Ce  sera  là  qu'on  verra  combien  l'adoption  est  loin  d'imiter 
la  nature.  La  haine  s'allumera  entre  ïe  père  et  le  fils  adop- 
tif ,  entre  celui-ci  et  les  enfans  naturels  :  de  là  des  discordes 
qui  troubleront  long-temps  la  famille  entière.  On  adopte 
beaucoup  dans  les  campagnes ,  et  l'adoption  réussit.  Pour- 
quoi ?  parce  qu'elle  ne  lie  ni  l'adoptant  ni  l'adopté  ;  parce 
que  l'un  et  l'autre  demeurent  absolument  libres.  Le  pèrf 
sait  que  si  la  reconnaissance  du  fils  cesse ,  le  bienfait  peut 
cesser  aussi  :  le  fils  sait  que  le  père  n'est  point  engagé;  c(-tte 
vue  le  contient  dans  le  devoir. 

Au  surplus,  l'adoption  nest  pas  nécessaire  à  celui  qui 
vont  faire  le  bonhenr  d'im  enfant. 


\ 
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La  faculté  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore  plus  de  lati- 
tude ,  lui  suffit.  S'il  veut  plus ,  il  n'est  mu  que  par  la  vanité 
de  perpétuer  son  nom  ,  et  de  laisser  à  celui  qui  doit  le  porter 
une  fortune  considérable,  pour  le  soutenir  avec  éclat.  Une 
telle  vanité  n'est  lolérable  que  dans  le  système  nobiliaire. 

Quant  aux  enfans  adoptés,  ils  ne  courent  pas  moins  de 

hasards. 

D'abord  ,  les  regrets  tardifs  du  père  convertissent  pour  eux 
en  malheur  cette  même  adoption  qui,  dans  l'opinion  du  lé- 
gislateur, devait  devenir  la  source  de  leur  félicité. 

Ensuite,  si  l'adoption  est  irrévocable,  l'enfint  se  trouve 
lié  par  un  engagement  auquel  il  n'a  pas  souscrit,  et  auquel 
peut-être  il  répugne.  Si,  au  contraire,  il  peut,  à  sa  majo- 
rité, secouer  ce  joug  qui  lui  pèse,  il  lui  faudra  retourner 
dans  sa  famille  originaire  :  et  qu'y  trouvera-t-il  ?  la  misère  ; 
car  son  retour  ne  doit  sans  doute  rien  changer  rétroactive- 
ment aux  partages  et  aux  autres  dispositions  sur  lesquelles 
repose  la  fortune  de  ses  frères. 

VoUà  pour  les  personnes  :  mais ,  sous  le  rapport  de  l'ordre 
pubUc,  l'adoption  ne  présente  pas  des  inconvéniens  moins 

graves. 

L'enfant  adoptif  n'aura-t-il  de  droits  que  sur  les  biens  de 
l'adoptant?  Alors  cet  enfant  devient  dans  la  société  un  être 
monstrueux  :  il  est  retranché  de  sa  famille  naturelle  ,  et  ce- 
pendant il  n'appartient  pas  à  sa  famille  adoptive. 

Aura-t-il  tous  les  droits  des  enfans  naturels?  Alors  le  lé- 
gislateur est  tout  à  la  fois  injuste  envers  les  parens  du  père 
adoptif,  et  plus  hbéral  qu'd  ne  le  peut;  car  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'enlever  aux  citoyens  la  successibilité  ,  qui  est 
pour  eux  une  propriété  véritable  dans  tous  les  degrés  aux- 
(juels  elle  s'étend. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'adoption  est  si  peu  une  con- 
séquence du  régime  nobiliaire  ,  que  c'est  dans  les  républi- 
ques qu'elle  a  été  principalement  en  usage. 

D'ailleurs  ,  les  modifications  proposées  la  mettent  en  har- 
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monie  avec  l'ordre  de  choses  depuis  long-temps  reçu  en 
France.  Elle  devient  une  simple  transmission  de  noms  et  de 
biens;  transmission  dont  l'usage  a  toujours  été  fréquent,  <t 
qui  jamais  n'a  été  accusée  de  faire  de  l'adopté  un  être  mons- 
trueux dans  l'ordre  social. 

Toujours  aussi  l'adoption  a  existé  dans  les  campagnes; 
avec  cette  différence  cependant  que  ,  quant  au  droit,  elle  n'y 
transmet  pas  à  l'adopté  le  nom  de  l'adoptant,  mais  que , 
dans  le  fait ,  le  nom  demeure  à  l'adopté  ,  parce  que  personne 
ne  le  lui  conteste. 

L'adoption ,  a-t-on  dit ,  ne  sert  que  la  vanité. 

Elle  a  des  avantages  plus  réels  :  elle  sert  à  se  préparer  pour 
sa  vieillesse  un  appui  et  des  consolations  plus  sûrs  que  ceux 
qu'on  attendrait  de  collatéraux  ;  elle  sert  au  commerçant,  au 
manufacturier  privé  d'enfans,  à  se  créer  un  aide  et  un  suc- 
cesseur. 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes  liens  pen- 
dant la  vie  du  testateur;  après  sa  njort,  elle  ne  traiîsmet  pas 
son  nom.  Cependant  des  motifs  plus  nobles  que  la  vanité, 
l'affection ,  l'estime ,  le  sentiment,  peuvent  lui  faire  désirer 
de  contracter  cette  sorte  d'alliance  avec  celui  qu'il  en  a  jugé 
digne.  Elle  ne  change  rien  à  nos  mœurs,  puisqu'elle  se  borne 
à  régulariser  le  droit  déjà  existant  de  faire  porter  son  nom  ; 
elle  intéresse  la  vieillesse  à  élever  la  jeunesse,  qu'en  même 
temps  elle  encourage  ;  elle  prépare  de  bons  citoyens  à  l'État; 
elle  est  un  Ijesoin  pour  toutes  les  professions. 

L'objection  qu'on  a  faite  contre  l'adoption  des  mineurs 
tombe,  puisque  les  majeurs  seuls  pourront  être  adoptés. 

L'adoption  des  majeurs  n'est  bizarre  que  quand  l'adopté 
n'a  pas  été  élevé  par  l'adoptant. 

On  a  parlé  des  regrets  possibles  du  père  adoptif  :  ce  re- 
pentir peut  devenir  la  suite  de  toutes  les  transactions  hu- 
maines. On  se  repent  d'une  aUénation,  d'une  donatioji,  d'un 
mariage.  Du  moins,  dans  l'adoption,  reste-t-il  une  ressource 
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au  père  dont  l'affection  a  ëtë  trompée  ;  t'est  de  réduire  l'en- 
fant adoptif  à  sa  légitime. 

On  ne  peut  donc  plus  o])poser  à  rado]ïtion  <(ue  le  déses- 
poir des  collatéraux. 

Cet  effet  ne  sera  sans  doute  pas  mis  au  nombre  des  incon- 
véniens  :  l'intérêt  des  collatéraux  n'est  rien  ;  et  même ,  si  on 
le  calcule  Lien ,  on  trouvera  qu'il  est  plus  ménagé  par  l'a- 
doption que  par  une  donation  pure  et  simple  des  biens  ;  car 
la  conformité  du  nom  établit  entre  eux  et  l'adopté  des  rap- 
ports qui,  dans  diverses  circonstances,  peuvent  leur  être 
avantageux. 

M.  Treilhard  dit  que  l'adojjtion  eût  perdu  beaucoup  de 
son  utilité,  s'il  eiit  fallu,  pour  l'opérer,  recourir  au  Corps 
législatif.  En  effet ,  le  Corps  législatif  n'est  pas  toujours  as- 
semblé ;  il  est  absorbé  par  des  intérêts  généraux  ;  tous  les 
citoyens  ne  peuvent  arriver  jusqu'à  lui.  Mais  puisque  l'adop- 
tion n'aura  lieu  qu'à  l'égard  des  majeurs,  l'intervention  du 
Corps  législatif  devient  inutile  :  on  n'a  plus  besoin  de  cette 
sorte  de  garantie  ;  l'autorité  des  tribunaux  est  désormais  suffi- 
sante. Ils  vérifieront  si  tous  les  consentemens  nécessaires  ont 
été  donnés  ,  si  toutes  les  formes  prescrites  ont  été  observées. 

On  pourrait  également  faire  sanctionner  par  le  gouverne- 
ment les  actes  d'adoption.  Il  est  aussi  accessible  que  les  tri- 
bunaux ;  jamais  il  n'est  absent ,  et  il  lui  est  facile  de  prendre 
des  renseignemens  :  mais  il  faudrait  alors  qu'il  eût  le  droit 
de  refuser  sa  sanction. 

Sous  cette  forme  et  avec  les  modifications  qui  ont  été  pro- 
posées ,  l'adoption  serait  utile ,  ne  dnt-elle  que  consoler , 
par  l'image  de  la  paternité  ,   ceux  qui  n'ont  point  d'enfans. 

L'inconvénient  de  couvrir  les  avantages  qu'un  père  veut 
faire  à  ses  enfans  naturels  n'a  rien  de  réel.  En  effet ,  si  les 
enfans  sont  reconnus  ,  ils  ne  peuvent  être  adoptés  ;  s'ds  ne 
le  sont  pas,  leur  origine  est  incertaine;  pourquoi  d  aiUenr.'; 
l'auteur  de  leurs  jours  serait-il  privé  de  réparer  en  quelc|ue 
manière  le  vice  de  leur  naissance  .' 
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Lt  Consul  Cambaceiils  tlil  que  les  difficultés  (juc  la  uia- 
tjèrc  présente  naisseut  du  plan  ([ui  avait  été  d'abord  proposé. 
Aujourd'hui  que  ce  plan  est  abandonné  ,  ces  difhcultés  n'ont 
plus  de  consistance.  En  effet,  d'après  les  idées  développées 
par  le  Premier  Cointil ,  l'adoption  ne  sera  plus  qu'un  moyen 
léc^itiiue  de  transmetue  son  nom  et  sa  fortune  :  d'où  il  suit 
(ju'elle  aura  une  grande  affinité  avec  la  faculté  de  disposer. 
3f .  Tronchet  dit  que  l'opinion  du  Consul  se  lie  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  permettra  à  celui  qui  n'a  pas  d'héri- 
tiers en  ligne  directe  de  disposer  indéfiniment  de  ses  biens. 
Il  .semble  donc  nécessaire  d'ajourner  l'adoption  jusqu'à  ce 
que  cette  question  soit  décidée. 

Le  droit  de  succéder  dérive  ,  il  est  vrai ,  de  la  loi  positive; 
mais  la  loi  doit  le  distribuer  d'après  l'ordre  des  aff'ections 
naturelles.  Le  premier  degré  appartient,  sans  doute  ,  aux  en- 
fans  :  cependant  la  nature  parle  aussi  en  faveur  des  frères  et 
des  sœurs ,  en  faveur  des  neveux ,  qui  sont  en  quelq^j|e  sorte 
des  enfans.  La  loi  ne  serait  donc  pas  injuste ,  si ,  se  réglant 
par  la  nature,  elle  limitait ,  pour  l'intérêt  de  pareus  aussi 
proches,  la  faculté  de  disposer.  Ces  principes  ont  toujours 
été  reçus  en  France;  ils  formaient  la  base  du  svstème  des 
propres.  On  ne  doit  ])as  regi'etter  ce  système ,  source  éter- 
nelle de  procès  sur  l'origine  des  biens  ;  mais  on  peut  y 
substituer  l'obligation  de  réserver  une  portion  de  ses  biens 
pour  les  collatéraux  des  premiei"s  degrés.  Tout  cela,  au  sur- 
plus ,  est  encore  en  question  ;  et  de  là  résulte  que  le  temps 
n'est  pas  venu  de  prononcer  sur  l'adoption.  Peut-être  cette 
institution  sera-t-elle  admissible  avec  les  modifications  pro- 
posées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  reff"et  le  plus  heureux  de  l'a- 
doption sera  de  donner  des  enfans  à  celui  qui  en  est  privé , 
de  donner  un  père  à  des  enfans  deveims  orphelins,  de  lier 
i  nfin  à  l'enfance  la  vieillesse  et  l'âge  viril.  La  ti'ansuiission  du 
nom  est  le  lien  le  plus  naturel ,  »-n  même  temps  qu'il  est  le 
plus  fort  pour  fonner  cette  alUance. 
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Avec  cet  eftet  l'adojîtion  appartient  plus  à  l'état  des  per- 
sonnes qu'à  la  législation  sur  les  biens. 

Au  reste ,  il  est  possible  de  ne  l'admettre  que  sous  des 
conditions  ;  d'exiger ,  par  exemple  ,  qu'elle  n'ait  lieu  qu'entre 
celui  qui  a  rendu  des  services  et  celui  qui  en  a  reçu. 

Ainsi  les  soins  qu'un  individu  aurait  pris  d'un  enfant  en 
bas  âge  l'autoriseraient  à  l'adopter.  Les  services  qu'il  aurait 
reçus  de  l'adulte  lui  donneraient  la  même  faculté.  Il  y  a  plus, 
l'adoption  d'un  majeur  serait  absurde ,  si  elle  n'avait  pour 
motif  la  reconnaissance  de  celui  qui  l'adopte. 

Le  projet  est  renvoyé  à  la  section  pour  préparer  une  rédac- 
tion conforme  aux  observations  faites  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

(Proccs-verbal  de  la  séance  du  il  frimaire  an  XI.  —  i  décembre  180/.) 

M.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de 
rAdoj)tion . 

Elle  ainsi  conçue  : 
345  Art.  i^*".  ■<  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  :  l'un  en 
•<  faveur  d'enfans  auxquels  l'adoptant  aura  rendu  des  services 
«  durant  leux"  minorité  ;  l'autre  en  faveur  d'individus ,  même 
«  majeurs ,  dont  l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'importans 
«  services.  » 

De  l'Adoption  des  enfans  auxquels  l'adoptant  aura  rendu  des 
services  durant  leur  minorité. 

36i  Art.  2.  «  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'auti'e  sexe  ,  qui , 
'<  avant  d'adopter  un  enfant ,  voudra  se  l'attacber  par  des 
«  liens  authentiques,  déclarera  au  juge  de  paix  du  domicile 
«<  de  cet  enfant  l'intention  où  il  est  de  l'adopter ,  et  se  sou- 
«  mettra  dès  ce  moment  à  le  recevoir  et  garder  jusqu'à  sa 
«  majorité ,  pour  en  prendre  soin  et  le  traiter  en  bon  père 
«  de  famille. 

«  Le  même  acte  contiendra  la  soumission  de  payer  au  mi- 
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w  neur  une  soiiiine  déterminée ,  à  titre  d'indemnité ,  si ,   à 
«'  l'époque  de  sa  majorité,  l'adojitioti  n'a  [)oint  lieu.  » 

Art.  3.  «  Les  déclaration  et  soumission  énoncées  dans  l'ar-  ib. 
t<  ticle  précédent  devront  être  acceptées  au  nom  de  l'enfant 
'<  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survivant  d'entre  eux  ;  ou , 
<f  à  leur  défaut ,  par  un  tuteur  muni  de  l'autorisation  d'un 
«  conseil  de  famille;  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  pas  de  parens 
«  connus ,  par  les  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
'<  été  recueilli,  ou  par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
«  dence. 

«  Après  cette  accepta tioiî  ,  l'enfant  sera  remis  à  la  personne 
"  qui  se  propose  de  l'adopter,  et  qui,  à  dater  de  ce  jour, 
<«  exercera  sur  lui  l'autorité  paternelle.  >• 

Art.  4-  '  Le  mineur  dont  il  est  parlé  aux  précédens  articles   364 
«  devra  être  âgé  de  moins  d  j  dix-huit  ans  ,  lors   des  actes 
"  préliminaires  de  l'adoption. 

<•  Lorscju'il  sera  devenu  mijeur,  s'il  ai;cepte  l'adoption,  et 
"  que  l'adoptant  y  persévère  ,  le  contrat  (.l'adoption  sera. 
"  dressé  par  le  juge  de  paix,  et  ne  sera  néanmoins  valable 
'<  qu'après  qu'on  aiua  rempH  les  formalités  dont  11  sera  parlé 
"  ci-après.  » 

Art.  5.  '<  On  pOLii  la  adopter  ,  même  sans  les  preiimiucdi'es   3-15 
«  ci-dessus  ,    tout  individu  qu'on  aura  recueilli  imneur  ,  et 
"  auquel  on  aura  donné  des  soins  continués  pendant  six  an- 
«  nées  au  moins. 

«  A  la  majorité  de  ce  dernier  ,  et  après  l'expiration  des- 
«  dites  six  années  de  soins ,  le  contrat  d'adoption  sera  passé 
«  en  la  forme  indiquée  par  l'article  4-  " 

Art.  6.  <<  Tout  contrat  d'adoption  sera  transmis  au  com-   iJ4 
«  missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
"  instance  ,  et  soumis  à  Ihomologation  de  ce  tribunal.  » 

Art.  '].  «  Le  tribunal ,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,   35S 
•'  et  après  s'être  procuré  les  renseignemeus  convenables,  exa- 
"  minera  ,  1°  ^i  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ; 
"  ?."  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  ré— 
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«  putatiou  honnête  ;  3'  f|uellc  a  été  sa  conduite  envers  l'en— 
.<  fant. 

3.iG  i<  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement . 
«  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédui'e  ,  le  tribunal  pro- 
«  noncera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu 
<i  ou  il  n'y  a  pas  lien  h  l'adoption.  » 

3^7  Art.  8.  «  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
«  sera  ,  de  plein  droit ,  soumis  au  tribunal  d'appel ,  qui  ins- 
«  truira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
v«  instance ,  et  prononcera  sans  énoncer  de  motif  :  Le  juge- 
«  vient  est  confirmé  ^  ou  le  jugement  est  réformé  ;  et  en  consé- 
«  qiœnce  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  V adoption. 

359  <c  L'adoption  ne  sera  parfaite  que  du  jour  du  jugement 
«<  rendu  par  le  tribunal  d'appel  ;  et  l'inscription  de  l'adoption 
«  sur  les  registres  de  l'état  civil  n'aura  lieu  qu'à  la  vue 
«  d'une  ex])édition  en  forme  de  ce  jugement.  » 

De  l'Adoption  des  individus  dont  V  adoptant  lui-mé'me  aurait 
reçu  (Vimportans  services. 

345  Art.  g.  «  Tout  individu  qui  aura  rendu  à  un  autre  individu 
«  d'importans  services ,  tels  que  de  lui  avoir  sauvé  la  vie  , 
«  l'honneur  ou  la  fortune  ,  pourra  être  paa*  lui  adopté  ,  sans 
«  autre  condition  que  celle  d'être  moins  âgé  que  l'adoptant.  " 

346  Art.  10.  <<  Si  l'individu  qui  aura  rendu  les  services  expri- 
«  mes  dans  l'article  précédent  est  mineur,  et  que  celui  qui 
«  les  aura  reçus  veuille  se  l'attacher ,  avant  la  majorité ,  par 
«  les  actes  préliminaires  énoncés  aux  articles  2  et  3  ,  il  v  sera 
«  pourvu  conformément  à  ces  articles. 

«  S'il  est  majeur,  le  contrat  d'adoption  pourra  être  immé- 
■<  diatement  passé  devant  le  juge  de  paix. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'instruction  et  le  jugement  de 
<<  l'adoption  suivi'ont  les  formes  établies  par  les  articles  7 
..  et  8.  >■ 
355  Art.  II.  «  Les  tribunaux  vérifieront ,  outre  la  moralité  de 
<<  l'adoptant,  1°  si  les  services  articulés  sont  vrais  ;  ->.''  s'ils 
«  sont  de  la  nature  de  ceux  exigé.?  par  l'article  9.  » 
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Dispositions  cornmuitcs  ii  tous  les  cas  d'adoption. 

Art.    12.   «Nul  individu  de  l'uu  ou  l'autre  sexe  ne  peut   34î 
«  adopter ,  ni  même  faire  la  déclaration  exprimée  dans  l'ar—    ' 
'(  ticle  2,1°  s'il  a  des  enfans  ou  descendans  légitimes  ;  2°  s'il 
'<  n'est  âgé  de  quarante-cinq  ans  au  moins.  » 

Art.  i3.   «  Le  même  individu  ne  pourra  être  adopté  par    344 
"  plusieurs  personnes,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

»  L'un  des  époux  pourra  adopter  séparément  avec  le  con- 
«  sentement  de  l'autre  ;  le  tout  sans  déroger  aux  conditions 
«  de  l'article  12.  » 

Art.  14.  «  Les  effets  de  l'adoption  consisteront  à  conférer  347-350 
«  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté ,  en  l'ajoutant  au  sien  pro- 
«  pre ,  et  à  donner  à  l'adopté,  sur  la  succession  de  l'adoptant, 
«  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
«  riage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  der- 
«  nière  qualité  existans  lors  du  décès  de  l'adoptant.  » 

Art.  i5.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,    35. 
<<  l'adoptant  ou  ses  descendans  succéderont  aux  biens  venant 
«  de  l'adoptant ,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  :  le  surplus  de 
•<  la  succession  appartiendra  aux  propres  parens  de  l'adopté.  » 

Art.  16.  <i  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  5^' 
«  de  l'adopté  ,  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci 
«  mouraient  eux-mêmes  sams  postérité  ,  l'adoptant  succédera 
»  aux  biens  venant  de  lui,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
<<  cèdent;  mais  ce  droit  sera  inhéi'ent  à  sa  personne,  et  non 
<i  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

L'article  i*""  est  adopté.  345 

L'article  2  est  discuté.  ^6'  =>  '7* 

M.  Maleville  demande  s'il  sera  dû  une  indemnité  à  l'en- 
fant, dans  le  cas  où,  à  sa  majorité,  l'adoption  ne  serait  pas 
consonmiée. 

M.  Treilhard  pense  que  la  nécessité  d'une  semblable  in- 
demnité ne  peut  être  contestée. 

M.  BouLAY  dit  que  du  moins  l'indemnité  ne  doit  pas  être 
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accordée  lorsque  c'est  l'enfant  devenu  majeur  qui  renoncr 
à  l'adoption. 

M.  Berlier  répond  qu'on  a  cru  devoir  l'accorder  dans  tous 
les  cas ,  pour  empêcher  que  l'adoptant  ne  parvienne  à  s'y 
soustraire.  Il  pourrait,  en  efFet ,  par  de  mauvais  procédés  , 
dégoûter  l'enfant  de  l'adoption. 

IM.  Treilhakd  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  aura  deux  sortes 
d'adoptions  :  l'une,  qui  pourra  avoir  lieu  après  la  majorité  et 
sans  déclaration  préalable  ,  mais  seulement  comme  récom- 
pense de  services;  l'autre,  qui  ne  sera  consommée  qu'à  la  ma- 
jorité ,  mais  qui  devra  avoir  été  précédée  d'une  déclaration 
de  l'adoptant,  faite  pendant  la  minorité  de  l'adopté.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  attacher  à  celle-ci  la  perspective  d'un 
avantage  assuré  par  le  seul  effet  de  la  déclaration ,  et  qui  soit 
le  prix  du  consentement  de  la  famille. 

M.  Bigot-Préameneu  pense  qu'il  n'est  aucun  motif  d'ac- 
corder une  indemnité  à  l'adopté ,  lorsque  c'est  par  son  refus 
que  l'adoption  n'a  pas  lieu.  Les  avantages  de  l'adoption  lui 
sont  offerts  ;  il  est  libre  de  les  accepter  :  s'il  y  renonce  ,  il  n'y 
a  pas  de  raison  de  l'indemniser  d'un  dommage  qu'il  ne  souf- 
fre que  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 

Mais,  dit-on,  son  refus  peut  être  déterminé  par  les  mau- 
vais procédés  de  l'adoptant. 

Un  tel  motif  sera  toujours  très-rare  :  le  motif  le  plus  ordi- 
naire du  refus  de  l'enfant  sera  son  attachement  pour  sa  fa- 
mille. Ainsi ,  si  l'on  veut  que  les  adoptions  se  consomment , 
il  importe  de  ne  pas  encourager,  par  mie  indemnité  ,  le  pen- 
chant naturel  des  enfans  à  y  renoncer. 

M.  Emmery  dit  qu'il  peut  être  juste  de  ne  pas  obliger  le 
père  adoptif  à  payer  une  indemnité,  quand  il  n'en  a  pas  con- 
tracté l'engagement  ;  qu'ainsi  il  n'en  doit  point  dans  l'espèce 
de  l'article  5  et  des  articles  suivans.  Mais  il  s'agit  ici  du  cas 
où  le  père  adoptif,  pour  déterminer  le  consentement  de  la 
famille ,  a  pris  l'engagement  de  payer  une  indemnité  si  l'a- 
doption n'avait  pas  lieu. 
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Le  Consul  Cambacérès  demande  pourquoi  l'on  établirait 
ici  ime  règle  absolue  ;  pourquoi  Ton  donnerait  tout  au  ca- 
price et  rien  à  la  raison.  L'adoptant,  comme  l'adopté,  peut 
avoir  de  justes  motifs  pour  renoncer  à  l'adoption.  L'indem- 
nité n'esl  due  que  cjuand  l'adoptant  ne  veut  pas  faire  con- 
naître les  motifs  qui  le  décident  à  se  désister  :  il  serait  donc 
convenable  de  rendre  éventuelle  l'obligation  de  l'indemnité, 
€t  de  fixer  les  cas  où  elle  ne  pourra  être  réclamée. 

M.  Berlier  pense  qu'alors  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  devrait  être  soumise  au  jugement  des  tribunaux. 

M.  PoRTALis  dit  que,  dans  le  système  de  la  déclaration 
préalable  ,  il  est  nécessaire  de  décider  quel  sera  le  sort  de 
l'enfant  adoptif ,  si  le  père  meurt  avant  l'époque  où  l'adop- 
tion peut  être  consommée. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  présomption  doit  alors 
être  en  faveur  de  l'enfant. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  l'enfant 
qui  a  reçu,  juscju'à  quinze  ans,  une  éducation  distinguée 
reste  exposé  à  tous  les  besoins ,  si  tout-à-coup  il  se  trouve  ré- 
duit à  vivre  du  travail  de  ses  mains.  Il  est  donc  juste  de  lais- 
ser les  tribunaux  prononcer ,  suivant  les  circonstances ,  s'il 
est  dû  des  dommages  et  intérêts. 

M.  Real  pense  que  ,  soit  que  le  père  adoptif  meure  avant 
l'époque  de  l'adoption,  soit  qu'après  cette  époque  il  refuse 
d'adopter  ,  il  est  dû  une  indemnité  à  l'enfant. 

M.  Treilhard  observe  que ,  comme  l'enfant  adoptif  pour- 
rait, à  sa  majorité,  se  refuser  à  l'adoption  ,  le  contrat  doit 
établir  une  juste  réciprocité. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'adoption  forme  plus  qu'mi 
contrat ,  et  que  ses  suites  doivent  être  intei'prétées  eu  faveur 
de  l'enfant. 

3L  Treilhard  dit  que  la  section  n'a  jamais  prétendu  qu'un 
citoyen  dût  naturellement  une  indemnité  pour  s'être  chargé 
d'un  enfant,  l'avoir  élevé,  et  s'être  proposé  de  l'adopter  à 
sa  majoiùté,  s'il  répondait  à  ses  bontés. 
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Mais  connue  un  tel  acte  de  bienfaisance  ne  peut  être  exercer 
sans  le  consentenient  de  la  famille,  la  section  avait  cru  que 
le  moyen  de  déterminer  ce  consentement  était  de  décider 
que  l'indemnité  serait  due  lorsque  l'adoptant  cliangei'ait  de 
volonté  ,  soit  par  légèreté ,  soit  par  des  motifs  justes  et  rai- 
sonnables . 

L'opinant  admet  cependant  la  distinction  du  Consul  Cavi- 
hacérès ,  et  le  renvoi  aux  tribunaux  ,  pour  juger,  d'après  les 
circonstances ,  si  l'indemnité  doit  être  accordée. 

M.  Tronchet  dit  que  la  loi  ne  doit  pas  sanctionner  par  une 
disposition  l'espèce  de  vente  qu'un  père  ferait  de  son  enfant, 
en  stipulant  une  somme  dans  le  cas  où  celui  qui  le  prend 
voudrait  dans  la  suite  le  lui  rendre.  L'adoption  doit  être  le 
résultat  du  sentiment ,  efnon  un  marché.  Que  le  père  prenne 
garde  de  ne  confier  son  fils  qu'à  un  homme  de  bien ,  mais 
qu'il  n'ait  pas  d'indemnité  à  espérer. 

Il  faut  cependant  prévoir  le  prédécès  de  l'adoptant.  La  loi 
doit  établir  pour  ce  cas  la  présomption  que  l'adoption  eût  été 
consommée  si  l'adoptant  eût  vécu  :  elle  doit  aussi  donner 
tout  son  effet  à  son  vœu  testamentaire. 

M.  Maleville  dit  qu'on  ferait  tomber  beaucoup  de  diffi- 
cultés en  retranchant  la  formalité  de  la  déclaration  préalable. 
M.  Real  dit  que  le  père  qui  abandonne  son  fils  à  un  étran- 
ger, sans  prendre  ses  précautions  et  ses  sûretés ,  n'est  pas 
plus  estimable  que  celui  qui  le  vend.  La  tendresse  paternelle 
doit  prévoir  qu'un  enfaîit  qui  ,  après  avoir  reçu  une  éduca- 
tion distinguée,  serait  réduit  à  chercher  sa  subsistance  dans 
un  travail  rude  et  pénible ,  demeurerait  sans  ressource ,  et 
peut-être  arriverait  à  s'en  procurer  par  des  moyens  illicites. 
Ce  serait  donc  trop  hasarder  que  de  se  reposer  sur  le  vœu 
testamentaire  de  rado])tant,  ne  dût-on  craindre  même  que 
l'événement  de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  l'adoptant  ne  doit  agir  sur  l'a- 
doption que  négativement  et  pour  l'exclure  ,  et  non  positive- 
ment ;  c'est-à-dire ,  en  ce  sens  qu'elle  n'existe  que  dans  le 
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cas  OÙ  le  testateur  a  de'claré  qu'il  meurt  dans  l'intention  de  la 
consommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  envisage  mal  la  question. 

L'adoption  est  absurde  ,  si  l'on  suppose  qu'elle  met  en 
présence  deux  pères,  l'un  naturel,  l'autre  adoptif,  pour 
traiter  ensemble  d'un  enfant. 

L'adoption  est  principalement  établie  pour  donner  un  père 
aux  orphelins  dans  l'individu  qui,  n'ayant  que  des  lie'ritiers 
éloignés,  veut  s'atlaclier  mi  enfant,  en  lui  laissant  ses  biens 
avec  son  nom.  Elle  l'est  encore  pour  des  amis  qui  désirent 
ajouter  ce  nouveau  lien  à  ceux  qui  les  unissent  déjà.  Voilà 
les  cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus  favorables.  C'est  donc 
embarrasser  la  discussion  que  de  la  faire  porter  sur  le  cas 
plus  l'are  et  moins  favorable  où  des  motifs  d'intérêt  déter- 
minent le  ]jère  à  donner  son  fils  en  adoption.  L'intérêt  de 
l'cnfànt  doit  d'autant  moins  occuper  le  législateur,  dans 
cette  dernière  hypothèse ,  que  ce  sont  les  avantages  évidens 
que  l'adoption  procure  à  cet  enfant  qui  déterminent  le  père 
à  y  consentir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'ailoption  peut  être  ré- 
putée définitive,  sans  vœu  testamentaire ,  lorsque  celui  qui 
se  propose  d'adopter  meurt  avant  la  majorité  de  l'enfant,  elle 
paraît  devoir  se  résoudre  par  la  considération  que,  pendant  la 
minorité  de  l'enfant,  il  n'y  a  ni  adoption,  ni  adoptant,  ni 
adopté;  qu'il  n'y  a  qu'une  tutelle  officieuse,  un  tuteur,  un 
pupille. 

M.  Berlier  défend  d'abord  le  projet  de  la  section  du  re- 
proche qui  lui  a  été  fait ,  d'avoir  principalement  en  vue  les 
enfans  donnés  en  adoption  par  leurs  père  et  mère  :  le  projet 
ne  concerne  pas  plus  cette  espèce  d'enfans  que  les  autres  ;  on 
voit  même  qu'il  a  formellement  stipulé  les  intérêts  des  orphe- 
lins en  parlant  de  leurs  tuteurs,  et  ceux  même  des  enfans 
abandonnés,  en  désignant  les  administrations  d'hospices  et 
les  municipalités  comme  parties  légales  pour  les  donner  en 
adoption. 
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Ainsi  l'objection  n'est  pas  fondée  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
restreindre  l'adoption    aux  seuls   orphelins  de  père  et   de 
mère  :  mais  cette  ide'e ,  que  l'opinant  aurait  volontiers  ac- 
cueillie dès  le  principe  de  la  discussion  ,  n'a  point  paru  être 
celle  du  Conseil  ;  et  l'on  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler 
qu'il  y  a  de  bonnes  l'aisons  pour  repousser  cette  restriction. 
Ce  sera  souvent ,  ou  même  toujours  ,  un  pèi'e  pauvre  qui 
donnera  son  enfant  en  adoption ,  et  qui  le  fera  dans  la  seule 
vue  d'être  utile  à  son  enfant  :  l'acte ,  qu'on  regarde  comme 
peu  favorable,  et  comme  eu  opposition  avec  la  nature  ,  sei'a 
donc  souvent  le  résultat  d'une  affection  profonde,  et  à  la- 
quelle on  se  livrera  d'une  manière  qui  répugnera  d'autant 
moins  à  la  nature ,  que  ,  par  le  nouveau  système ,  les  liens 
naturels  ne  doivent  point  être  rompus ,  et  que  l'adoption  ne 
doit  plus  rendre  l'adopté  étranger  aux  membres  de  sa  propre 
famille . 

On  a  ,  continue  M.  Berllcr,  singulièrement  attaqué  la  dis- 
position relative  à  la  stipulation  d'indemnité  dano  le  cas  où 
l'adoption  ne  s'accomplirait  point  ;  et  l'on  a  présenté  cette 
stipulation  comme  honteuse ,  et  introduisant  une  convention 
pécuniaire  dans  un  acte  qui  doit  être  tout  libéral ,  et  ne  s'ap- 
puyer que  sur  sa  force  morale.  Mais  s'il  y  a  de  l'immoralité 
dans  une  telle  stipulation  ,  combien  d'autres  actes  nen  sont 
pas  einpreints ,  et  que  fait-on  journellement  dans  les  con- 
trats de  maiiage ? 

Au  reste,  après  avoir  disculpé  l'article  2  sous  ce  rapport, 
M.  Bcrlicr  convient  que  cette  disposition  peut  être  axnendée 
sans  nuire  à  l'institution ,  et  même  à  son  profit. 

Ainsi  ,  qu'il  n'y  ait  plus  d'indemnité  due  à  la  majorité,  si 
l'adoption  ne  s'accomplit  pas  ;  fort  bien  :  mais  il  reste  tou- 
jours nécessaire  de  régler  ce  qui  aura  lieu,  si  l'adoptant  ou  tu- 
teur officieux  meurt  avant  que  son  pupille  soit  devenu  majeur. 
On  n'a  pas  répondu  à  cette  observation ,  en  disant  que  le 
tuteur  officieux  pourra  être  autorisé  à  l'adopter  par  testa- 
ment après   un  certain  nombre  d'années  ;  car,  en  premier 
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lieu ,  qu'arrivera-t-il  si  l'adoptant  ou  tuteur  officieux  meurt 
avant  ce  laps  de  temps  ? 

En  second  lieu,  la  difficulté  n'existe  pas  pour  le  cas  où 
l'on  voudra  supposer  une  disposition  ;  car,  abstraction  faite 
de  toute  idée  d'adoption  ,  le  tuteur  officieux  pourra  instituer 
son  pupille  dans  la  quotité  généralement  disponible  :  la  diffi- 
culté reste  donc  toute  entière  pour  le  cas  où  l'adoptant  ou 
tuteur  officieux  momrait  sans  avoir  disposé  durant  la  mino- 
rité de  l'adopté. 

En  ce  sens ,  la  stipulation  serait  fort  morale  et  surtout 
très-prudente.  En  effet,  sans  cette  précaution  ,  que  deviendra 
l'enfant ,  si  le  tuteur  officieux  s'en  est  chai-gé  sans  soumission 
ultérieure?  Sa  charge  cessera  avec  lui  et  ne  passera  point  à 
ses  héritiers  ;  car,  dans  un  contrat  qui  ne  serait  relatif  qu'à 
des  soins  personnels ,  toute  obligation  cessera  naturellement 
avec  la  personne  qui  a  promis  de  les  donner. 

Le  parti  le  plus  simple  serait  peut-être,  dans  l'hvpothèse 
donnée  ,  de  lui  assurer  une  créance  sur  la  succession ,  réglée 
à  une  certaine  quotité  des  biens  qui  la  composeraient  ;  ce  qui 
pou  riait  se  faire  sans  lui  conférer  la  quahté  d'héritier,  qui 
ne  s'acquiert  que  par  l'adoption  parfaite. 

31.  Berlier  ajoute  que,  pour  éviter  toutes  ces  difficultés, 
on  a  proposé  de  supprimer  cette  espèce  d'adoption  provisoire 
<[ui  s'opère  par  la  déclaration  en  minorité ,  et  de  s'en  tenir 
a  celle  prévue  par  l'article  5  du  projet. 

Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  l'institution ,  que  d'a- 
néantir le  mode  qui  l'honore  le  plus  ?  et  ne  serait-ce  pas  un 
contre-sens  en  matière  d'adoption ,  que  d'exclure  tout  enga- 
gement préliminaire  en  minorité,  quand  il  est  question 
d'aider  un  mineur? 

C'est  bien  assez  que  cette  voie  ne  soit  point  absolument 
nécessaire  ;  mais  on  ne  peut  l'exclure ,  car  les  familles  dési- 
reront souvent,  en  remettant  un  enfant,  obtenir  quelque 
garantie,  et  obvier  à  ce  qu'un  simple  caprice  suffise  pour  le 
renvoyer  d'un  moment  à  l'autre. 
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En  se  résumant  et  en  fixant  l'attention  du  Conseil  sur  les 
points  capitaux  re'sultant  de  la  discussion  ,  M.  Berlier  pense 
qu'il  convient  d'examiner  d'abord  si  l'adoption  prévue  par 
l'article  5  du  projet  est  la  seule  admissible. 

Si  cet  avis  exclusif  passait  conti'e  celui  de  l'opinant ,  tout 
finirait  là  :  au  cas  contraire ,  et  en  maintenant  une  espèce 
d'adoption  provisoire ,  il  est  facile  d'amender  la  disposition 
cjui  avait  pour  objet  d'indemniser  le  mineur  toutes  les  fois 
que  l'adoption  ne  deviendrait  pas  définitive  :  il  est  tout  aussi 
facile  de  restreindre  le  pouvoir  du  tuteur  officieux ,  et  de  ne 
pas  lui  conférer  le  plein  exercice  de  l'autorité  paternelle  ,  si 
cette  attributi<)n  paraît  excessive.  Mais  il  est,  dans  ce  sys- 
tème, impossible  de  garder  un  silence  absolu,  i°  sur  les 
obligations  qui  naissent  du  contrat  provisoire  pendant  la  mi- 
norité; 3°  sur  les  droits  ou  secom's  qui  appartiendront  au 
pupille  dans  le  cas  prévu  du  prédécès  de  son  tuteur  officieux. 
M.  Berlier  persiste  à  penser  que  la  stipulation  d'indemnité 
serait  bonne  pour  ce  cas ,  ou  qu'au  moins  il  faut  y  pourvoir 
par  une  disposition  générale. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  discussion  doit  être 
ramenée  à  deux  points. 

Le  premier  est  celui  de  l'époque  où  l'adoption  pourra 
s'accomplir. 

L'autre  point  consiste  à  examiner  comment  se  fera  l'a- 
doption. 

M.  Cretet  dit  qu'à  la  vérité  on  peut  s'en  rapporter  à  la 
famille  ,  lorsque  l'enfant  en  a  une  ;  mais  que  l'autorité  pu- 
blique doit  en  tenir  lieu  à  l'enfant  auquel  on  ne  connaît  pas 
de  pareus.  La  loi  pourrait  donc  ,  dans  les  deux  cas,  imposer 
directement  au  tuteur  officieux  la  condition  de  nourrir  et 
d'élever  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité.  Si  le  tuteur  était  sur]»ris 
par  la  mort  avant  cette  époque  ,  l'obligation  continuerait  de 
subsister  et  deviendrait  la  mesure  de  l'indemnité  qui  serait 
due  par  ses  héritiers. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  subsistance  jusqu'à  l'âge 
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où  l'on  peut  pouivoh"  par  le  travail  à  ses  besoins ,  est  la  seule 
indejnnité  à  laquelle  l'enfant  puisse  prétendre.  Cet  âge  est 
quinze  ou  seize  ans. 

M.  Treilhard  dit  que  celui  qui  a  donné  à  un  enfant  une 
éducation  biillante  et  distinguée  paraît  avoir  contracté  l'o- 
bligation de  lui  laisser  au  moins  des  alimens  :  cette  jurispru- 
dence a  toujours  été  celle  des  tribunaux.  Ce  n'est  pas  par  son 
choix  que  l'enfant  est  sorti  de  la  simplicité  de  son  premier 
état ,  et  a  été  rendu  incapable  de  travaux  grossiers  et  péni- 
bles. Les  alimens  ne  peuvent  donc  lui  être  refusés  que  lors- 
qu'il n'a  reçu  qu'une  éducation  commune  et  qu'on  lui  a  fait 
apprendre  un  métier. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  puisque  le  droit  commun 
établit  des  règles  à  cet  égard ,  toute  disposition  ultérieure  est 
inutile. 

M.  Bigot-Préameneu  pense  que  la  loi  ne  doit  ni  exiger 
de  déclaration ,  ni  parler  de  contrat  ;  elle  doit  laisser  agir 
l'affection  d'un  côté,  la  reconnaissance  de  l'autre.  Si,  dans 
la  suite  ,  on  s'autorisait  de  ce  silence  de  la  loi  pour  contester 
à  l'enfant  les  alimens  qu'il  avait  droit  d'espérer,  il  recourrait 
aux  tribmiaux ,  qui  les  lui  adjugeraient,  en  s' appuyant  sur 
le  principe  que  les  soins  qu'on  a  pris  de  lui  ont  produit  l'o- 
bligation de  le  nourrir  jusqu'à  un  certain  âge. 

M.  Maleville  dit  qu'il  est  fort  douteux  que  les  tribunaux 
condamnent  un  citoyen  à  fournir  des  alimens  à  un  enfcuit 
jusqu'à  sa  majorité  ,  par  cela  seul  qu'il  l'aurait  déjà  fait  pen- 
dant quelque  temps ,  mais  sans  aucune  obligation  préalable 
de  sa  part  :  l'essence  même  du  bienfait  est  qu'il  soit  absolu- 
ment libre  ,  et  son  étendue  dépend  uniquement  de  la  volonté 
de  son  auteur  ;  il  faudrait  des  circonstances  bien  extraordi- 
naires pour  obliger  les  tribunaux  à  s'écarter  de  ce  premier 
principe. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  voudrait  que  ,  pour 
prévenir  toute  difficulté  ,  la  loi  s'expliquât  formellement  sur 
cette  obligation,  soit  en  la  déterminant,  soit  en  autorisant 
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les  tribunaux  à  régler  rindeninité  d'après  le  genre  d'e'duca- 
tion  que  l'enfant  aurait  reçu. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  aussi  que  la  loi  ne  doit  pas 
livrer  un  enfant  à  la  misère  parce  que  celui  qui  en  a  pris 
soin  meurt  avant  le  temps  où  il  aurait  pu  l'adopter  Le  prin- 
cipe peut  être  établi  dans  un  auti'e  titre.  Le  Conseil  parais- 
sant renoncer  à  exiger  une  déclaration  préalable ,  ce  ne  sera 
plus  la  présomption  que  celui  qui  s'est  chargé  de  l'enfant  a 
voulu  l'adopter,  ce  sera  le  seul  fait  des  soins  donnés  qui  de- 
viendra le  motif  de  la  demande  en  alimens. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angely )  observe  que,  quand 
on  renoncerait  à  exiger  la  déclaration,  il  y  aurait  toujours 
néanmoins  un  acte  préalable  qui  ferait  présumer  l'intention 
d'adopter  ;  ce  serait  l'acte  par  lequel  le  tuteur  officieux  se 
chargerait  de  la  tutelle. 

M.  Berlier  pense  que,  pour  donner  des  bases  plus  fixes 
à  la  délibération  ,  il  est  nécessaire  de  décider  d'abord  si  l'on 
exigera  la  déclaration  préalable  comme  condition  nécessaire 
de  l'adoption. 

M.  Boula  Y  observe  que  ce  serait  éteindre  peut-être  la  bien- 
faisance ,  que  de  la  forcer  à  se  her. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  tout  tuteur  officieux  fût 
indistinctement  obligé  d'élever  l'enfant  jusqu'à  un  âge  déter- 
miné ;  on  pourrait  fixer  celui  de  dix-huit  ans.  Mais  l'obliga- 
tion de  donner  des  alimens  ne  peut  devenir  une  condition 
nécessaire  de  la  tutelle  officieuse  sans  qu'il  en  résulte  de 
graves  inconvéniens.  D'abord,  on  placerait  l'enfant  dans  un 
état  d'indépendance  tel  qu'il  pourrait  injpunément  ne  plus 
garder  de  mesures  avec  son  bienfaiteur.  Ensuite,  les  alimens 
qu'on  est  forcé  de  lui  assurer  seraient  une  portion  de  la  suc- 
cession du  tuteur  officieux,  et  par  là  la  simple  tutelle  offi- 
cieuse aurait  une  partie  des  effets  de  l'adoption  ;  ce  qui  serait 
déroger  au  principe  absolu ,  que  l'adoption  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  majorité  de  l'enfant. 

Le  Consul  ajoute  qu'au  surplus  la  majorité  pour  l'adoption 
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devrait  être  la  même  que  pour  le  mariage,  et  qu'alors  il 
conviendrait  de  faire  intervenir  la  famille  de  l'adopté  à  l'acte 
de  l'adoption  définitive. 

M.  Treilhard  observe  que  le  Conseil  est  divisé  sur  la 
question  de  l'indemnité. 

Pour  concilier  les  opinions ,  il  propose  d'obliger  celui  qui 
s'est  chargé  d'un  enfant  à  |le  faire  élever  jusqu'à  dix-huit 
ans  et  à  lui  donner  un  état;  et  d'autoriser  l'enfant ,  lorsqu'il 
n'aura  pas  satisfait  à  cette  obligation ,  à  recourir  aux  tribu- 
naux ,  lesquels  régleront  d'après  les  circonstances  l'indemnité 
qui  pourra  être  due. 

M.  Thibaddeau  dit  que  l'institution  est  dénaturée ,  si  celui 
qui  s'est  chargé  d'un  enfant  ne  i>eut  ensuite  refuser  de  l'a- 
dopter sans  s'exposer  à  payer  une  indemnité.  Il  faut,  en 
effet ,  que  rien  ne  gène  la  volonté  du  bienfaiteur,  et  que , 
jusqu'à  la  jnajorité  de  l'enfant,  il  conserve  la  plus  entière 
indépendance. 

D'ailleurs  l'enfant  lui  est  remis  ou  par  sa  famille ,  ou ,  à 
défaut  de  parens,  par  l'autorité  publique.  S'il  lui  a  été  confié 
sans  condition  ,  alors  on  s'en  est  rapporté  à  lui  :  si  on  lui  a 
fait  des  conditions,  tout  est  réglé,  et  le  ministère  de  la  loi 
n'est  plus  nécessaire.  La  loi  doit  donc  se  borner  à  autoriser 
les  stipulations  qui  seraient  faites  en  faveur  du  mineur,  dans 
le  cas  de  la  mort  ou  du  changement  de  volonté  de  celui  qui 
s'en  charge  ;  si  elle  va  plus  loin  ,  elle  anéantit  l'adoption  , 
car  personne  ne  voudra  adopter. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  la  loi  serait 
incomplète ,  si  elle  se  reposait  des  intérêts  de  l'enfant  sur  la 
tendresse  des  héritiers.  A  l'égard  de  l'autorité  publique,  ou 
elle  se  rendra  difficile  sur  les  conditions ,  et  alors  elle  rebu- 
tera l'adoptant  ;  ou  elle  sera  facile ,  et  alors  son  intervention 
devient  inutile. 

Il  est  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  de  questions 
aux  tribunaux ,  pour  qu'ils  décident  d'après  les  circonstances. 

Le  Consul  Cambacérès  persiste  à  croire  que  le  Conseil  doit 
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se  fixer,  avant  tout ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  déclara'- 
tiou  préalable  sera  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  rappelle  qu'on  est  convenu  de  per- 
mettre les  adoptions  par  testament  :  or,  elles  supposent  né- 
cessairement un  acte  préalable  de  la  part  de  celui  qui  veut 
user  de  cette  faculté. 

Au  reste  ,  on  peut  réduire  le  système  à  un  petit  nombre 
de  points.  On  peut  permettre  d'adopter,  à  la  majorité ,  l'en- 
fant dont  on  aura  pris  soin  depuis  son  bas  âge,  et  l'enfant 
dont  on  se  sera  rendu  tuteur  officieux.  Celui  qui  se  propo- 
sera d'adopter  prendra  cette  dernière  (pialité.  Mais  il  faut 
que  ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  ce  qu'il  aura  fait  pen- 
dant la  minorité  de  l'enfant  ne  produise  l'obligation  de 
l'adopter  à  sa  majorité. 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant,  cinq  ans 
pourrait  adopter  l'enfant  par  une  disposition  testamentaire. 

Le  tuteur  officieux  devrait  des  alimens  à  l'enfant,  s'il 
mourait  sans  l'avoir  adopté,  ou  si,  à  la  majorité  de  cet  en- 
fant, il  refusait  de  l'adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section ,  pour  le  revoir  d'après  les 
observations  faites  dans  le  coui'S  de  la  discussion. 

(  Procès-vertal  de  la  séance  du  18  frimaire  an  XI.  —  9  décembre  1802.) 

M.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de 
l'Adoption . 

Elle  est  ainsi  conçue  : 
345  Art.  i".  '<  L'adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  :  l'un  ,  en 
«  faveui'  d'enfans  auxquels  l'adoptant  aura  rendu  des  services 
«  durant  leur  minorité  ;  l'autre,  en  faveur  d'individus,  même 
«  majeurs  ,  dont  l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'importans 
«  services.  » 

De  l'Adoption  des  en/ans  auxquels  l'adoptant  aura  lendu  des 
services  durant  leur  minorité. 

345  346       Art.  2.  «  Tout  individu  qui  aura  été  recueilli  mineur  ,  et 
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«  auquel  on  aura  donné  des  soins  continues  pendant  six  an- 
«  nées  au  moins ,  pourra,  à  sa  majorité  et  après  l'expiration 
«  desdites  six  années  ,  être  adopté  par  la  personne  qui  aiu-a 
«  pris  soin  de  lui.  » 

Art.  3.  '<  Celui  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  indi-  36i 
«  vidu ,  se  l'attacher  par  un  titre  légal ,  pourra  devenir  son 
«  tuteur  officieux  ,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
«  mère  de  l'enfant ,  ou  du  survivant  d'entre  eux  ,  ou  ,  à  leur 
«  défaut,  du  tuteur  ordinaire  nmni  de  l'autorisation  d'un 
«  conseil  de  famille  ;  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens 
«  connus ,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs 
«  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli  ,  ou  de  la  municipalité 
«  du  lieu  de  sa  résidence. 

«  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ,  et 
«  l'enfant  sera  immédiatement  remis  à  son  tuteur  officieux.» 

Art.  4-  «  La  tutelle  officieuse  ne  pourra  ne  pourra  avoir   isi 
«  lieu  qu'au  profit  d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

«  Elle  emportera  avec  soi  l'obligation  de  nourrir  et  élever 
«  le  pupille  ,  et  de  lui  rendre  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
«  famille  ,  jusqu'à  ce  que  le  pupille  soit  lui-même  en  état  de 
«  pourvoir  convenablement  à  son  existence.  » 

Art.  5.  «  Dans  l'intervalle  de  la  tutelle  officieuse  à  la  ma-   ap.  364 
«  jorité  du  pupille  ,  celui-ci  n'aura  d'autres  droits  que  ceux 
«  exprimés  dans  l'article  précédent,  ou  qui  auraient  été  par- 
«  ticulièrement  stipulés. 

«  Néanmoins  ,  si  le  tuteur  officieux ,  cinq  ans  après  la  tu-   366 
«  telle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 
«  de  son  pu})ille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire, 
«<  cette  disposition  sera  valable. 

«<  S'il  n'y  a  pas  de  dispositions  de  cette  nature  ,  et  cjue  le  -67 
«  tuteur  officieux  meure  avant  la  majorité  du  pupille  ,  et  sans 
«  que  celui-ci  ait  été  mis  en  état  de  gagner  convenablement 
«  sa  vie  ,  il  sei'a  dû  à  ce  pupille ,  durant  sa  minorité ,  des  se- 
«  cours  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il  n'y  a  été  antérieure- 
«  ment  pourvu  par  stipulation  précise  du  tuteur  officieux 
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«  lui-même  ,  seront  re'glées  ,  soit  amiablement  entre  les  re- 
«  présentans  respectifs  de  ce  tuteur  et  de  son  pupille ,  soit 
«  judiciairement  en  cas  de  contestation.  » 
368  Art.  6.  "  A  la  majorité  du  pupille  ,  l'adoption  s'opérera  par 
■'  le  consentement  respectif  du  tuteur  officieux  et  du  pupille. 
353-354  «  Cette  adoption  ,  ainsi  que  celle  résultant  de  l'article  2  , 
«  sera  reçue  par  le  juge  de  paix  ;  et  le  contrat,  soit  de  l'une, 
«  soit  de  l'autre ,  sera  trcmsmis  au  commissaire  du  gouver— 
«  nement  près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  être 
«  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribunal.  » 

355  Art.  7.  «  Le  tribunal,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil , 
«  et  après  s'être 'procui'é  les  renseignemens  convenables,  exa- 
«  minera  ,  i  '  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ; 
«  2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne 
«  réputation  ;  3°  quelle  a  été  sa  conduite  envers  l'enfant. 

356  «  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement , 
«  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure  ,  le  tribunal  pro- 
«  noncera ,  sans  énoncer  de  motifs  ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu, 
«  ou  il  n'y  a  pas  lieu  a  [adoption.  « 

35;  Art.  8.  «  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
«  sera ,  de  plein  droit ,  soumis  au  tribunal  d'appel ,  qui  ins- 
«  truira ,  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
«  instcmce  ,  et  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge- 
ai ment  est  confirmé,  ou  le  jugement  est  réformé;  et  en  consé-^ 
f<  quence  il  y  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption . 

359  <<  L'adoption  ne  sera  parfaite  que  du  jour  du  jugement 
«  rendu  par  le  tiibunal  d'appel  ;  et  l'inscription  de  l'adoption 
«  sur  les  registi'es  de  l'état  civil  n'aura  lieu  qu'à  la  vue  d'une 
««  expédition  en  forme  de  ce  jugement.  >» 

De   l'Adoption  des  individus  dont  l'adoptant  lui-même  aurait 
reçu  d'importans  services. 

345-346-       Art.  9,  10  et  1 1    {les  mêmes  que  ceux  du  procès-\>erhal  qui 
^^^   précède). 


ADOPllOIN     Kl     TDTELLE    OFFIClEUSt.  Sqi 

Dispositions  communes  h  tous  les  cas  d'adoption. 

Art.  12.  «Nul  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  peut  3',î 
•<  adopter  ni  être  admis  à  la  tutelle  officieuse,  i*  s'il  a  des 
<•  enfans  ou  descendans  légitimes  ;  2°  s'il  n'est  âge  de  qua- 
«  rante-tinq  ans  au  moins.  » 

Art.  i3.  «  Le  même   individu  ne  pourra  être  adopté  par   34; 
•'  plusieurs  personnes,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

«  L'un  des  époux  pourra  adopter  séparément  avec  le  con- 
«  sentement  de  l'autre  ;  le  tout  sans  déroger  aux  conditions 
«  de  l'article  12.  » 

Art.  14.  "  Les  effets  de  l'adoption  consisteront  à  conférer  347-350 
«  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté  en  l'ajoutant  au  sien  pro- 
«  pre ,  et  à  donner  à  l'adopté ,  sur  la  succession  de  l'adop- 
«  tant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en 
«  mariage  ,  mêuie  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette 
«  dernière  qualité  existant  lors  du  décès  de  l'adoptant.  » 

Art.  i5.  "  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,    35i 
«  l'adoptant  ou  ses  descendans  succéderont  aux  choses  don- 
«  nées  par  l'adoptant,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
«  décès  de  l'adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appartiendra  à 
«  ses  propres  parens ,  et  ceux-ci  excluront  toujours  ,  pour  les 
«  objets  même  spécifiés  au  piéserit  article ,  tous  héritiers  de 
«  l'adoptant ,  autres  que  ses  descendans.  » 

Art.  16.  «  Si,  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de  35 j 
«  l'adopté ,  les  enfans  ou  descendans  laissés  "par  celui-ci  mou- 
«  raient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux 
«  choses  données  par  lui ,  connue  il  est  dit  en  l'article  pré- 
«  cèdent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  sa  personne ,  et  non 
«  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

L'article  1"  est  discuté.  3^5 

Le  Consul  Cambacérès  dit  (|ue  celui  qui  se  charge  d'un 
enfant  fait  pour  lui  plus  que  ce  qu'on  entend  communément 
par  cette  expression,  rendre  des  services.  On  pourrait  donc 
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réserver  cette  locution  pour  la  seconde  partie  de  l'article ,  et 
dire  dans  la  première  :  Celui  qui  aura  pris  soin  d'un  enfant  et 
rempli  envers  lui  les  dei'oirs  de  la  paternité ,  etc. 

L'article  est  adopte'  avec  cet  amendement  et  renvoyé'  à  la 
section  pour  la  rédaction. 

345-346        L'article  2  est  adopté  sauf  rédaction. 

36i       L'article  3  est  discuté. 

M.  BouLAY  pense  que  le  tuteur  officieux  doit  aussi  remplir 
les  fonctions  de  tuteur  ordinaire. 

M.  Bérenger  dit  qu'en  effet  il  peut  dans  la  suite  échoir 
des  successions  à  l'enfant  qui  est  actuellement  sans  fortune  ; 
qu'alors  on  douterait  par  qui  ses  biens  doivent  être  adminis- 
trés ;  qu'ainsi ,  pour  prévenir  les  incertitudes ,  il  est  utile  que 
la  loi  s'explique. 

Lé  Consul  Cambacérès  dit  que  la  tutelle  officieuse  est  une 
tutelle  véritable  ;  qu'elle  doit  donc  donner  à  la  personne  qui 
la  gère  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  du  mi- 
neur. Celui  qui  s'est  chargé  d'un  enfant  sans  fortune  inspii'e 
nécessairement  assez  de  confiance  pour  qu'on  puisse  lui  re- 
mettre l'administration  des  biens  qui  surviennent  à  cet  en- 
fant. 

M.  Berlier  dit  que  cette  proposition  est  juste  ;  mais  qu'en 
l'admettant  il  importe  aussi  de  statuer  que  le  tuteur  offi- 
cieux ne  pourra ,  comme  l'aurait  pu  le  tuteur  ordinaire  ,  im- 
puter les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du  pupille  , 
sans  quoi  cette  tutelle  spéciale  n'aurait  plus  rien  d'officieux  , 
et  ne  serait  plus  un  bienfait. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 

364       L'article  4  est  adopté. 

4 
ap.364,        L'article  5  est  discuté. 

M.  Regnacd  (de  Saint-Jean-d'Angely )  observe  que  l'ar- 
ticle conti'arie  l'opinion  adoptée  par  le  Conseil  de  donner  des 
alimens  indéfinis. 
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M.  JoLLivET  pense  que  le  Conseil  a  entendu  n'accorder  des 
alimens  à  l'enfant  que  jusqu'à  ce  f{u'il  fût  en  état  de  pour- 
voir lui-niènie  à  sa  subsistance  :  plus  on  imposera  de  condi- 
tions aux  actes  de  ge'ne'rosité  ,  et  plus  on  les  rendra  rares. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  certainement  dû  une  indemnité 
à  l'enfant  dans  le  cas  prévu  par  l'article.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  décider  si  la  loi  s'expliquera  sur  cette  obligation ,  ou  si  elle 
s'en  rapportera  aux  tribunaux. 

Si  la  loi  gardait  un  silence  absolu  ,  il  serait  à  craindre  que 
les  tribunaux  ne  supposassent  qu'elle  a  entendu  proscrire 
l'action  de  l'enfant. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  celui  qui  s'est  chargé  de 
l'enfant  doit  le  mettre  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  par 
son  travail  ;  qu'ainsi  les  secours  qu'il  est  obligé  de  donner  ne 
pourront  s'étendre  au-delà  de  la  majorité  de  l'enfant.  Une 
bonne  éducation  est  déjà  une  richesse  ;  elle  ne  peut  soumettre 
ceux  qui  l'ont  donnée  à  porter  plus  loin  leur  munificence  : 
jamais  un  bienfait  n'imposa  l'obligation  d'un  bienfait  nou- 
veau. Si  l'enfant  devenu  majeur  prétend  qu'il  est  hors  de  la 
règle  commune  ,  et  qu'il  lui  est  dû  des  dommages  et  intérêts, 
les  tribunaux  prononceront  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  sub- 
sister dans  l'article  le  mot  convenablement.  Cette  expression 
n'est  pas  exacte,  et  elle  ferait  naître  une  foule  de  questions. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  importe  de  renfermer  l'action  de 
l'enfant  dans  un  délai  très-court ,  d'une  année  par  exemple  ; 
car  un  enfant  qui ,  après  sa  majorité ,  s'est  retiré  sans  s'expli- 
quer, pourrait,  après  un  long  intei'valie  ,  venir  répéter  une 
indemnité. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  appuie  cet  amen- 
dement. 

M.  Treilhard  dit  que  la  discussion  ne  porte  pas  sur  la  du- 
rée de  l'action  ;  il  s'agit  de  l'obligation  qui  peut  être  formée 
pendant  la  minorité  de  l'enfant,  et  qui,  si  elle  existe  et  si 
elle  n'est  pas  exécutée,  produit  une  action. 

Il  est  certain  qu'en  général  cette  obligation  doit  être  ré- 
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duite  aux  termes  que  lui  a  donnés  M.  Bigot-Préaincncu  ;  inai.>-- 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  avoué  sera  que  ,  si 
on  a  négligé  Fenfant ,  et  qu'on  ne  l'ait  pas  mis  en  état  de  ga- 
gner sa  vie,  on  lui  doit  une  indemnité. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  importe  de  distinguer  le  tuteur  offi- 
cieux qui,  en  prenant  cette  qualité,  annonce  le  projet  d'a- 
dopter ,  du  simple  bienfaiteur  qui  se  charge  d'un  enfant 
sans  manifester  d'intentions  ultérieures.  Il  serait  dangereux 
de  soumettre  ce  dernier  à  une  obligation  ;  ce  serait  découra- 
ger la  bienfaisance ,  en  lui  imposant  un  fardeau  plus  pesant 
que  celui  dont  elle  veut  ou  même  dont  elle  peut  se  charger. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  discussion  de  l'article 
embrassait  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  la  personne  qui  s'est  chargée  de 
l'enfant  le  laisse,  en  mourant,  dans  la  minorité,  et  ne  l'a 
pas  adopté  par  son  testament. 

On  a  pensé  que  cet  enfant  devait  recevoir  des  secours  tant 
qu'il  serait  mineur.  Cette  opinion  est  juste  :  il  ne  faut  pas  en 
effet  que  l'enfant  demeure  abandonné  ;  mais  aussi  il  ne  lui  est 
dû  que  des  secours ,  c'est-à-dire  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
besoins.  Ainsi ,  quand  sa  famille  peut  l'élever,  il  n'est  plus^ 
àaiis  le  besoin  ,  et  il  ne  lui  est  rien  dû. 

L'autre  hypothèse  est  celle  où  le  tuteur  officieux  refuse ,  à 
la  majorité  de  l'enfant,  de  consommer  l'adoption. 

On  a  pensé  qu'alors  il  était  dû  à  cet  enfant ,  non  un  état, 
mais  un  métier  ;  et  que  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas  sm* 
ce  point,  les  tribunaux  deviendraient  les  arbitres  de  l'indem- 
nité. Il  faut  au  surplus  que  l'action  résultant  de  cette  obliga- 
tion se  prescrive  par  un  laps  de  temps  fort  court. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 
353  à  356      Les  articles  6  et  7  sont  adoptés. 

368 

357        L'article  8  est  discuté. 

M.  Malevillk  dit  que  le  mode  de  procéder  en  secret  ne 
permet  pas  aux  parens  de  l'adoptant  de  faire  valoir  leurs  ré- 
clamations. 
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M.  Berlier  dit  que  ce  n'est  pas  ici  un  droit  de  collatéraux , 
et  que  la  question  ne  peut  s'élever  par  rapport  aux  enfans, 
puisque  l'adoption  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Au  surplus ,  le  secret  de  la  procédure ,  utile  en  ce  qu'un 
examen  de  moralité  ne  doit  pas  avoir  lieu  sous  les  yeux  du 
public,  ne  peut  ici  uonner  lieu  à  aucune  surprise  quand  les 
choses  se  passent  dans  la  localité  même  où  l'enfant  a  reçu 
des  soins ,  après  une  première  déclaration  devant  le  juge  de 
paix  ,  et  sous  l'inspection  du  commissaire  du  gouvernement. 

M.  BouLAY  observe  qu'un  citoyen  qui  n'est  pas  marié  au 
moment  où  il  se  charge  de  la  tutelle  officieuse  peut  ensuite 
devenir  époux  et  père  ,  et  que  ses  enfans  ont  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  l'adoption  soit  consommée. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'en  effet  ce  cas  doit  être 
prévu  ;  qu'il  est  donc  indispensable  de  donner  assez  de  pu- 
blicité à  la  procédure  ,  pour  que  les  enfans  soient  avertis  de 
l'adoption . 

A  l'égard  des  collatéraux ,  leurs  réclamations  ne  doivent 
être  écoutées  que  dans  l'hypothèse  où  l'adoptant  aurait 
perdu  la  raison. 

M.  Berlier  dit  que  ce  dernier  cas  n'a  pas  besoin  d'être 
prévu ,  parce  que  le  droit  commun  est  là  pour  arrêter  les 
efi'ets  de  la  démence  ;  et  que,  pour  les  autres  cas ,  il  semble  à 
l'opinant  qu'il  existe  assez  de  formalités  pour  donner  l'éveil 
aux  parties  intéressées  à  contester  l'adoption  ,  et  qui  peuvent 
remettre  des  mémoires  aux  magistrats  chargés  du  ministère 
public. 

Le  Consul  CambacérÈs  propose  de  décider  que  les  adop- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'au  domicile  de  l'adoptant , 
et  de  renvoyer  les  détails  au  Code  judiciaire. 

M.  Maleville  persiste  à  penser  que  la  procédure  doit  être 
publique. 

Il  voudrait  cependant  que  les  parens  ne  fussent  pas  admis 
à  critiquer  l'adoption  quand  elle  tombe  sur  un  enfant  dont 
l'adoptant  a  pris  soin  ;  mais  qu'il  leur  fût  permis  de  contester 
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l'accomplissement  des  conditions  ,  lorsque  l'adoption  aurait 
pour  motifs  des  services  reçus  ;  sans  quoi ,  sur  l'allégation 
seule  de  ces  sei'vices ,  que  les  parens  n'auront  pas  droit  de 
contester ,  ils  seront  toujours  expose's  à  être  privés  de  la  quo- 
tité de  biens  que  la  loi  leur  réserve  dans  la  succession  de 
celui  qui  veut  adopter. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre des  collatéraux  à  empêcher  un  citoyen  d'adopter 
celui  qui  lui  a  sauvé  la  vie  :  ce  serait  supposer  qu'ils  ont  des 
droits  acquis  sur  les  biens  de  l'adoptant. 

Le  Conseil  adopte  l'amendement,  que  les  adoptions  ne 
pourront  être  faites  qu'au  domicile  de  l'adoptant. 

M.  Tronchet  demande  si  l'adoption  sera  réputée  con- 
sommée aussitôt  après  le  jugement,  ou  seulement  depuis 
l'inscription  de  ce  jugement. 

M.  Berlier  dit  que  ,  pour  l'adoption  surtout  qui  suit  une 
tutelle  officieuse,  il  ne  faut  pas  craindre  d'attribuer  de 
prompts  effets  ,  attendu  qu'il  est  beaucoup  de  circonstances 
où  les  délais  pourraient  nuire  à  l'adopté ,  ne  fût-ce  que  le 
cas  où  l'adoptant  viendrait  à  mourir. 

M.  Treilhard  propose  d'exprimer  que  l'adoption  est  par- 
faite du  jour  du  jugement ,  à  la  charge  de  l'inscription  qui 
devra  avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé. 

M.  Real  dit  qu'il  faut  pourvoir  également  au  cas  où  le  père 
adoptif  viendrait  à  mourir  entre  le  jugement  de  première  ins- 
tance et  le  jugement  d'appel  ;  alors  les  démarches  qu'il  a  faites 
doivent  avoir  la  même  force  que  son  vœu  testamentaire. 

M.  Berlier  propose  de  donner  à  l'adoption  son  effet  de- 
puis la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 

345        L'article  g  est  discuté. 

M.  Lacuée  demande  s'il  sera  permis  à  un  individu  d'a- 
dopter le  fils  de  celui  qui  lui  aura  sauvé  la  vie. 

M.  Berlier  répond  qu'il  peut  employer  le  moyen  de  la 
tutelle  officieuse. 
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M,  Tronchet  trouve  l'article  trop  vague.  D'abord  il  ne 
prononce  pas  sur  la  distance  d'âge  qui  devra  exister  entre 
l'adoptant  et  l'adopté ,  dans  le  cas  de  services  rendus.  Un 
homme  de  soixante-dix  ans  pourra-t-il  en  adopter  un  de 
soixante-neuf?  Ensuite  il  sera  nécessaire  d'expliquer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  service  important.  On  n'ignore  point  que 
les  lois  anciennes  déclaraient  incapables  de  recevoir  des  legs, 
ceux  qui ,  à  raison  de  leur  rapport  avec  le  testateur ,  pou- 
vaient influencer  sa  volonté ,  comme  étaient  son  médecin , 
son  avocat,  son  confesseur.  Cette  précaution  si  sage  paraît 
devoir  s'appliquer  à  l'adoption  ,  pour  empêcher  qu'elle  ne 
devienne  un  moyen  de  pactiser. 

Peut-être  ,  en  général,  serait-il  plus  prudent  de  ne  point 
étendre ,  par  des  voies  indirectes ,  la  faculté  de  disposer , 
avant  d'avoir  réglé  la  matière  des  successions  et  des  dona- 
tiono.  On  doit  mettre  encore  plus  de  soin  à  prévenir  les  abus , 
puisque  la  réserve  des  propres  est  abolie 

D'ailleurs,  pourquoi  permettre  l'adoption  d'un  majeur? 
Elle  n'est  naturelle  qu'à  l'égard  des  enfans,  parce  qu'ils 
donnent  des  espérances. 

M.  Tretlhard  appuie  l'explication  proposée  par  M.  Tron- 
chet. Il  faudrait,  dit-il,  réduire  l'adoption  pour  services 
rendus  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un 
combat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  lo,  ii,  12,  i3,  i4  et  1 5  sont  adoptés.  34îà355 

L'article  16  est  discuté.  353 

M.  Treiliiard  dit  que  l'esprit  de  cet  article  est  de  distin- 
guer les  biens .(jue  l'adopté  tient  de  l'adoptant,  de  ceux  que 
l'adopté  tient  de  son  industrie  ;  de  transmettre  ces  derniers  à 
sa  famille  ,  et  de  faire  retourner  les  autres  dans  la  famille  du 
père  adoptif. 

M.  Bérenger  dit  que  cet  article  semble  contrarier  le  prin- 
cipe admis  par  le  Conseil ,  et  d'après  lequel  l'adoption  n'est 
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plus  un  changement  de  famille,  mais  une  simple  donation 
accompagnée  de  conditions  et  de  formalités  particulières.  Ce 
principe  semble  exiger  que  tous  les  biens  de  l'adopté,  quelle 
qu'en  soit  l'origine ,  passent  à  ses  héritiers  naturels. 

M.  Berlier  observe  qu'une  telle  disposition  ôterait  à  l'a- 
doptant lui-même  le  droit  de  retour. 

M.  Bérenger  répond  que  le  droit  de  l'adoptant  doit  sans 
doute  être  conservé ,  mais  qu'aussi  il  doit  mourir  avec  lui. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

tii-  8.  M.  Berlier  observe  qu'après  la  direction  que  la  discussion 
a  prise ,  et  les  observations  faites  sur  le  projet  dès  la  dernière 
séance  ,  il  a  imaginé  que  les  matières  seraient  mieux  distri- 
buées dans  un  autre  cadre  qui  lui  a  paru  offrir  plus  de  sim- 
plicité et  suivre  une  meilleure  méthode. 

Ainsi  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse ,  formant  deux  ins- 
titutions distinctes,  quoique  corrélatives,  ne  doivent  plus 
être  confondues  dans  les  mêmes  dispositions ,  et  peuvent 
bien  former  deux  chapitres  d'un  même  titre. 

C'est  d'après  cette  idée  principale  que  M.  Berlier  avait 
préparé  une  nouvelle  rédaction  que  les  nouveaux  amende- 
mens  faits  en  cette  séance  semblent  rendre  plus  nécessaire 
encore  :  il  croit,  au  surplus,  que  tous  les  principes  arrêtés, 
même  avec  leurs  modifications,  se  retrouvent  exactement 
dans  la  nouvelle  distribution  par  lui  projetée,  et  s'y  trouvent 
mieux  à  leur  place. 

Il  fait  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction,  qui  est  adoptée 

en  ces  termes  : 

CHAPITRE    \^r 

De  V Adoption. 

SECTION'  —  i''".  De  l'Adoption  et  de  ses  effets,. 

J4Î  Art.  i".  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de 
«  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  seront  âgées  de  plus  de  cinquante 
«  ans ,  et  qui  n'auront ,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni  enfans 
•«  ni  descendans  légitimes.  » 
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Art.  2.  •<  Un  tfpoux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consente-   344 
t  ment  de  l'autre  conjoint. 

«  L'adoption  t!n  commun  ne  peut  être  faite  que  par  deux 
«  époux.  » 

Art.  3.   «  La   faculté    d'adopter  ne  pourra  être  exercée   345 
«  qu'envers  l'individu  ù  qui  Ton  aura ,  dans  sa  minorité   et 
"  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des 
«<  soins  non  interrompus  ; 

«  Ou  envers  l'individu ,  moins  âgé  que  l'adoptant ,  qui  au- 
•i  rait  sauvé  la  vie  à  ce  dernier,  soit  dans  un  combat ,  soit  en 
-<  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  » 

Art.  4-  «  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu   j^o 
«  avant  la  majorité  de  l'adopté.  » 

Art.  5.  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a-   3^7 
«  dopté  ,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

«  Elle  donnera  à  l'adopté,  sm*  la  succession  de  l'adoptant,    -.•-•<• 
«  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
»  riage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres   eufans  de  cette 
«  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption ,  et  existauit  lors  du 
«  décès  de  l'adoptant.  » 

Art.  6.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,    3m 
«  l'adoptant  ou  ses  descendans  succéderont  aux  choses  dou- 
«  nées  par  l'adoptant ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
«  décès  de  l'adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appartiendra  à 
«  ses  propres  parens ,  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour 
<<  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article  ,  tous  héritiers 
«  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendans.  » 

Art.  -j.  «  Si ,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  35 
«  l'adopté,  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci 
«  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité  ,  l'adoptant  succ»"- 
«  dera  aux  choses  par  lui  données  ,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
"  ticle  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne 
■  de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers  même 

en  ligne  descendante.  >■ 
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SECTION  II.  — Des  Formes  de  l'Adoption. 

35i  Art.  8.  «  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle 
«  qui  voudra  être  adoptée  ,  se  présenteront  devant  le  juge  de 
«  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs 
«  consenteniens  respectifs.  » 

353  Art.  g.  «  Cet  acte  sera  transmis,  dans  les  dix  jours  suivans, 
'<  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  pre— 
«  mière  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domi- 
«  cile  de  l'adoptant ,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de 
«  ce  tribunal.  » 

55  Art.  lo.  «  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil, 
«  et  après  s'être  procuré  les  renseignemens  convenables  ,  vé- 
«  rifiera,  i"  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies; 
«  2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
«  bonne  réputation.  » 

356  Art.  1 1 .  «  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouver— 
«  nement ,  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure  ,  le  tri- 
«  bunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  : 
«  Il  y  a  lieu,  ou  //  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  » 

375  Art.  12.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugemept  du  tribunal 
«  de  première  instance  ,  ce  jugement  sera ,  sur  les  poursuites 
«  de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  au  tribunal  d'appel, 
«  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de 
«  première  instance ,  et  prononcera  sans  énoncer  de  motifs  : 
«  Le  jugement  est  confirmé.,  ou  le  jugement  est  réformé  ;  et  en 
«  conséquence  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  » 

358  Art.  i3.  «i  Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra 
«  une  adoption  sera  prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en  tels 
«  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera 
M  conveucdîle.  » 

359  Art.  14.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  ce  jugement,  l'adoption 
«  sera  inscrite ,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
«  parties ,  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adop- 
«  tant  sera  domicilié. 
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«  Cette  inscii})tion  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expedi- 
■«  tionen  forme  du  jugement  du  tribunal  d'appel,  et  l'adop- 
«  tion  n'obtiendra  ses  effets  qu'à  dater  du  jour  de  celte 
«  inscription.  » 

Art.  i5.  «  Si  néanmoins  l'adoptant  venait  à  mourir  après   î6» 
«  l'acte  d'adoption  fait  devant  le  juge  de  paix ,  et  avant  que 
«  les  tribunaux  eussent  prononce,  l'instruction  sera  conti- 
«  nuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

«  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adop- 
«  tion  inadmissible ,  remettre  au  commissaire  du  gouverne- 
«  ment  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet.  » 

CHAPITRE   II. 

De  la    Tutelle  officieuse. 

Art.  i6.  '<  Tout  individu,  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  i^\ 
•'  et  sans  enfans  ni  descendans  légitimes ,  qui  voudra ,  durant 
«  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal , 
«  pourra  devenir  son  tuteur  officieux ,  en  obtenant  le  consen-  . 
«  tement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant 
«  d'entre  eux ,  ou ,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille  ; 
«  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  ,  eu  obte— 
><  nant  le  consentement  des  administi'ateurs  de  l'hospice  où 
«  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
«  résidence.  » 

Art.  17.  «  Le  juge -de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera   3Gi 
«  procès-verbal  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à  la 
>'  tutelle  officieuse.  » 

Art.  18.  «  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  (ju'au  profit    36; 
'<  d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

«  Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipu- 
«  lations  particulières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de 
«  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  » 

Art.  iç).  «  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  anté-   j6j 
«  rieurement  en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  rnnmie 
«  celle  de  sa  personne  ,  passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne 
X.  26 
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«  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  d'édacation  sut 
«  les  revenus  du  pupille.  >- 
33C  Art.  20.  "  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révolus 
«  depuis  la  tutelle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant 
<<  la  majorité  du  pupille ,  lui  confère  l'adoption  par  acte  tes- 
«  tamentaire,  cette  disposition  sera  valable.  » 

367  Art.  21.  «  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  riiôurràit  soit 
«  avant  les  cinq  ans ,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté 
«  son  pupille  ,  il  sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa  minorité , 
»  des  moyens  de  subsister ,  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il 
«  n'y  a  été  antérieui-ement  pourvu  par  une  convention  for- 
«  melle  ,  seront  réglées,  soit  amiablement  entre  les  représen- 
«  tans  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille ,  soit  judiciairement 
«  en  cas  de  contestation.  » 

368  Art.  22.  «  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux 
«  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  pro- 
«  cédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre 
•<  précédent,  et  les  effets  en  seront  en  tous  points  les  mêmes.» 

369  Art.  23.  «  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majorité  du  pu- 
«  pille ,  l'acte  d'adoption  n'a  point  eu  lieu  par  le  refus  du 
<«  tuteur  officieux ,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état 
•<  de  gagner  sa  vie  ,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné 
«  à  l'indemnité  résultant  au  pupille  de  l'incapacité  où  il  sera 
"  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

•<  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui 
«  pi-ocurer  un  métier,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations 
"  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  >> 

370  Art.  if[.  «  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administra- 
"  tion  de  quelques  biens  pupillaires  en  devra  rendre  compte 
«  dans  tous  les  cas.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  projet  ci-dessus  sera  communi- 
qué, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  au  prési- 
dent de  la  section  de  législation  du  Tribunat. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

La  section  du  Tribunal  examina  le  projet  dans  sa  séance 
du  i6  nivôse  an  XI  (6  janvier  i8o3),  et  dans  celles  des 
jours  suivans. 

TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 

La  section  entend  un  rapport  sui'  un  projet  de  loi  intitule' 
(le  l'adoption  et  de  la  Tutelle  officieuse. 

Après  des  réflexions  ge'ne'rales  sur  l'ensemble  du  projet ,  la 
section  est  d'avis  de  passer  à  sa  discussion ,  article  par  article. 
On  rappellera  seulement  les  articles  sur  lesquels  des  diffi- 
cultés se  sont  élevées. 

Art.  i^*".  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

<<  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de 
■<  l'autre  sexe  âgées  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  sont  ou 
«  auront  été  mariées,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption , 
"  ni  enfans  ni  descendans  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins 
^<  quinze  ans  de  plus  que  ceux  qu'elles  se  proposent  d'a- 
«  dopter.  » 

Cette  rédaction  présente ,  respectivement  à  l'article  du 
projet  de  loi ,  deux  amendemens  auxquels  la  section  a  cru 
devoir  attacher  la  plus  grande  importance  ;  le  premier ,  qui 
consiste  à  n'accoi'der  la  permission  d'adopter  qu'à  ceux  qui 
sont  ou  auront  été  mariés,  a  surtout  fixé  son  attention. 

Elle  a  reconnu  que  l'adoption  entrait  dans  les  vues  d'une 
saine  politique,  en  la  coordonnant  avec  les  principes  de 
l'ordre  social. 

La  société  doit  venir  au  secours  de  l'individu  qui  veut 
sortir  de  l'isolement  oîi  des  circonstances  malheureuses  l'ont 
laissé  ,  qui  cherche  à  augmenter  ses  jouissances  en  répandant 
ses  bienfaits.  Le  désir  de  se  voir  représenter  dans  la  société, 

26. 
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et  de  laisser  des  souvenirs  pour  ainsi  dire  vivans  de  quelque» 
vertus  ,  est  encore  un  sentiment  dont  le  législateur  peut  s'em- 
jjarer  dans  les  vues  du  bien  général. 

Mais  la  section  n'a  jamais  perdu  de  vue  un  seul  instant 
qu'il  existe  encore  un  plus  grand  intérêt  pour  la  société ,  qui 
est  celui  de  favoriser  le  mariage ,  en  ne  détournant  par  au- 
cune sorte  d'institution  du  penchant  naturel  qui  y  porte  les 
hommes  :  les  familles  forment  l'Etat ,  et  le  mariage  seul 
forme  les  familles. 

L'adoption  serait  donc  une  institution  dangereuse  si  elle 
portait  le  moindre  obstacle  au  développement  du  désir  de  se 
reproduii'e ,  qui  est  le  plus  fort  de  ceux  que  la  nature  fait 
éprouver  à  l'homme  :  elle  ne  doit  être  qu'un  remède  au 
malheur  de  celui  qui  n'a  point  été  sourd  à  ses  salutaires  insi- 
nuations. 

Quant  au  second  amendement ,  qui  tend  à  déterminer  une 
supériorité  d'âge  qui  puisse  faire  supposer  dans  l'adoptant  la 
possibilité ,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  qu'il  soit  le  père  de 
l'adopté,  cet  amendement  est  fondé  : 

1°.  Sur  ce  qu'en  général  l'adoption  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  espèce  d'imitation  de  la  nature ,  et  qu'il 
semble  que  c'est  mieux  soutenir  une  illusion  qui  peut  faire 
le  bonheur  des  individus  qui  s'attachent  par  ce  lien  ; 

2°.  L'adoptant  devant  diriger  la  conduite  de  l'adopté  par, 
ses  conseils ,  il  est  dans  l'ordre  que  le  premier  ait  sur  le  se- 
cond une  supériorité  d'âge  toujours  propre  à  attirer  les  égai'ds 
et  le  respect. 

La  section  a  cru  que  l'institution  de  l'adoption  devait  por- 
ter nécessairement  sur  ces  deux  premières  bases ,  saut"  cer- 
tains cas  particuliers  et  infiniment  favorables ,  dont  il  sera 
parlé  dans  la  suite. 
344  Art.  2.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
H  l'autre  conjoint,  sauf  le  cas  de  l'article  20  ci-après. 
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•i  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par 
..  deux  époux.  » 

Le  consentement  de  l'époux  de  l'adoptant  doit  être  une 
règle  généï'ale  ;  mais  la  section  pensant  que  ce  consentement 
n'est  point  nécessaire  dans  le  cas  de  l'adoption  testamentaire 
établie  dans  l'article  20 ,  elle  a  cru  à  propos ,  pour  ne  point 
laisser  de  diflicult.'^s,  de  marquer  cette  exception  dans  le  §  i^*^ 
de  l'article. 

Quant  au  changement  du  ^  2,  proposé  par  la  section ,  il  a 
deux  motifs  : 

1°.  Suivant  la  rédaction  du  projet  de  loi ,  il  n'y  a  que  l'a- 
doption en  comnuin  interdite  à  d'autres  qu'à  deux  époux  ; 
elle  laisse  donc  à  plusieurs  la  liberté  d'adopter,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  en  commun  ,  c'est-à-dire  pourvu  que  l'adop- 
tion ne  se  fasse  pas  simultanément  et  dans  le  même  acte, 
d'où  résulterait  la  faculté  d'être  successivement  adopté  par 
plusieurs  ,  ce  qu'il  faut  empêcher. 

2°.  La  rédaction  du  Conseil  d'Etat  semblerait  dire  qu'il 
n'est  permis  aux  époux  d'adopter  le  même  individu  que 
lorsque  l'adoption  s'en  fait  en  commun,  c'ost-à-dire  simul- 
tanément et  dans  le  même  acte  ;  ce  qui  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  la  loi,  cjui  même  ])ennet  à  l'époux  qui  n'aura 
d'abord  fait  que  consentir  à  l'adoption,  d'adopter  ensuite  le 
même  individu. 

La  rédaction  proposée  par  la  section  paraît  écaiter  cet  in- 
convénient, et  rendre  plus  fidèlement  la  pensée  de  la  loi. 

La  section  a  Ciu  qu'il  étiiit  à  propos  que  le  Conseil  d'Elat 
fut  instruit  qu'après  l'article  2  il  avait  été  proposé  d'ajouter 
un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Nui  ne  peut  avoir  plus  d'mi  enfant  adoptif  ;  )• 

Que  la  section  ,  après  une  forte  discussion  ,  n'a  ])as  ac- 
cueilli cette  proposition  ;  qu'elle  n'a  point  trouvé  de  raisons 
qui  dussent  s'opposer  à  la  multiplicité  des  enfans  adoptifs, 
qu'un  adopté  ne  devait  jias  avoir  plus  de  faveur  qu'un  «iiiant 
naturel,  qui  est  dans  le  cas  il'avoir  des  frères  ou  sceius,  ou 
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du.  même  lit  ou  de  mariages  subséquens;  que  la  similitude 
est  exacte  ,  puisque  l'adoption  doit  autant  que  possible  imiter 
la  nature  ;  que  d'ailleurs  la  multiplicité'  des  enfans  adoptifs 
est  un  moyen  d'adoucir  l'irrévocabilité  de  l'adoption ,  sur- 
tout si  celui  qui  aurait  e'té  adopté  se  i-endait  par  sa  conduite 
indigne  du  bienfait  ;  et  qu'enfin  de  nouvelles  adoptions  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  une  fraude  à  la  première , 
puisqu'étant  permises  ,  l'adopté  a  dû  les  prévoir. 

La  section  n'insiste  cependant  pas  à  ce  qu'il  soit  dit  dans 
la  loi  qu'on  pourra  avoir  plusieurs  enfans  adoptifs ,  dans  l'idée 
oîi  elle  est  que  ,  la  loi  ne  disant  pas  le  contraire ,  cette  faculté 
existera. 
3^5  Art.  3.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers 
<<  l'individu  à  qui  l'on  aui'a  ,  dans  sa  minorité  et  pendant  six 
«  ans  au  moins  ,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non 
«  interrompus. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition  ceux  qui 
«  voudraient  adopter  des  enfans  ou  descendans  de  leurs 
«  frères  ou  sœurs.  » 

De  plus  la  section  propose  d'ajouter  après  l'article  3  un 
nouvel  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  de  l'âge  et  du  mariage  prescrites  par  l'ar- 
«  ticle  i**",  et  celles  exigées  par  l'article  3 ,  ne  sont  point 
«  applicables  à  l'adoption  de  l'individu  qui  aurait  sauvé  la 
«  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant 
«  des  flammes  ou  des  flots.  » 

«  Il  suffira  que  l'adoptant  soit  majeur  et  plus  âgé  que  l'a- 
«  dopté.  » 

Il  a  paru  à  la  section  qu'une  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  devait  le  plus  favoriser  l'adoption  était  lorsqu'im  tel  pro- 
jet était  formé  par  un  oncle  ou  une  tante  à  l'égard  de  ses  ne- 
veux ou  nièces.  Les  liens  de  famille  sont  un  garant  de  l'affec- 
tion qui  les  unit  :  on  floit  présumer  et  des  secours  déjà  donnés 
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et  une  disposition  à  une  continuation  du  plus  vil"  intérêt. 

C'est  dans  cette  idée  que  la  section  a  cru  sage  de  dispenser 
l'adoptant ,  dans  ce  cas ,  de  la  preuve  de  six  années  de  se- 
cours donnés  dans  la  minorité  de  l'adopté  ,  ainsi  que  dos  au- 
tres conditions.  Tel  est  le  motif  de  l'addition  du  deuxième 
paiagraphe  de  l'article  3. 

Quant  à  la  disposition  de  l'article  proposé  pour  èti  e  l'ar- 
ticle 4»  elle  n'est  qu'une  répétition  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  3 ,  mais  avec  une  rédaction  plus  claire  ,  qui  fait 
mieux  sentir  que  dans  ces  deux  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'adoptant  ait  cinquante  ans  ,  qu'il  est  dispensé  de  la  condi- 
tion d'être  ou  d'avoir  été  époux ,  et  de  rapporter  la  preuve 
des  soins  fournis  à  l'adopté  pendant  sa  minorité. 

Art.  4-  La  section  propose  une  addition  importante  à  cet   3, 
article,  qui  dans  son  ensemble  serait  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'adoption  ne  pourra  ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
«  majorité  de  l'adopté. 

"  Si  l'adopté  n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année , 
«  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adop- 
«  tion  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survivant ,  et  de  re- 
«  quérir  leur  conseil,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans.  » 

Il  a  paru  contraire  à  une  saine  législation  qu'un  individu 
qui  a  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  pût  se  donner  en  adop- 
tion sans  leur  consentement.  Il  est  sage  de  suivre ,  dans  le  cas 
de  l'adoption  ,  les  règles  établies  pour  le  mariage ,  soit  qu'on 
envisage  l'intérêt  des  adoptés ,  qui ,  dans  un  acte  aussi  im- 
portant ,  ont  besoin  de  conseils ,  soit  qu'on  considère  l'in- 
térêt des  mœurs,  qui  exige  cette  marque  de  respect. 

D'ailleurs ,  si  ce  consentement  à  l'adoption  de  la  part  des 
père  et  mère  n'était  pas  nécessaire,  il  en  résulterait  souventque 
la  loi  qui  prescrit  leur  consentement  au  mariage  serait  violée 
mdirectement.  On  pourrait  en  effet  faire  pour  la  circonstance 
seulement  une  adoption ,  qui ,  en  mettant  hors  de  la  puis- 
sance des  père  et  mère,  dispenserait  de  leur  consentement. 

L'article  5  et  les  suivans  sont  relatifs  aux  rapports  de  suc-  i^ 
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cessibilité  dans  lesquels  l'adopté  doit  être  à  l'égard  de  sa 
famille  ,  de  celle  de  l'adoptant  et  de  ce  dernier.  Mais  il  existe 
encore  des  rapports  personnels  et  principalement  moraux  qui 
méritent  toute  l'aîtenlion  du  législateur. 

348  Ainsi ,  i  °  il  a  paru  sage  de  conférer  à  l'adoptant  sur  l'adopté 
l'avitorité  des  père  et  mère  à  l'égard  des  majeurs  de  vingt-un 
ans  ,  qui  a  principalement  lieu  lorsqu'il  est  question  du  ma- 
riage . 

Cette  autorité  doit  toujours  exister,  et  il  est  convenable  de 
la  placer  dans  les  mains  de  l'adoptant.  C'est  donner  plus  de 
consistance  à  l'adoption  ;  et  le  consentement  à  cette  adoption 
de  la  part  des  père  et  mère  de  l'adopté  fait  nécessairement 
supposer  qu'ils  ont  délégué  tous  leurs  droits  à  cet  égard  à 
l'adoptant. 

2°.  Les  liens  formés  par  l'adoption,  quoique  fictifs,  sont 
néanmoins  tels  par  la  nature  des  choses ,  et  surtout  par  la  cir- 
constance d'une  habitation  commune  qu'ils  nécessitent ,  que 
ce  serait  blesser  non  seulement  les  convenances  ,  mais  encore 
les  bonnes  mœurs  ,  que  de  ne  pas  défendre  des  unions  par  le 
mariage  dans  certains  cas.  Sans  cela  l'adoption  prendrait  un 
caractère  odieux  et  alarmant,  si  elle  n'était  pas  respectée 
comme  la  réalité  même. 

3;g  3°.  L'adoption,  pour  être  utile,  ne  devant  point  briser  les 
liens  formés  par  la  nature ,  mais  seulement  en  provoquer  de 
nouveaiLX ,  en  permettant  d'étendre  les  affections ,  il  a  paru 
aussi  nécessaire  de  laisser  subsister  l'obligation  respective  de 
fournir  les  aUmens  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  et  de 
l'établir  encore  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Tels  sont  les  motifs  des  articles  qui  vont  être  proposés  pour 
être  insérés  avant  l'article  5. 

3i7        Art. . .  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a- 
«  dopté ,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier.  » 
av.  3  ',8        Art. . .  «  L'adoptant  exercera  sui*  l'adopté  l'autorité  des  père 
«  et  mère ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  à  l'égard  des 
«  majeurs  de  vingt-un  ans.  » 
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Art...  «  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopte'   ^48 
«  et  ses  descendans  ; 

«  Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

«  Entre  l'adopté  et  les  enfans  de  l'adoptant  ; 

«  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  récipro- 
'<  quement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  » 

Art...  <^  L'adoption  ne  détruit  pas  l'obligation  naturelle  349 
«  entre  les  père  et  mère  et  les  enfans  de  se  fournir  des  ali- 
<<  mens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  même  obliga- 
«  tion  subsiste  entre  les  adoptans  et  les  adoptés.  » 

Art.  5.  Lé  premier  paragraphe  de  cet  article  devient  inutile,    35o 
faisant  un  des  articles  proposés. 

La  section  propose  de  plus  de  retrancher  comme  inutile 
les  derniers  mots  du  second  paragraphe  «  et  existans  lors  du 
«  décès  de  l'adoptant.  » 

Elle  propose  encore  d'ajouter  à  cet  article  un  nouveau  para-   ib. 
graphe  ainsi  conçu  : 

«  L'adopté  n'acquerra  aucmi  droit  de  successihilité  sur  les 
«  biens  des  parens  de  l'adoptant;  il  conservera  tous  ses  droits 
«  dans  sa  famille  natuiellc.  » 

Ce  nouveau  pai'agraphe  paraît  nécesaire  pour  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  les  effets  de  l'adoption  par  rap- 
port à  la  famille  de  l'adoptant  et  à  celle  de  l'adojjté. 

Ainsi  l'ensemble  de  l'article  serait  dans  les  termes  suivans  : 

«  L'adoption  donnera  à  l'adopté  ,  sui"  la  succession  de  l'a- 
«  doptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né 
<<  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de 
«  cette  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

><  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
«  biens  des  pareas  de  l'adoptant  ;  il  conservera  tous  ses  droits 
«  dans  sa  famille  naturelle.  » 

Art.  6.  La  section  propose  de  substituer  au  premier  para-   35, 
graphe  de  cet  article  la  rédaction  suivante  : 

'<  Si  l'adopté  meui't  sans  descendans  légitimes ,  les  choses 
"  données  par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession . 
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«  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  de'cès  de  l'adopté ,  re- 
«  tourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans  ,  à  la  charge  de 
«<  contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
«  tiers.  » 

Elle  propose  ensuite  de  commencer  ainsi  le  second  para- 
graphe : 

«<  Le  sui-plus  des  biens  de  l'adopté  retournera,  etc.  » 

Le  reste  de  cet  article  devant  subsis.ter. 

On  présume  qu'il  a  été  entendu  par  le  Conseil  d'Etat  que 
le  retour  des  biens  donnés  par  l'adoptant  envers  celui-ci  ou 
ses  descendans  devait  être  grevé  du  paiement  des  dettes , 
pro  modo  emolumenti;  que  s'il  y  avait  ensuite  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  ces  mêmes  biens  de  la  part  des  créanciers 
de  l'adopté  ,  elles  devaient  tenir ,  sauf  l'indemnité  pour  ce 
qui  excéderait  la  portion  des  dettes ,  sur  le  sui-plus  de  la  suc- 
cession. Tel  est  d'ailleurs  l'avis  de  la  section.  Les  propi'iétés 
doivent  être  le  moins  possible  flottantes  et  incertaines  ,  et  la 
sûreté  du  commerce  exige  qu'on  assure  autant  qu'on  le  peut 
le  sort  des  engagemens.  Or  la  rédaction  proposée  a  paru  né- 
cessaire pour  rendre  ces  deux  idées,  qu'on  ne  voit  pas  sulH-: 
samment  exprimées  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi. 

Si  ensuite  dauis  le  second  paragraphe  on  supprime  le  mot 
succession ,  c'est  parce  que  dans  la  rédaction  pi'oposée  du  pre- 
mier on  n'a  pas  employé  le  mot  succéder. 
352       Le  sui-plus  de  ce  qui  a  trait  aux  droits  de  successibilité  se 
trouve  dans  l'article  7  ,  qui  doit  subsister. 

SECTION  II.  —  Des  Formes  de  l'adoption. 

354  Art.  9.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Une  expédition  en  forme  de  cet  acte  sera  remise  dans 
«  les  dix  jours  suivans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  com- 
•<  missaire  du  gouvernement ,  etc.  » 

Le  sui-plus  de  l'article  devant  subsister. 

Deux  motifs  ont  provoqué  cette  modification  : 
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1°.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  que,  relativement  à  un 
pareil  acte ,  qui  tient  uniquement  à  l'intérêt  des  particuliers, 
le  juge  de  paix  doive  agir  d'office. 

2*.  Il  est  dans  l'ordre  que  l'acte  d'adoption  porte  minute , 
et  dès  lors  c'est  l'expédition  qui  doit  en  être  envoyée.  Il  est 
nécessaire  que  la  loi  s'explique  à  ce  sujet. 

L'article  g  prescrit  le  délai  dans  lequel  l'acte  d'adoption  J59 
sera  transmis  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance.  L'article  12  fixe  celui  de  l'envoi 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  au  tribunal 
d'appel  ;  et  l'article  i4  indique  le  délai  dans  lequel  l'adoption 
sera  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Mais  aucun  de 
ces  articles  n'applique  une  peine  à  l'inobservation  de  ce  qu'ils 
prescrivent. 

Cependant  il  doit  y  en  avoir  vme.  La  loi  ne  doit  pas  seule- 
ment conseiller.  La  peine  qu'elle  doit  prononcer  a  paru  à  la 
section  devoir  être  la  déchéance  de  tout  ce  qui  a  été  fait,  sauf 
aux  parties  à  recommencer.  Ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes 
ne  doit  pas  être  long-temps  incertain.  D'ailleurs,  après  avoir 
abandonné  l'admission  d'une  adoption ,  parce  que  des  faits 
s'y  opposeraient ,  on  pourrait  la  reprendre  dans  la  suite ,  lors- 
qu'on croirait  qu'il  n'existe  plus  de  trace  de  ces  faits. 

En  conséquence ,  la  section  propose  d'ajouter  après  l'ar- 
ticle 1 4  un  nouvel  article  qui  serait  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  défaut ,  par  les  parties  intéressées,  de  se  conformer  aux 
«  délais  prescrits  par  les  articles  9,  12  et  i4,  tous  les  actes 
«  et  jugemens  relatifs  à  l'adoption  seront  considéiés  comme 
«  non  avenus.  » 

Art.  i5.  La  section  propose  la  suppression  du  mot  néan-  ss» 
moins  ,  qui ,  d'après    l'insertion  du  nouvel  article  proposé 
après  l'article  i4,  doit  disparaître. 

CHAPITRE   II. 

De  la  Tutelle  officieuse. 
Art.   16.  La  section  propose  pour  cet  article  1;.»  rédaction    -éi 
suivante  : 
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«  Toute  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgée  de  plus 
«  de  cinquante  ans  qui  est  ou  aura  été  mariée ,  et  qui  n'aura 
<c  ni  enfans ,  ni  descendans  légitimes ,  et  qui  voudra ,  du- 
«  rant,  etc.  » 

Le  surplus  de  l'article  devant  subsister. 

La  section  considère  la  faculté  de  devenir  tuteur  officieux 
du  même  œil  que  la  faculté  d'adopter ,  et  elle  pense  qu'on 
doit  la  soumettre  aux  mêmes  conditions. 

La  tutelle  officieuse  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'autre  but 
que  l'adoption  que  l'on  projette  à  l'égard  d'un  mineur  :  elle 
en  est  le  commencement ,  elle  en  est  le  premier  acte.  Elle 
confère  une  grande  faveur ,  qui  est  celle  de  pouvoir  adopter 
pai'  testament  après  cinq  éins  révolus  depuis  la  tutelle.  Il  se- 
rait à  craindre  qu'une  tutelle  officieuse,  qui  ne  peut  être  faite 
qu'en  vue  d'une  adoption ,  ne  détournât  du  mai'iage ,  qui  est 
le  but  auquel  la  loi  doit  sans  cesse  diriger. 
362  C'est  toujours  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  assimi- 
ler la  tutelle  officieuse  à  la  faculté  d'adopter  que  la  section 
propose  d'ajouter  après  l'article  16  un  article  qui  serait  ainsi 
conçu  : 

«  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le 
«  consentement  de  l'autre  conjoint.  » 

D'ailleurs ,  s'il  y  avait  communauté  entre  les  deux  époux  , 
la  tutelle  officieuse  deviendrait  une  charge  de  communauté 
pour  laquelle  il  faut  leur  consentement  mutuel,  l'un  d'eux  ne 
pouvant  grever  la  communauté  au  préjudice  de  l'autre  sans 
le  consentement  de  celui-ci. 
366  Art.  20.  La  section  est  d'avis  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article 
ce  qui  suit  : 

«  A  moins  qu'il  ne  laisse  des  enfans  légitimes.  » 

Dans  l'intervalle  du  testament  à  la  mort ,  il  peut  survenir 
des  enfans;  cette  circonstance  serait  un  obstacle  à  l'adoption; 
il  est  bon  de  le  dire  pour  ne  pas  laisser  d'équivoque. 
3G9       Art.  33.  La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

"  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majorité  du  pupille ,  l'a- 
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"  doption  par  lui  requise  n'a  point  eu  lieu ,  et  que  le  pupille 
«  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  tuteur  ofïi- 
«  cieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de 
«  l'incapacité  où  il  sera  de  pourvoir  à  sa  subsistance ,  etc.  » 

Le  siurplus  de  l'article  devant  subsister. 

Le  premier  changement  proposé  a  pour  objet  d'éviter  une 
difficulté  qui  peut  résulter  de  la  rédaction  de  l'aiticle  du 
projet,  en  disant  <•  si  l'acte  d'adoption  n'a  point  eu  lieu  par  le 
«  refus  du  tuteur  officieux.  » 

On  peut  en  induire  que  si  le  tuteur  officieux  ne  refusait  peis 
personnellement  d'adopter,  mais  qu'il  fût  seulement  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  pai*  le  refus  de  l'autre  époux  d'y  con- 
sentir (consentement  que  la  section  a  cru  nécessaire;  dans  ce 
cas,  il  pourrait  ne  point  y  avoir  lieu  à  l'indemnité. 

Cependant  l'indenuiité  est  due  dans  tous  les  cas  de  la  pai't 
du  tuteur  officieux ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  l'é- 
poux refusant  de  consentir  à  l'adoption  ,  et  qui  amait  déjà 
donné  son  consentement  à  la  tutelle  officieuse.  L'équivoque 
est  levée  par  la  rédaction  proposée,  qui  d'ailleurs  a  pai'uplus 
claire. 

Il  s'engagea  ensuite,  entre  la  section  de  législation  du 
Conseil  d'Etat  et  celle  du  Tribiinat ,  une  conférence  dans 
laquelle  on  s'entendit  sur  les  observations  présentées  au 
nom  du  Tribunal ,  excepté  à  l'égard  des  Jeux  principales , 
dont  M.  Berlier  fut  chargé  de  rendi'e  compte  au  Conseil 
d'État. 

ÏIÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

^  Procès-verbal  de  la  séance  du  5  ventôse  an  XI.  —  24  février  i8o3 }. 

M.  Berlier,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  une  nouvelle  rédaction  du  titie  de  t Adoption . 
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Il  dit  qu'il  croit  devoir  fixer  l'attention  du  Conseil  sur  deux 
points  à  l'égard  desquels  le  Tribunal  est  en  dissentiment  avec 
le  Conseil. 
343  D'abord ,  aux  diverses  conditions  imposées  à  celui  qui  veut 
adopter  ,  le  Tribunat  propose  d'ajouter  celle  à^étre  ou  à^ avoir 
été  marié.  Il  motive  cette  proposition  sur  la  crainte  que  la  fa- 
culté d'adopter ,  isolée  de  cette  condition ,  n'éloigne  du  ma- 
riage. 

M.  Berlier  observe  que  la  faculté  d'adopter  n'a  lieu  qu'à 
cinquante  ans  ,  et  que  les  mariages  qui  se  font  à  cet  âge  sont 
peu  dans  l'intérêt  de  la  société. 

C'est  peu  connaîti'e  d'ailleurs  le  cœui*  humain  que  de  croire 
que  la  faculté  d'adopter  un  jour  encouragera  le  célibat,  même 
à  l'âge  où  l'ordre  social  invite  au  mariage  :  la  nature  veille 
ici  pour  la  société  ;  et  de  même  qu'on  aime  mieux  ses  enfans 
que  ceux  d' autrui ,  de  même  le  mariage  ne  recevra  aucune 
atteinte  de  l'adoption. 

Pourquoi  donc  enlever  cette  consolation  à  des  hommes  qui 
ne  se  seront  souvent  interdit  le  mariage  que  parce  que  des 
infirmités  les  auront  avertis  que  cet  état  ne  leur  convient  pas? 
345  Le  Tribunat  a  proposé,  en  second  heu,  de  dispenser  l'on- 
cle ,  vis-à—vis  de  son  neveu  ,  des  soins  préalables  exigés  de  ta- 
doptanl  en  général. 

Mais  outre  que  cette  proposition  a  paru  contraire  aux  prin- 
cipes adoptés  par  le  Conseil ,  il  serait  à  craindre  que  l'adop- 
tion pratiquée  envers  un  neveu  ,  sans  la  condition  qui  la  rend 
favorable,  ne  devînt  qu'un  moyen  mal  déguisé  de  priver 
d'autres  neveux  ou  nièces  de  la  petite  part  qu'ils  auraient  à 
la  succession  de  leur  oncle. 

La  section  pense  que  les  deux  amendemens  proposés  doi- 
vent être  rejetés. 

Le  Conseil  persiste  dans  sa  première  délibération. 

Le  titre  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
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CHAPITRE  I". 

De  V Adoption. 
iSECTiON  i"*.  —  De  l'Adoption  et  de  ses  effets. 

Art.  i".  «  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  34. 
«  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  ^ 
«  qui  n'auront ,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni  enfans  ,  ni  des— 
«  cendans  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
«  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposeront  d'adopter.  » 

Art.  2.  «  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  344 
«  par  deux  époux. 

«  Hors  le  cas  de  l'article  24  ci-après,  nul  époux  ne  peut 
«  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint.  » 

Art.  3.  <<  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'en-  345 
«  vers  l'individu  à  qui  l'on  aura  ,  dams  sa  minorité  et  pen- 
«  dant  six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et  donné  des 
«  soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui  ({ui  aurait  sauvé  la 
«  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant 
■«  des  flammes  ou  des  flots, 

«  Il  suffira  ,  dans  ce  deuxième  cas ,  que  l'adoptant  soit  ma- 
«  jeur ,  plus  âgé  que  l'adopté ,  sans  enfans  ni  descendans  lé- 
«  gitimes,  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à 
«  l'adoption,  » 

Art.  4-  •<  L'adoption  ne  pourra,  en  aucmi  cas,  avoir  lieu  340 
«  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses 
<i  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa 
«  vingt-cinquième  année ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  con- 
«  sentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par 
<'  le  survivant;  et ,  s'il  est  majem'  de  vingt-cinq  ans ,  de  re- 
"  quérir  leur  conseil.  » 

Art.  5.  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a-   3^7 
«  dopté  ,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier.  " 

Art.  6.   «  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  et  y   3<8 
■<  conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  pro- 
'  hibé  entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descendans  ; 
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'<  Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

«  Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à 
«  l'adoptant  ; 

»  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  récipro- 
"  quement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  » 

349  Art.  ']..«■  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister 
«  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  ali- 
«  mens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée 
«  comme  commmie  à  l'adoptant  et  à  l'adopté ,  l'un  envers 
«  l'autre.  » 

350  Art.  8.  «  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité 
•<  sur  les  biens  des  parens  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la 
«  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
«  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait 
«  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'a- 
«  doption.  » 

35 1  Art.  9.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes  ,  les 
<t  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  suc- 
«  cession ,  et  cjui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'a- 
«  dopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans ,  à  la 
«  charge  de  contiùbuer  aux  dettes  et  sans  préjudice  des  droits 
«  des  tiers. 

«i  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  pro- 
<<  près  parens  ;  et  ceux-ci  excluront  toujours  ,  pour  les  objets 
«  même  spécifiés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adop- 
«  tant  auti'es  que  Ses  descendans.  » 

352  Ai*t.  10.  »»  Si  du  vivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de 
«  l'adopté  ,  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mou- 
«  raient  eux-mêmes  sans  postérité ,  l'adoptant  succédera  aux 
«  choses  par  lui  données  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
«  dent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adop- 
«  tant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne 
«  descendante.  » 

SECTION   II.  —  Des  Formes  de  l'adoption. 
553       Art.  II.  «  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  et  celle 
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«  qui  voudra  être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de 
«  paix  du  domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs 
«  conseutemens  respectifs.  » 

Art.  12.  «  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  dans  les  354 
«  dix  jours  suivans  ,  par  la  partie  la  plus  diligente  ,  au  coin- 
«  missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 
■<  tance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
■<  l'adoptant ,  pour  être  soumis  à  l'iiomologation  de  ce  tri- 
«  bunal.  » 

Art.  i3.  «  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,   355 
«  et  après  s'être  procuré  les  renseignemens  convenables ,  vé- 
"  rifiera,  i'  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  , 
«  2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne 
«  réputation.  » 

Art.  14.  «  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouver-  356 
«  nement ,  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure  ,  le  tri- 
«  bunal  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  ternus  : 
«  Il  y  a  /ieu,  ou  //  n'y  ti  pas  lieu  à  l'adoption.  » 

Art.  1 5.  «Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  35; 
«  première  instance  ,  ce  jugeinenl  sera  ,  sur  les  poursuites  de 
«  la  partie  la  plus  diligente  ,  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui 
'<  instiuira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  prc- 
««  mière  instance ,  et  prononcera  ,  sans  énoncer  de  motifs  : 
«  Le  jugement  est  confirme,  ou  le  jugement  est  réformé  ;  et,  en 
«  conséquence  ,  il  j  a  lieu  ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  h  l'adoption.  .. 

Art.  16.  «  Toutjugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra   553 
«une  adoption   sera  prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en 
«  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal 
«  jugera  convenable.  » 

Art.  17.  <(  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement  ,    3=.9 
«  l'adoption  sera  inscrite,   à  la  réquisition  de  l'une  ou  de 
«  l'autre  des  parties  ,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où 
>'  l'adoptant  sera  domicilié. 

"  Cette  inscrij)tion  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expé- 
'  dition  en  forme  du  jugement  du  tribunal  d'appel  :  et  l'a- 
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«  doption  restera  sans  effet ,  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  et; 
<<  délai.  « 
i6o       Art.  i8.   «Si  l'adoptant   ven-ait  à  mourir  après  que  l'acte 
"  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  ét<- 
"  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux  ,  et 
«  avant  que  ceux-ci  eussent  définitiven)ent  prononcé,  Tins—      ' 
«  truction  sera  continuée  et  l'adoption  admise  ,  s'il  y  a  lieu 
.<  Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoj)- 
«  tion  inadmissible ,  remettre  au  commissaire  du  gouverne- 
»  ment  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la    Tutelle  officieuse. 

3G.  Art.  19,  ■<  Tout  indi\'idu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ,  el 
«  sans  enfans  ni  descendans  légitimes,  cjui  voudra,  durant 
«  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal , 
«  pourra  devenir  son  tuteur  officieux  ,  en  obtenant  le  con- 
»  sentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivanl 
"  d'entre  eux  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille,  ou 
«  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  ,  en  obtenant 
«  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
«  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence.  » 

36ï  Art.  ?.o.  «  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'a- 
it vec  le  consentement  de  l'autre  conjoint.  » 

36î  Art.  21.  «  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dres- 
«  sera  procès-verbal  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à 
•i  la  tutelle  officieuse.  » 

Î64  Art.  22  c<  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
<<  d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

«  Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipu- 
<i  lations  particulières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  df 
«t  l'élever,  de  le  metti-e  en  état  de  gagner  sa  vie.  » 

365  Ait.  23.  «  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  anté- 
><  rieurement  en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  comm< 
"  celle  de  sa  personne ,  passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne 
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V  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les 
«  revenus  du  pupille.  » 

Art.  24.  "  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  de-  366 
.<  puis  la  tutelle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la 
<■  majorité  du  pupille ,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testa- 
it nientaire  ,  cette  disposition  sera  valable ,  pourvu  que  le  tu- 
«  teur  officieux  ne  laisse  point  d'enfans  légitimes.  » 

Art.  25.  «  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  Î67 
«  avant  les  cinq  ans  ,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté 
«  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité  , 
<•  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il 
«'  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  for- 
■<  melle,  seront  réglées  soit  amiablement  entre  les  représen- 
«  tans  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement 
«  en  cas  de  contestation.  » 

Art.  26.  «  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux    36? 
«  veut  l'adopter ,  et  que  le  premier  y  consente  ,  il  sera  pro- 
«  cédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre 
-'  précédent,  et  les  effets  en  seront  en  tous  points  les  mêmes.  » 

Art.  27.  «  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  369 
«  du  pupille ,  les  récpiisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  offi- 
«  cieux  ,  à  fin  d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le 
'<  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie  ,  le  tu- 
«  teur  officieux  pourra  être  condanmé  à  indemniser  le  pupille 
«  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir 
"  à  sa  subsistance. 

«  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui 
■'  procurer  un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations 
«  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  » 

Art.  28.  «  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administra-  370 

tion  de  quelques  biens  pupillaires  en  devra  rendre  compte 

dans  tous  les  cas.  »> 

M.  Berlier  fut  nommé  avec  MM.  Thibaudeau  et  Lacuée 
>o\ir  présenter  ce  projet  de  loi  au  Corps  législaiif  dan.s 
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sa  séance  du  ai  ventôse  an  XI  (12  mars  iSoli),  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  2  sferminal. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

,  ET  EXPOSÉ    DES  MOTIFS,    PAR    M.     RERI.IER. 

Législateurs ,  le  gouvernement  vous  présente  aujourd'hui 
le  huitième  titre  du  Code  civil ,  qui  traite  de  C Adoption  et 
de  la  Tutelle  officieuse . 

En  prononçant  le  nom  d'une  institution  qui ,  jusqu'à  la 
révolution  ,  n'avait  point  figuré  parmi  les  actes  de  l'état  civil 
des  Français,  et  cfui ,  même  depuis  cette  époque,  n'a  reçu 
aucune  organisation ,  je  vois  votre  attention  se  diriger  sur 
elle  avec  cet  intérêt  et  peut-être  même  cette  inquiétude  qui 
environnent  tout  essai  en  matière  de  législation. 

Cette  inquiétude  vertueuse,  le  gouvernement  l'a  éprouvée 
aussi  ;  elle  lui  a  imposé  le  devoir  d'approfondir  cette  impor- 
tante matière  :  il  croit  avoir ,  sans  blesser  aucune  de  nos  ins- 
titutions ,  trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  élémens  de  bien- 
faisance et  de  prospérité  publiques. 

Pour  obtenir  ce  résultat ,  il  a  fallu  écarter  tout  ce  qui 
n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  :  mais  avant  de  re- 
jeter les  modèles  que  l'antiquité  nous  offrait  sur  cette  ma- 
tière ,  il  convenait  de  les  apprécier  ;  et  il  n'est  pas ,  en  ce 
moment,  inutile  d'appeler  votre  propre  jugement  sur  ces 
anciennes  institutions. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  cjue  quelques  exemples 
indiquent  comme  ayant  existé  chez  les  Hébreux ,  et  dont  l'or- 
ganisation est  restée  sans  traces,  supposé  même  qu'elle  ait 
jamais  été  chez  ce  peuple  une  institution  réguUère. 

Je  dirai  peu  de  choses  aussi  de  l'adoption  des  Athéniens, 
qui ,  selon  qu'on  peut  l'induire  de  quelques  fragmens  histo- 
riques ,  n'avait  lieu  qu'en  faveur  d'enfans  mâles  ,  dans  la  vue 
de  perpétuer  le  nom ,  et  ne  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte 
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fju'il  ne  pût  retourner  à  sa  famille  primitive  ,  poun-u  qu'il 
laissât  un  (ils  légitime  à  la  famille  dans  laquelle  il  était  entre 
par  l'adoption . 

Quand  la  pensée  se'porte  sur  l'adoption  des  anciens ,  c'est 
à  telle  des  Romains  qu'f^lle  s'arrête  comme  à  celle  dont  les 
documens  nous  ont  été  le  plus  complètement  transmis ,  et 
peut-être  aussi  comme  ayant  appartenu  à  celui  des  peuples 
anciens  dont  les  institutions  se  sont  le  plus  généralement  na- 
turalisées chez  nous. 

Mais  qu'était-ce  ([ue  rado[)liun  même  des  Romains?  Unt' 
mutation  complète  de  la  famille  ;  l'adopté  ou  l'adrogé  sortait 
de  sa  famille  et  acquérait  dans  celle  de  l'adoptant  les  droits 
d'agnat  ou  parent  par  mâles;  c'est— à-dire  qu'il  succédait  non 
seulement  à  l'adoptimt,  mais  aux  parens  de  celui-ci ,  à  l'ex- 
clusion des  parens  par  femmes  ,  tant  qu'on  admit  dans  les 
successions  la  différence  entre  agnats  et  cognats. 

Tels  étaient  cliez  les  Romains  les  effets  de  l'adoption  , 
dont  je  n'examinerai  point  les  formes  primitives  si  souvent 
violées  sur  la  iin  de  la  république ,  et  plus  encore  sous  les 
empereurs. 

C'était  une  image  complète  de  la  paternité,  et  l'on  voit 
que  la  fiction  ne  s'arrêtait  pas  même  à  la  persomie  de  l'a- 
doptant. 

Il  serait  diilicile  d'admettre  en  France  une  législation 
qui  contrarie  aussi  essentiellement  les  idées  reçues. 

Connnent,  en  effet,  sans  le  consentement  d'une  famille  , 
y  introduire,  et  dans  tous  ses  degrés,  un  individu  que  la  na- 
ture n'y  a  point  placé  ?  Car  c'est  la  natuie  qui  fait  les  familles; 
un  contrat  peut  les  unir,  mais  l'allié  n'est  point  un  parent , 
il  n'en  a  pas  les  droits  ;  et ,  dans  le  contrat  de  mariage  même , 
l'un  des  époux  n'acquiert  à  l'égard  de  l'autre ,  et  à  })lus  forte 
raison  vis-à-vis  des  parens  de  l'autre  époux  ,  ni  la  famille  , 
ni  la  successibilité  qui  en  est  la  suite. 

Et  si ,  pour  obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur  de  ladopte. 
Ji  eût  fallu  faire  con-sacrer  chaque  adoption  pai  un  acte  so- 
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lennel  du  pouvoir  politique  ,  quels  inconvéniens  d'un  autre 
ordre  n'en  eussent  pas  dérivé? 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés  on  a  senti  que  l'adoption 
lies  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par  des  vues  plus  politiques 
c[ue  civiles,  ne  convenait  pointa  nos  mœurs,  et  l'on  conçoit 
liien  que  celle  des  Germains ,  dont  parle  l'auteur  de  V Espiii 
des  Lois ,  ne  pouvait  pas  même  devenir  la  matière  d'un  sé- 
rieux examen  ;  car  si  quelques  traits  relatifs  aux  mreurs  de 
nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt  comme  des  débris  échappés 
aux  naufrages  des  temps ,  ils  ne  peuvent  guère  au  dix-neu- 
vième siècle  éclairer  les  travaux  du  législateur. 

Ainsi  l'adoption ,  si  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec  les  ca- 
ractères qu'on  vient  d'examiner ,  devrait  rester  bannie  de  nos 
institutions.  Mais  mi  exemple  plus  rapproché  de  nos  temps 
et  de  nos  mœurs  existe  près  de  nous. 

L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  Code  prussien  ; 
là ,  elle  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  famille  entre  l'adopté  et 
ses  parens  ;  là  aussi  elle  n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté 
qu'un  contrat  personnel ,  et  dont  les  effets  circonscrits  entre 
eux  n'atteignent  nul  autre  membre  de  la  famille. 

Si ,  dans  le  Code  cité ,  l'organisation  de  cette  idée  prin- 
cipale est  susceptible  d'amélioi'ations  ,  du  moins  le  vrai  point 
de  départ  y  est  fixé  ,  et  nous  l'avons  suivi .  ou  plutôt  nous 
nous  sommes  rencontrés  dans  la  même  voie  ,  après  avoir  exa- 
miné beaucoup  d'autres  systèmes. 

Ainsi ,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a  été  aperçue  , 
et  plusieurs  adversaires  de  cette  institution  s'y  sont  ralliés  , 
lorsqu'ils  ont  reconnu  qu'elle  était  compatible  avec  nos  habi- 
tudes sociales. 

Eh  !  comment  ,  sans  faire  injure  au  peuple  français , 
pourrait-on  penser  que  son  caractère  répugne  à  une  institu- 
tion qui  doit  être  tout  à  la  fois  un  acte  de  consolation  pour 
celui  qui  adopte  ,  et  un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui 
est  adopté? 

Que   la  loi  la  consacre  ,  et  les    mœurs  y   applaudironi 
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elles  y  gagneront  aussi  ;  car  le  bien ,  pour  se  taire  ,  a  souvent 
besoin  d'être  indiqué. 

Autrefois,  dans  l'absence  de  l'adoption,  n'a-t-on  pas  vu 
des  institutions  d'héritiers  ,  sous  condition  de  porter  le  nom 
de  l'instituant?  Il  faut  mieux  faire  aujourd'hui;  il  faut  don- 
ner aux  passions  humaines  un  écoulement  heureux  ,  en  les 
dirigeant  vers  un  but  utile. 

Admettez  une  adoption  sagement  organisée,  et  vous  ver- 
rez les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfans  ,  ni  l'espoir  d'en  obtenir  , 
se  choisir  de  leur  vivant,  et  pour  leur  vieillesse,  un  appui 
dans  cette  classe  nombreuse  d'enfans  peu  fortunés ,  qui ,  à 
leur  tour  ,  paieront  d'une  éternelle  reconnaissance  le  bienfait 
de  leur  éducation  et  de  leur  état. 

Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidei-a  à  cet  acte;  l'ha- 
bitant des  campagnes  adoptera  comme  celui  des  villes ,  et 
plus  souvent  peut-être. 

Le  bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant,  il  en  recueil- 
lera lui— même  les  fruits;  et  s'il  y  a  au-delà  de  sa  vie  des 
avaniages  réserv>is  à  l'adopté  ,  l'adoptant  aura  élevé  un  ci- 
toyen pour  l'Etat ,  avant  de  s'être  donne  un  héritier  à  lui- 
même. 

Mais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce  qu'elle  pro- 
met ,  il  faut  (ju'elle  soit  bien  organisée  ;  et  c'est  ici  que  vient 
naturellement  l'exposition  des  bases  de  notre  projet. 

J'ai  déjà  suftisaniment  annoncé  que  ,  l'adoption  n'opérant 
pas  un  changement  de  famille  ,  l'adoptant  ne  sera  qu'un  pro- 
tecteur légal,  qui  sans  jouir,  même  lictiveinent,  des  droits 
de  la  paternité  complète  ,  en  aura  cependant  quelques-uns  : 
ce  sera,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  quasi— jmcernite  , 
londée  sur  le  bieidait  et  la  reconnaissance. 

;Mais  cette  quasi-paternité ,  par  qui  pour ra-t-elle s'acquérir  l      343 

Par  (jui !  Puisque  l'adoption  n'est  accordée  que  comme 
consolation  à  l'adoptant,  il  doit  non  seulement  être  xan.\  cn- 
Uiits  ^  mais  il  doit  encore  avoir  })asse  l'âge  où  la  société  invite 
l'i  mariage. 
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Le  mariage  l  Je  viens  ,  citoyens  le'gislateurs  ,  de  pionoiicei 
le  mot  qui  appelle  le  plus  votre  attention  ;  car ,  bonne  en  soi , 
l'adoption  manquerait  son  but  si  elle  nuisait  au  mariage  : 
mais  les  droits  du  mariage  et  ses  vrais  inte'rèts  ne  seront-ils 
pas  suffisamment  respectés ,  quand  la  faculté  d'adopter  ne 
seraaccoi'dée  qu'aux  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans? 

Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  âge  :  peuvent- 
ils  espérer  que  leur  union  stérile  jusque  là  cessera  de  l'être, 
et  la  nature  même  ne  leur  interdit-elle  point  cet  espoir? 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée  s'applique  également 
à  celle  qui  ne  l'est  pas ,  car  le  terme  de  la  fécondité  leur  est 
commun. 

A  l'égard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas  invin- 
ciblement pour  eux  ,  il  en  est  bien  peu  qui  après  cinquante 
ans  songent  au  mariage ,  et ,  disons  plus  ,  il  est  peu  dans  l'in- 
térêt social  qu'ils  y  songent. 

Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  importjuit  et 
longuement  agité  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'é- 
mission du  projet. 

Convient  — il  d'ajouter  à  la  condition  d'âge  celle  d'être 
ou  d'avoir  été  marié  ;  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  convient-il  de 
refuser  le  bénéfice  de  l'adoption  aux  célibataires? 

Les  lois  contre  le  célibat  ont  été ,  chez  les  différens  peu- 
ples de  la  terre ,  plus  ou  moins  sévères ,  selon  les  besoins  des 
sociétés  pour  lesquelles  elles  étaient  faites. 

Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  pau'mi  les  plus  ri- 
goureuses qui  aient  été  portées  contre  le  célibat  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  dans  la  position  des  Spartiates. 

Toutefois  si  la  faculté  d'adopter,  accordée  aux  céliba- 
taires âgés  de  plus  de  cinquante  ans ,  pouvait  être  un  encou- 
ragement général  au  célibat ,  il  faudrait  sans  doute  leur  ravir 
cette  faculté ,  plutôt  que  d'exposer  la  société  toute  entière 
aux  maux  résultant  de  l'abandon  des  mariages . 

Ce  point  accordé ,  voyons  si  les  craintes  qu'on  a  mani- 
festées à  ce  sujet  sont  fondées. 


ADOPTION     El    TUTEI.I.K    Ol  FICI  r.USli.  4^5 

Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la  fondent 
moins  sur  les  moyens  qui ,  au-delà  de  cinquante  ans ,  peu- 
vent leur  rester  encore  pour  se  reproduire  ,  que  sur  la  crainte 
de  voir  les  jeunes  gens  mêmes  s'éloigner  du  mariage ,  dans 
la  perspective  de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 

Vaine  terreur  I  C'est  trop  accoi'der  à  la  prévoyance  de 
l'homme  et  trop  peu  aux  impulsions  de  la  nature  ;  qu'on  s'en 
fie  à  celle-ci  ;  et  de  même  qu'on  préfère  ses  enfans  à  ceux 
d'autrui,  de  même  aussi  le  mariage  sera  généralement  pré- 
féré à  l'adoption. 

Qu'arrivera- t-il  avec  V adoption  P  Ce  qui  arrivait  avant 
elle  et  sans  elle  :  il  y  ama  toujours  quelques  célibataires,  sans 
doute,  mais  ce  sera  une  exception  dans  la  société,  et  cette 
exception  ne  devra  point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  sup- 
pose ;  elle  existe  aujourd'hui ,  elle  a  toujours  existé. 

Tel  honmie  se  trouvera  parvenu  au  revers  de  la  vie  sans 
avoir  songé  au  mariage  ,  uniquement  par  insouciance  ;  tel 
autre  ne  s'en  sera  abstenu  que  pour  cause  de  maladies  ou 
d'infirmités;  tel  autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parens 
auxquels  il  tiendra  lieu  de  père  ;  car  il  peut  se  trouver  ,  jus- 
que dans  le  célibat ,  quelques  motifs  louables ,  ou  du  moins 
quelques  excuses  légitimes. 

Eh  bien ,  arrêtons-nous  d'abord  à  la  première  espèce,  la 
moins  favorable  de  toutes. 

Cet  homme  frivole  et  insouciant  n'a  point  j)ayé  sa  dette 
à  la  patrie  :  cela  est  vrai  :  mais  le  temps  op]>ortun  de  la  payer 
sera  passé  ,  et  les  mariages  tardifs  ,  rarement  heureux  pour 
les  individus,  sont  plus  rarement  encore  utiles  à  la  société. 

Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à  réparer  ses 
torts  par  la  voie  la  plus  convenable  à  sa  situation?  Pourquoi 
lui  interdire  un  acte  de  bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption, 
ne  serait-ce  pas  lui  dire  :  Tu  as  (-te  inutile  jusqu'il  présent  , 
nous  te  condamnons  h  l'être  toujours? 

Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  classes  de  céli- 
bataires, et  principalement  sur  les  individus  (jue  des  infir- 
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mites  ont  éloignes  du  mariage,  combien  l'exclusion  ne  se- 
rait-elle pas  plus  injuste  envers  eux? 

Ceux-là  sont  sans  reproches ,  ils  ne  sont  qu'à  plaindre  : 
si  l'on  eût  pu  avancer  pour  eux  l'époque  de  l'adoption,  peut- 
être  l'eût-on  dû  ;  mais  s'il  eût  été  trop  dangereux  de  modifier 
la  règle  générale  en  leur  faveur ,  dans  la  crainte  des  applica- 
tions abusives ,  comment ,  lorsqu'à  force  de  ménagemens  , 
ils  auront  poussé  leur  débile  existence  jusqu'à  cinquante  ans, 
leur  refuserait-on  la  faculté  d'adopter?  Car  l'adoption,  qui 
sera  pour  les  autres  une  simple  jouissance ,  deviendra  sou- 
vent pour  eux  un  vrai  besoin. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point ,  citoyens  législateurs  ; 
mais  ces  détails  devenaient  nécessaires  sur  l'objet  qui  ,  dans 
le  dernier  plan ,  a  été  le  plus  controversé. 

Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à  l'adoptant  : 
n'avoir  ni  enjans  ni  descendans  légitimes,  et  être  âgé  de  plus 
de  cinquante  ans  :  voilà  les  deux  premières. 

Il  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'années 
dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'adopté  :  cette  pro- 
tection légale  qui  doit  résulter  de  l'adoption  perdrait  toute 
sa  dignité  sans  cette  condition. 
344  D'autres  règles  viennent  ensuite  :  ainsi  plusieurs  ]îer- 
sonnes  ,  autres  que  des  époux  ,  ne  peuvent  adopter  le  même 
enfant. 

L'exception  en  faveur  des  époux  est  tracée  par  la  nature 
des  choses  et  par  le  titre  même  qui  les  unit. 

Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  des  enfans  que  la  nature 
leur  a  refusés  ,  ou  que  la  mort  leur  a  enlevés ,  ils  sont  admis 
à  en  adopter  d'autres  cjui ,  remplaçant  à  leur  égard  les  enfans 
du  mariage,  peuvent  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  des 
époux . 

J'ai  dit  qu'ils  pâmaient  appartenii  à  l'un  et  à  l'autre  ;  car 
ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un  seul ,  si  un  seul  les 
adopte. 

II  est  en  ellct  possible  que  l'un  des  epou\  éprouve  le  désir 
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OU  inênie  le  besoin  d'adopter,  sans  fjue  ce  désir  ou  ce  besoin 
soit  partagé  ])ar  l'autre  époux. 

Cette  différence  naîtra  le  plus  souvent  de  la  différence  de 
leur  situation  respective  vis-à-vis  de  leurs  parens. 

L'un  des  époux  aura  de  proches  parens,  objets  de  son 
affection ,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  v6udra  point  déranger 
l'ordre  naturel  de  sa  succession. 

L'autre  n'aura  que  des  parens  éloignés  ,  à  peine  connus 
de  lui. 

De  là  l'adoption  qui,  dans  notre  système,  pourra  être 
faite  séparément  ])ar  un  époux,  pourvu  que  l'autre  y  con- 
sente . 

Ce  consentement,  essentiel  en  pareil  cas,  placera  l'a- 
dopté vis-à-vis  de  l'époux  non  adoptant  dans  une  position  à 
peu  près  semblable  à  celle  où  se  trouve,  vis-à-vis  d'un  beau- 
père  ou  d'une  belle-mère ,  l'enfant  né  d'un  autre  mariage  , 
mais  avec  plus  d'avantage  peut-être ,  parce  qu'il  n'y  aura  pas 
près  de  lui  d'autres  enfans  ,  objets  d'une  préférence  assez  or- 
dinaire de  la  part  de  celui  des  époux  à  qui  ils  appartiennent. 

Je  viens,   citoyens  législateurs,    d'examiner   par    qui   la    345-346 
quasi-paternité  résultant  de  l'adoption  pouvait  être  acquise. 
Le  moment  est  venu   d'examiner  envers   qui  elle  peut 
l'être. 

L'idée  principale  qui  s'est  toujours  attachée  à  l'adoption  , 
et  celle  qui  l'a  rendue  recommandable  aux  amis  des  institu- 
tions libérales  et  pliilantropiques,  c'est  qu'elle  devait  venir 
au  secours  de  l'être  faible  ;  et  l'attention  s'est  immédiatement 
fixée  sur  l'enfant,  ou  du  moins  sur  l'individu  mineur. 

Le  fond  de  cette  pensée  était  vrai,  et  pourtant  on  a  failli 
en  déduire  de  faux  résultats,  lorsque,  confondant  le  fait 
avec  le  contrat ,  on  supposait  que  ce  conlrat  «levait  être  passe 
duramt  la  minorité  même  ;  car  un  acte  aussi  important  n'au- 
rait pu  devenir  parfait  que  par  la  ratification  «le  l'adopté  à  sa 
majorité  ;  et  ce  point  était  même  reconnu. 

-Mais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  intermédiaires? 
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Quel  eût  été  le  sort  de  l'adoption,  si  l'adopté  était  mort  après 
l'adoptant ,  et  néanmoins  avant  sa  majorité  ?  Aurait-il  été 
saisi  de  l'hérédité ,  l'aurait-il  ti'ansmise  ?  En  matière  d'état , 
tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère  absolu  de  la  fixité  devient  tou- 
jours inquiétant  et  souvent  funeste. 

Quelle  eût  été  d'ailleurs  la  situation  d'un  adoptant  irré- 
vocablement lié ,  vis-à-vis  d'un  enfant  qui  n'eût  pas  été  lié 
lui-même?  Et  l'adoption  n'eût-elle  point  par  là  perdu  tout 
son  charme  ? 

En  conservant  l'idée  principale  des  secours  accordés  à 
l'enfance ,  le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a  organisée  d'après 
d'autres  vues. 

Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe ,  et  n'y  faire 
concourir  que  des  majeurs ,  sains  effacer  la  cause  essentielle 
du  contrat,  c'est-à-dire  les  services  rendus  en  minorité,  tel  était 
le  problème  à  résoudre;  il  a  été  résolu. 

L'adoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité  de 
l'adopté ,  mais  elle  devra  avoir  été  précédée  de  six  ans  de 
soins  et  de  services  à  lui  rendus  pendant  sa  minorité. 

Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  j  avait  de  grand  et  de  bon 
dîuis  les  vues  primitives  ,  et  l'adoption  acquerra  un  nouveau 
degré  d'utilité  quand  elle  ne  sera  plus  seulement  dictée  par 
l'espoir  des  bons  offices  réciproques ,  mais  par  l'expérience 
qu'on  en  aura  déjà  faite  ,  et  lorsque,  préparée  par  la  bienfai- 
sance ,  elle  sera  scellée  par  la  sympathie. 

Cette  condition  des  services  préalables  a  paru  si  essen- 
tielle dans  le  principe  du  contrat ,  et  si  heureuse  dans  ses  ef- 
fets ,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis 
de  son  neveu  ,  comme  cela  était  demandé  par  quelques  per- 
sonnes. 

Qu'importe  ici  cette  qualité  pour  motiver  l'exception? 

La  nature  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfans  au 
nombre  de  ses  héritiers. 

Cette  qualité  indépendante  de  l'adoption  lui  assigne  des 
droits  que  son  paient  pourra  même  étendre  par  des  disposi- 
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lions  particulières  ;  mais  pour  acquérir  le  droit  d'adopter ,  il 
y  a  des  soins  préalables  qui  le  donnent,  <!t  dont  on  ne  saurait 
se  départir  sans  énerver  l'institution  dès  son  origine. 

Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption  soudaine,  si- 
non un  moyen  de  dépouiller  souvent  les  frères  même  de  l'a- 
dopté de  la  réserve  légale  qui  pourra  exister  pour  eux  dans 
l'ordre  des  successions? 

Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption  même  diui  neveu ,  qu'elle 
soit  en  tous  points  soumise  aux  conditions  qui  la  rendent  fa- 
vorable et  juste  envers  tous  ceux  qui  y  sont  appelés. 

Des  principes  posés ,  il  résulte  que  celui-là  seul  pourra 
être  adopté ,  devenu  majeur,  qui ,  pendant  sa  minorité,  aura 
été  secouru  par  l'adoptant. 

Cependant  la  majorité  de  vingt-un  ans  ne  suffira  à  l'a- 
dopté pour  former  le  contrat  qu'autzmt  qu'il  se  trouvera  sans 
père  ni  mère. 

Si  tous  deux  ou  l'mi  d'eux  sont  vivans ,  il  faudra  suivre 
les  règles  établies  au  titre  du  Mariage^  car  il  s'agit  ici  d'un 
acte  non  moins  important. 

Dans  ce  cas  ,  et  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'adopté 
aura  besoin  du  consentement  de  ses  père  et  mère  ;  à  tout 
âge,  il  devra  requérir  leur  conseil.  Les  droits  des  père  et 
mère  de  l'adopté  seront  ainsi  respectés  autant  qu'ils  devaient 
l'être. 

Mais  jusqu'ici,  citoyens  législateurs,  nous  n'avons  con-   34s 
sidéré  qu'une  classe  d'adoptés. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une  autre  es- 
pèce d'adoption  dirigée ,  non  envers  l'individu  à  qui  on  aura 
donné  l'être  moral  par  tous  les  soins  que  renfance  appelle  , 
mais  envers  celui  dont  on  aui'a  reçu  le  service  extraordinaire 
de  la  conservation  de  sa  propre  vie ,  dans  des  circonstances 
propres  à  signaler  un  grand  dévouement. 

Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  laquelle  se  fe- 
ront les  adoptions  ordinaires  ,  mais  elle  mérite  peut-être  plus 
de  faveur  encore. 
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Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autie,  soit  dans  un  combat  ^ 
soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura  l'homme 
sauvé  d'acquitter  sa  dette  ,  en  adoptant  celui  qui  lui  aura 
conservé  la  vie  ? 

Ici  le  sentiment  entraîne ,  et  le  premier  mouvement  porte 
à  rejeter  toute  entrave,  toute  condition,  dans  un  cas  si  fa- 
vorable . 

Cependant ,  citoyens  législateurs ,  s'il  est  quelques-unes 
des  conditions  générales  qui  peuvent  être  remises  dans  ce 
cas  extraordinaire ,  il  en  est  d'autres  aussi  que  des  considé- 
rations non  moins  fortes  ne  permettent  pas  d'effacer. 

Ainsi,  s'il  y  a  des  enfans,  leurs  droits  préexistans  s'op- 
posent à  l'adoption  ,  mais  sans  exclure  tous  les  autres  actes 
que  la  reconnaissance  admet ,  qu'elle  commande  même  , 
et  qui  deviendraient  la  propre  dette  des  enfans ,  si  leur 
père  était  capable  de  l'oublier ,  ou  hors  d'état  de  la 
remplir. 

Exceplé  ce  cas  ,  et  celui  où  le  libérateur  serait  plus  âgé 
que  l'homme  à  qui  il  aurait  sauvé  la  vie  ,  il  sera  permis  à  ce- 
lui-ci de  l'adopter  :  cette  dernière  modification  était  com- 
mandée par  la  nature  même  des  choses ,  car  on  ne  peut  adop- 
ter plus  âgé  que  soi. 

Au  surplus  ,  citoyens  législateurs ,  cette  seconde  cause 
d'adoption  quii  la  loi  doit  consacrer  comme  un  encourage- 
ment aux  grandes  et  belles  actions ,  ne  sera  toujours  qu'une 
exception  dans  le  système  général ,  non  cjue  la  générosité 
manque  au  caractère  français,  mais  parce  que  heureusement 
peu  d'hommes  se  trouveront  dans  la  situation  critique  qui 
seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 
347  Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption  à  cjuelque 
cause  qu'elle  se  rapporte. 

L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en  conservera  le 
nom  ,  mais  il  y  ajoutera  celui  de  l'adoptant. 
349        L'obligation  réciproque   de  s'aider   dans  le  besoin  exis- 
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tera  entre  eux  par  le  seul  effet  de  l'adoption  ;   ainsi  le  com- 
mandent la  morale  et  le  titre  qui  les  unit. 

Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la  matière  d'ap-   3  ;8 
pliquer  à  l'adopté  quelques-unes  des  prohibitions  de  mariage 
qui  ont  lieu  dans  la  propre  famille. 

Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre  l'adoptant  et 
l'individu  adopté  ,  ni  entre  les  enfans  adoptifs  du  même 
homme,  ni  entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  sur- 
venir à  l'adoptant ,  ni  enfin ,  en  cas  de  veuvage  ,  entre  l'a- 
dopté et  l'époux  de  l'adoptant. 

L'affinité  morale  établie  par  l'adoption  entre  les  personnes 
de  cette  qualité,  et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation 
fait  naître  entre  elles,  prescrivaient  de  ne  point  offrir  d'ali- 
ment à  leurs  passions  par  l'espoir  du  mariage. 

Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de  l'adoption    35o 
par  rapporta  la  successibilité. 

Le  projet  accorde  à  l'adopté,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  tous 
les  droits  d'un  enfant  légitime. 

Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une  objection  dirigée 
contre  cette  proposition. 

Comment,  a-t-on  dit,  cette  successibilité  qui  absorbe 
tout  se  conciliera-t-elle ,  dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  des 
frères  ou  des  neveux ,  avec  la  réserve  que  la  législation  ac- 
tuelle leur  fait,  et  que  la  législation  projetée  modifie  sans 
l'anéantir  ?  Ces  frères ,  ces  neveux  seront-ils  pleinement  écar- 
tés de  la  succession  ? 

Oui,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'incohé- 
rence dans  le  système  général  de  nos  lois. 

Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le  testament, 
et  à  l'homme  utile  qui  aura  élevé  un  citoyen,  sur  celui  qui  , 
au  terme  de  son  inutile  carrière  ,  voudiait  disposer  sans  ré- 
serve . 

L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de  l'adopté  ,  une    33i-35a 
autre  disposition  s'y  rattaciie. 

Comme  cette  successibilité  .sort  du  droit  connnuu  ,  elle  a 
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lieu  sans  réciprocité  ;  mais  le  pi-ojet  consacre  le  droit  qui  ajv- 
partient  à  l'adoptant  de  reprendre  les  choses  par  lui  données 
à  l'adopté,  dans  le  cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfans. 

Rien  de  plus  juste  que  ce  retour  ;  cai*  si  les  parens  de  l'a- 
dopté succèdent  à  celui-ci  par  le  principe  qu'il  est  resté  dans 
la  famille ,  leurs  droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre 
aux  choses  données  par  l'adoptant  quand  elles  existent  en 
natm'e ,  et  qu'il  se  présente  pour  les  reprendre. 
secL  a.  Citoyens  législateurs  ,  vous  connaissez  maintenant  les 
conditions,  les  causes  et  les  effets  de  l'adoption;  il  reste  à 
vous  donner  une  idée  des  formes  dans  lesquelles  elle  devra 
être  prononcée. 
353  à  355  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  acte  de  l'état  civil ,  consis- 
tant dans  un  fait  simple ,  tel  qu'une  naissance  ,  un  décès  ou 
même  un  mariage,  il  suffirait  sans  doute  de  s'adresser  direc- 
tement à  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  constater  ;  mais  d'as- 
sez nombreuses  conditions  en  forment  l'essence ,  pour  que 
leur  examen  soit  la  matière  d'un  jugement  préalable. 

Ainsi ,  après  une  demande  d'adoption  reçue  par  le  juge 
de  paix ,  le  ti'ibmial  de  première  instance ,  et  ensuite  celui 
d'appel  (  sur  le  renvoi  officiel  et  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de 
la  procédure  et  du  premier  jugement),  vérifieront  si  toutes 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies. 

Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple  exa- 
men ;  ils  auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de  l'adoptant  et 
la  réputation  dont  il  jouit. 

Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  surtout  sentir 
quand  la  question  a  été  traitée  sous  le  rapport  des  mœurs  do- 
mestiques. 

L'adoption  pourrait  devenir  un  présent  funeste  si  l'a- 
doptant était  sans  mœurs  ;  qu'il  soit  donc  examiné  sous  ce 
rapport  important. 

Et  remarquez  combien  notre  institution  va ,  par  ce  moyen, 
s'ennobhr  encore-. 

Tout  individu  qui  craindrait  les  regards  de  la  justice  ne 


ADOPTIO."<     ET    TUTELLE    OFFICTEUSE.  433 

-se  présentera  point  pour  adopter ,  ou  du  moins  il  sera  re- 
pousse; par  les  tribunaux  ;  mais  celui  qui  sera  admis  par  eux 
obtiendra  par  ce  seul  fait  un  éclatant  témoignage  de  sa  bonne 
conduite ,  un  titre  d'autant  plus  honorable  que ,  donné  et 
confirmé  à  la  suite  d'un  examen  judiciaire  par  des  hommes 
à  qui  la  loi  recommande  une  juste  sévérité  ,  il  ne  pourra  etr«; 
confondu  dans  la  foule  de  ces  vagues  témoignages  accordés 
par  la  faiblesse  à  l'importunité  ;  et  quand  le  nom  d'im  adop- 
tant sera  prononcé ,  on  pourra  ajouter  :  C'est  un  honnct^ 
homme. 

Ce  qui  vient  d'èti-e  dit  indique  assez  que  la  procédure  3:, 6-3  5 7 
doit  être  secrète  et  les  jugemens  rendus  sans  énoncialion  de 
motifs  ;  car  si  les  tribunaux  sont  appelés  à  rejeter  quelquefois 
en  cette  matière  des  demandes  imprudentes  faites  par  des 
hommes  sans  mœurs  ,  il  serait  sans  utilité  de  les  mulcter  par 
une  fâcheuse  publicité. 

Cette    publicité  commencera  quand  le    tribunal  d'appel    3i8-359 
aura  admis  l'adoption.  C'est  alors  aussi  que  l'adoption  devra 
être  portée  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  et  qu'elle  sera  vé- 
ritablement accomplie. 

Notre  tâche  finirait  ici,  citoyens  législateurs ,  si  elle  n'eût   ^l"^ 
consisté  qu'à  vous  entretenir  de  l'adoption  ;  mais  à  côté  de 
cette  institution  principale ,  il  en  a  été  placé  une  secondaire, 
la  Tutelle  officieuse ,  dont  il  me  reste  à  vous  rendre  briève- 
ment compte. 

De  la  Tutelle  officieuse. 

Pour  en  prendre  une  juste  idée  ,  il  faut  se  placer  dans  les 
circonstances  cjui  pourront  y  donner  lieu. 

Un  homme  aura  le   dessein  d'adopter  un   enfant;  mais   50, 
l'adoption  ne  peut  avoir  heu  qu'à  la  majorité  de  cet  enfant , 
et  après  six  ans  au  moins  de  soins  par  lui  reçus  en  minorité. 

Cet  enfant  peut  bien  ,  sans  tutelle  ni  aucun  contrat  préa- 
lable, être  confié  aux  soins  officieux  d'un  tiers,  et  acquérir 
par  là  l'aptitude  à  l'adoption  future  ;  le  fait  suffira  sans  le  se- 
cours d'un  contrat. 

-x.  -rf 
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Mais  il  peut  arriver ,  et  sans  doute  il  arrivera  souvent . 
(juo  la  famille  de  l'enfant  ne  se  décidera  à  le  remettre  qu'en 
obtenant  pour  lui  une  assurance  de  secours  })endant  le  temps 
difficile  de  la  minorité ,  assurance  sans  laquelle  l'enfant  pour- 
rait être  gardé  ou  renvoyé ,  selon  la  volonté  ou  le  caprice  de 
la  personne  qui  l'aurait  recueilli,  et  se  trouverait  dans  la 
situation  la  plus  précaire. 

D'un  autre  côté ,  le  désir  que  l'on  vient  de  supposer  à  la 
famille  de  l'enfant  pourra  bien  être  partagé  par  la  personne 
même  qui  l'aura  reçu;  ce  désir  naîtra  souvent  de  la  pié- 
voyance  d'un  décès  qui  laisserait  l'enfant  sans  secours  et 
sans  titre  pour  en  obtenir. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses ,  qu'y  a-t-il  de 
plus  favorable  qu'un  contrat  qui  aura  pour  objet  d'assurer 
des  secours  à  un  mineur  et  de  le  mettre  eu  état  de  gagner  sa 
vie? 

Faciliter  de  telles  conventions  et  même  y  inviter,  tel  est 
le  but  de  la  tutelle  officieuse  :  ce  n'est  point  une  promesse 
d'adopter  ni  un  moyen  préliminaire  de  l'adoption  ,  puisque 
les  soins  sans  tutelle  suffisent  pour  y  parvenir. 

C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet  des  secours 
qu'on  ])romet  au  mineur  ;  c'est  un  acte  qui  complète  notre 
système  de  bienfaisance ,  et  qui ,  sans  attribuer  aucun  des 
effets  de  l'adoption  ,  ni  en  être  la  voie  nécessairement  prr- 
paratoirc ,  en  est  plus  exactement  r««.7vV«//re. 

Néanmoins ,  comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter , 
et  que ,  s'il  était  permis  de  suivre  cette  première  impulsion 
avant  l'âge  de  cinquante  ans ,  elle  pourrait  dès  ce  moment 
étouffer  toutes  dispositions  au  mariage  ;  et  comme  la  loi  ne 
doit  point  affaiblir  ces  dispositions ,  tant  qu'elles  sont  dans 
l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intérêt  social,  l'on  a  pensé 
qu'il  convenait,  même  quant  à  l'àg<' ,  d'imposer  au  tuteur 
officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  l'adoptant. 

Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  n'offre,  dans  son  orga- 
nisation ,  qu'un  l)ien  petit  nombre  de  points  qui  aient  besoii: 
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d'explication;  car  on  n'a  pas  à  s'occuper  de  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  un  tel  contrat  pai  la  seule  volonté  de 
l'honnne. 

Si  cette  volonté    s'est  expliquée   sur  la  quotité    des   ^e-  367-36R 
cours ,  ainsi  que  sur  leur  nature ,  il  faudra  l'exécuter. 

La  loi  ne  posera  elle-niêine  de  règles  générales  sur  cet 
objet,  qu'autant  que  nulle  stipulation  spéciale  n'accompa- 
gnerait la  tutelle  officieuse. 

Dans  le  silence  de  l'Iioinme  ,  secourir  et  non  enrichir  le 
pupille,  tel  est  le  principe  qui  a  paru  devoir  être  suivi,  et 
dont  on  a  développé  les  résultats  dans  quelques  articles  du 
projet,  applicables,  dans  certains  cas,  aux  héritiers  même 
du  tuteur  officieux. 

Il  reste ,  citoyens  législateurs ,  à   vous  parler  d'un  acte  3G6 
dont  l'objet  a  paru  assez  favorable  pour  faire  exception  à  la 
règle  qui  n'admet  d'adoption  qu'à  la  majorité  de  l'adopté. 

Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la 
tutelle  officieuse  ,  l'on  vous  propose  d'admettre  l'adoption 
testamentaire,  et  de  lui  donner  tous  les  effets  de  l'adoption 
ordinaire. 

Tel  homme ,  souvent  sexagénaire ,  aura  recueilli  un  en- 
fant de  six  ans  à  qui  il  aura  pendant  huit  ou  dix  ans  pro- 
digué les  soins  les  plus  tendres. 

Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes  égards  et  par  un 

naif  attachement ,  orné  de  tout  ce  que  l'enfance  a  d'aimable . 

Le  vieillard  sent  sa  fin  aj^procher ,  et  voudrait  consommer 

son  ouvrage  :  le  pupille  est  parvenu  à  son  adolescence  ;  mais 

il  n'est  point  majeur  encore. 

Placés  l'un  et  l'autre  dans  le  vestibule  du  temple ,  ils 
n  avaient  plus  que  quelques  mois  ,  quelques  jours  peut-être 
a  passer  pour-  qu'il  s'ouvrit  entièrement  à  leurs  vœux. 

Qu'un  testament  puisse  ,  en  ce  cas ,  effacer  les  obstacles 
•le  la  nature ,  et  remplacer  l'acte  bienfaisant  qui  allait  s'ac- 
complir. 

Citoyens  législateurs,    tout   le   plan    du    projet   relatif  à 

28. 
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] 'adoption  et  à  la  tutelle  officieuse  vient  de  vous  être  déve- 
loppé. 

Nulle  matière  n'a  été'  plus  approfondie;  elle  était  neuve, 
et  elle  a  été  envisagée  sous  beaucoup  de  faces ,  avant  qu'on 
se  soit  fixé  sur  le  système  qui  a  été  adopté. 

A  force  de  persévérance  ,  on  est  arrivé  à  des  résultats  sim- 
ples ,  faciles  et  dégagés  de  tous  les  inconvéniens  des  projets 
.antérieurs. 

Si  ces  inconvéniens  avaient  frappé  de  bons  esprits  et 
fermé  leurs  cœurs  aux  douces  émotions  que  fait  naître  le  nom 
seul  de  l'adoption ,  elles  y  renaîtront  lorsque  le  nouveau  plan 
sera  apprécié ,  et  lorsqu'on  verra  que ,  sans  mutations  de  fa- 
milles ,  sans  incertitude  sur  le  sort  du  contrat ,  et  sans  détri- 
ment pour  la  population  ,  le  projet  soumis  à  votre  sanction 
n'a  pour  objet  que  de  consoler  les  mariages  stériles  et  les  cé- 
libataires infirmes ,  et  d'ouvrir  pour  eux  et  pour  de  jeunes 
enfans ,  le  plus  souvent  sans  appui ,  une  nouvelle  source  de 
prospérité  réciproque. 

Le  Corps  législatif  communiqua  officiellement  le  projet, 
avec  l'exposé ,  au  Tribunal,  le  23  ventôse  an  XI  (i4  mars 
i8o3);  et  le  3o  ventôse  (ai  mars)  M.  Perreau  ,  au  nom 
de  la  section  de  législation,  en  fit  le  rapport  à  l'assemblée 
générale  des  tribuns. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN  PERREAU. 

Tribuns ,  si  l'on  recherche  avec  cjuelque  soin  ,  au  milieu 
des  débris  qui  les  couvrent ,  ces  grandes  institutions  que  la 
fatalité  d'une  destinée  commune  à.  tous  nos  ouvrages  a  plus 
ou  moins  rapidement  détruites ,  on  en  retrouvera  qui  recè- 
lent encore  un  principe  de  vie  que  le  poids  des  siècles  n'a  pu 
entièrement  étoufl'er,  qui  semblent  n'attendre  qu'un  hemeux 
souvenir  pour  se  ranimer  et  reprendre  une  nouvelle  existence. 


( 
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Telles  sont  celles  de  ces  institutions  que  le  sentiment  a 
liées  à  la  nature.  Comme  elle,  on  les  voit  en  quelque  sorte 
participer  à  son  impérissable  durée  ;  et  cojisei-v  ant  ainsi  tout 
ce  qu'elles  doivent  essentiellement  à  cette  première  associa- 
tion ,  ne  perdre  que  ce  qu'elles  tiennent  dans  leurs  formes  de 
notre  faiblesse  et  de  la  mobilité  de  nos  systèmes. 

Telle  est  l'adoption ,  qui ,  à  défaut  de  liens  que  la  nature  a 
négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre ,  vient  en  créer  pour 
unir  dans  la  réciprocité  des  plus  doux  rapports  deux  êtres 
jusque  là  étrangers  l'un  à  l'autre ,  en  donnant  à  la  bienfai- 
sance toute  l'étendue  de  l'anîour  paternel,  et  à  la  reconnais- 
sance tout  le  charme  de  l'amour  filial.  C'est  donc  faire  une 
sorte  de  conquête  dans  l'ordre  moral  et  pobtique,  que  d'ar- 
racher à  l'oubli  des  temps  cette  touchante  institution ,  de  la 
dégager  de  ce  qu'elle  avait  reçu  d'exagéré  en  fiction,  même 
à  .son  origine  ,  ou  contracté  de  vicieux  dans  une  longue  con- 
tinuité d'abus,  de  la  faire  revivre,  pour  nous  la  rendre 
propre  en  l'adaptint  à  l'esprit  de  nos  lois  et  de  notre  gou- 
vernement. 

En  vain  ceux  qui  l'attaquent  dans  son  principe ,  ce  qu'il 
importe  avant  tout  de  discuter,  nous  la  représentent-ils 
comme  une  illusion  qui ,  dans  ses  élémens  et  dans  ses  formes, 
n'a  jamais  eu  rien  de  vrai  ni  de  soUde,  et  qui  jamais  encore 
n'a  pu  s'incorporer  utilement  au  système  social  et  législatif 
d'aucun  peuple. 

La  nature  et  les  faits  démentent  également  cette  double 
assertion. 

L'adoption  n'a  rien  de  vrai  en  elle-même  I . . . .  Mais  nous 
persuadera-t-on  que  ,  long-temps  avant  qu'elle  eût  pris  un 
caractère  légal  chez  quelque  peuple  que  te  fût,  beaucoup 
d'hommes  bienfaisans  ne  se  soient  pas  volontairement  char- 
gés du  soin  d'élever  des  enfans  délaissés  ou  confiés  à  leui 
tendresse ,  qu'ils  n'aient  pris  pour  eux  des  sentimens  peu 
difïerens  de  ceux  de  la  vraie  j)aternité  ;  que  ces  enfans,  par- 
venus à  l'âge  de  la  force,  ne  leur  aient  rendu,  en  respect  tu 
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en  altachenient ,  ce  qu'ils  auraient  rendu  à  leurs  véritables 
parens?  Pourrà-t-on  nier  que  cette  adoption  de  fait  soit 
aussi  ancienne  que  les  prejnières  sociétés  humaines?  Et  je 
tiemanderai  à  ceux  mêmes  qui  la  repoussent  comme  une  in- 
jiovation  faite  autant  dans  l'ordre  même  de  la  nature  que 
dans  celui  de  la  législation  positive,  si  de  nombreux  exemples 
de  ce  genre  n'ont  |>as  encore  frappé  leurs  regards  ? 

C'est  dans  les  rapports  de  l'état  de  famille  ,  et  dans  les 
affections,  qui  naissent  à  chaque  instant  de  cette  source  inta- 
rissable ,  que  l'homme  a  toujours  été  puiser  l'idée  du  seul  et 
vrai  bonheur  dont  il  lui  ait  été  accordé  de  jouir  ;  c'est  sur  le 
modèle  de  ces  délicieuses  affections  qu'à  leur  défaut ,  il  a 
voulu  s'en  procurer  de  semblables  ;  que  ,  fatigué  du  vide  de 
l'isolement  dans  lequel  il  se  voyait  à  jamais  délaissé ,  il  a 
porté  sui'  des  objets  étrangers  ces  noms  si  chéris  de  père  et 
de  fils ,  et  qu'il  a  cherché  ainsi ,  dans  la  plus  douce  des  illu- 
sions,  à  se  créer  au  moins  l'image  d'une  famille. 

Eh  I  pourquoi  le  législateur  ne  s'empresserait-il  pas  de 
sanctionner  ce  que  la  nature  elle-même  avoue  et  inspire? 
Combien  ne  serait— il  pas  à  désirer  que  nos  lois  pussent  ré- 
clamer plus  souvent  une  telle  origine  ! 

Aussi  quelque  diverses  que  soient  les  formes  sous  les- 
quelles il  s'y  montre  ,  l'esprit  de  cette  institution  se  retrouve- 
t-il  chez  presque  tous  les  peuples  anciens  ,  particulièrement 
chez  ceux  dont  on  a  le  plus  vanté  la  civilisation.  Il  ne  serait 
pas  difficile  de  citer  du  côté  opposé  plusieurs  exemples  pris 
de  nations  encore  plongées  dans  l'état  de  barbarie  (a). 

Mais  ce  fut  surtout  chez  ce  peuple  également  célèbre,  et 
par  la  sagesse  de  ses  lois,  et  par  la  gloire  de  ses  armes ,  que 
l'on  vit  l'adoption  s'élever  au  rang  de  ses  premières  et  plus 
imposantes  institutions. 

Les  Romains  avaient  fait  en  tout ,  de  l'état  de  famille ,  la 
base  piemière  de  leur  état  de  nation. 

(a)  Relisez  les  excellens  étiiisHe  met  coljègues  Challaii  el  Grenier ,  en  faveur  de  celle insiilulion. 
On  coiisullerii  aussi  l'ouvrage  de  mon  colligue  Hiigucl  ,  si  l'on  veut  ronnaiire  ce  qu'il  >  avait  d« 
niirnx  à  dire  dans  le  genre  opposé.  (Note  du  rapiwrtetir.  J 
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Personne  n'ignore  que  c'est  toujours  ù  ce  point  (ju'il  faut 
remonter  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  phénomène  de 
leur  accroissement  et  de  tous  les  prodiges  de  leur  ])uissance. 
Là  venaient  se  rattacher  toutes  les  branches  de  leurs  droits 
religieux  ,  politique  et  civil.  Ou  sait  encore  que  ce  même  es- 
prit a  survécu  à  leur  ruine,  et  s'est  conservé  jusqu'à  nous 
dans  les  débris  de  leur  législation. 

C'était  chez  un  tel  peuple  sans  doute  qvui  l'image  seule  de 
la  famille  devait  être  accueillie  avec  transpoit ,  et  y  prendre 
bientôt  tous  les  traits  qui  pouvaient  le  plus  la  rapprocher  de 
son  modèle.  Aussi  voyez  tout  ce  qu'on  imagina  pour  y  donner 
à  la  fiction  le  caractère  de  la  réalité.  L'adoption  ne  s'y  montre 
que  sous  l'aspect  le  plus  imposant ,  au  milieu  des  plus  au- 
gustes solennités. 

Ses  eftets  ne  sont  rien  moins  que  d'opérer,  par  une  imita- 
tion difficile  à  distiiîguer  de  la  nature  ,  le  changement  d'état 
le  plus  absolu  ;  de  transmettre,  avec  tous  les  avantages  de 
famille,  les  dieux  pénates  et  les  images  des  ancêtres,  la  par- 
ticipation aux  sacrifices  domestiques ,  la  majesté  et  la  puis- 
sance paternelles ,  enfin  tous  les  droits  de  filiation  et  d'hé- 
rédité. 

Si  nous  reportons  nos  regards  aux  beaux  jours  de  la  répu- 
blique, nous  ne  pouvons  douter  que  cette  institution  n'v  ait 
produit,  dans  l'ordre  moral  et  politique,  une  grande  partie 
des  avantages  qu'on  s'en  était  promis. 

En  eftet ,  elle  procurait  à  la  patrie  de  puissans  moyens 
d'honorer  la  mémoire  et  de  récompenser  les  services  de 
ceux  qui  en  avaient  bien  mérité,  en  permettant  à  leurs  en- 
fans  de  rechercher  dans  la  bienfaisance  des  citoyens  les  plus 
recommandables  la  tendresse  et  l'appui  de  la  ]>aternité.  En 
offrant  à  ces  enfans  le  continuel  spectacle  des  grands  exemples 
domestiques,  elle  créait  ainsi  dans  ces  races  factices  des 
hommes  dignes  de  porter  un  jour  les  noms  de  leurs  nou- 
veaux parens  ;  elle  rapprochait  sans  cesse  par  le  commerce 
Hes  relations  de  famille,   et  réunissait  par  des  liens  sacrés 
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deux  ordres  naturellement  jaloux  et  rivaux  l'un  de  l'autre. 
Partout  elle  faisait  naître  une  noble  émulation  de  sacrifices: 
mutuels  ,  et  entretenait  ainsi ,  dans  les  affections  récipi-oques 
des  diverses  classes  de  ce  grand  peuple  ,  le  premier  des 
sentimens,  commun  à  toutes  ,  l'amour  de  la  patrie. 

Lorsque,  cédant  à  cette  fatalité  que  nous  avons  déjà  signa- 
lée ,  Rome  perdit  ses  vertus  et  tout  ce  qu'elle  devait  à  ses 
vertus  de  gloire  et  de  vraie  puissance ,  il  en  fut  de  l'adoption 
comme  de  toutes  ses  autres  institutions.  D'utile  et  de  bien- 
faisante qu'elle  était,  elle  devint  une  nouvelle  source  d'abus 
et  de  désordres,  qui  acheva  de  corrompre  ce  qui  pouvait  rester 
encore  de  moins  impur  dans  les  mœurs ,  et  de  boulevei'ser 
enfin  tout  le  système  de  son  antique  législation. 

Ce  fut  alors  que  l'on  vit  se  multiplier  ces  monstrueuses  et 
dégoûtantes  fictions  qui ,  en  attaquant  sans  pudeur  l'ordre 
de  toutes  les  convenances  ,  violaient  à  la  fois,  par  leur  scan- 
daleuse absurdité,  tous  les  droits  de  la  raison  et  de  la  justice. 
On  conviendra  cependant  qu'à  tous  les  maux  qu'elle  en- 
fanta dans  ces  temps  désastreux  il  se  mêla  encore  quelques 
biens.  Si  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  appelé  Tibère  à  l'em- 
pire ,  on  doit  au  moins  lui  savoir  quelque  gré  d'avoir  donné 
à  la  terre  Ti'ajan ,  Adrien,  Antonin  et  Marc-Aurèle. 

Il  résulte  de  ce  rapide  aperçu  des  effets  de  l'adoption  chex 
les  Romains,  en  la  jugeant  toujours  d'après  l'hypothèse  du 
mode  de  leur  gouvernement,  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois, 
qu'elle  y  fut  considérée  comme  très-avantageuse  tant  qu'elle 
se  conserva  dans  sa  première  pureté  ;  il  résulte  en  tout ,  de 
ces  réflexions ,  que  ,  vue  en  elle-mêine  ,  elle  n'a  rien  de 
mauvais  ni  de  dangereux  ;  mais  qu'au  contraire  ,  en  la  modi- 
fiant aussi  selon  l'esprit  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs ,  elle 
peut  produire  chez  nous  de  très-grands  biens  ,  y  faire  naître 
et  entretenir  le  sentiment  des  plus  hautes  vertus  ,  porter  aux 
plus  belles  actions;  et,  pour  me  servir  de  l'heureuse  expres- 
sion de  mon  collègue  Grenier,  nous  créer  de  nouvelles  suc- 
cessions d'honneur  et  de  gloire. 
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Mais  nos  lois ,  nous  dira-t-on ,  ne  sufllsent-elles  pas ,  sans  y 
porter  une  aussi  étrange  innovation ,  pour  donner  à  la  bien- 
faisance le  champ  le  plus  vaste  ?  En  étendant  pour  chacun  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens ,  n'auront-elles  pas  tous  les 
effets  de  l'adoption  sans  en  avoir  les  inconvéniens  ?  Qu'est— il 
donc  besoin  d'une  illusion  qui  n'ajoutera  rien  de  réel  au  bien 
qu'on  peut  faire  par  d'autres  moyens  et  à  beaucoup  moins 
de  frais  ?  Ira-t-on ,  pour  créer  des  familles  imaginaires , 
s'exposer  au  danger  de  briser  les  liens  des  véritables  fa- 
milles ,  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le  mariage ,  en  tout ,  de 
nuire  aux  mœurs  de  la  manière  la  plus  funeste  ?  J'observerai 
d'abord  que  les  reproches  que  l'on  fait  ici  au  principe  de 
l'adoption  ne  lui  sont  pas  tellement  propres  ,  qu'ils  ne  puis- 
sent être  adressés  au  système  dans  lequel  on  ne  fait  qu'en 
rejeter  le  nom  ,  en  laissant  d'ailleurs  subsister  de  même  la 
plus  grande  partie  de  ses  effets. 

Qu'a  donc  ce  nom  de  si  effrayant?  Quel  mal  peut  résulter  de 
ce  cai'actère  que  la  loi  imprime  à  un  acte  de  bienfaisance  aussi 
étendu,  en  lui  donnant  la  dénomination  qu'appellent  les 
sentimens  où  il  a  pris  sa  source?  Et  pourquoi  refuseriez-vous 
ce  nom  de  père  à  celui  qui ,  après  en  avoir  rempli  les  devoirs, 
en  a  si  justement  acquis  les  droits;  et  cet  autre  nom  si  doux 
de  fils,  à  celui  qui  n'en  peut  trouver  un  plus  digne  de  sa  re- 
connaissance? Malgré  vous,  ils  se  les  donneront,  et  accuse- 
ront ,  par  le  retour  fréquent  de  ces  expressions  chéries ,  les 
seules  conformes  à  leurs  sentimens  ,  la  froideur  dédaigneuse 
avec  laquelle  vous  traitez  d'illusions  les  liens  qui  les  unissent. 

Mais  le  législateur,  plus  juste  et  moins  aisé  à  épouvanter, 
les  sanctionnera  ;  et ,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  il 
trouvera  les  moyens  de  vous  rassurer  contre  des  effets  dont 
peut-être  quelques  préventions  vous  exagèrent  un  peu  trop 
le  danger. 

Veuillez  bien  vous  rappeler  les  suffrages  imposans  que  le 
principe  de  l'adoption  a  déjà  obtenus  parmi  nous,  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  1 8  janvier  i  •jgs  ,  les  décrets  de 
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la  Convention  du  7  mars  1793,  du  4  juin  de  la  même  annee- 

Reprenez  ce  projet  de  Code  de  l'an  IV,  modèle  de  sagesse 
dans  ses  principales  dispositions ,  de  précision  et  de  dignité 
dans  son  style  :  relisez  ce  que  son  auteur,  pour  qui  l'éclat 
de  la  réputation  n'a  pas  attendu  celui  des  dignités,  dit  en 
faveur  de  cette  institution,  sur  laquelle  il  a  le  premier  fait 
un  projet  de  loi.  Joindrai- je  à  ces  autorités  celle  de  l'exemple 
que  nous  donne  la  Prusse  ,  exemple  dont  certes  le  poids  est 
bien  quelque  chose  en  législation? 

Mais  les  respectables  auteurs  du  nouveau  projet  du  Code 
civil  ont  omis  d'en  parler 

Le  premier  de  nos  tribunaux  va  répondre  à  cette  obser- 
vation. 

«  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  l'a- 
"  doption  :  la  majorité  du  tribunal  de  cassation  s'est  déter- 
«  minée  à  la  proposer.  Cette  majorité  a  remarqué  d'abord 
"  que  s'il  est  dangereux  d'introduire  certaines  lois  trop  peu 
<*  analogues  aux  mœurs  d'une  nation,  c'est  lorsqu'elles  sont 
««  impératives;  mais  que  celles  de  simple  faculté  n'ont  pas 
»  ces  inconvéniens ,  puisqu'il  en  résulte  seulement  qu'on 
«  n'en  fcdt  pas  usage.  La  loi  d'adoption  ne  pourrait  être  que 
•<  de  cette  dernière  classe.  » 

Je  me  permettrai  d'ajouter  à  cette  sage  réflexion  ,  qu'il  est 
encore  entre  ces  deux  espèces  de  lois  une  diftérence  essen- 
tielle à  remarquer. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  lois  de  pur  commandement . 
il  faut  s'attacher  le  plus  possible  ,  sans  doute  ,  à  ne  voir  les 
hommes  que  tels  qu'ils  sont,  si  l'on  veut  qu'elles  soient 
justes  et  d'une  facile  exécution.  Mais  on  peut  n'être  pas  aussi 
rigoureux  pour  les  lois  de  pure  faculté  :  on  peut  s'y  permettre 
de  voir  quelquefois  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être  ,  et 
se  flatter  par  cela  même  de  les  amener  plus  facilement  au 
but  qu'on  se  propose.  Ces  lois  doivent  être  regardées  comme 
les  compagnes  des  mœurs  ;  elles  ne  peuvent  que  les  améliorer 
en  arrêtant  leur  corruption,  loin  de  l'accroître,  comme  pa- 
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laissent  le  craindre  ceux  qui  n'ont  pas  assez  refléchi  sur  la 
Uifférence  que  je  viens  de  faire  observer. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  établir  de  nouveaux  liens  entre  les 
<<  hommes  ,  disent  encore  les  magistrats  du  tribunal  de  cas- 
«  sation ,  tout  ce  qui  tend  à  multiplier  les  relations  qui  les 
'<  rapprochent  et  les  affections  qui  les  unissent,  est  une  source 
«  de  bons  sentimens  et  de  bonnes  actions. Telle  est  l'adoption, 
«  formant  une  parenté  légale ,  un  principe  de  bienfaisance , 
<c  étant  propre  à  inspirer  aux  êtres  les  plus  délaissés  de  la 
«  société  l'espérance  d'acquérir  un  état  qui  leur  man([ue ,  et 
«  par  cette  espérance  le  désir  de  s'en  rendre  dignes. 

»  Il  a  paru  que  des  règles  sages ,  des  limites  judicieusement 
«  posées ,  pouvaient  prévenir  les  inconvéniens  que  redoutent 
«  ceux  qui  rejettent  cette  institution.  » 

n  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  remplit  ces  conditions.  Pour  vous  rendre 
cette  recherche  plus  facile,  je  vais  vous  rendre  compte  de 
l'intéressante  discussion  qu'il  a  fait  naître  dans  la  section  au 
nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Le  titre  de  ce  projet  ?e  divise  en  deux  chapitres.  Le  pre- 
mier traite  en  deux  sections  de  l'adoption ,  de  ses  effets  et  de 
ses  formes  ;  le  second  ,  de  la  tutelle  officieuse. 

Adoption  et  ses  effets.  scct. 

Les  quati'e  premiers  articles  comprennent  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  qualités  que  la  loi  requiert  dans  les  personnes , 
et  aux  conditions  qu'elle  exige  poui'  accorder  la  faculté  d'a- 
dopter. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de   34  ^ 
l'autre  sexe ,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront , 
à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  enfans ,  ni  descendans  légitimes, 
et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  si  ce  n'est  ]>ar  deux    3.14 
époux . 
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Hors  le  cas  de  l'article  36o-366  ci-après ,  nul  époux  ne  peut 
adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre. 

345  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'in- 
dividu à  qui  l'on  aura  dans  sa  minorité ,  et  pendant  six  ans 
au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  inter- 
rompus ,  ou  envers  celui  qui  aui'ait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant, 
soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots. 

Il  suffira,  dans  ces  deux  cas,  que  l'adoptant  soit  majeui-, 
plus  âgé  que  l'adopté  ,  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ; 
et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

^^^  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et 
mère ,  ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survivant  ; 
et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  de  requérir  leur  conseil. 
L'examen  de  ces  articles  a  provoqué ,  sur  quelques  points  , 
de  sérieuses  objections. 

^43  Ne  pas  interdire  aux  célibataires  la  faculté  d'adopter , 
n'est-ce  ])as  nuire  aux  mariages  ?  n'est-ce  pas  attaquer  ,  dans 
la  première  et  la  plus  sacrée  des  institutions ,  les  fondemens 
de  la  société?  En  supposant  toujours  qu'on  puisse  consentir  à 
l'admettre ,  l'adoption  doit-elle  avoir  d'autre  but  que  d'ap- 
porter quelque  soulagement  à  la  peine  des  époux  qui  ont 
perdu  leurs  enfans  ,  ou  d'adoucir  leurs  regrets  si  leur  union  a 
été  stérile  ?  Doit— on  accorder  le  bienfait  de  la  loi  à  ceux  qui 
n'ont  point  satisfait  aux  obligations  qui  seules  peuvent  les  en 
rendre  digues?  Autrement  n'est-il  pas  à  craindre  que  telle 
personne,  comptant  sur  la  faculté  de  se  créer  ainsi,  quand  bon 
lui  semblera ,  une  famille  fictive ,  dédaigne  de  s'en  donner 
une  véritable?  Enfin  n'y  a-t-il  pas  ici  pour  la  société  ,  pour 
les  mœurs,  une  infinité  d'autres  dangers  que  la  décence  ne 
permet  pas  d'analyser,  mais  que  l'esprit  le  moins  pénétrant 
peut  aisément  prévoir? 
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On  a  ainsi  répondu  : 

Qu'un  peuple  naissant ,  ou  placé  dans  des  circonstances 
telles  qu'il  doive  non  seulement  favoriser  les  mariages , 
mais  encore  les  provoquer ,  interdise  aux  célibataires  la  fa- 
culté d'adopter,  il  ne  fait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  ce 
qu'exige  de  lui  sa  situation  :  mais  qu'un  peuple  nombreux , 
chez  lequel  les  mariages  se  multiplient  à  l'infini ,  sous  le  pré- 
texte d'inquiétudes  qu'il  ne  peut  raisonnablement  partager 
avec  le  premier ,  tienne  aussi  rigoureusement  à  cette  prohi- 
bition ;  voilà  ce  qu'il  ne  lui  serait  pas  aussi  facile  de  motiver , 
car  les  raisons  ne  seraient  plus  les  mêmes. 

Ce  serait  vouloir  traiter  avec  injustice,  et  sans  en  retirer 
aucun  profit  pour  lui ,  un  grand  nombre  d'individus ,  que  de 
les  priver  d'avantages  auxquels,  pour  la  plupart,  ils  n'auraient 
pas  perdu  le  droit  de  participer  :  car,  sans  parler  des  obstacles 
que  la  nature  apporte  au  mariage  ,  les  rapports  sociaux  ,  dans 
une  gi'ande  nation  ,  se  compliquent  tellement ,  qu'il  en  naît 
à  tout  instant  mille  combinaisons  imprévues ,  mille  change- 
mens  d'état,  de  fortune,  en  tout,  de  position,  qui  ne  per- 
mettent plus  aux  mieux  intentionnés  de  réaliser  les  projets 
qu'ils  ont  formés.  Faut-il  donc  leur  imputer  des  torts  dont 
ils  ne  sont  pas  coupables?  Faut-il  les  punir  de  n'avoir  pu 
saisir  le  bonheur  qu'ils  ont  vainement  jioursuivi?  Faut-il  les 
priver  aussi  cruellement  du  seul  moyen  qu'ils  auraient  en- 
core de  charmer  les  ennuis  de  leur  solitaire  destinée?  Ceux- 
ci  .  quoi  qu'il  en  soit  des  assertions  opposées ,  formeront  tou- 
jours le  plus  grand  nombre  des  célibataires.  On  aura  beau 
répéter  que  beaucoup  d'autres  seront  continuellement  entre- 
tenus dans  la  résolution  qui  les  éloigne  du  mariage  par  l'es- 
poir que  leur  laisse  la  loi  ;  ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  s'aper- 
çoivent pas  de  la  contradiction  qui  s'élève  entre  leurs  principes 
et  les  conséquences  qu'ils  en  tirent  ;  ils  ne  voient  pas ,  dis-je , 
qu'un  homme  né  avec  la  sensibilité  qui  lui  ferait  prévoir  ce 
besoin  impérieux  d'attachement ,  ne  remettrait  pas  au-delà 
de    cinquante  ans  à  se  satisfaire  par  de  telles  jouissances 
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s'il  pouvait   s'en   procurer  plus  tôt  et   de    plus  véritables. 

Restent  ceux  (et  cette  classe  est  peu  nombreuse)  qui ,  par 
légèreté ,  par  suite  d'abandon  à  une  vie  dissipée ,  seront  par- 
venus à  cet  âge  sans  avoir  songé  à  former  un  établissement 
de  famille  :  or ,  on  ne  peut  se  faire  de  leur  conduite  un  argu- 
ment contre  la  loi  ;  car ,  d'après  l'hypothèse  où  nous  les  pla- 
çons ,  ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  avec  projet ,  et  en 
comptant  pour  l'avenir  sur  la  faveur  de  l'adoption.  Leur  con- 
duite serait  la  même  dans  le  cas  où  la  loi  n'existerait  pas. 
Sans  chercher  à  les  justifier ,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvéniens  à  leur  en  accorder  le  bienfait.  Eh!  qui  sait  si 
leur  empressement  à  le  solliciter  ne  serait  pas  regardé  comme 
une  expiation  de  leur  insouciance  ;  si  ce  besoin  qu'ils  témoi- 
gnent de  s'attacher  au  moins  à  l'image  d'un  bonheur  qu'ils 
ont  laissé  échapper  ne  serait  pas  même  pour  le  mariage 
d'un  exemple  plus  avantageux  que  nuisible  ? 

Quant  à  ces  autres  dangers  qu'on  a  fait  pressentir  pour  les 
mœurs ,  la  décence ,  qui  n'a  pas  même  permis  de  les  énoncer, 
ne  peut  permettre  d'en  combattre  les  craintes  avec  plus  de 
détails.  Il  suffit  d'ailleurs  d'observer  que  les  conditions  de 
l'âge  et  des  six  années  de  soins  exigées  par  le  premier  article 
doivent  entièrement  rassurer.  Le  <;enre  de  corruption ,  sujet 
de  ces  inquiétudes ,  n'a  pas  ordinairement  des  vues  aussi 
éloignées;  et  même,  en  les  lui  supposant,  j'aime  à  croire 
que  les  résultats  seraient  peut-être  contraires  à  ceux  que  l'on 
redoute.  En  effet,  cette  longue  habitude  de  soins  donnés  à 
l'innocence  devant  la  loi  qui  les  surveille  et  les  protège, 
ne  peut-elle  pas  épurer  les  intentions  les  plus  criminelles  ; 
et  dans  ce  cas  ne  serait-ce  pas  là  encore  un  nouveau  bienfait 
de  l'adoption?  Au  reste,  il  y  a  des  excès  de  dépravation 
(très-rares,  grâces  au  ciel)  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
faire  enti-er  dans  le  calcul  des  inconvéniens  d'une  loi  ])Our 
l'opposer  à  ses  avantages. 

L'article  338-344  n'a  paru  susceptible  d'aucune  réclamation. 
Une  disposition  contraire  à  celle  qui  statue  que  nul  ne  ])eut 


ADOPTION    ET    TUTELLE    OFFICIEUSE.  44? 

■être  adopté  par  plusieurs  serait  d'une  absurdité  révoltante. 
La  seconde  disposition  de  ce  même  article  est  conforme  à 
l'obligation  de  maintenir ,  entre  les  époux  ,  cette  harmonie 
qui  fait  le  bonheur  de  leur  union. 

L'exception  établie  en  leur  faveur,  comme  le  remarque 
très-bien  l'orateur  du  gouvernement ,  a  sa  raison  dans  la 
communauté  de  tous  leurs  sentimens ,  de  leurs  peines  et  de 
leurs  consolations.  Quant  à  la  faculté  laissée  à  chncun  d'eux 
d'adopter  seul ,  avec  le  consententent  de  l'autre ,  on  voit 
qu'elle  est  relative  à  des  intérêts  particuliers  de  famille  que 
tous  les  deux  peuvent  ne  pas  également  partager. 

Votre  section  ose  espérer  que  vous  verrez  favorablement , 
comme  elle  l'a  vu,  l'exception  comprise  dans  l'art.  339-345  du 
projet,  qui  accorde  l'exercice  de  la  faculté  d'adopter  envers 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  com- 
bat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots  ,  et  qui  exige 
seulement  que  l'adoptant  soit  majeur  ,  plus  âgé  que  l'adopté, 
sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ,  et ,  s'il  est  marié ,  que 
son  conjoint  consente  à  l'adoption.  C'est  une  heureuse  idée 
que  celle  qui  fournit  à  la  reconnaissance  un  moyen  de  s'ac- 
quitter si  parfaitement  proportionné  au  service  ,  qui  lui  per- 
met de  donner  le  titre  de  fils  et  tous  les  avantages  qui  en 
résultent  à  celui  qui ,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer ,  en  a  déjà 
rempli  par  anticipation  les  devoirs  les  plus  sacrés.  Repro- 
chera-t-on  encore  à  une  telle  institution  de  corrompre  les 
mœurs?  Les  conditions  seules  qui  restreignent  la  faculté  d'a- 
dopter sont  un  hommage  que  l'on  continue  de  rendre  aux 
mêmes  raisons  d'égards  pour  les  droits  des  enfans  légitimes 
et  le  maintien  de  cette  paix  qui  doit  toujours  régner  entre  les 
époux.  On  doit  savoir  gré  encore  aux  auteurs  du  projet  d'a- 
voir spécialement  désigné  l'espèce  de  dangers  qui  seuls  don- 
nent lieu ,  dans  ce  cas  ,  à  la  faculté  d'adopter.  On  voit  tout 
ce  qu'une  dénomination  vague  dans  ce  genre  aurait  pu  faire 
naître  d'abus,  et  dans  quel  discrédit  elle  aurait  bientôt  fait 
lond)er  cette  belle  disposition  de  la  loi. 
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3<6  Le  commencement  de  l'article  34o-346,  où  il  est  dit  que 
l'adoption  ne  pom-ra  en  aucun  cas  avoir  lieu  avant  la  majorité' 
de  l'adopte' ,  a  excité  quelques  re'clamations.  En  reconnais- 
sant ,  ce  qui  est  hors  de  doute ,  que  l'adopté  ne  peut  jamais 
être  lié  avant  sa  majorité  ,  on  a  prétendu  qu'il  ne  devait  pas 
en  être  ainsi  relativement  à  l'adoptant  ;  on  a  observé  que  ne 
pas  donner  un  effet  irrévocable  aux  obligations  de  celui-ci , 
dès  l'instant  même  où  il  montrait  l'intention  de  les  contrac- 
ter ,  c'était  entièrement  changer  la  nature  de  cette  institu- 
tion ,  c'était  tout  à  la  fois  altérer  le  charme  et  diminuer  le 
prix  de  cette  bienfaisance  si  pure  qui  se  plaît  souvent  à  s'en- 
gager sans  condition  pour  les  autres  ,  et  sans  aucune  crainte 
de  retour  contre  ses  résolutions  :  mais  n'est-ce  pas  au  con- 
traire accroître  le  prix  de  la  bienfaisance  que  de  lui  donner 
la  faculté  de  confirmer  ou  de  changer  ses  déterminations  jus- 
qu'au terme  plus  éloigné  où  elle  les  arrêtera  irrévocablement? 
Est-ce  en  altérer  le  charme  que  de  la  laisser  chaque  jour  en- 
core libre  de  reprendre  ses  premiers  mouvemens  et  d'en 
goûter  les  nouvelles  jouissances?  D'ailleurs  la  loi  veut ,  et 
avec  raison ,  lui  donner  une  garantie  contre  les  ei'reurs ,  les 
pièges  dans  lesquels  on  peut  la  faire  tomber  ,  contre  un  faux 
sentiment  dont  elle-même  peut  être  dupe ,  contre  les  justes 
regrets  qui  pourraient  suivre  une  résolution  plus  prompte  et 
plus  irrévocable.  Quelle  idée  aurait-on  d'un  contrat  qui  n'o- 
bligerait que  d'un  côté ,  et  qui  n'aurait  pendant  plusieurs 
années  aucun  effet  assuré  ?  Et  qu'on  ne  cite  pas  ici  en  oppo- 
sition la  loi  romaine  ,  car  on  serait  bientôt  démenti  par  l'u- 
sage ou  plutôt  par  les  abus  à  peine  croyables  de  la  facilité  de 
l'émancipation;  cette  disposition  s'accorde  donc  parfaitement 
avec  les  ménagemens  que  demandent  le  repos  et  l'intérêt  des 
familles.  C'est  encore  ici  une  occasion  de  remarquer  l'atten- 
tion avec  laquelle  on  veille  toujours,  dans  le  projet,  au 
maintien  de  ces  principes  d'ordre,  de  justice  et  de  paix. 
Il  en  est  ainsi  du  respect  que  l'on  montre  dans  ce  même  ar- 
ticle pour  les  droits  de  la  paternité  naturelle ,  en  exigeant  de 
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l'adopté  qu'il  rapporte  le  consentement  donne  à  l'adoption 
par  ses  père  et  inère  ou  par  le  survivant,  et,  s'il  est  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  Le  mode  d'a- 
doption proposé  se  garantit  ainsi  des  reproches  que  mérite- 
rait très-justement  une  fiction  également  désavouée  par  la 
nature  et  la  raison. 

C'est  donc  par  suite  de  ce  même  respect  pour  des  liens  qui  347- 
toujours  y  sont  regardés  comme  inviolables  que  le  projet , 
en  conférant  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté  ,  retient  celui- 
ci  dans  sa  famille  naturelle  et  lui  en  conserve  tous  les  droits. 
On  n'objectera  pas  sans  doute  que  cette  disposition  est  con- 
trariée par  celle  qui  prohibe  les  alliances  entre  l'adoptant , 
l'adopté  et  leurs  parens  ,  aux  degrés  où  la  loi  défend  ces 
mêmes  alliances  entre  les  parens  naturels  :  la  sorte  d'affinité 
morale  que  produit  l'adoption,  l'ordre  intérieur  des  familles, 
les  dangers  pour  les  mœurs  ,  justifient  sous  tous  les  rapports 
possibles  ces  prohibitions. 

L'art.  343-349  consacre  encore  une  des  premières  obliga-  345 
lions  naturelles ,  eu  maintenant  celle  qui  existe  entre  l'adopté 
et  ses  père  et  mère  naturels  ,  de  se  fouinir  des  alimens  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  Il  paraît  aussi  juste  que  rai- 
sonnable de  rendre  cette  même  obUgation  commune  entre 
l'adoptant  et  l'adopté. 

Quant  aux  effets  relatifs  pour  ceux-ci  à  leurs  droits  mu-  350  a , 
tuels  de  successibilité ,  le  projet  de  loi  a  paru  très-conséquent 
à  lui-même,  en  statuant  aux  articles  344,  345  et  346-35o , 
35i  et  352  : 

1".  Que  l'adopté  n'acquerrait  aucun  droit  sur  les  biens  des 
parens  de  l'adoptant ,  mais  qu'il  aurait  sur  la  succession  de 
celui-ci  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
même  quand  il  y  aurait  d'autres  en  fans  nés  en  mariage  de- 
puis l'adoption  ; 

2'.  Que  si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  les 
choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succes- 
sion, et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté  , 
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retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans ,  à  la  charge  > 
bien  entendu,  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers; 

Que  le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendrait  à  ses 
propres  païens;  que  ceux-ci  excluront  toujours  pour  les  biens, 
nièine  spécifiés  au  même  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant 
autres  que  ses  descendans  ; 

3'.  Que  si,  du  vivant  de  l'adoptant  et  après  le  décès  de  l'a- 
dopté, les  enfans  ou  descendans  de  celui-ci  mouraient  eux- 
uiênies  sans  ])0stérité  ,  l'adoptant  succédera  aux  chosespar  lui 
données,  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  mais  que  ce  droit 
sera  inhérent  à  la  seule  personne  de  l'adoptant,  et  non  trans- 
inissible  à  ses  descendans  même  en  ligne  directe. 

Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  raisonnables ,  qu'ils  n'ont 
besoin  d'aucun  développem;nt.  11  suffit  d'avertir  que  la  rai- 
son générale  de  l'équité  qu'on  y  remarque  doit  toujours  être 
recherchée  dans  le  principe  de  la  loi  qui  donne  tous  les  effiîts 
qu'ils  doivent  avoir  aux  relations  personnelles  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté  ,  mais  sans  opérer  un  changement  absolu  d'é- 
tal pour  celui-ci ,  qui  conserve  donc  entre  lui  et  sa  famille 
naturelle  ces  droits  réciproques,  formés,  je  le  répète ,  de 
liens  premiers  qu'il  ne  permet  jamais  de  rompre . 
seefj  1.  Formes  de  l'adoption. 

La  section  II  du  chapitre  premier,  relative  axis,  formes  du 
projet ,  n'a  point  éprouvé  d'opposition.  Il  a  été  reconnu  qu'on 
n'y  avait  rien  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi ,.  et  de  la  manière  la  plus  digne  des  effets  qu'elle 
devait  produire.  L'acte  d'adoption  doit  être  porté,  continué 
et  consommé  devant  les  tribunaux  ;  car  un  tel  acte  (a)  ne 
peut  être  assimilé  à  un  acte  simple,  tel  que  l'est  celui  d'une 
naissance ,  d'un  décès  et  même  d'un  mariage  ;  mais  il  se  com- 
pose d'une  suite  de  faits  et  de  conditions  qui  exigent  un  ju- 
gement préalable. 

(aj  Voyez  les  motifs  lUi  [ikjjci 
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Aussi  1(;  projet  veut-il  d'al^oid  .juc  l'adoptaiii  et  l'ad.,|,!e   lu 
^•onslatent  la  liberté  de  leui-  couseatciuent  mutuel  devauL  le 
juge  d(;  paix  par  un  acte  qui  sera  lioniologué ,  après  un  d<  !ai   354 
conveiiaLle ,  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  que  ce 
tribunal   prenne   des   renseigneinens   certains,   secrètem;  nt    35,v3-6 
-discutés  ,  sur  la  réputation  de  l'adoptant  ;  qu'il  exaniine  si  i,  s 
conditions  prescrites  |)ar  la  loi  ont  ("Ki  remplies  ;  que  ce  pre- 
mier jugement  soit  poné  au  tribunal  d'appel ,   tenu  d'ins-    33;.356 
trune  et  de  prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes  formes; 
que  ce  second  jugement,  s'il  conflrme  l'adoption  ,  ait  toute 
ia  publicité  convenable  ;  qut-  l'acte  soit  inscrit  sur  les  registres  s», 
de  l'état  civil ,  et  qu'il  reste  sans  efiet  s'il  n'a  été  inscrit  dans 
le  délai  fixé.  11  excepte  seulement  de  cette  disposition  ,  et  3f.^ 
par  une  indulgence  que  réclame  sans  cesse ,  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  à  nous  ,  notre  fragilité;  il  excepte ,  dis-je,  le  cas 
où  l'adoptont  vient  à  mourir,  lacté  passé  devant  le  juge  de 
})aix  ,  avant  le  jugement  des  triJjunaux  :  alors  il  permet  de 
continuer  Tinstruction  ,  et  veut,  si  les  résultats  en  sont  fa- 
vorables,  que  l'intention  de  l'adoptant  lui  survive  dans  ses 
eftets  ,  et  que  l'adoption  ait  lieu. 

L'exposé  seul  de  ces  articles  sufiira  peut-être  pour  justifier 
le  jugement  qu'en  a  porté  votre  section,  et  calmer  les  uniuie- 
tudes  que  pourraient  inspirer  encore  la  légèreté,   l'incon-s- 
tance  des  resolutions  ,  les  ruses  ,  les  intrigues  de  la  cupidité, 
enfin  la  perversité  des  motifs.  Tout  s'y  trouve  statué  de  ma- 
nière qu'il  ne  j^eut  rester  de  doute  raisonnable  sur  la  liberté 
du  consentenient  des  parties,  sur  la  ])ai€té  des  mœurs  et  la 
droiture  des  intentions  de  l'adoptant.  Les  précautions  prises 
surtout  relativement  à  ce  dernier  sont  évidemment  telles  , 
qu'on  n'aura  certes  pas  à  craindre  de  voir  fréquemment  des 
liommcs   d'une   réputation  seulement   équivo([ue  s'exposer 
à  former  des  demandes  en  adoption.  A  cette  garantie  qu'elles 
flonnent,  et  sans  blesser  dans  l'opinion  publique  ceux  (ju'elles 
écartent,  elles  joignent  encore  l'avantage  de  l'beureuse  in- 
fluence que  ce  refus  .  même  secret ,  peut  avoir  sur  les  iiK;>urs. 
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th.  3.  'liitelle  officieuse. 

La  tutelle  ofi&cieuse  ,  objet  du  second  chapitre  du  projet, 
a  paru  à  votre  section  une  de  ces  conceptions  heureuses  dans 
lesquelles  on  se  plaît  à  voir  la  raison  qui  les  règle  s'unir  au 
sentiment  qui  les  a  inspirées. 

Ce  mode  d'adoption  auxiliaire,  de'nomination  très-juste 
que  lui  donne  l'auteur  des  motifs  du  projet,  essentiellement 
le  même  que  le  premier,  s'en  distingue  ne'anmoins  sous  des 
rapports  qu'il  importe  de  remarquer.  Il  suppose  une  affection 
plus  profonde  ,  une  intention  plus  fixée  ,  des  soins  plus  éten- 
dus et  plus  constans ,  «-nfin  des  obligations  antérieures  déjà 
remplies. 
36i-?6ï  Le  tuteur  officieux  sera  donc  celui  qui,  toujours  confor- 
mément au  premier  principe  du  projet,  âgé  de  plus  de  cin- 
quante ans  ,  n'ayant  ni  enfans  ni  descendans  légitimes  ,  s'il 
est  époux ,  avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint,  voulant, 
durant  la  minorité  d'un  individu ,  se  l'attacher  par  un  titre 
légal,  obtiendra  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant 
ou  du  survivant  d'entre  eux  ,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil 
de  famille  ;  ou  ,  enfin  ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus , 
le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 
364  Un  des  premiers  effets  de  cette  tutelle  est  d'emporter  avec 
soi,  sans  préjudice  de  toute  stipulation  particulière  ,  l'obli- 
gation de  nourrir  le  pupille  ,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie.  Il  ne  faut  qu'énoncer  cette  disposition 
pour  en  faire  sentir  toute  la  justice.  Sans  doute  que  la  loi  ne 
doit  pas  permettre  ,  sous  le  prétexte  apparent  d'une  bienfai- 
sance qui  serait  essentiellement  fausse  ou  incertaine,  que 
l'on  ])uisse  rendre  la  condition  du  pupille  plus  mauvaise 
qu'elle  n'était ,  en  l'abandonnant  sans  secours,  dans  l'âge  où 
il  ne  peut  se  suffire  à  lui-même  ,  et  sans  moyens  d'assurer 
son  existence  pour  l'avenir. 
305        Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  soin  de  la  personne  du 
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pupille ,  à  plus  forte  l'aison  peut-elle  aussi  lui  remettre  l'ad- 
ininistratlon  de  ses  bieus  ;  oui ,  mais  elle  voudra  que  ,  tou- 
jours fidèle  à  ses  gémircuses  intentions  ,  le  tuteur  s'abstienne 
d'imputer  sur  les  revenus  de  son  pupille  les  dépenses  d'e'du- 
catioji . 

Que  statuera-t-ou  dans  le  cas  où,  après  avoir  satisfait  à  366 
toutes  ces  obligations  pendant  cinq  anne'es  ,  sans  laisser  au- 
cun doute  sur  la  vérité  de  ses  sentimens,  le  tuteur^  prévoyant 
son  décès ,  sera  tourmenté  par  la  crainte  de  ne  pas  arriver  à 
ce  terme  de  la  majorité  de  sou  pupille  .  terme  éloigné ,  que 
le  projet  a  fixé  ])our  rendre  l'adoption  irrévocable?  La  loi  l'a- 
bandonnera-t-elle  sans  espoir  de  consolation  à  ses  inciuié— 
tudes?  le  laisse ra-t-ellc  emportt;r  au  tombeau  le  regret  de 
n'avoir  pu  couronner  l'œuvre  de  sa  bienfaisance?  lui  imputera- 
t-elle  à  tort  cette  cruelle  fatalité?  des  soins  si  constans  n'ob- 
tiendront-ils pas  leur  récompense?  Toujours  juste,  même 
lorsqu'elle  ne  parait  qu'indulgente  ,  la  loi  s'acquittera  ici  de 
ce  qu'elle  doit;  elle  lui  permettra  de  conférer,  par  un  acte 
testamentaire,  l'adoption  et  tous  ses  effets,  à  l'objet  de  son 
affection.  C'est  là  le  caractère  particulier  qui  distingue  du 
mode  ordinaire  d'adoption  celui  qui  peut  résulter  de  la  tu- 
telle oflicieuse. 

Mais,  si,  moins  prévoyant,  le  tuteur  vient  à  mourir  ,  soit  36; 
avant ,  soit  après  les  cinq  années  révolues  ,  sans  avoir  usé  de 
cette  faculté  d'adopter  son  pupille  par  acte  testamentaire  , 
que  deviendi'a  le  pupille  ?  quelle  sera  sa  condition?  Ce  cas  n'a 
pas  échappé  à  la  prévoyante  sollicitude  des  auteurs  du  projet. 
Alors  il  sera  fourni  nu  pupille,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il  n'v  a  été 
antéri<mrement  pourvu  par  une  convention  foi-melle  ,  seront 
réglées  soit  amiablement  entre  les  représentans  respectifs  du 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contes- 
tation. 

Eniui ,    lorsque    le    pupille    est  parvenu   à    sa    majorité,    iôs 
qu'arvive-t-il?  La  loi  revient  ici  au  principe  général  qu'elle 
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a  établi  ,  car  elle  n'a  plus  de  raisons  pour  s'en  écarter  :  elle 
laisse  donc  au  tuteur  officieux  la  libei'té  d'adopter  ou  de  ne 
j»as  adopter  son  pupille  ,  comme  elle  laisse  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  consentir  ou  non  à  l'adoption;  mais  elle  statue  par- 
ti culièrement,  et  avec  une  grande  équité,  pour  le  cas  où  le 
tuteur  ne  voudi'a  point  adopter,  et  où  le  pupille  ne  sera  point 
on  état  de  gagner  sa  vie,  que  le  tuteur,  qui  doit  s'imputer  le 
tort  de  cette  incapacité  où  se  trouve  son  pupille  ,  soit  tenu  de 
lui  fournir  une  indemnité  propre  à  iui  assurer,  poiu;  le  mo- 
ment et  pour  l'avenir,  des  moyens  de  subsistance  (  de  lui 
donner  un  métier),  et  toujours  sans  préjudice  des  stipula- 
tions qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 
'1°  C'est  dans  ce  même  espiùt  que  l'article  dernier  exige  tou- 
jours du  tuteur  qu'il  rende  compte  des  biens  pupillaires 
quelcoïKjues  dont  il  aura  eu  l'administration. 

On  doit  reconnaître ,  d'après  la  sagesse  avec  laquelle  ces 
diverses  dispositions  sont  combinées  entre  elles  ,  et  relative- 
ment aux  principes  généraux  de  la  loi ,  qu'il  doit  résulter  de 
grands  avantages  de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfaisance.  Il 
aura  éminemment  celui  de  procurer  plus  fréquemment  des 
secours  à  l'enfance  infortunée  ,  et  de  les  lui  assurer  ;  car 
beauc(>up  de  familles  ne  se  décideront  à  confier  leurs  enfans 
qu'avec  cette  certitude  ;  tandis  que ,  de  l'autre  côté,  comme 
on  l'a  très-bien  observé  (a),  ceux  qui  voudraient  s'en  cliai'ger 
ne  le  feront  pas,  si ,  partageant  le  même  intérêt ,  ils  ne  par- 
tagent pas  aussi  la  même  assurance. 

Tel  est,  tribuns,  le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre,  et 
du  projet  de  loi,  et  de  l'examen  approfondi  qu'en  a  fait  votre 
section  de  législation.  En  le  jugeant  ,  vous  ne  vous  laisserez 
pas  étonner  par  ces  mots  de  nouveautés ,  de  systèmes  étran- 
gers et  mêmes  contraires  à  nos  mœurs  :  vous  apprécierez  ce 
que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections  auxquelles  on  a 
trop  légèrement  peut-être  donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en 

[i;    Yoyrj   II  I  molilli  Hll    pinjfl 
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tloivent  avoir.  V  ous  reconnaîtrez  (|ue  l'adoption  ,  telle  qu'elle 
vous  est  présentée  ,  d'accord  avec  la  nature  et  la  raison,  ne 
fait  ([ue  consacrer  par  des  titres  légaux  des  sentlniens  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  et  tous  les  tenij)s,  qui 
toujours  et  partout  encore  donnent  les  mêmes  résultats  ;  que, 
dans  son  principe  ,  dans  ses  effets,  dans  ses  formes  ,  elle  s'ac- 
corde aussi  parfaitement  avec  notre  ordre  social;  qu'elle  ne 
le  blesse  ni  dans  sa  politique ,  ni  fians  ses  lois ,  ni  dans  ses 
institutions  ;  enfin ,  que  loin  de  nuire  aux  mœurs ,  elle  les 
servira  utilement. 

On  applaudira  sans  doute  encore  ici  à  ces  vues  constam- 
ment sages  et  bienfaisantes  du  gouvernement,  (jui ,  toujours 
également  occupé,  et  du  bonheur  domestique  des  individus, 
et  de  la  prospérité  publique  de  l'Etat,  non  content  de  réparer 
tant  de  maux  sous  tous  ces  rapports,  vient  chaque  jour  nous 
ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens. 

Le  vœu  de  la  section  de  législation  sollicite  le  vôtre  en  fa- 
veur du  projet  de  lui  sur  \ adoption . 

Le  Tribunal  vota  l'adoption  du  piojet  dans  sa  séance 
du  lendemain  { i*''"[erniinal  an  XF  ;  et  il  char<zea  de  suite 
MM.  Perreau ,  Duveyrier  et  Gary  de  porter  son  vœu  au 
Corps  législatif. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOLRS  PRONONCÉ   PAR    LK   TRIBL.N    GARY. 
Seunce  du  2  germinal  an  XI  —  x'i  mai^  i8o3. 

Législateurs,  nous  vous  apportons  le  vœu  du  Tribunal  en 
faveur  du  projet  de  loi,  contenant  le  titre  VIII  du  Code  civil , 
relatif  à  Y  adoption  et  à  la  tutelle  officieuse.  Nous  allons  vous 
soumettre  les  motifs  de  ce  vœu. 

L'ne  première  réflexion  qui    a  du   précéder  toute  espèce 
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«l'examen ,  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  institution  nouvelle , 
d'une  institution  étrangère  à  nos  lois  ,  à  nos  mœurs ,  à  nos 
liabitudes.  Nous  n'avons  donc  pu  l'envisager  qu'avec  cette 
sorte  d'effroi  qu'inspire  tout  essai  en  matière  de  législation  ; 
effroi  qu'avoue  la  sagesse,  et  qui  est  toujours  salutaire  quand 
il  ne  trouble  ni  la  liberté  ni  le  calme  de  la  méditation. 

J'ai  dit  qu'on  vous  présente  une  institution  étrangère  à  nos 
lois.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'en  trouve  le  nom  dans  quelques 
anciens  capitulaires  et  dans  certaines  coutumes;  mais  dans 
ces  capitulaires ,  l'adoption  n'était  le  plus  souvent  qu'une 
association  militaire.  Dans  les  coutumes  qui  avaient  établi 
V adoption  ou  \ affiliation ,  c'était  tantôt  une  institution  con- 
tractuelle, tantôt  une  administration  commune  de  biens 
connnuns  ;  mais  on  n'y  voit  point  établis  ou  consacrés  ces 
rapports  de  paternité  et  de  filiation  dont  le  mot  d'adoption 
réveille  en  nous  l'idée. 

Une  image  plus  vive ,  mais  non  moins  imparfaite  de  l'a- 
doption ,  se  trouvait  dans  les  lois  particulières  à  deux  établis- 
semens  de  charité  de  l'une  de  nos  plus  grandes  villes.  Les 
administrateurs  des  deux  hospices  de  Lyon  étaient  autorisés 
à  adopter  des  orphelins  ,  avec  le  consentement  exprès  ou  ta- 
cite des  parens  habiles  à  leur  succéder.  Cette  adoption  leur 
donnait  sur  les  biens  et  la  personne  des  orphelins  adoptés 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle ,  même  le  droit  de 
succéder,  ou  concurremment  avec  les  parens ,  ou  exclusive- 
ment à  ceux  qui ,  en  âge  de  majorité ,  avaient  consenti  à  l'a- 
doption. Mais  le  terme  de  cette  adoption  temporaire  était  la 
majorité  de  l'adopté.  Alors  tous  les  liens  se  brisaient,  tous 
les  rapports  cessaient,  ou  plutôt  il  n'en  existait  plus  que' 
dans  le  souvenir  des  bienfaits  accordés  et  reçus. 

Quant  aux  lois  émanées  de  nos  assemblées  nationales,  qui , 
depuis  le  décret  du  1 8  janvier  1792,  se  sont  occupées  d'à-' 
doption  ,  elles  n'en  ont  parlé  que  pour  en  prononcer  le  mot,' 
se  réservant  toujours  d'en  déterminer  ultéi'ieurement  la  na- 
ture, les  conditions  et  les  effets. 
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J'ai  donc  eu  raison  d'établir,  législateurs ,  que  vous  mar- 
chez sur  un  terrain  nouveau  pour  vous.  Dans  les  diverses 
parties  du  Code  civil  que  vous  avez  eu  à  décréter  jusqu'à  ce 
jour,  vous  avez  été  à  portée  de  recueillir  les  fruits  de  notre 
propre  expérience.  Sans  donner  au  passé  une  autorité  despo- 
tique sur  le  présent ,  vous  lui  avez  assuré  cet  empire  éclairé 
qui  conserve  ce  qui  est  bon ,  et  corrige  ou  retranche  ce  que 
le  temps  a  déclaré  défectueux  ou  mauvais.  Ici  il  n'y  a  point 
dépassé  pour  nous  ;  nous  sommes  réduits  à  porter  nos  regards 
sur  l'avenir,  c'est-à-dire  sur  les  avantages  que  peut  faire  es- 
pérer l'institution  qui  vous  est  proposée. 

Le  système  de  l'adoption  ,  par  cela  seul  qu'il  est  nouveau, 
a  eu  à  repousser  un  genre  d'attaque  <}ue  n'ont  pas  subi  les 
autres  parties  de  la  législation.  En  effet,  quand  il  a  été  ques- 
tion d'établir  les  règles  du  mariage ,  de  la  paternité  et  de  la 
filiation  ,  celles  de  la  puissance  paternelle,  nul  ne  s'est  per- 
mis d'attaquer  ces  grandes  bases  de  la  société  ;  nul  n'a  con- 
testé la  nécessité  de  les  soumettre  à  des  règles  invariables. 
La  discussion  tout  au  plus  a  pu  se  porter  sur  la  convenance 
et  1  utilité  des  règles  proposées,  sur  les  changemens  ou  les 
modifications  qu'elles  |H)urraient  subir  ;  mais  tous  ont  re- 
connu l'indispensable  obligation  de  raffermir  ces  mémoraljles 
mstitutions  consacrées  par  l'histoire  du  genre  humain. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'adoption  :  étrangère  à  nos 
lois ,  inconnue  chez  plu.sieurs  nations,  on  a  pu  se  demander 
s'il  était  nécessaire  ou  utile  de  l'introduire  parmi  nous. 

Une  autre  question  s'est  élevé.-  :  celle  de  savoir  s'il  faut 
l'admettre  telle  qu'elle  nous  est  présentée.  3Iais  il  faut  au- 
paravant répondre  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  même  que  le 
nom  en  soit  prononcé  dans  notre  législation. 

Ils  ont  proposé  trois  genres  de  criti(pu\  Ils  ont  dit  (jue 
cette  imitation  des  lois  des  Romains,  cpii  avaient  fondé  sur 
l'organisation  intérieure  de  la  famille  l'espérance  et  la  gloire 
de  leur  future  destinée,  n'a  parmi  nous  aucun  des  motifs 
établis  par  ces  lois  ;  ils  ont  ajoute  que  c'est  une  institution 
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inutile;  eiitin  ils  l'ont  présentée  comme  pouvant  devenis- 
nuisible  à  la  société. 

A  l  appui  de  la  première  ciitique ,  on  a  rappelé  les  trois 
motifs  donnés  à  l'établissement  ou  au  maintien  de  l'adop- 
tion chez  les  Romains ,  par  l'auteur  qui  a  le  mieux  connu  et 
expliqué  les  antiquités  romaines  (a).  Ces  motifs  étaient  : 
1°  l'intérêt  d'assurer  après  la  mort  des  citoyens  la  célébra- 
tion des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe ,  et  celui  de  per- 
pétuer dans  les  familles  le  culte  des  dieux  domestiques  :  à 
défaut  d'enfans  naturels,  les  enfans  adoptifs  étaient  chargés 
de  ces  soins  religieux  ;  2"  la  faculté  de  parvenir  à  certains 
emplois  publics,  et  la  capacité  de  recueillir  les  libéralités 
testainentaires  :  tout  cela  ne  s'obtenait  que  par  un  certain 
nombre  d'enfans  ;  les  fils  adoptifs  aidaient  à  compléter  ce 
nombre  (b)  ;  3°  enfin  la  facilité  que  l'adoption ,  dans  une  fa- 
mille plébéienne,  donnait  aux  patriciens  de  parvenir  aux 
places  exclusivement  réservées  aux  plébéiens. 

Sans  doute,  aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  parmi 
nous.  Mais  il  en  est  un  autre  que  je  retrouve  aussi ,  et  dans 
les  lois  romaines  ,  et  dans  l'explication  qu'en  donne  le  pro- 
fond jurisconsulte  qu'on  m'oppose.  L'adoption,  dit-il,  imite 
la  natui'e  ;  elle  est  la  consolation  de  ceux  qui  n'ont  point 
d'enfans  ;  elle  adoucit  pour  eux  ou  le  malheur  de  la  nature 
ou  son  injustice.  Adoptin  imitatur  naturcnn  in  solatlum  e.nruni 
qui  libéras  non  habent ,  ad  niolliendum  naturœ  defectum  vcl  in~ 
fottunium.  La  force  d'un  pareil  motif,  qui  pai'le  à  tous  les 
cœurs,  qui  s'étend  à  tous  les  pa^^s  et  à  tous  les  siècles,  va 
surtout  se  faire  sentir  dans  la  solution  de  la  seconde  objection. 

Elle  consiste  à  dire  que  l'adoption  est  inutile  ,  i"  parce 
qu'elle  n'est  point  dans  nos  mœurs ,  et  qu'elle  n'est  point 

fa)  Heincciius  .  de  AntiquiU  ruwan.  Institut.,  liï.  i.  lit.  xi. 

(b;  Un  abus  s'étail  introduil  dans  les  Jfrnieis  lenips  de  la  République  :  un  citoyen,  après  s'éln- 
serri  de  «es  enfans  adoptifs  pour  former  ou  «empiéter  le  nombre  exigé  par  la  loi ,  les  émancipait, 
et  répadiail  ainsi  les  charges  de  l'adoption  et  de  la  paternité  après  en  avoir  recueilli  les  fruits. 
Tacite  ,  dans  ses  y4nnales  ,  liv.  xr  ,  rapporte  le  sénalus-consultc  par  lequel  il  fut  établi  ne  simulâtes 
adfplii  in  ulitt  part):  muntiii.  imblin  jui'arel .  cl   ne  umtrpundisquidein  hcereititalilim  prodetteL 
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appelée  par  l'opinion  publique  ;  i"  à  cause  de  la  grande  lati- 
tude de  disposer  accordée  à  ceux  qui,  n'ayant  point  d'en- 
fans,  sont  les  seuls  qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  nireurs  ou  l'opinion  publique  n'ap- 
pellent pas  l'adoption  ,  on  se  fonde  sur  le  jjetit  nombre  d'a- 
doptions qui  ont  eu  lieu  depuis  onze  ans  que  diverses  lois 
s'en  sont  occupées. 

Cet  argument  d'abord  perd  de  sa  force ,  si  l'on  se  souvient 
que  toutes  les  lois  qui  ont  traité  de  l'adoption  n'ont  fait 
qu'en  établir  ou  en  rappeler  le  principe  sans  en  déterminer 
les  effets.  Faut-il  s'étonner,  après  cela ,  que  peu  de  gens  se 
soient  empressés  de  recherclier  un  titre  dont  les  obligations 
et  les  droits  étaient  inconnus?  Les  hommes  sages  ne  prennent 
point  d'engagement  quand  ils  en  ignorent  l'étendue. 

Il  faut  d'ailleurs  faire  ici  une  distinction,  qui  sort  de  la 
nature  même  des  choses ,  entre  les  lois  qui  obligent  tous  les 
citoyens ,  indépendamment  de  leur  fait  et  de  leur  volonté , 
et  celles  qui  ne  contiennent  qu'une  simple  faculté  dont  cha- 
cun ,  à  son  gvé  ,  peut  user  ou  ne  pas  user. 

A  l'égard  des  premières ,  même  les  plus  sages  et  les  plus 
utiles ,  il  faut  encore  les  assortir  aux  circonstances ,  aux 
mœurs  actuelles.  Quand  il  s'agit  de  forcer  la  volonté  des 
hommes ,  de  détourner  leurs  penchans ,  de  rompre  leurs 
habitudes  ,  il  faut  le  faire  avec  ménagement.  C'est  alors  qu'il 
ne  suffit  pas  de  vouloir  le  bien  ,  il  faut  le  faire  à  propos , 
modifier  ou  changer  par  degré  l'opinion  ]iublique ,  et  la 
disposer  à  le  recevoir. 

Mais,  quand  il  s'agit  d'une  institution  cjui  ne  soumet  ni 
les  volontés  ni  les  actions ,  et  qui  n'est  faite  que  pour  ceux 
qui  voudront  bien  en  profiter,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à 
examiner  :  c'est  de  savoir  si ,  en  faisant  le  bien  »le  ceux-là  , 
elle  n'offense  pas  les  intétêts  de  tous  par  quelque  atteinte 
portée  à  la  politique  ou  à  la  morale.  Or,  je  soutiens  que  l'a- 
doption ,  utile  à  ceux  qui  s'uniront  par  ce  nouveau  lien ,  est 
en  même  temps  et  morale  et  politique. 
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Point  de  difficulté  sur  les  avantages  qui  résultent  de  l'a- 
doption ,  et  pour  l'adopté  et  pour  l'adoptant.  Tout  est  bien- 
fait ,  tout  est  profit  pour  l'adopté  ;  cela  est  surtout  vrai ,  lors- 
cpie  ,  sans  sortir  de  sa  famille  naturelle  ,  sans  perdre  aucun 
des  droits  qui  lui  appartiennent  dans  cette  famille  ,  il  en  ac- 
quiert sur  les  soins  et  sur  les  biens  de  l'adoptant. 

L'adoption  est  un  bien  pour  celui  qui  adopte  ;  car  elle  lui 
donne  la  qualité  de  père ,  que  la  nature  lui  avait  refusée  ; 
elle  faitnaîti'e  dans  son  cœur  des  sentiinens  qui  font  le  charme 
de  sa  vie  ;  elle  lui  assure  la  consolation  et  les  secours  de  la 
reconnaissance  ;  elle  écarte  de  sa  vieillesse  la  solitude  et  l'i- 
solement, qui  contristeraient  et  abrégeraient  ses  derniers 
jours  ;  enfin ,  elle  le  rend  heureux  de  tout  le  bien  qu'il  fait , 
de  tous  les  soins  qu'il  donne  à  celui  que  la  loi  lui  permet  de 
nommer  son  fils. 

Non  seulement  l'institution  de  l'adoption  est  utile  aux  in- 
dividus qui  en  profitent ,  elle  prête  encore  un  nouvel  appui  à 
la  morale,  puisqu'elle  ouvre  une  nouvelle  source  de  relations 
et  de  bienfaits  entre  les  hommes.  Aimez— vous  les  uns  les 
autres  ;  tel  a  été  le  langage  de  toutes  les  religions  ;  tel  doit 
être  aussi  le  langage  de  tous  les  législateurs.  Partout  où- 
existe  cette  bienveillance  réciproque ,  principe  de  tous  les 
devoirs  et  de  toutes  les  vertus,  on  voit  régner  la  paix  et  le 
bonheur.  La  loi  doit  donc  l'exciter  de  tout  son  pouvoir,  en 
faciliter  et  en  assurer  l'exercice. 

En  établissant  que  l'adoption  est  une  institution  inorale, 
j'ai  prouvé  que  c'est  une  institution  politique  ;  car,  dans  l'ac- 
tion qu'une  nation  exerce  sur  elle-même  par  ses  propres 
lois  ,  tout  ce  qui  est  moral  est  politique.  J'ajoute  néanmoins 
qu'elle  sert  l'intérêt  général  de  la  société  sous  deux  rapports. 

i".  Elle  forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes  que  l'iné- 
galité nécessaire  des  fortunes  tend  sans  cesse  à  séparer  ;  l'a- 
doption sera ,  en  général ,  exercée  par  le  riche  au  profit  du   ■ 
pauvre  ;  elle  reproduira  parmi  nous ,  non  seulement  l'adop- 
tion des  Romains ,  mais  encore  cette  belle  institution  du  jia- 
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tronage  et  de  la  clientelle ,'  le  plus  fort  ciment  eiitre  les  di- 
verses classes  de  citoyens,  le  plus  solide  fondement  de  l'union 
et  de  In  grandeur  du  peuple  romain. 

2*.  L'adoption  sera  conforme  à  l'intérêt  général;  car,  né- 
cessairement précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en 
minorité,  elle  assurera  une  bonne  éducation  à  doô  individus 
que  les  rigueurs  de  la  fortune  en  eussent  privés.  Ainsi  elle 
fécondera  au  profit  de  la  société  des  germes  de  talens  qui , 
faute  de  culture ,  se  fussent  desséchés ,  ou  eussent  péri  en 
naissant. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  qu'une  institution  qui ,  en  éten- 
dant l'empire  des  bienfaits  ,  ajoute  au  bonheur  des  indivi- 
dus ,  et  qui  sert  en  même  temps  la  morale  et  la  politi([ue , 
est  une  institution  inutile! 

Sera-t-on  plus  heureux  à  fonder  cette  inutilité  sur  la  lati- 
tude de  disposer  promise  ou  accordée  par  nos  lois? 

Les  auteurs  d'une  pareille  objection  ,  je  le  vois  bien  ,  n'a- 
perçoivent dans  l'adoption  que  de  l'argent  donné  et  reçu. 
Ils  comparent  ces  longues  années  de  soins  et  de  secours  qui 
ont  dû  précéder  l'adoption  à  cet  instant  fugitif  où  le  plus 
souvent  l'on  donne  à  regret  ce  qu'on  ne  peut  plus  conserver. 
Us  ne  mettent  aucune  différence  entre  ces  libéralités  entre - 
vifs  ,  si  souvent  suivies  du  repentir,  ou  ces  dispositions  tes- 
tamentaires ,  trop  souvent  le  fruit  de  l'obsession,  de  la  fai- 
blesse ou  de  la  passion ,  et  ces  libéralités ,  ouvrage  de  la 
sagesse,  du  choix  et  de  la  réflexion,  fruits  de  sentiniens 
éprouvés,  affermis  par  l'habitude ,  et  qui  prennent  enfin  leur 
source  dans  les  dispositions  qu'il  importe  le  plus  de  faire 
germer  et  d'entretenir  dans  le  creur  des  hommes. 

On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  faculté  de  donner  I  Mais 
la  société  ne  peut  partager  des  idées  aussi  étroites  qu'inexac- 
tes. Ce  (jui  lui  importe  n'est  pas  qu'un  individu  dispose  de 
ses  biens  suivant  son  humeur  ou  son  caprice ,  mais  qu'il  en 
fasse  pendant  sa  vie  un  usage  éclairé  et  qui  lui  soit  utile  à 
lui-même.   Ce  qui  lui   importe,  c'est  d'établir  et  d'étendre 
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un  commerce  de  bienfaits  qui  rende  les  ciloyens  meilleurs  et 
plus  heureux,  de  lier  ainsi  les  diverses  classes  qui  la  compo- 
sent, d'appeler  enfin  sur  l'indigence  les  regards  et  les  secours 
de  la  richesse. 

Il  s'agit  bien  de  donner  de  l'argent  !  Ce  sont  les  soins,  les 
affections ,  c'est  h;  cœur,  c'est  soi-même  enfin  qu'il  faut 
donner,  et  voilà  tout  ce  que  donne  le  père  adoptif.  Il  s'iden- 
tifie en  quelque  sorte  avec  celui  qu'il  appelle  son  fils  ;  il  at- 
tache sa  gloire  à  la  sienne  ,  son  bonheur  à  ses  succès  ;  il  ga- 
rantit à  la  société  sa  bonne  conduite  et  sa  vertu. 

A  ceux  qui  ne  voient  dcuis  l'adoption  cpie  de  l'argent  donné 
et  reçu  ,  je  ne  répondrai  plus  que  par  un  Irait  de  l'antiquité, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  remettre  sous  vos 
yeux. 

Eadamidas  de  Corinthe  était  au  lit  de  la  mort ,  et  laissait 
sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence.  Il  se  souvint  qu'il  avait 
deux  amis,  Aréthus  et  Carixènc ;  il  fit  son  testament,  dans 
lequel  il  légua  à  Aréthus  le  soin  de  nourrir  sa  mère ,  et  à  Ca- 
rixènc celui  d'adopter  sa  fille ,  et  de  la  doter  quand  elle  se 
marierait  ;  et,  au  cas  que  l'un  d'eux  vînt  à  mourir,  il  chargeait 
le  survivant  de  remplir  les  obligations  de  celui  qui  prédécé- 
derait. Ces  dispositions  furent  religieusement  exécutées.  La 
mère  dJEudfimidas  fut  nourrie  et  entretenue  par  Aréthus  ;  et 
sa  fille,  adoptée  par  Carixène,  reçut  de  lui  une  dot  égale  à 
celle  de  sa  propre  fille.  N'est-ce  là  que  de  l'argent  donné  et 
reçu?  Et  ne  se  demande-t-on  pas  où  est  la  plus  sublime 
vertu ,  dans  celui  qui  témoignait  une  si  noble  confiance  dans 
les  secours  et  les  devoirs  de  l'amitié,  ou  dans  ceux  qui  y  ré- 
pondaient si  généreusement? 

Je  passe  à  la  ti'oisième  critique  proposée  par  ceux  qui  ne 
veulent  pas  d'adoption.  Cette  institution  ,  disent-ils ,  peut 
devenir  funeste  à  la  société,  i**  en  ce  qu'elle  tend  à  relâcher 
les  liens  de  famille ,  et  à  dépouiller  les  ^arens  de  la  portion 
do  biens  qui  leur  est  réservée  par  la  loi  ;  2"  en  ce  qu'il  est 
possible  qu'elle  couvre  du  voile  honorable  de  la  paternité  et 
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lie  la  filiation  des  combinaisons  criminelles  et  léprouve'es  par 
les  bonnes  mœurs. 

Je  reponds  à  la  première  branche  de  cette  objection  ,  que 
l'adoption  ne  détruit  point  d'abord  l'esprit  de  famille  dans  la 
ligne  directe,  qu'elle  le  fortifie  au  contraire,  puisqu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  défaut  d'enfans  issus  d'une  union  légi- 
tiuic  ;  la  loi  ne  pouvait  rendre  à  la  nature  un  hommage  plus 
pur  et  plus  solennel. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  la  famille  collatérale,  et  de  la  por- 
tion même  de  cette  famille  qui  peut  être  appelée  à  la  réserve 
légitime.  Sans  doute  il  est  juste,  il  est  moral  de  resserrer  les 
liens  de  famille  ;  mais  cet  intérêt  ne  doit  venir  qu'après  celui 
d'assurer  à  chaque  individu  la  liberté  et  le  bonheur  auquel 
il  aspire.  Régler  le  partage  des  biens  d'un  homme  après  sa 
mort  est  le  devoir  du  législateur;  mais  r.  ndre  cet  honmie 
heureux  j)endant  sa  vie  ,  protéger  l'exercice  de  sa  liberté,  lui 
donner ,  à  cet  effet ,  toutes  les  facilités  et  tous  les  moyens 
compatibles  avec  la  morale  et  le  maintien  de  l'ordre  public  , 
c'est  un  devoir  antérieur  et  plus  sacré.  Si  cet  individu  attache 
son  bonheur  à  se  donner  un  fils,  à  l'élever,  à  le  former  pour 
la  société  ,  faut-il  l'en  priver ,  faut-il  enchaîner  sa  bienfai- 
sance pour  l'intérêt  d'une  famille  dont  les  droits  ne  s'ouvrent 
qu'après  lui ,  et  qui  ne  tient  ces  droits  (}ue  de  la  main  du  lé- 
gislateur? C'est  d'ailleurs  encore  une  question  de  savoir  si  , 
dans  la  ligue  collatérale  ,  il  y  aura  une  réserve  légitime,  et  au 
profit  de  quel  degré  elle  aura  lieu.  \  ous  aurez  incessannn  nt 
à  prononcer  sur  cette  question.  IMais  je  suppose  que  vous  ad- 
mettiez cette  réserve ,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  favorable 
aux  auteurs  de  l'objection ,  alors  le  même  Code  qui  l'éta- 
blira pourra,  sans  contradiction  et  sans  difficulté,  la  faire 
cesser  au  profit  des  enfans  adoptifs  qui  forment  eux-mêmes 
une  nouvelle  famille. 

.l'ajoute  qu'il  est  possible  que  la  faculté  d'adopter  serve  à 
maintenir  plus  d'union  ,  et  à  faire  naître  plus  d'égaids  dans 
les  iamilles,  ]>ar  la  crainte  (|u'elle  inspirera  aux  païens  in- 
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grats,  qui,  se  croyant  assurés  d'une  succession  ou  d'une  par- 
tie importante  de  cette  succession  ,  penseraient  qu'ils  sont 
dispensés  de  la  mériter.  Suivons  en  effet  la  marche  de  la  na- 
ture ;  ne  confondons  pas  les  exceptions  toujours  rares  avec 
la  règle  habituelle  de  la  conduite  des  hommes.  Demandons- 
nous  si  les  faveurs  ,  les  affections  ,  les  prédilections  ne  sont 
pas  en  général  pour  ceux  qui  portent  notre  nom  ,  ou  qui  nous 
appartiennent  par  les  liens  du  sang?  Le  vieillard  qui  trouve 
dans  la  postérité  de  ses  frères  et  sœurs  les  soins  et  les  conso- 
lations qui  adoucissent  et  charment  les  derniers  instans  de  la 
vie  va-t-il  les  chercher  dans  une  famille  étrangère. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'objection  ,  je  me  contente 
d'observer  que  toutes  les  précautions  que  pouvaient  néces- 
siter les  bonnes  mœurs  sont  prises  ;  qu'on  les  trouvera  dans 
les  dispositions  qui  ne  permettent  d'adopter  que  dans  un 
âge  avancé  ;  qui  exigent  des  soins  rendus  long-temps  aupa- 
ravant ,  et  pendant  la  minorité  ;  qui  prescrivent  la  nécessité 
du  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  quand  il  est  ma- 
rié ;  qui  veulent  que  les  père  et  mère  de  l'adopté  soient  tou- 
jours consultés,  s'ils  sont  vivans;  enfin,  dans  l'intervention 
de  l'autorité  publique  ,  qui  doit  s'assurer  des  mœurs  et  de  la 
bonne  réputation  de  l'adoptant.  De  pareilles  précautions  suf- 
fisent aux  yeux  de  la  moi'ale  et  de  la  société.  Une  plus  grande 
défiance  serait  une  injure  ,  et  blesserait  ces  mœurs  publiques 
qu'on  aurait  pour  objet  de  sauver.  Il  ne  faut  point  outrager 
l'espèce  humaine  dans  les  lois  destinées  à  la  gouverner. 

En  vous  rendant  compte ,  législateurs ,  des  principales  ob- 
jections contre  le  principe  de  l'adoption,  j'ai  mis  sous  vos 
yeux  les  motifs  d'intérêt  public  et  de  bonheur  individuel  sur 
lesquels  il  se  fonde.  Il  me  reste  à  vous  présenter  l'organisa- 
tion qui  lui  est  donnée  par  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dé- 
libération. 

Ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres  ;  l'un  traite  de  Va- 
floption  ,  l'autre  de  la  tutelle  officieuse. 
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CHAPITRE  I". 

De  V Adoption. 

Le  premier  chapitre  se  sous-divise  en  deux  sections  :  la 
première  s'occupe  de  X  adoption  et  de  ses  effets  ;  la  seconde 
règle  les  formes  de  l'adoption.  Tel  est  l'ordre  que  je  dois  me 
prescrire. 

SECTION   i".  —  De  l'Adoption  et  de  ses  effets. 
Avant  de  déterminer  les  effets  de  l'adoption  ,  il  était  na- 
tuiel  d'établir  les  conditions  exigées  ,  soit  de  la  part  de  l'a- 
doptant ,  soit  de  la  part  de  l'adopté.  C'est  l'objet  des  pre- 
miers articles  du  projet. 

L'adoption  est  d'abord  permise  aux  personnes  de  l'un  et   34^ 
de  l'autre  sexe.  Tout  ce  qui  intéresse  le  bonheui-  individuel 
doit  être  également  pour  les  deux  sexes.  On  a  suivi ,  avec 
raison  ,  le  dernier  état  de  la  législation  romaine  à  cet  égard. 
L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  Les  pre- 
mières lois  de  Rome  en  exigeaient  soixante.  On  trouva  bien- 
tôt cette  règle  trop  rigoureuse;   et  sans   déterminer  l'âge 
précis  auquel  il  serait  permis  d'adopter  ,  on  chargea  les  ma- 
gistrats d'examiner  si  celui  qui  se  proposait  d'adopter  pouvait 
encore  raisonnablement  espérer  d'avoir  des  enfans,  ut  œsti- 
metur{a)an  rnelius  sit  de  liheris procreandis  cogitare  eum  ,  quijm 
ex  aliéna  familiâ  quemquam  redigere  in  potestatem   suam.  La 
disposition  qu'on  vous  propose ,  en  partant  du  même  prin- 
cipe, qu'il  faut  que  la  loi  n'accorde  des  enfans  adoptifs  qu'à 
ceux  qui  ne  peuvent  plus  guère  espérer  d'en  recevoir  des 
mains  de  la  nature ,  est  cependant  plus  sage  en  retranchant 
l'arbitraire  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  l'adoption 
sera  permise. 

L'adoptant  ne  doit  avoir  ,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  en- 
cans ni  descendans  légitimes.  Cette  disposition  se  soutient 
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d'elle-même ,  elle  vaut  mieux  que  ce  qui  était  e'tabli  clieÉ 
les  Romains. 

Leurs  lois  exigeaient  un  intervalle  de  dix-huit  ans  entre 
l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de  l'adopte  ;  le  projet  n'exige  que 
quinze  années.  Le  principe  qui  veut  que  l'adoption,  pour 
être  l'image  de  la  nature ,  suive  l'intervalle  que  celle-ci  met 
dans  ses  opérations ,  est  sauvé  ;  et  la  légèi'e  disparité  que  je 
viens  de  remarquer  n'a  paru  susceptible  d'aucune  critique. 

344  Si  celui  qui  se  propose  d'adopter  est  marié ,  il  ne  le  pourra 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint.  Cette  disposi- 
tion est  dans  l'ordre  des  convenances  et  des  égards  que  se 
doivent  deux  époux.  Celui  qui  est  adopté  devant  porter  le 
nom  et  suivre  la  destinée  de  celui  qui  l'adopte  ,  il  est  naturel 
que  le  compagnon  dé  cette  destinée  soit  considté.  L'enfant 
adoptif,  vivant  habituellement  dans  la  maison  commune,  ne 
doit  y  prendre  sa  place  qu'avec  l'agrément  de  l'autre  époux. 

345  11  ne  suffira  pas  que  l'adoptant  ait  quinze  ans  de  plus  que 
l'adopté  ;  il  faudra  encore  qu'il  lui  ait ,  dans  sa  minorité  ,  et 
pendant  six  ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et  donné  des 
soins  non  interromiîus.  Quel  est  le  but  de  cette  disposition  ? 
C'est  de  s'assurer  que  celui  qui  demande  à  la  loi  de  lui  con- 
férer le  titre  de  père  en  a  déjà  les  sentimens  ;  et  la  preuve  de 
ces  sentimens  ne  peut  résulter  que  des  secours ,  que  des  soins 
non  interrompus  ,  accordés  pendant  six  ans  au  moins  à  celui 
qu'on  veut  adopter  ,  et  pendant  sa  minorité.  Ce  n'est  pas  en 
effet  pour  un  individu  déjà  parvenu  à  sa  majorité  qu'on 
éprouve  pour  la  première  fois  des  sentimens  de  père.  On  les 
accorde  d'abord  à  la  faiblesse ,  aux  grâces ,  à  l'ingénuité ,  à  la 
candeur  de  l'enfance.  Ces  sentimens  se  perpétuent  et  s'alïer- 
missent  dans  un  âge  plus  avancé  ;  mais  c'est  dans  l'âge  tendre 
qu'ils  naissent.  C'est  alors  que  l'habitude  des  soins  rendus  et 
reçus  forme  véritablement  une  seconde  nature.  L'amour 
paternel  se  forme  avec  les  bienfaits ,  la  piété  filiale  avec  ia 
reconnaissance.  On  n'aime  comme  son  enfant  que  celui  qu'on 
a  protégé,  secouru,  (-levé  dès  !<•  premier  âg(!,  dont  011  a  vu 
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•par  ses  soins  se  développer  et  croître  les  facultés  physiques  et 
morales ,  dont  on  regarde  enfin  l'existence  comme  son  propre 
ouvrage.  Ainsi  se  forme  cette  espèce  de  propriété  par  laquelle 
le  père  et  le  fils  croient  mutuellement  s'appartenir. 

La  précaution  prise  par  la  loi  de  s'assurer  que  les  soins  et  î4fi 
les  sentimens  paternels  ont  commencé  pendant  la  minorité  de 
l'adopté  absout  de  tout  reproche  la  disposition  qui  veut  que 
l'adoption  ne  puisse  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté. 
On  n'a  fait  que  deux  objections  contre  cette  disposition  : 

La  première  ,  prise  de  ce  qu'on  ne  peut  sentir  la  tendresse 
paternelle  pour  l'individu  majeur  ,  si ,  dès  sa  minorité ,  on  ne 
l'a  regardé  et  traité  comme  son  enfant;  cette  objection  est 
résolue  ; 

La  seconde  ,  fondée  sur  la  crainte  que  des  majeurs  n'abu- 
sent de  leur  euipire  et  de  la  faiblesse  d'un  vieillard  pour  sur- 
prendre un  acte  d'adoption  qui  exproprie  toute  une  famille. 
Mais  comment  concevoir  une  pareille  crainte  quand  l'adop- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  1  adopté  aura  reçu  de 
l'adoptant  les  soins  d'un  père,  à  un  âge  où  la  faiblesse  de  sa 
raison  ne  lui  permet  pas  de  se  gouverner  lui-même? 

Vous  avez  d'ailleurs  reconnu  ,  législateurs  ,  combien  il  est 
nécessaire  qu'une  adoption  soit  irrévocable  à  l'instant  où  elle 
est  formée  ,  ce  qui  serait  impossible  s'il  était  permis  d'adop- 
ter les  mineurs  ;  car  alors  il  faudrait  leur  réserver  la  liberté  , 
quand  ils  seraient  parvenus  à  leur  majorité  ,  de  renoncer  à 
l'adojjtion  ou  de  la  confirmer.  Ainsi  l'adoption  serait  irrévo- 
cable d'une  part ,  et  révocable  de  l'autre.  C'est  ce  que  ne  per- 
met point  le  grand  intérêt  d'établir  sur  des  bases  fixes  et 
immuables  tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes  et  au  sort  des 
familles. 

Une  exception  légitime  à  quelf|ues-unes  des  règles  qui    345 
viennent  d'être  établies  a  été  admise  en  faveur  de  celui  qui 
aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat ,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  Ln  service  aussi  grand 
ap])flait  une  grande  récompense;  et  la  loi  a  donné  de   uoii- 
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velles  facilités  à  l'individu  qui  voudrait  se  déclarer  le  père  de 
celui  qui ,  par  un  grand  acte  de  dévouement  et  de  courage , 
aurait  sauvé  ses  jours.  Ainsi ,  il  est  dispensé  de  la  règle  qui 
veut  que  l'adoptant  soit  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ;  il  lui 
suffii'a  d'être  majeur.  Il  n'est  pas  soumis  à  celle  qui  exige  un 
intervalle  de  cjuinze  ans  entre  l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de 
l'adopté  ;  il  faut  cependant  qu'il  soit  plus  âgé  :  car  ce  serait , 
suivant  l'expression  des  lois  romaines ,  une  monstruosité  si 
le  père  était  plus  jeune  que  le  fils.  Enfin ,  le  service  signalé 
qu'il  a  reçu  de  l'adopté  le  dispense  des  soins  que  lui-même 
aurait  dû  lui  rendre  pendant  sa  minorité.  On  a  cependant 
conservé  à  son  égard  la  condition  de  prendre  le  consentement 
de  son  conjoint  s'il  est  marié,  et  celle  de  n'avoir,  à  l'époque 
de  l'adoption ,  ni  enfans  ni  descendans  légitimes  :  il  serait 
en  effet  contradictoire  qu'une  chose  qui  n'est  que  l'imitation 
ou  le  supplément  de  la  nature  pût ,  dans  aucun  cas ,  figurer 
à  côté  de  la  nature  elle-même. 
346        Une  dernière  condition  imposée  à  l'adopté  le  soumet  à  ob- 
tenir le  consentement  de  ses  père  et  mère  à  l'adoption  s'il  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année  ,  et  à  recjuérir  leur 
conseil  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans.  C'est  la  même  l'ègle 
que  celle  établie  pour  le  mariage.  L'adoption  est  de  la  part 
de  l'adopté  ,  comme  le  mariage  même  ,  une  sorte  d'aliéna- 
tion de  sa  personne.  Son  entrée  dans  une  famille  étrangère, 
dont  il  va  ajouter  le  noin  au  sien  propre ,  est  un  acte  qui  in- 
téresse d'assez  près  sa  famille  naturelle  ,  pour  qu'il  ne  puisse 
rien  faire  avant  vingt-cinq  ans  sans  le  consentement  et  l'au- 
torité du  chef.  Lors  même  qu'il  a  passé  cet  âge ,  il  doit  re- 
quérir le  conseil  de  son  père  c[ui,  averti  par  cette  l'écjuisition, 
prend,  auprès  des  tribunaux  cfui  interviennent  dans  l'adop- 
tion ,  les  mesuies  que  lui  pi'escrivent  sa  sagesse  et  l'intérêt  de 
sa  famille.  C'est  une  nouvelle  sanction  donnée  à  cette  puis- 
sance tutélaire ,  à  cette  magistrature  antique  et  révérée ,  l'u- 
nique appui  des  mœurs  privées  ,  le  plus  solide  fondement  des 
mœurs  publiques. 
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Enfin  ,  il  est  déclaié  rpie  nul  ne  peut  être  adopté  par  plu-   i44 
sieurs,  si  ce  n'est  j^ar  deux  époux.  La  règle  et  l'exception 
sont  également  conformes  à  la  nature  dont  l'adoption  est 
l'image. 

Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant  aura  à  rem-  5i3 
plir ,  vous  avez  peut-être  cherché  ,  législateurs  ,  celle  d'être 
ou  d'avoir  été  marié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  auraient 
désirée  ;  mais  l'immense  majorité  a  pensé  qu'il  serait  trop 
injuste  d'exiger  qu'un  individu ,  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans  ,  n'obtînt  qu'au  prix  d'un  mariage  le  droit  d'adopter.  Les 
mariages  contractés  dans  un  âge  aussi  avancé  sont  peu  profi- 
tables à  la  société.  Nul  intérêt  ne  la  porte  à  les  provoquer,  et 
entre  les  inconvéniens  qu'ils  peuvent  présenter,  on  remarque 
surtout  l'impossibilité  probable  pour  le  père  d'élever  ses 
enfans ,  et  de  les  conduire  lui-même  à  l'âge  où  ils  pourront 
se  passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison.  Pourquoi  d'ailleurs 
l"rM)per  dans  cette  matière ,  d'une  sorte  d'interdiction  ,  des 
hommes  que  des  circonstances  malheureuses,  que  la  faiblesse 
de  leur  santé  ,  la  nature  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spécu- 
lations ,  leur  goût  exclusif  pour  les  sciences  et  les  arts  ,  sou- 
vent même  le  soin  honorable  de  pourvoir  à  la  subsistance  ou 
à  l'éducation  de  leurs  proches,  peuvent  avoir  éloignés  du  ma- 
riage ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  la  principale  objection 
contre  ce  système.  Non  sans  doute,  me  dira-t-on ,  il  n'est 
point  à  désirer  que  des  individus  parvenus  à  plus  de  cin- 
quante ans  contractent  un  engagement  qui  ne  promet  plus 
à  la  société  ce  que  dans  un  âge  moins  avancé  elle  aurait  eu 
droit  d'en  attendre  ;  mais  il  importe  d'empêcher  que  l'espé- 
rance de  devenir  père  par  le  moyen  de  l'adoption  ne  dé- 
tourne du  mariage.  Le  relâchement  des  mœurs,  ajoute-t-on, 
offre  les  plaisirs  du  mariage  sans  le  mariage.  Que  restera-t-il 
à  cette  institution  si  l'on  peut  sans  elle  se  procurer  les  dou- 
ceurs de  la  paternité  ? 
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Il  lie  faut  être  ni  époux  ni  père  pour  proposer  une  pareille 
objection.  On  peut  avoir  les  plaisirs  du  mariage  sans  le  ma- 
riage !  Quoi!  l'union  des  cœurs  ,  le  partage  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortune,  cette  communauté  d'intérêts ,  cette  beu- 
reuse  association  qui  soulage  tous  les  maux  et  double  tous  les 
plaisirs  ,  tous  les  titres  d'honneur  qui  entourent  une  union 
légitime ,  seraient  mis  en  parallèle  avec  les  plaisirs  trompem's 
de  ces  liaisons  fugitives  qu'on  voudrait  cacher  à  ses  propres 
regards  ,  et  qui ,  commençant  par  le  crime  ,  finissent  toujours 
par  le  repentir  ! 

On  compare  les  douceurs  de  la  paternité  adoptive  à  celles 
de  la  paternité  naturelle ,  et  l'on  craint  que  la  facilité  de  se 
procurer  les  premières  ne  détourne  du  soin  de  rechercher  les 
autres.  Vaine  et  frivole  alarme  !  L'adoption  est  l'image  de  la 
nature  :  mais  combien  cette  image  est  faible  !  qu'il  y  a  loin , 
dans  le  cœur  de  l'homme ,  de  l'enfant  de  son  sang  à  celui  de 
son  choix  !  Celui  qui  est  capable  d'espérer  un  jour  quelque 
douceur  dans  la  paternité  adoptive  saura  bien ,  dans  le 
temps  ,  s'adresser  à  la  nature  avant  de  se  réduire  à  interroger 
la  loi. 

Cette  combinaison  si  profonde ,  par  laquelle  on  s'éloignera 
du  mariage  dans  l'espérance  de  devenir  un  jour  père  adoptif , 
où  la  trouverez-vous ,  si  elle  est  possible  ?  peut-être  dans  les 
âmes  de  ce  petit  nombre  d'hommes  voués ,  dans  les  grandes 
villes,  à  l'oisiveté  et  au  libertinage,  et  qui,  désavouant  ce 
motif  au  fond  de  leur  cœur ,  s'en  serviront  tout  au  plus  pour 
colorer  leurs  excès.  Ne  cherchez  pas  dans  vos  lois  à  atteindre 
de  tels  hommes;  toujours  ils  vous  échapperont;  jamais  vous 
ne  parviendrez  à  les  rendre  au  bonheur  et  à  la  vertu. 

Mais  considérez  avec  moi  ces  propriétaires ,  ces  négocians, 
ces  cultivateurs,  ces  ouvriers  répandus  sui*  votre  territoire, 
ces  hommes  habitués  à  trouver  dans  le  sourire  d'une  épouse 
et  dans  les  caresses  de  leurs  enfans  l'unique  délassement  de 
leurs  utiles  travaux;   demandez-leur,  s'ils  eussent  renonr»^ 
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pendant  toute  leur  vie  au  bonheur  d'être  époiLv  et  pères ,  s'ils 
eussent  abjuré  les  douceurs  de  la  paternité,  pour  en  obtenir 
à  la  fin  de  leur  carrière  une  si  faible  image. 

<<  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peu- 
vent vivre  coinniodément ,  il  se  fait  un  mariage  (a).  »  Laissons 
faire  la  nature  ;  elle  sait  bien ,  en  tous  temps ,  conserver  ou 
reprendre  ses  droits.  Elle  a  gravé  dans  nos  âmes  le  désir  de 
nous  perpétuer  et  de  nous  reproduire  ;  elle  nous  y  invite  par 
l'attrait  du  plaisir.  Ainsi,  en  nous  comblant  de  délices  ,  elle 
nous  prépare  ,  par  des  enfans  qui  nous  font ,  pour  ainsi  dire, 
avancer  dans  l'avenir,  des  satisfactions  plus  grandes  que  ces 
délices  mêmes. 

J'ai  maintenant ,  législateurs  ,  à  vous  rendre  compte  des 
effets  attribués  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi. 

Il  faut  distinguer  les  effets  de  l'adoption  pendant  la  vie  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté ,  et  ceux  qu'elle  produit  après  que 
la  mort  les  a  séparés. 

L'adoption  confère  à  l'instant  le  nom  de  l'adoptant  à  l'a-  347 
dopté,  en  l'ajoutant  au  nom  piopre  de  ce  dernier.  C'est  uii 
rapport  de  l'adoption  avec  ces  libéralités  autorisées  par  nos 
anciennes  lois,  et  qui  avaient  pour  condition  de  porter  le 
nom  du  donateur  ou  du  testateur. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'adoption,  et  ce  qui  donne  une  349 
nouvelle  force  au  lien  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté, c'est  l'obligation  réciproque  qui  leur  est  imposée  de 
se  fournir  des  alimens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
L'adoptant  y  est  obligé  par  une  conséquence  nécessaire  de 
ses  premiers  bienfaits  :  l'adopté  y  est  soumis  par  la  recon- 
naissance qu'il  doit  à  son  bienfaiteur  ;  tous  deux  enfin  par  les 
doux  noms  de  père  et  de  fils  qu'ils  tiennent  et  de  leur  affec- 
tion et  de  la  loi. 

L'adopté  ne  sort  pas  d'ailleurs  de  sa  famille  naturelle  ;  ses  3^3 
père  et  mère  conservent  sur  lui  tous  les  droits  accordés  aux 

(a'   Htfiiil  lift  Lvii ,  Ut.  iiiiii  ,  «:lia().  x 


Ano,  DISCUSSIONS  ,    MOTIFS  ,    etC. 

pères  et  mères  sur  leurs  enfans  majeurs.  Quelques  voix  se 
sont  élevées  pour  que  ces  mêmes  droits  appartinssent  au  père 
adoptif.  Mais  on  a  observé  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  les 
lui  conférer  qu'au  préjudice  du  père  naturel  et  légitime, 
qu'alors  il  faudrait  en  dépouiller  ;  et  dans  le  concours,  on  a 
cru  devoir  donner  la  préférence  au  pèi'e  avoué  par  la  nature 
et  la  loi  sur  celui  dont  la  loi  seule  avait  formé  la  paternité. 
Le  projet  de  loi ,  en  un  mot ,  a  séparé  de  l'adoption  tout  ce 
qui  avait  trait  à  la  puissance  du  père  ;  il  n'en  a  conservé  que 
les  bienfaits. 

35o  Quand  la  mort  a  brisé  le  lien  qui  unissait  l'adoptant  et 
l'adopté,  celui-ci  exerce,  sur  la  succession  de  l'adoptant, 
les  mêmes  droits  qu'exercerait  l'enfant  né  en  mariage ,  même 
quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  qualité  nés  depuis  l'a- 
doption. On  s'est  demandé  un  moment  s'il  était  juste,  dans 
ce  dernier  cas,  de  faire  concourir  le  fils  adoptif  avec  les  enfans 
nés  postérieurement ,  l'image  de  la  nature  avec  la  nature  elle- 
même.  Mais  on  a  bientôt  reconnu  que  tout  ce  qui  tient  à 
l'état  des  hommes  doit  être  immuable  et  indépendant  des 
éve'nemens  postérieurs;  on  a  senti  combien  serait  déplorable 
et  malheureuse  la  condition  du  fils  adoptif,  que  la  surve- 
nance  d'enfans  nés  dans  le  mariage  dépouillerait  d'un  nom 
que  la  loi  lui  avait  donné ,  et  frustrerait  de  toutes  les  espé- 
rances que  la  loi  l'avait  autorisé  à  concevoir. 

35i  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  et  que  l'adop- 
tant ou  des  descendans  de  l'adoptant  lui  survivent,  les  choses 
données  par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  succession  ,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourne- 
ront à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans.  Cela  est  juste  et  utile; 
cela  est  juste  ,  car  si  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a 
pu  le  porter  à  se  dessaisir  en  sa  faveur ,  il  n'est  pas  présu- 
mable  qu'il  ait  voulu  se  dépouiller ,  lui  et  sa  postérité ,  pour 
enrichir  une  famille  étrangère  ;  et  ce  serait  l'accabler ,  s'il 
avait  en  même  temps  à  gémir  sur  la  perte  de  l'objet  de  son 
affection,  et  à  déplorer  celle  de   ses  biens.  Cette  disposi- 
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tion  est  encore  utile  en  ce  qu'elle  encourage  les  libéralités  qui , 
fondées  sur  des  motifs  honorables  et  répandues  avec  choix , 
sont  presque  toujours  des  moyens  de  prospérité  publique. 

Il  y  a  d'ailleui's  beaucoup  de  sagesse  à  ne  conserver  à  l'a- 
doptant ou  à  sa  postérité  que  les  biens  qui  existeront  en  na- 
ture ;  sans  quoi  ce  serait  les  frapper  d'indisponibilité. 

II  était  aussi  nécessaire  d'établir  que  ces  biens  ne  retour- 
neraient à  leur  source  que  sans  préjudice  des  droits  des  tiers 
intéressés  ,  et  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes. 

Il  y  a  encore  une  hypothèse  dans  laquelle  les  mêmes  biens   35^ 
retournent  à  l'adoptant  ;  c'est  lorsqu'il  survit  même  aux  des- 
cendans  de  l'adopté.  Mais  alors  ce  droit  est  inhérent  à  sa  per- 
sonne ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne 
descendante. 

Les  autres  biens  de  l'adopté  appartiennent  à  ses  parens 
naturels;  car  comme  il  leur  succède,  de  même  ils  doivent 
lui  succéder  pour  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  venu  du  chef  de 
l'adoptant,  et  dont  les  dispositions  précédentes  n'ont  pas 
réglé  la  destination. 

Un  elFet  de  l'adoption  qui  a  lieu,  soit  pendant  la  vie  de  34s 
l'adoptant  et  de  l'adopté ,  soit  après  la  mort  de  l'un  d'eux , 
c'est  la  prohibition  du  mariage  entre  ceux  que  l'adoption  a 
placés  dans  la  ligne  directe  ou  dans  le  premier  degré  de  la 
ligne  collatérale.  Il  ne  faut  pas  que  les  noms  d'époux  puissent 
jamais  remplacer  ceux  de  père  et  de  fille ,  de  mère  et  de  fils, 
de  frère  et  de  sœur.  L'image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que 
la  réalité.  La  possibilité  de  former  une  union  légitime  auto- 
rise et  appelle  toutes  les  séductions  qui  peuvent  conduire  à 
une  liaison  criminelle.  La  rigueur  des  prohibitions  doit  aug- 
menter en  raison  de  la  facilité  de  la  corruption.  Voilà  pour- 
quoi le  mariage  est  interdit  à  ceux  qui ,  sans  être  aussi  inti 
mement  liés  par  la  nature ,  sont  cependant  destinés  à  vivre 
sous  le  même  toit.  La  maison  du  père  de  famille  doit  être  un 
asile  inviolable  et  sacré  ;  il  faut  en  écarter  le  souffle  des  pas- 
sions, et  n'y  entendre  que  l'accent  de  la  vertu. 
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SECTION  II.  — Des  Formes  de  l'adoption. 

Tous  les  peuples  qui  ont  connu  l'adoption  l'ont  soumise  à 
des  règles,  et  ont  voulu  s'assurer  de  leur  observation.  Chez 
les  Romains,  V admgation ,  qui  était  l'adoption  de  l'individu 
affranchi  de  la  puissance  paternelle ,  se  faisait  d'abord  par 
une  loi  du  peuple  ,  et  dans  la  suite  par  l'autoiité  des  empe- 
reurs. L'adoption  ,  qui  était  regardée  comme  un  acte  de  puis- 
sance de  la  part  du  père  naturel ,  qui  transmettait  tous  ses 
droits  au  père  adoptif ,  se  faisait  devant  le  magistrat  avec 
moins  de  solennité  :  mais  l'une  et  l'autre  étaient  précédées 
d'un  examen  sur  l'état  de  la  famille  de  l'adoptant ,  sur  sa  mo- 
ralité ,  sur  l'observation  des  conditions  prescrites. 

Le  projet  de  loi  confie  cet  examen  aux  tribunaux.  L'adop- 
tant et  l'adopté  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  pour  y 
passer  acte  de  leurs  consentemens  respectifs.  Cet  acte  est 
successivement  transmis  et  au  tribunal  de  première  instance 
et  au  tribunal  d'appel.  Ces  deux  tribunaux  sont  chargés  de 
se  procurer  les  renseignemens  convenables ,  et  de  vérifier, 
1°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2°  si  la 
personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation. 

Vous  avez  observé,  législateurs,  que  les  juges  n'ont  point, 
comme  dans  tous  les  autres  actes  de  leur  juridiction,  des 
preuves  à  recueillir,  mais  des  renseignemens  à  se  procurer. 
Ils  ont  à  vérifier  si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputation  ; 
sage  disposition  qui  fait  de  l'adoption  le  prix  et  le  partage 
exclusif  de  la  probité ,  et  qui  éloigne  à  jamais  la  crainte 
qu'elle  puisse  servir  de  voile  à  des  combinaisons  réprouvées 
par  la  morale.  Mais  cette  disposition  même  vous  montre  la 
nature  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  :  c'est  un  pouvoir 
purement  discrétionnaire.  La  loi  remet  dans  leurs  mains  le 
dépôt  des  mœurs  :  leur  conscience  est  la  conscience  publique. 
Aussi  ne  sont— ils  soumis  à  aucune  des  formes  ordinaires  de 
l'instruction  et  des  jugemens  :   tout  se  fait  dans  la  chambni 
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fîu  conseil,  et  sans  qu'ils  aient  à  rendre  compte  des  motifs 
de  leur  décision.  La  chose  ne  devient  publique  que  lorsque 
l'adoption  est  définitivement  admise.  Et  ici  deux  intérêts  se 
présentent  :  l'un,  de  faire  connaître  au  public  un  change- 
ment dans  l'état  de  deux  citoyens  ;  voilà  pourquoi  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  qui  admet  l'adoption  est  prononcé  à 
l'audience,  et  affiché  partout  où  le  tribunal  le  juge  conve- 
nable. Le  second  intérêt  est  que  ce  qui  tient  à  l'état  des 
hommes  ne  reste  pas  long-temps  incertain ,  et  ne  soit  pas 
sujet  aux  variations  ou  aux  caprices  des  individus  ;  c'est  par 
cette  raison  que  l'adoption  reste  sans  etïet ,  si ,  dans  les  ti'ois 
mois  du  jugement ,  elle  n'est  inscrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  du  domicile  de  l'adoptant. 

Quand  l'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant  les  tri-  360 
bunaux  .  et  provoquent  de  concert  la  sanction  du  contrat  qui 
doit  les  unir,  nul  individu  n'a  droit  ni  qualité  pour  intervenir 
dans  la  procédure.  Il  en  est  autrement  quand  l'adoptant  est 
mort  après  la  manifestation  de  sa  volonté  devant  le  juge  de 
paix,  et  avant  que  les  tribunaux  aient  définitivement  pro- 
noncé. On  peut  alors  craindre  que  l'adoption  ne  soit  le  fruit 
de  l'obsession  ,  de  l'empire  exercé  sur  un  vieillcU'd  affaibli 
par  la  maladie  qui  l'a  conduit  au  tombeau.  Cette  crainte 
éveille  la  juste  inquiétude  de  la  loi. D'un  coté,  l'adoptant  n'est 
plus  là  pour  défendre  la  sagesse  et  la  liberté  de  son  choix  ; 
de  l'autre  ,  les  héritiers  du  sang  ont  une  qualité  qui  leur  est 
déférée  par  l'ouverture  de  la  succession  ;  ils  ont  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  être  expropriés.  Il  était  tlonc  juste  de  les 
metti-e  à  portée  de  se  faire  entendre  ;  et ,  sans  étabhr  une 
contradiction  judiciaire  que  ne  permet  point  la  nature  de  la 
matière ,  on  les  autorise  à  remettre  au  commissaire  du  gou- 
vernement les  mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront  con- 
vencdsles.  Cette  disposition  concilie  tous  les  intérêts ,  et  ne 
peut  tourner  qu'au  profit  de  la  lumière  et  de  la  vérité. 
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CHAPITRE  II. 

De  la   Tutelle  officieuse. 

Toutes  les  considérations  que  je  vous  ai  piésente'es  à  l'ap- 
pui de  l'adoption  s'élèvent  avec  la  même  force  en  faveur  de 
la-tutelle  officieuse  ,  qui  n'est  elle-même  qu'une  préparation 
à  l'adoption,  qu'un  commencement  d'adoption.  Ici,  point 
d'objection  ,  point  de  critique.  Je  n'ai  donc  qu'à  vous  dire  en 
peu  de  mots  les  conditions  ,  la  forme  et  les  effets  de  la  tu- 
telle officieuse. 

361.362  Les  conditions  auxquelles  est  soumis  le  tuteur  officieux 
sont  les  mêmes  que  celles  imposées  à  l'adoptant.  Il  doit  être 
âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  n'avoir  ni  enfans  ni  descendans 
légitimes.  S'il  est  marié ,  il  doit  s'assurer  du  consentement 
de  l'autre  époux. 
364  Le  pupille  qui  est  l'objet  de  ses  affections  doit  être  Agé 
de  moins  de  quinze  ans  ;  sans  cela  la  tutelle  officieuse ,  qui 
a  essentiellement  l'enfance  pour  objet ,  perdrait  le  caractèi-e 
qui  lui  convient.  Il  faut  que  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  ont 
préposés  à  la  surveillance  et  à  la  conduite  du  pupille  consen- 
tent à  la  tutelle  officieuse. 
363  La  forme  en  est  bien  simple.  C'est  le  juge  de  paix  du  do- 
micile qui  reçoit  les  demandes  et  consentemens ,  et  qui  en 
dresse  procès-verbal. 

364-365  Les  effets  de  cette  tutelle  sont  conformes  au  but  de  son 
institution.  La  personne  et  les  biens  du  pupille  passent  sous 
l'administration  du  tuteur  officieux.  Celui-ci  contracte  l'en- 
gagement de  le  nourrir,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Les  moyens  de  subsistance  sont  assvu'és  au  pu- 
pille jusqu'à  sa  majorité  ,  dans  le  cas  même  du  décès  du  tu- 
teur officieux.  S'il  a  des  biens  ,  les  dépenses  de  son  éducation 
ne  peuvent  jamais  être  imputées  sur  ses  revenus ,  parce  que 
la  tutelle  officieuse  est  de  sa  nature  un  bienfait  continuel. 
Tous  ces  engagemens,  stipulés  par  la  loi,  n'excluent  pas 
d'ailleurs  les  conventions  particulières. 
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Mais  l'un  des  effets  les  plus  signales  de  la  tutelle  offi-  366 
eieuse  est  l'exception  qu'elle  introduit  à  la  disposition  qui 
veut  que  les  majeurs  seuls  puissent  être  adoptés ,  et  la  faculté 
qu'elle  donne  à  celui  qui,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans 
cette  tutelle  bienfaisante,  craindrait  d'être  surpris  par  la 
mort  avant  la  majorité  de  son  pupille  ,  de  l'adopter  par  son 
testament.  Si  le  tuteur  meurt  dans  cette  disposition,  l'adop- 
tion est  valable  comme  si  elle  eût  été  faite  entre  majeurs;  et 
alors  le  consentement  de  l'autre  époux  n'est  plus  nécessaire  , 
puisque  l'adoption  n'a  son  effet  qu'après  la  dissolution  du 
mariage . 

Si  le  tuteur  a  vécu  jusqu'à  la  majorité  du  pupille  ,  celui-ci  3G9 
est  autorisé  à  requérir  l'adoption ,  qui ,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  est  le  résultat  elle  terme  de  la  tutelle  officieuse.  Si,  au 
mépris  de  cette  réquisition ,  l'adoption  n'a  point  lieu ,  et  que 
le  pupille  soit  hors  d'état  de  gagner  sa  vie ,  la  loi  lui  assure 
une  juste  indemnité. 

Telles  sont,  législateurs,  les  diverses  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  J'ai  défendu  le  principe  de 
l'adoption  des  attaques  qu'on  lui  a  li\-rées.  J'ai  essayé  d'éta- 
blir que  cette  institution  est  utile  aux  individus  ,  sans  blesser 
l'intérêt  pubbc  ;  qu'elle  est  elle-même  cet  intérêt ,  puis- 
qu'(>lle  est  avouée  par  la  morale  et  la  politique.  J'ai  prouvé 
que  l'organisation  donnée  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi 
n'en  fait  que  ce  qu'elle  doit  être,  le  sup])lément  de  la  nature, 
dont  elle  conserve  tous  les  droits  et  toutes  les  espérances. 
L'intervention  des  tribunaux  dans  ce  genre  de  contrat  vous 
a  présenté  la  plus  solide  garantie,  et  du  respect  des  bonnes 
mœurs ,  et  de  la  stabilité  de  l'état  des  parties  intéressées  : 
enfin ,  la  tutelle  officieuse  vous  a  paru  un  nouveau  secoms 
accordé  à  l'enfance ,  et  une  nouvelle  facilité  donnée  à  l'adoji- 
tion.  Une  institution,  législateurs,  qui  ne  tend  qu'à  former 
de  nouveaux  liens  entre  les  hommes,  et  à  leur  offrir  de  nou- 
velles occasions  de  s'aimer  et  de  se  faii-e  du  bien ,  nous  a 
paru  digne  de  figurer  dans  notre  législation. 
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Par  tous  ces  motifs ,  le  Tribunat  vous  offre  son  vœu  en 
faveur  du  projet  de  loi  contenant  le  titre  \  III  du  Code  civil , 
relatif  à  V adoption  et  à  la  tutelle  officieuse. 


Le  Corps  législatif  décréta  cette  loi  dans  la  même  séance, 
et  elle  fut  promulguée  le  12  germinal  an  XI  (  2  avril  1 8o3). 
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TITRE   NEUVIÈME. 

De  la  Puissance  paternelle. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  26  frimaire  an  X.  —  i  ;  décembre  1801.} 

M.  BouLAY  présente  la  première  rédaction  du  ])rojet  de  loi 
sur  la  Puissance  paternelle. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  V\ 

SECTION  i""^. — De  la  Puissance  paternelle  sur  la  personne   ilex 

en/ans. 

Art.  i^*".  X  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement   2-;', 
«  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  dont  il  n'aura  pu 
«  réprimer  les  écarts ,  pourra  le  faire  détenir  dans  une  mai- 
«  son  de  correction.  )> 

Art.  2.  «  A  cet  effet,  il  s'adressera  au  président  du  tri-  376  à  v« 
«  bunal  de  l'arrondissement,  qui,  sur  sa  demande,  devra 
«  délivrer  l'ordre  d'arrestation  nécessaire ,  après  avoir  fait 
>•  souscrire  par  le  père  une  soumission  de  payer  tous  les  frais 
«  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 

«  L'ordre  d'arrestation  devra  exprimer  la  durée  de  la  dé- 
•<  tention  et  la  maison  qui  sera  choisie  par  le  père.  » 

Art.  3.  «  La  détention  ne  pourra,  pour  la  première  fois,  376-^77- 
«  excéder  six  mois  :   elle  pourra  durer  une  année,  si  l'eu- 
«  faut ,  redevenu  libre,  retombe  dans  les  écarts  qui  l'avaient 
«  motivée. 

u  Dans  tous  les  cas  ,  le  père  sera  le  maître  d'en  abréger  la 
«  durée.  » 

Ait.  4-  «  Si  le  père  est  remarié,  il  ne  pourra  faire  détenir   ^gj 
«  un   enfant  du  premier  lit   qu'avec  le  consentement  des 
«  deux  plus  jirodu's  pareils  maternels  de  cet  enfant.  " 
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38 1  Art.  5.  «La  mère  survivante  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
«  détention  qu'avec  le  consentement  des  deux  plus  proches 
«  parens  paternels  de  ses  enfans.  » 

383  Art.  6.  «  Les  articles  du  présent  titre  seront  communs  aux 
«  père  et  mère  des  enfans  naturels  légalement  reconnus.  » 

SECTION     II. 

3«4  Art.  'j.  «  Le  père  ,  constant  le  mariage,  et  la  mère  survi- 
i<  vante ,  auront ,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans  non 
•<  émancipés ,  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de 
«  leurs  enfans.  » 

3î'7  Art.  8.  «  Cette  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que 
«  les  enfans  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  indus- 
«  ti'ie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  seiont  donnés  ou  légués 
«  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
"  ront  pas.  « 

Art.  9.  «  Si  la  mère  se  remarie  ,  et  qu'il  y  ait  communauté 
«  entre  elle  et  son  mari ,  celui-ci  sera  comptable  de  la  jouis- 
«'  sance  des  biens  appartenant  aux  enfans  de  sa  femme  nés 
«  du  premier  lit.  » 

CHAPITRE  n. 

De  la  Disposition  qfj/îcieuse. 

ap.  387        Art.   10.  «  Quand  un  enfant  se  livrera  à  une  dissipation 
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ch.  G  du  «  notoire,  ses  père  et  mère  pourront  léguer^  par  une  dis- 
«  position  officieuse ,  aux  descendans  nés  et  à  naître  de  cet 
«  enfant,  l'entière  propriété  de  sa  portion  héréditaire ,  et 
«  réduire  ce  dernier  au  simple  usufruit  de  cette  portion.  » 

Art.  II,  «  La  disposition  officieuse  ne  pourra  être  faite 
«  que  par  acte  testamentaire. 

«  La  cause  y  devra  être  spécialement  exprimée  ;  elle  devra 
«  êti*e  juste ,  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du 
«  père  ou  de  la  mère  disposans.  » 

Art.  12.  «  Les  descendans  de  l'enfant  dissipateur  ne  poui- 
"  ront,  de  son  vivant,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  se- 
«  ront  saisis  en  vertu  de  la  disposition  officieuse.  » 
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Art.  i3.  «  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  dissipateur  pourra 
'<  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  ali- 
«  mens  depuis  sa  jouissance. 

.<  Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs  ,  soit  postérieurs  à 
«  l'ouverture  de  cette  jouissance ,  ne  pourront  saisir  l'usu- 
«  fruit  que  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convena- 
.<  blement  suffire  à  la  subsistance  de  Fenfant  dissipateur.  » 

An.  4.  «  Les  créanciers  ne  pouiTont  attaquer  la  disposi- 
..  tion  officieuse  qu'autant  qu'eUe  aura  été  faite  sans  cause 
«  légitime  ou  exprimée.  » 

Art.  x5.  «  La  mère,  constant  le  mariage ,  ne  pourra  frapper 
«  l'enfant  commun  d'une  disposition  officieuse  sans  l'assis- 
«  tance  ou  le  consentement  exprès  de  son  mari.  .. 

Le  Consul  CambacérÈs  voudrait  que  le  projet  de  loi  ne    com.  da 
commençât  pas  par  une  disposition  de  rigueur.  '"•  ^ 

D'un  autre  côté,  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  une  puis- 
sance maternelle  est  nouvelle  et  mérite  un  sérieux  examen. 

M.  BouLAY  dit  que  les  articles  relatifs  à  la  faculté  de  dis-    ap.  38- 
poser  et  au  mariage  du  fils  de  famille  ,  ayant  leur  place  mar-    ^t"  'S 
quée  dans  d'autres  projets  de  loi ,  il  ne  restait  à  parler  dans    ^'  "'^■ 
celui-ci  que  du  droit  de  correction  et  de  l'usufruit  des  biens. 
La  section  a  cru  devoir  remplacer  l'exliérédation  par  la 
disposition  officieuse. 

EUe  s'est  écartée  du  droit  romain  à  l'égard  de  la  puissance    .i..  ,. 
maternelle,  parce  que  nos  mœurs  ne  privent  pas  les  mères 
des  droits  que  la  nature  leur  donne  sur  leurs  enfans. 

M.  Maleville  dit  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  la  Ib. 
puissance  paternelle  consiste  essentieUement  dans  l'usufruit  "'"'^ 
dont  jouissent  les  pères  et  dans  le  droit  d'exhéréder  leurs 
enfans  ;  ce  sont  là  ses  deux  grands  effets  :  il  semble  néces- 
saire de  lui  conserver  le  dernier;  car,  pourquoi  la  loi  assu- 
rerait-elle les  mêmes  droits  à  l'enfant  dont  la  mauvaise  con- 
duite a  abrégé  les  jours  de  son  père,  qu'à  l'enfant  qui  ne  lui 
^  donné  que  des  consolations  ? 

Les  récompenses  et  les  peines  sont  le  lessoi r  le  plus  puis- 
x. 
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sant  des  actions  des  lioniines,  et  le  législateur  ne  serait 
pas  sage ,  qui  croirait  pouvoir  les  diriger  uniquement  par 
l'amour  de  leurs  devoirs  ;  l'enfant  qui  craindra  l'exhérëda- 
tion,  dit  l'un  des  tribunaux  d'appel ,  ne  secouera  pas  le  joug 
de  l'obe'issance,  ou  il  y  sera  ramené,  et  il  contractera  les  heu- 
reuses habitudes  qui  forment  les  mœurs  publiques  et  privées. 

1384  Le  Premier  Consul  dit  qu'on  devrait  trouver  dans  le  pro- 
jet une  disposition  sur  la  responsabilité  civile  des  pères  à 
l'égard  des  actions  de  leurs  enfans. 

M.  Tronchet  répond  que  cette  disposition  appartient  à  la 
matière  des  quasi-contrats  :  elle  dérive ,  non  des  principes 
sur  la  puissance  paternelle  ,  mais  du  principe  général  qu'on 
répond  des  faits  de  ceux  qu'on  est  chargé  de  surveiller  ou 
qu'on  emploie.  Ciiez  les  Romains  ,  le  père  était  responsable , 
parce  qu'il  avait  une  puissance  absolue  sur  son  fils  ,  et  que 
celui— ci  ne  pouvait  contracter  sans  l'ordre  du  père. 

tit.  9  La  question  est  donc  de  savoir  si  on  établira  la  puissance 
paternelle  telle  qu'elle  existe  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ou  si  elle  sera  telle  que  la  présente  la  définition  suivante,  qui 
est  celle  du  projet  de  Code  civil  :  «  La  puissance  paternelle 
«  est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi ,  qui 
•'  donne  au  père  et  à  la  mèi-e  la  surveillance  de  la  personne 
«  et  l'administration  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et 
«  non  émancipés  par  mariage,  » 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
civil  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit ,  qui  dépouille  le  fils  ;  elle  a  pensé  qu'il  est 
juste  de  récompenser  le  père  de  ses  soins  ,  en  lui  donnant 
l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  leur  majorité.  C'est 
ainsi  qu'elle  pro])Ose  de  concilier  les  deux  systèmes  du  droit 
écrit  et  du  droit  coutumier. 
ap.  38-'  Quant  à  l'exliérédation  ,  elle  avaii  lieu  dans  les  pays  cou- 
*^  '"^  tumiers  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  absolument 
pour  les  mêmes  causes.  Une  de  ces  causes  était  l'omission 
par  le  fils  majeur  de  requérir  le  consentement  de  .son  père  et 
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<3e  sa  mère  à  son  mariage  :  on  a  cru  devoir  l'écarter,  parce 
que,  pom-  s'y  soustraire,  il  suffit  de  remplir  la  formalité 
des  sommations  respectueuses.  Il  est  d'autres  de  ces  causes 
qu'il  faut  également  abandonner,  parce  qu'elles  ne  se  con- 
cilient plus  avec  nos  mœurs  ;  d'autres  qui  sont  de  véritables 
délits  ,  sur  lesquels  le  père  ne  pourrait  motiver  l'exliéréda- 
tion  sans  conduire  son  fils  à  l'écliafaud.  11  ne  reste  donc 
qu'un  petit  nombre  de  causes  qu'on  puisse  consei-ver. 

Tels  ont  été  les  intentions  et  le  système  des  rédacteurs  du 
projet  de  Code  civil. 

M.  Maleville  dit  qu'il  est  très-vrai  que  l'exhérédation 
était  admise  dans  les  pays  coutumiers  comme  dans  ceux  de 
droit  écrit;,  elle  y  avait  même  plus  d'étendue,  car,  dans  ces 
derniers  pays  ,  elle  ne  pouvait  s'appliquer  en  bgne  collaté- 
rale qu'aux  frères  et  sœurs;  au  lieu  que,  dans  les  pays  cou- 
tumiers ,  tous  les  collatéraiLx  pouvaient  être  exclus  des  ré- 
serves dans  les  propres. 

Les  causes  d'exhérédation  des  enfans  étaient  fixées,  par  la 
novelle  1 1 5  de  Justinien ,  au  nombre  de  quatorze ,  qu'il  serait 
inutile  d'expliquer,  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  con- 
viennent plus  à  nos  mœurs. 

Aussi  le  tribunal  de  cassation  ,  qui  a  cependant  senti  la  né- 
cessité de  maintenir  ce  frein  pour  prévenir  les  écarts  des  en- 
fans  ,  les  a-t-il  réduites  à  quatre  :  la  première ,  si  l'enfant  a 
commis  contre  ses  parens  quelque  acte  de  violence  ou  d'ou- 
trages ;  la  seconde ,  s'il  a  intenté  contre  eux  quelque  action 
soit  criminelle,  soit  correctionnelle  ;  la  troisième,  s'il  s'est 
marie,  depuis  vingt-un  ans  jusqu'à  vingt-cinq,  sans  leur 
consentement;  la  quatrième,  si  l'enfant  a  commis  un  crime 
pour  lequel  il  ait  été  condaumé  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  la  première  de  ces  causes 
que  l'exhérédation  prononcée  par  le  père  pourrait  exposer  le 
fils  aux  poursuites  de  la  justice  ;  mais  ,  dans  ce  cas-là  même, 
la  crainte  de  ces  poursuites  doit-elle  faire  ôter  au  père  la  fa- 

3.'. 
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culte  d'exhéiédev  un  fils  qui  l'aura  outragé  ou  battu ,  tandis 
qu'il  a  bien  le  droit ,  sans  doute  ,  de  le  poursuivre  directe- 
ment? Et  la  justice  peut-elle  admettre  cet  enfant  dénature'  à 
la  participation  de  la  succession  de  son  père? 
*i'  9  Le  Premier  Consul  dit  que  la  première  question  est  de 
savoir  si  la  puissance  patei'nelle  sera  le  sujet  d'une  loi  parti- 
culière dans  laquelle  les  pères  et  les  enfans  trouvent  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs. 

M.  Régnier  dit  que  si  l'on  fait  de  la  puissance  paternelle 
le  sujet  d'une  loi  particulière ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'y 
réunir  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  matière. 

M.  BouLAY  dit  que  cependant  il  est  des  dispositions  qui 
doivent  également  trouver  place  dans  la  loi  sur  le  mariage , 
dans  la  loi  sur  les  successions  et  dans  plusieurs  autres  ;  autre- 
ment ces  diverses  lois  seraient  incomplètes. 

M.  Real  dit  que  presque  toutes  les  matières  de  la  législa- 
tion ont  entre  elles  de  la  connexité.  Il  est  donc  nécessaire  de 
classer  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  puissance  paternelle 
dans  les  lois  d'où  l'on  ne  pourrait  les  écarter  sans  laisser  une 
lacune  trop  marquée ,  et  de  ne  réunir  ici  que  les  dispositions 
que  l'on  ne  peut  placer  ailleurs. 

Le  Premier  Consul  pense  que  le  projet  de  loi  en  discus- 
sion doit  prendre  l'enfant  à  sa  naissance  ;  dire  comment  il  est 
pourvu  à  son  éducation  ;  comment  on  peut  le  préparer  à  une 
profession  ;  comment  il  lui  est  permis  de  reconnaître  un  en- 
fant dont  il  est  devenu  père  avant  sa  majorité;  comment  et 
sous  quelles  conditions  il  peut  se  marier,  voyager,  choisir  un 
état.  Telle  est  la  série  naturelle  des  dispositions  de  la  loi.  La 
section  a  suivi  un  autre  plan  ;  elle  a  décidé ,  par  exemple , 
que  le  père  pourrait  faire  enfermer  son  fils  ;  mais  elle  n'a  pas 
décidé  si  ce  dernier  pourrait  prendre  un  passeport  et  voya- 
ger ;  s'il  pourrait  s'enrôler  volontairement  sans  le  consente- 
ment de  son  père. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  pourrait ,  dans  le  projet,  faire  l'é- 
nuinération  des  droits  et  des  devoirs  du  père ,  y  rassemblei 
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les  dispositions  qui  n'appartiennent  pas  à  d'autres  matières  , 
et  renvoyer  à  celles  qu'on  serait  forcé  de  placer  dans  d'autres 
lois.  On  dirait ,  par  exemple  ,  dans  la  loi  sur  la  puissance  pa- 
ternelle :  «  Le  fils  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de 
«  son  père,  ainsi  qu'il  est  explique'  dans  la  loi  sur  le  mariage.  •> 

LePremier Consul  dit  que  le  fils  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  son  père,  quitter  la  maison  paternelle,  ni  voyager  : 
s'il  se  le  permet,  le  père  a  le  droit  de  le  faire  ramener  :  la 
loi  doit  donc  s'en  expliquer. 

Si  un  père  donne  xxne  mauvaise  e'ducation  à  son  fils  ,  l'aïeul 
sera-t— il  autorise'  à  lui  en  donner  une  meilleure? 

M.  Tronchet  re'pond  que  le  fils  n'appartient  qu'au  père. 

M.  Mâle  VILLE  dit  que,  chez  les  Romains,  le  magistrat 
pouvait  {causa  cognitd)  ôter  l'enfant  au  père  ,  et  forcer  même 
ce  dernier  à  l'émanciper. 

M.  BocLAï  fait  observer  que  cette  jurisprudence  ne  s'est 
introduite  que  sous  Justinien  ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
l'ancienne  puissance  paternelle  ne  subsistait  plus, 

M.  Régnier  répond  qu'en  France  même  on  ôtait  le  fils  au 
père  dans  le  cas  dont  parle  le  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  projet  laisse  indécises  beau- 
coup de  questions  qu'il  importe  cependant  de  résoudre.  On 
ne  sait ,  par  exemple ,  si  un  fils ,  parvenu  à  l'âge  de  discer- 
nement, et  qui  ne  reçoit  pas  une  éducation  conforme  à  la 
fortune  de  son  père,  peut  se  pourvoir  et  demander  à  être 
mieux  éduqué.  Peut-être  serait-il  nécessaire  aussi  de  distin- 
guer entre  l'éducation  des  garçons  et  celle  des  filles;  et, 
lorsque  les  mœurs  du  père  sont  déréglées ,  de  donner  quel- 
que autorité  à  la  mère  ,  qui ,  sans  avoir  de  puissance ,  est 
cependant  l'institutrice  naturelle  de  ses  enfans. 

M.  Tronchet  pense  qu'on  ne  doit  pas  s'occuper  d'abord 
des  détails  ni  des  questions  isolées  :  il  serait  préférable  d'ar- 
rêter un  plan  général  fondé  sur  des  bases  convenues ,  sous 
lequel  ces  diverses  questions  se  trouveraient  ensuite  classées. 

^l.  BouLAY  trouve  le  mot  puisiancc  trop  fastueux  et  hors 
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de  proportiort  avec  l'idée  qu'il  est  destiné  à  exprimer;  lî 
A'oudrail  que  le  projet  fût  intitulé  :  Des  Droits  et  des  Devoirs 
des  pères. 

M.  Tronchet  pense  qu'il  faudrait  du  moins  se  servir  de 
l'expression  autorité  paternelle ,  pour  ne  pas  trop  affaiblir 
l'idée. 

M.  Maleville  dit  que  l'expi'ession  puissance  paternelle  est 
le  mot  reçu;  que  si  la  loi  ne  l'employait  pas,  on  croirait 
qu'elle  n'a  pas  admis  la  chose  ;  non  qu'il  pense  qu'il  faille 
établir  celte  puissance  telle  qu'on  la  représente  ordinaire- 
ment pour  la  rendre  odieuse  ,  et  telle  qu'elle  était  nécessaire 
peut-être  dans  une  peuplade  originairement  composée  de 
brigands  et  d'esclaves  fugitifs ,  où  il  fallait  que  des  exemples 
de  sévérité  domestique  suppléassent  sans  cesse  au  défaut  de 
l'autorité  publique;  aussi  ces  droits  barbares  ne  sont-ils  rap- 
pelés dans  les  livres  de  Justinien  que  pour  dire  qu'ils  sont 
depuis  long-temps  abolis  ;  mais  M.  Maleville  dit  qu'il  importe, 
en  général ,  et  surtout  dans  un  Etat  libre  ,  de  donner  un  grand 
ressort  à  l'autorité  paternelle ,  parce  que  c'est  d'elle  que  dé- 
pend principalement  la  conservation  des  mœurs  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

La  puissance  paternelle  est  la  providence  des  familles , 
comme  le  gouvernement  est  la  providence  de  la  société  :  eh! 
quel  ressort ,  quelle  tension  ne  faudrait-il  pas  dans  un  gou- 
vernement qui  serait  obligé  de  surveiller  tout  par  lui-même, 
et  qui  ne  pourrait  pas  se  reposer  sur  l'autorité  des  pères  de 
famille  pour  suppléer  les  lois ,  corriger  les  mœurs  et  préparer 
l'obéissance? 

M.  Berlier  dit  que  rien  ne  ressemble  ni  ne  doit  ressem- 
bler moins  à  l'ancienne  puissance  paternelle  ,  que  l'autorité 
des  pères  et  mères  que  l'on  veut  retracer  en  ce  titre. 

En  effet,  dans  l'ancienne  Rome,  cette  puissance  allait  jus- 
qu'au droit  de  vie  et  de  mort  :  il  en  était  de  même  chez  les 
Gaulois,  au  temps  de  César,  selon  qu'il  l'atteste  au  sixième 
livre  de  ses  Commentaires  ;  et  même  sous  les  deux  première.^ 
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races  des  rois  de  France  ,  les  pères  avaient  encore  le  droit  de 
vendre  leurs  enfans  ,  ainsi  que  l'apprennent  les  capitulaires 
de  C/iarles-lc- Chaîne  :  mais  ces  temps  sont  loin  de  nous  et  de 
nos  mœurs  actuelles. 

En  considérant  les  choses  relativement  huk  temps  qui  ont 
suivi  cette  époque  de  barbarie,  M.  Berller  remarque  que 
beaucoup  d'auteurs  ont  refusé  iV  la  puissance  paternelle  l'hon- 
neur de  figurer  parmi  les  institutions  françaises  ;  de  ce  nom- 
bre sont  Accursc ,  Loisel  el  Mornac.  Ce  dernier  cite  même  un 
arrêt  de  1099  conforme  à  son  opinion. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  continue  M.  Berlier^  c'est  que  plu- 
sieurs coutumes  (celle  de  Senlis  entre  autres)  rejetaient  tex- 
tuellement la  puissance  paternelle  ;  et  que  beaucoup  d'autres 
coutumes ,  comme  celle  de  Paris ,  étaient  muettes  sur  ce  point. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  encore  ,  c'est  que  ,  dans  les  pavs  de 
pur  droit  écrit ,  le  principal  effet  de  la  puissance  paternelle 
était  que  l'enfant,  même  marié  ou  majeur,  ne  pût  rien  acqué- 
rir, sauf  le  pécule,  que  pour  son  père,  s'il  n'était  d'ailleurs 
formellement  émancipé  ;  disposition  modifiée  en  quelques 
pays,  en  Bourgogne,  par  exemple  ,  par  des  statuts  locaux  qui 
donnaient  au  mariage  la  force  et  l'elTet  d'une  émancipation 
formelle. 

Après  cet  exposé  ,  31.  BerUer  iait  observer  que  la  puissance 
paternelle  n'offre  qu'une  idée  peu  en  harmonie  avec  le  nou- 
veau système,  qui,  beaucoup  plus  libéral,  veut  que  tout  in- 
dividu marié  ou  majeur  devienne  siti  juris  ;  de  sorte  que 
l'autorité  dont  il  s'agit ,  à  peu  de  chose  près  restreinte  à  la 
minorité  de  l'enfant ,  et  à  cette  époque  de  la  vie  qui  appelle 
une  protection  plus  spéciale,  devient  aussi  plus  susceptible 
d'être  ,  à  défaut  du  père,  conférée  à  la  mère,  qui  ccjjendant 
ne  participait  point  autrefois  à  la  puissance  paternelle. 

D'après  ces  réflexions ,  M.  Beiiier  conclut  qu'il  faut  de  nou- 
veaux mots  pour  exprimer  des  idées  nouvelles ,  et  il  pense 
que  le  projet  de  loi  doit  avoir  pour  titre  :  De  l'Autorité  des 
j)ôie\  et  mères. 
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Le  Premier  Consul  renvoie  à  la  section  le  projet  et  les 
observations  qui  ont  été'  faites. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  8  vendémiaire  an  XI.  —  3o  septembre  1803.  ) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  la  deuxième  rédaction  du 
titre  de  la  Puissance  paternelle. 
Le  chapitre  P'"  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  I". 

De  V  Autorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne  et  les  biens 
des  enj'aîis. 

37,       Art.  i^*".  «  L'enfant,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect 
i<  à  ses  père  et  mère.  » 

372  Art.  2.  «  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou 
'<  son  émancipation  par  mariage.  » 

373  Art.  3.  «  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  diu'ant  le  ma- 
«  riage.  » 

374  Art.  4  •  "  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
«  la  permission  de  son  père.  >» 

ap-  374       Art.  5.  «  Il  ne  peut  se  marier  que  sous  les  conditions  pres- 

«  crites  au  titre  du  Mariage,  » 
3753387       Art.  6,  7, 8, g,  10,  II,  12,    \2t  eii^  {les  mêmes  que  les 

articles  i,2,3,4»5,6,  '^  ^  ^  et  Qde  la  rédaction  contenue 

au  procès— verbal  qui  précède  ) . 

371       L'article  i"  est  discuté. 

M.  Bérenger  pense  que  cet  article  ,  ne  contenant  aucune 
disposition  législative  ,  doit  être  retranché  du  projet. 

M.  BouLAY  dit  qu'on  a  cru  utile  de  placer  à  la  tête  du 
titre  les  devoirs  que  la  qualité  de  fils  impose ,  de  même  que, 
dans  le  titre  du  Mariage  ^  on  a  inséré  un  article  qui  retrace 
les  devoirs  des  époux. 

M.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  cet  article  contient  les 
principes  dont  les  autres  ne  font  que  développer  et  fixer  les 
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conséquences;  que  d'ailleurs,  en  beaucoup  d'occasions,  il  de- 
viendra un  point  d'appui  pour  les  juges. 
L'article  est  adopte'. 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion.  37a 

M.  Treilhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots,/:'«r 
mariage,  parce  que  le  mariage  n'est  pas  la  seule  manière  dont 
s'obtienne  l'émancipation. 

Le  Consul  Cambacérès  partage  cette  opinion. 

M.  Tronchet  dit  que,  pour  se  fixer  sur  la  question,  il  faut 
d'abord  se  rappeler  les  dispositions  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

Dans  les  pays  re'gis  par  le  droit  coutuniier  ,  on  ne  connais- 
sait pas  l'e'mancipation  par  acte  ;  là ,  la  puissance  paternelle 
n'était  qu'une  autorité  de  protection,  qui  durait  jusqu'au 
mariage  ou  jusqu'à  la  majorité.  Si  l'on  admettait  l'émancipa- 
tion par  acte  en  pays  de  droit  écrit ,  c'était  parce  que  la  puis- 
sance des  pères  y  était  tout  à  la  fois  absolue  et  perpétuelle 
sur  la  personne  et  sur  les  biens.  Or,  la  puissance  paternelle 
que  le  Conseil  établit  par  rapport  aux  biens  est  celle  des 
pays  coutumiers.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  l'émanci- 
pation par  acte.  Les  pères,  au  surplus,  peuvent  laisser  aux 
enfans  la  jouissance  des  biens  sans  les  émanciper. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  conçoit  encore  une  autre  éman- 
cipation que  celle  dont  parle  M.  Tmnchet  :  c'est  l'émancipa- 
tion légale  ;  elle  a  lieu  à  dix-huit  ans. 

M.  Berlier  dit  que  l'embarras  qui  se  manifeste  naît  de  ce 
qu'on  ne  s'est  pas  encoi'e  occupé  de  l'émancipation. 

Si  le  projet  de  la  section  est  suivi ,  l'émancipation  légale 
dont  on  vient  de  parler  ,  et  qui  s'opérera  par  le  simple  béné- 
fice d'âge,  c'est— à— dire  à  dix-huit  ans,  ne  seia  introduite 
que  pour  le  pupille  resté  sans  père  ni  mère,  tandis  que  l'émanci- 
pation des  fds  de  famille  restera  ,  jusqu'à  leur  majorité  ,  à  la 
disposition  des  père  et  mère;  mais  cette  différence  dans  les 
espèces  n'exclut  l'émancipation  dans  aucime. 
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A  ce  sujet,  M.  Bcrlier  observe  ,  comme  point  préalable  . 
qu'il  est  vrai  que  quelques  tribunaux  ont  trouvé  peu  d'utilité 
dans  l'émancipation,  vu  le  bref  intervalle  qui  se  trouve  entre 
l'âge  de  dix-huitans  et  la  majorité  aujourd'hui  fixée  à  vingt-un 
ans  ;  mais  loin  d'adopter  cette  idée ,  qu'il  ne  croit  pas  d'ail- 
leurs que  le  Conseil  partage  ,  il  examine  une  autre  proposi- 
tion mise  en  avant  par  l'un  des  préopinans  ;  savoir,  le  simple 
abandon  que  le  père  pourrait  faire  de  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  fils  mineur  :  mais  ,  pour  jouir  par  soi-même ,  il 
faut  être  capable  des  actes  relatifs  à  l'administration  ;  et  nous 
voilà  ramenés  à  l'émancipation. 

En  considérant  donc  l'émancipation  comme  devant  être 
admise  ,  même  lorsqu'il  existe  un  père  ou  une  mère ,  et  sous 
les  seules  modifications  propres  à  cette  circonstance  ,  l'opi- 
nant pense  que  la  mention  particulière  du  mariage  est  inutile 
dans  l'article  qu'on  discute  ;  car  l'on  verra ,  au  titre  de  la 
Minorité^  que  le  mariage  émancipe  :  or,  puisqu'il  doit  être 
l'un  des  modes  d'émancipation  ,  et  que  l'espèce  est  nécessai- 
rement comprise  dans  le  genre ,  il  suffit  évidemment ,  dans 
l'objet  de  la  discussion  actuelle ,  d'exprimer  que  l'autorité 
paternelle  cesse  par  l'émancipation . 

M.  Tronchet  dit  que  l'émancipation  légale,  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ,  n'existe  que  pour  le  mineur  en  tutelle  ;  qu'elle 
n'est  pas  instituée  pour  mettre  un  terme  à  la  puissance  pa- 
ternelle. La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  utile 
d'accorder  au  père  la  faculté  de  rendre  l'enfant  capable  de 
contracter  trois  ans  avant  le  terme  où  expire  sa  minorité. 
Une  telle  capacité  ne  devient  nécessaire  aumineur  que  dans 
le  cas  où  il  fait  le  commerce  ;  or ,  le  mineur  marchand  est  ca- 
])able  de  contracter  pour  les  affaires  de  son  négoce. 

M,  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  cette 
capacité  du  mineur  ne  lui  donne  pas  la  jouissance  des  biens 
maternels. 

M.  Tronchet  dit  qu'elle  pourrait  être  dangereuse  ,  si  on 
lui  donnait  une   si  e;rande  latitude  ;  que  d'ailleurs  il  serait 
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difficile  d'éviter  la  confusion ,  en  admettant  à  la  fois  plusieurs 
sortes  d'émancipations  qui  diffèrent  essentiellement  l'une  de 
l'autre. 

M.  Bigot-Préameneu  est  de  l'avis  de  M.  TrelUiard. 

Toujours  l'émancipation  a  été  considérée  comme  favorable 
à  l'intérêt  du  mineur  et  à  la  tranquillité  des  familles.  On  ne 
doit  pas  craindre  de  confusion  ,  puisque  les  règles  propi'cs  à 
chaque  espèce  d'émancipation  seront  établies  par  la  loi. 

L'émancipation  de  la  puissance  paternelle  ne  sera  pas  ,  il 
est  vrai ,  aussi  nécessaire  dans  le  droit  nouveau  qu'elle  l'était 
dans  l'ancien  droit  écrit;  cependant  elle  ne  sera  pas  sans  ef- 
fet ,  puisqu'elle  fera  cesser  l'application  de  tous  les  articles 
du  titre  qu'on  discute.  Par  exemple,  l'enfant  émancipé  pourra 
quitter  la  maison  paternelle;  il  ne  sera  plus  permis  de  le 
mettre  dans  une  maison  de  détention.  La  jouissance  des  biens 
parles  père  et  mère  cessera.  Sous  ces  rapports,  l'émancipa- 
tion aura  des  effets  importans. 

M.  Regnaud  (de  Saint -Jean-d'Angely)  dit  que  l'émanci- 
pation qui  rendrait  au  fds  de  famille  la  disposition  de  ses  re- 
venus serait  utile  même  à  celui  qui  est  engagé  dans  le 
commerce  ;  elle  augmenterait  nécessairement  son  crédit  en 
augmentant  ses  moyens. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  cette  discussion  ;  mais 
pour  ne  rien  préjuger  ,  il  convient  de  retrancher  ces  mots 
par  mariage. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'en  adoptant  le  retranche- 
ment proposé,  le  Conseil  ne  se  lie  point,  tandis  que  la  ques- 
tion que  l'on  vient  d'agiter  se  trouve  jugée  si  l'on  conserve 
dans  l'article  les  mots  par  mariage.  Il  y  a  cependant  de 
bonnes  raisons  pour  laisser  à  un  père  la  faculté  d'affranchir 
ses  enfans  de  cette  puissance  de  famille  que  l'on  se  propose 
d'introduire  ,  et  que  la  mère  partagera. 

M.  Tronchet  dit  que  c'est  ici  le  lieu  de  décider  la  que.s— 
tion ,  pai'ce  que  c'est  dans  ce  titre  que  doivent  se  trouver 
toutes  les  règles  relatives  à  la  puissance  paternelle.  Le  titre 
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des  Tutelles  ,  auquel  on  se  propose  de  renvoyer  la  question  ,. 
y  est  entièrement  étranger.  L'ajournement  qu'on  demande 
pourrait  donc  conduire  à  confondre  l'émancipation  de  la 
puissance  paternelle  avec  l'émancipation  de  la  tutelle. 

M.  Treilhard  dit  que  le  retranchement  qu'il  a  demandé 
ne  préjuge  rien. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Treilhard. 

373  L'article  3  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  convien- 
drait de  décider  que ,  dans  le  cas  d'une  longue  absence  du 
père  ,  l'autorité  sera  exercée  par  la  mère.  L'enfant,  dans  ce 
cas ,  demeurerait  sans  surveillant ,  si  l'article  était  adopté  tel 
qu'il  est  présenté. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  y  a  pourvu  au  titre  des  Ahsens. 

L'article  est  adopté. 

374  L'article  4  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  cet  article  empêchera 
le  fils  de  s'enrôler  volontairement. 

M.  Pétiet  dit  que  les  lois  anciennes  exigent  que ,  pour 
s'enrôler  avant  l'âge  prescrit  par  les  règlemens,  le  fils  mineur 
obtienne  le  consentement  de  son  père. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ces  lois  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  les  circonstances. 

M.  Treilhard  pense  qu'on  ferait  disparaître  la  difficulté 
en  retranchant  l'article,  qui  d'ailleurs  est  inutile,  puisque  la 
loi  place  le  fils  sous  la  puissance  du  père. 

M.  BouLAY  dit  que  le  retranchement  de  l'article  ne  lèverait 
pas  la  difficulté  ;  car  il  resterait  toujours  à  décider  si  le  fils 
sous  la  puissance  de  son  père  peut  s'enrôler  :  on  pourrait 
donc  ajouter  par  amendement  l'idée  du  Consul. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  ,  par  une  exception  de  droit, 
le  fils  cesse  d'être  sous  la  dépendance  de  son  père  lorsqu'il 
s'agit  du  service  public. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  rappelée  par  M.  Pé- 
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tiet  blesse  l'esprit  des  lois  relatives  à  la  conscription.  On  a 
voulu  que  la  conscription  devînt,  le  moins  qu'il  serait  pos- 
sible, le  moyen  de  recruter  l'arme'e  ;  et  c'est  par  cette  raison 
qu'on  a  permis  les  remplacemens.  Par  la  même  raison  aussi 
il  convient  de  favoriser  les  enrôlemens  volontaires. 

MM.  Dumas  et  Treilhard  proposent  d'exprimer  l'excep- 
tion ,  et  de  fixer  à  dix-huit  ans  l'âge  où  le  fils  pourra  s'enrô- 
ler sans  le  consentement  de  son  père.  Ils  s'arrêtent  à  l'âge 
de  dix-huit  ans ,  afin  d'ôter  au  fils^un  prétexte  d'interrompre 
l'éducation  qu'il  reçoit. 

M.  Emmery  croit  qu'il  est  inutile  d'exprimer  cette  excep- 
tion. Les  anciennes  lois  civiles  ne  s'en  expliquaient  pas,  et 
cependant  elle  avait  ses  effets  ;  on  n'écoutait  pas  les  réclama- 
tions du  père. 

M.  Dumas  dit  que  si  la  loi  ne  s'expliquait  clairement ,  on 
pourrait  croire  que  l'article  en  discussion  déroge  à  l'ancien 
usage > 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
«  mission  de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon- 
«  taire  ,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

L'article  5  est  reti'anché  comme  inutile  ,  attendu  que  ses   ap.  374 
dispositions  se  ti'ouvent  au  titre  du  Mariage. 

Les  articles  6 ,  7  et  8  sont  soumis  à  la  discussion.  ^7^  ^  ^79 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  l'opinion  de  la  section, 
il  conviendrait  de  mettre  un  délai  de  trois  jouis  entre  la  de- 
mande du  père  et  l'ordre  d'arrestation. 

M.  Berlier  dit  que  l'article  6  doit  être  modifié  :  il  ne  s'op- 
pose pas  au  droit  que  l'on  veut  accorder  au  père  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  l'exercice  de  ce  droit  doive  purement  dépendre 
de  la  volonté  ou  du  caprice  d'un  père ,  sans  le  concours  d'au- 
cune autre  autorité  ;  et  l'opinant  ne  saurait  voir  cette  autre 
autorité  dans  la  personne  d'un  juge.qui  ne  pourrait  ni  exa- 
miner ni  refuser  la  demande  en  réclusion. 
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Dira-'t-on  que  les  pères  sont  généralement  bons?  Mais, 
sans  rejeter  cette  donnée  ,  la  loi  doit  prévenir  l'abus  que  des 
pères  niéchans ,  ou  du  moins  irascibles ,  pourraient  faire  de 
cette  attribution. 

Cilera-t-on  Montesquieu  et  d'autres  publicistes  en  faveur 
de  la  puissance  paternelle?  mais  l'opinant  ne  cond3at  point 
cette  puissance  ;  il  demande  seulement  qu'on  la  renferme 
dans  des  limites  appropriées  à  nos  mœurs  :  il  admet  l'auto- 
rité paternelle  ;  mais  il  repousse  le  despotisme  paternel ,  et 
pense  que  le  despotisme  ne  convient  pas  mieux  dans  la  fa- 
mille que  dans  l'Etat. 

M.  Bcrlier  examine  ensuite  ce  qui  se  passait  sous  le  régime 
royal;  il  était  bien  rare  que  des  lettres  de  cachet  relatives  à 
la  réclusion  d'un  fils  de  famille  ne  fussent  pas  précédées 
d'une  délibération  de  parens. 

L'opinant  est  loin  de  vouloir  faire  l'éloge  des  lettres  de 
cachet  et  de  l'ancien  régime  ;  mais  gardons-nous  ,  dit-il,  que 
nos  nouvelles  institutions  ne  puissent  être  défavorablement 
comparées  à  ces  usages  de  la  monarchie  :  il  faut  donc,  à  côté 
de  l'autorité  paternelle ,  un  pouvoir  qui  l'éclairé  ou  la  mo- 
dère, quand  il  est  question  d'un  acte  aussi  important  que 
celui  dont  il  s'agit. 

Quel  sera  ce  pouvoir?  sera-ce  un  tribunal  ordinaire  ou 
quelques-uns  de  ses  membres  ?  sera-ce  un  conseil  de  famille? 

Il  pourrait  être  fort  délicat ,  en  plusieurs  occasions ,  de 
déférer  à  la  justice  des  faits  appelant  une  répression  juri- 
dique ;  réflexion  qui  conduit  M.  Beiiier  à  donner  la  préfé- 
rence au  conseil  de  famille. 

En  terminant  son  opinion  ,  il  cite  à  son  appui  la  loi  du  1l\ 
août  1790,  et  les  observations  de  plusieurs  tribunaux  d'appel, 
notamment  de  Rennes,  Angers,  Bruxelles  et  Poitiers  ,  ré- 
clamant tous  des  limites  au  droit  proposé. 

M.  Bigot-Préameneu  explique  les  motifs  de  l'article. 

Il  est  fondé  sur  la  juste  présomption  que  le  père  n'usera 
de  son  autorité  que  par  un  sentiment  d'affection  et  pour  l'in- 
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lérèt  de  l'enfant;  qu'il  n'agira  que  pour  remettre  dans  le 
<;heinin  de  l'honneur,  sans  l'entacher,  un  enfant  qu'il  aime  , 
mais  que  cette  tendresse  même  i'olilige  de  corriger  :  ce  sera 
en  effet  le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui  ])ar  conséquent  que  la 
loi  doit  supposeï'.  Celle  du  24  août  1790  a  paru  ne  pas  laisser 
au  père  une  assez  grande  autorite  :  l'intérêt  des  mœurs ,  de 
la  société,  des  eufaus  eux-mêmes,  exige  que  le  pouvoir  du 
père  ait  plus  d'étendue.  Les  magistrats  chargés  de  la  police 
attestent  que  souvent  des  pères  malheureux  r<'clament  un 
pouvoir  de  correction  tel ,  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  de  ré- 
véler aux  tribunaux  les  désordres  de  leurs  enfans.  La  section 
a  cru  cependant  devoir  tempérer  l'exercice  de  l'autorité  pa- 
ternelle ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  oblige  le  père  à  o\)~ 
tenir  du  président  du  tribunal  l'ordre  d'arrestation. 

M.  Bon  LA  Y  dit  que  la  section  s'est  attachée  à  prévenir  tout 
procès  entre  le  père  et  le  fds ,  fût-ce  même  devant  la  famille  : 
le  père  ne  pourrait  le  perdre  sans  perdre  en  même  temps 
une  grande  partie  de  son  autorité.  D'ailleurs  les  familles  sont 
trop  souvent  divisées  ;  trop  souvent  chacun  de  leurs  membres 
est  bien  plus  touché  de  l'intérêt  de  ses  propres  enfans  que 
de  l'intérêt  du  mineur  sur  le  sort  duquel  il  est  appelé  à  dé- 
libérer :  on  peut  crcundre  que  dans  un  concours  de  ces  deux 
intérê.ts  le  premier  n'étoufté  entièrement  le  second. 

M.  Tkeilhard  dit  qu'ordinairement  les  fautes  des  enfans 
sont  l'elVet  de  la  faiblesse,  de  l'insouciance  ou  des  mauvais 
exemples  des  pères  ;  ceux-ci  ne  méritent  donc  pas  une  con- 
fiance absolue  :  cependant  il  faut  bien  se  garder  de  faire  de  la 
correction  du  fils  une  affaire  judiciaire.  l^Jais  tout  est  conci- 
lié si  l'on  oblige  le  président  du  tribunal  à  prendre  l'avis  de 
la  famille  avant  d'accorder  l'ordre  d'arrestation.  Cet  ordre 
au  surplus  ne  doit  pas  contenir  les  motifs. 

Le  Consul  Cambacérès  croit  que  les  deux  amendeuiens 
sont  insuffisans. 

Il  ne  veut  pas  du  concours  de  la  famille  ,  attendu  que  trop 
souvent  les  haines  et  l'intérêt  divisent  ceux  que  le  sang  unit. 
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Le  Consul  préfère  les  tribunaux  civils  ,  juges  impartiaux  et 
naturels  de  tous  les  différens. 

Il  pense  aussi  qu'ufi  délai  de  trois  jours  entre  la  demande 
du  père  et  l'ordre  d'arrestation  serait  trop  long ,  lorsqu'il 
devient  nécessaire  de  prévenir  un  crime  que  l'enfant  médite 
et  qu'il  menace  d'exécuter. 

Mais  il  est  très-important  de  régler  le  pouvoir  du  père 
par  des  considérations  prises  de  l'âge  de  l'enfant  et  de  sa 
situation. 

Un  jeune  homme  de  vingt  ans  et  dix  mois ,  qui  peut-être 
a  déjà  un  état  dans  la  société,  ne  doit  pas  être  exposé  à  la 
correction  paternelle  comme  un  enfant  de  quinze  ans. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le  droit  de 
faire  enfermer ,  de  sa  seule  autorité  ,  pour  quelques  jours  , 
un  enfant  de  douze  ans  ,  autant  il  serait  injuste  de  lui  aban- 
donner et  de  laisser  pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion  un  jeune 
adolescent  d'une  éducation  soignée ,  et  qui  annoncerait  des 
talens  précoces.  Quelque  confiance  que  méritent  les  pères,  la 
loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse  supposition 
que  tous  sont  également  bons  et  vertueux  :  la  loi  doit  tenir 
la  balance  avec  équité ,  et  ne  pas  oublier  que  les  lois  dures 
préparent  souvent  les  révolutions  des  Etats. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc 
être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'un  père  qui  veut  enfermer 
soit  un  jeune  homme  au-dessus  de  seize  ans  ,  soit  un  enfant 
au-dessous  de  cet  âge ,  quand  le  père  veut  le  faire  détenir 
au-delà  de  quelques  jours. 

n  doit  leur  êtie  permis  de  refuser  l'ordre  d'arrêter ,  et  de 
fixer  la  durée  de  la  détention. 

Il  faudrait  encore ,  dans  le  cas  de  l'article  1 3  ,  limiter  da- 
vantage le  pouvoir  des  pères.  On  doit  en  effet  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'enfant  à  qui  la  libéralité  de  ses  parens  ou  de  ses 
amis  a  donné  quelque  fortune ,  ou  qui  est  parvenu  à  s'en 
donner  lui-même  par  son  travail  et  par  son  industrie.  Si  cet 
enfant  a  pour  père  un  dissipateur ,  il  est  hors  de  doute  que 
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Î€  père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  vengera  des  refus 
de  l'enfant ,  et  que  peut-être  il  lui  fera  acheter  sa  liherte'. 
Peut-être  même  serait-il  juste  d'autoriser  cet  enfant  à  se 
pourvoir  devant  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal 
d'appel  contre  la  décision  du  président  et  du  tribunal  de  i)re- 
mière  instance.  Cette  décision  serait  cependant  exécutée  j)ar 
provision. 

Ces  divers  amendemens  sont  adoptés. 

L'article  g  est  retranché,  attendu  qu'il  n'est  plus  en  har-   38o 
nionie  avec  le  système  qui  vient  d'être  adopté. 

L'article  lo  est  discuté.  3g, 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  de  grandes  difficultés 
à  conserver  à  la  mère  remariée  sa  puissance  sur  ses  enfans. 
C'est  déjà  beaucoup  de  la  lui  donjier  lorsqu'elle  demeure 
veuve . 

]\L  Bigot-Préamenëu  ])ropose  de  dire  ,  la  mère  survivante 
et  non  remariée. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  1 1  est  discuté.  38  j 

M.  BouLAY  voudrait  borner  la  puissance  paternelle  aux  en- 
fans  légitimes  ,  attendu  qu'elle  dérive  du  mariage. 

M.  Tronchet  dit  que  la  naissance  seule  établit  des  devoirs 
entre  les  pères  et  les  enfans  naturels  ;  que  ces  enfans  doivent 
être  sous  une  direction  quelconrpie;  qu'il  est  donc  juste  de 
les  placer  sous  celle  des  personnes  que  la  nature  oblige  à  leur 
donner  des  soins. 

Mais  ces  questions  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera  décidé 
par  rapport  à  la  mère  ,  quant  à  la  jouissance  des  biens  des 
enfans  II  convient  donc  d'en  différer  l'examen. 

L'article  12  est  soumis  à  la  discussion.  38; 

M.  Bigot-Préameneu  observe  que  si  les  pères  jouissaient 
des  biens  des  enfans  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers  ,  on 
aurait  à  craindre  que,  pour  conseiTcr  cet  avantage  dans  toute 
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son  étendue ,  ils  ne  se  refusassent  à  émanciper  ou  à  marier 
leurs  enfans. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  n'accorder  la  Jouissance 
aux  pères  et  mères  que  jusqu'au  moment  où  l'enfant  a  ac- 
compli sa  dix-huitième  année. 

M.  Treilhard  propose  de  faire  cesser  la  jouissance  à 
l'âge  où  la  loi  donne  aux  enfans  la  capacité  de  se  marier. 
Par  là  le  père  n'aurait  plus  d'intérêt  à  s'opposer  à  leur  ma- 
riage. 

M.  Real  dit  que  c'est  par  une  exception  de  pure  faveur 
que  la  loi  fixe  la  capacité  de  se  marier  à  un  âge  encore  tendre  ; 
que  néanmoins  le  vœu  du  législateur  est  que  les  citoyens 
contractent  mariage  dans  un  âge  plus  voisin  de  la  majorité. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

387        L'article  1 3  est  adopté. 

38G        L'article  i4  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  raisons  qui  peuvent 
faire  accoi'der  au  père  remarié  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfans  mineurs  ne  militent  pas  en  faveur  de  la  mère.  Le 
père,  en  se  l'emariant,  demeure  le  chef  de  la  famille  ;  la  mère 
au  contraire  passe ,  par  son  second  mariage ,  dans  une  famille 
nouvelle.  Souffrira-t-on  qu'elle  y  introduise  ses  enfans? 

M.  Real  dit  que  souvent  une  iiîère  ne  se  remarie  que  pour 
conserver  à  ses  enfans  l'établissement  formé  par  leur  père , 
que  pour  mieux  s'assurer  les  moyens  de  les  élever. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  pourrait  faille  une  excep- 
tion pour  le  cas  dont  parle  M.  Real  ;  mais  qu'il  serait  très- 
extraordinaire  d'établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter 
dans  une  autre  famille  les  revenus  de  ses  enfans  du  premier 
lit,  et  enrichir  ainsi,  à  leur  préjudice,  son  nouvel  époux. 

L'observation  faite  pas  le  Consul  est  adoptée. 
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Le  chapitre  II  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    ap  38; 


et  tit. 


CHAPITRE  II.  ,^^3''" 

De  la  Disposition  officieuse. 

Art.  i5.  «  Les  père  et  mère  pourront,  par  leur  testament, 
'<  réduire  leurs  enfans  au  simple  usufruit  de  leur  portion 
«  héréditaire ,  au  profit  seulement  des  descendans  nés  et  à 
«  naître  de  ces  derniers.  » 

Art.  i6.  «  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront,  di' 
«  son  vivant ,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  seront  saisis 
«  en  vertu  de  la  disposition  officieuse.  » 

Art.  17.  «  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra  être  saisi  pai 
«  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  alijnens  depuis  sa 
«  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs  ,  soit  postérieurs  à 
«  l'ouverture  de  cette  jouissance,  ne  pourront  saisir  l'usu- 
«  fruit  que  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convena- 
«  blement  suffire  à  la  subsistance  de  l'usufruitier.  » 

Art.  18.  «  La  mère,  constant  le  mariage  ,  ne  pourra  frapper 
«  l'enfant  commun  d'une  disposition  officieuse  sans  l'assis- 
«  tance  ou  le  consentement  de  son  mari.  » 

L'article  i5  est  discuté. 

M.  Regmaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  la 
disposition  soit  réduite  aux  enfans  dissipateurs. 

Le  Consol  Cambacérès  pense  que  les  deux  articles  qui  for- 
maient l'ancienne  rédaction  rendent  plus  clairement  l'in- 
tention du  Conseil. 

Ils  sont  adoptés. 

Les  articles  16  et  i-j  sont  adoptés. 

L'article  i8  est  discuté. 

M.  Tbonchet  demande  la  suppression  de  cet  article.  Il 
trouve  qu'il  est  contradictoire  d'obliger  la  femme  à  prendre 
le  consentement  de  son  mari  pour  la  disposition  officieuse, 
lorsque  la  loi  lui  donne  la  capacité  de  tester  seule.  Il  v  a 
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d'autant  moins  d'inconvénient  à  repousser  cette  expression , 
que  l'art.  i5  exige  que  la  disposition  officieuse  soit  motivée. 
L'article  est  supprimé. 

M.  Bigot-Préameneu  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
titre,  faite  d'après  les  amendemens  adoptés  dans  le  cours  de 
la  séance. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE   I". 

De  V  Autorité  des  pères  et  mères  sur  lapersomie  et  les  hiens 
des  enfans. 

371  Art.  i^*".  «  L'enfant,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect 
«  à  ses  père  et  mère.  » 

372  Art.  2.  «  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou 
«  son  émancipation.  » 

373  Art.  3.  "Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  ma- 
«1  riage.  » 

374  Art.  4-  "  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
«  la  permission  de  son  jîère  ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  vo- 
"  Ion  taire  ,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

3^5  Art.  5.  «  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
"  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens 
«  de  correction  suivans.  » 

376  Art.  6.  0  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
«  mencés  ,  le  père  pourra  le  faire  détenir,  pendant  un  temps 
«  qui  ne  pourra  excéder  un  mois ,  dans  une  maison  de  cor- 
«  rection  ;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'arron- 
«  dissement  de^Ta ,  sur  sa  demande ,  délivrer  l'ordre  d'arres- 
«  tation.  » 

377  Art.  7.  «  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  dix- 
u  huit  ans  révolus ,  le  père  pouri'a  seulement  requérir  la 
«  détention  de  son  enfant  dans  une  maison  de  correction 
«  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit 
«  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commissaire 
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n  du  gouvernement ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  re- 
"  fusera ,  et  pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de 
«  la  détention  requis  par  le  père.  » 

Art.  8.  «Il   n'y  auia ,    dans  l'un  et  l'autre   tas,  aucune    37s 
«  écriture  ni  formalité  judiciaire ,  si  ce  n'est  l'ordre  même 
«  d'arrestation ,    dans   lequel    les   motifs    n'en    seront   pas 
«  énoncés. 

<(  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
«  de  payer  tous  les  frais  ,  et  de  fournir  les  aliiuens  convena- 
"  blés.  » 

Art.  g.  «  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  dui'ée  de    379 
«  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sortie 
«  l'enfant  retombe  dans  des  écarts  semblables  ,  la  détention 
<<  jjourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite 
'<  aux  articles  précédens.  » 

Art.  10.  «  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire   38o 
«  détenir  son  enfant  du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  serait 
<<  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  de  se  conformer  à  l'article  ■j .  » 

Art.  11.   »  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra    38i 
«  faire  détenir  un  enfamt  qu'avec  le  concours  des  deux  plus 
«  proches  parens  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  con- 
«  formément  à  l'article  'j.  » 

Art.  i?-.  «  Dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  des  biens  person-  38? 
'<  nels  ,  sa  détention  ne  pourra ,  quel  que  soit  son  âge ,  avoir 
«  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la  forme  de  l'article  7  ; 
«  et  l'enfant  détenu  pourra  adresser  au  commissaire  du  gou— 
«  vernement  près  le  tribunal  d'ap})el ,  un  mémoire  conte- 
«  nant  ses  moyens  de  défense.  » 

Art.  i3.  «  Les  articles  6,7,   8  et  q  seront  communs  aux    3&3 
«  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus.  » 

Art.  14.  «  Le  père  durant  le  mariage  ,  et,  après  la  dissolu-    384 
"  tion  du  uiauiage  ,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la 
"  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
•<  huit  ans  accomplis  ,  aux  charges  et  conditions  exprimées  au 
"  litre  de  la  Mi/ioritt.  » 
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Sfe  Alt.  i5.  '<  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui 
«  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
«  nonce ,  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un 
■<  second  mariage.  » 

38;  Art.  i6.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans 
'<  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés, 
«  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition 
«  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  II. 

"P-  .387  De  la  Disposition  officieuse. 

[;^e  3  "  Art.  17.  «  Les  père  et  mère  poun'ont,  par  une  disposition 
«<  officieuse  ,  dans  le  cas  de  dissipation  notoire  ,  réduire  leurs 
«  enfans  au  simple  usufruit  de  leur  portion  héréditaire ,  au 
X  profit  seulement  des  descendans  nés  et  à  naître  de  ces  der- 
'<  niers.  » 

Art.  i8.  «  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que 
'<  par  acte  testamentaire. 

«  La  cause  y  doit  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit 
"  être  juste,  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du 
«  père  ou  de  la  mère  disposant.  » 

Art.  ig.  "  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront ,  de 
'  son  vivant ,  disposer  de  la  propi'iété  dont  ils  seront  saisis 
«  en  vertu  de  la  disposition  officieuse.  » 

Art.  20.  ■'  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  poun-a  être  saisi  par 
"  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  alimens  depuis  s» 
»  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers  ,  soit  antérieurs  ,  soit  postérieurs  à 
«  l'ouverture  de  cette  jouissance ,  ne  pourront  saisir  l'usu- 
<<  fruit  que  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convena- 
'■  blement  suffire  à  la  subsistance  de  l'usufruitier.  >■ 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué. 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat,  au  président  de 
la  section  He  législation  du  Tribunal. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

La  conmiunication  ayant  eu  lieu  le  1 1  vendémiaire  an  XI 
(4  octobre  1802),  la  section  procéda  à  l'examen  du  projet 
dans  les  séances  du  lendemain  et  les  jours  suivans. 

TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 

Un  membre  fait  un  rapport,  au  nom  d'une  commission, 
sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  titre  :  De  la  Puissance  pater- 
nelle. 

Après  des  observations  sur  l'ensemble  du  projet,  il  est  exa- 
miné article  par  article. 

On  parlera  seulement  de  ceux  qui  ont  présenté  des  diffi- 
cultés ,  et  sur  lesquels  des  amendemens  sont  proposés. 

Art.  7.  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots  de  l'ar-    3;; 
tjcle  ,  «  depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés y«.v^«'«  dix-huit 
«  ««.V  }('vo/us^  »  ceux   qui  suivent,    «  jusfju'à  la  majorité  ou 
«  émancipation.  » 

La  cessation  de  l'exercice  de  l'autorité  du  père  à  l'époque 
où  l'enfant  aurait  atteint  l'âge  de  dix— liuit  ans  a  paru  être 
une  tro]j  forte  restriction  à  cette  autorité.  C'est  souvent  de 
dix— huit  à  vingt-un  ans  que  les  passions  se  développent  avec 
le  plus  de  force ,  et  que  leur  violence  peut  entraîner  les  jeunes 
gens  dans  des  écarts  funestes.  C'est  conséquemment  dans 
cette  période  de  temps  que  l'exercice  de  l'autorité  paternelle 
peut  leur  être  le  plus  utile. 

S'il  eu  est  quelques-uns  qui  puissent  obtenir  avant  cet  âge 
leur  indépendance  sans  aucun  danger  pour  eux-mêmes  ,  et 
à  l'égard  desquels  le  père  peut  se  désister  de  l'autorité  qui 
lui  est  confiée  par  une  émancipation  résultant  du  consente- 
ment au  mariage,  ou  de  tout  autre  acte,  l'expérience  apprend 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous. 

Le  maintien  de  l'autorité  du  père  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  atteint  sa  vingt-unième  année  a  paru  être  dans  le  vœu  de 
la  nature .  et  encore  dans  celui  de  la  loi ,  puisque  la  majorité 
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ordinaire  ne  doit  avoir  Heu  qu'à  cet  âge,  et  que,  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  ,  les  enfans  mâles  ne  peuvent  se  marier  sans 
le  consentement  de  leur  père ,  quoique  le  contrat  de  mariage, 
abstraction  faite  de  l'intérêt  social  dans  lequel  rentre  celui 
des  enfans ,  semble  au  premier  coup  d'oeil  devoir  être  l'acte 
le  plus  libre. 

D'ailleurs  on  ne  saurait  y  voir  aucun  inconvénient,  d'après 
les  formes  et  les  précautions  prescrites  par  le  surplus  de  l'ar- 
ticle qui  doit  subsister. 

3;9  Art.  9.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  dé- 
<i  tention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sortie  l'en- 
>i  fant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  etc.  » 

En  disant,  comme  dans  l'article  du  projet,  »  clans  des 
«  écarts  semblables  ,  »  ce  serait  indiquer  que  la  détention  ne 
pourrait  de  nouveau  être  ordonnée  que  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  écarts  semblables  aux  précédens. 

Ce  changement  en  a  nécessité  quelques  autres  qui  sont  pu- 
rement de  rédaction. 

382  Art.  12.  La  section  propose  de  supprimer  de  cet  article  ce 
qui  suit  :  «  et  l'enfant  détenu  pourra  adresser  au  commissaire 
«  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel  un  mémoire  conte— 
«  liant  ses  moyens  de  défense ,  »  en  laissant  subsister  tout  ce 
qui  précède. 

Cette  partie  de  l'article ,  dont  la  section  propose  la  sup- 
pression ,  laisse  d'abord  désirer  que  la  loi  indique  ce  qu'au- 
rait à  faire  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel ,  si  l'enfant  détenu  lui  faisait  parvenir  un  mémoire. 
On  pense  bien  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  des  auteurs 
du  projet  d'introduire  ,  sur  la  réquisition  du  commissaire  , 
une  instance  dans  laquelle  le  père  descendrait  à  la  nécessité 
de  se  justifier  à  l'égard  de  son  fils  :  ce  qui  forcerait  à  pidalier 
les  motifs  de  la  détention  ,  que  la  loi  a  voulu  laisser  sous  le 
voile  du  mystère.  Le  mémoire  ne  devrait  produire  d'autres 
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mesures  que  la  simple  suiveillance  de  la  part  du  coininis- 
saire ,  exerce'e  par  voie  de  représentations  d'après  des  ren— 
seignemens,  afin  qu'il  ne  se  commit  aucune  vexation.  Mais, 
par  cela  même  que  la  loi  autoriserait  l'envoi  du  mémoire  au 
commissaire  ,  sans  indiquer  ce  que  celui-ci  aurait  à  faire  ,  les 
tribunaux  pourraient  tomber  dans  des  méprises  sur  l'esprit 
de  la  loi. 

D'un  autre  côté  ,  l'expi'ession  de  la  faculté  de  l'envoi  du 
mémoire  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel  a  paru  inutile  et  sans  objet. 

En  effet,  non  seulement  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ii, 
mais  encore  dans  tous  les  autres,  rien  ne  peut  empêcher  l'en- 
fant détenu  d'adresser  un  mémoire  au  commissaire  près  le 
tribunal  d'appel,  sans  que  la  loi  s'en  explique. 

Art.   14.   Pour  une  plus  grande  exactitude  de  rédaction  ,    384 
la  section  propose  de  substituer  à  ces  mots ,  le  survivant  des 
père  et  mère  ^  ceux— ci ,  le  père  ou  la  mère  san'ivant. 

Art.  iç).  Cet  article  faitnaîti'e  une  question  importante.  ap.  387 
«'  Un  fils  ,  grevé  d'une  disposition  officieuse ,  est  célibataire 
à  l'époque  du  décès  du  père.  Il  se  marie  dans  la  suite  et  a 
des  enfans  ;  mais  avant  le  mariage  il  aura  aliéné.  Dans  ce 
cas ,  il  paraît  résulter  de  ces  mots  de  l'article  1 6 ,  au  profit 
seulement  des  descendons  nés  et  à  naître  ,  que  les  enfans  nés 
du  mariage  contracté  postérieurement  à  la  mort  du  père 
pourront  demander  la  revendication  des  aliénations.  3Iais  , 
dans  ce  cas,  il  faudrait,  pour  empêcher  que  des  tiers  ne 
fussent  victimes  des  fraudes ,  que  le  testament  devînt  pu- 
blic par  un  enregistrement. 

»  De  plus ,  n'est-il  pas  à  propos  de  prendre  des  mesures 
pour  veiller ,  dans  ce  cas ,  en  faveur  des  enfans ,  à  la  con- 
servation des  objets  mobiliers?» 

Telles  sont  les  réflexions  f[ue  fournissent  les  articles  1 7 
et  1 9 ,  et  la  section  a  cru  devoir  les  soumettre  à  l'attention 
du  gouvernement. 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

,'  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  brumaire  an  XI.  —  1  1  novembre  1802.) 

M.  Bigot-Préameneu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunal ,  présente  la  rédaction  définitive  du  titi-e  de  la  Puis- 
sance paternelle . 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  I". 

De  C  Autorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne  et  les  biens 
des  enfans. 

371  Art.  i".  «  L'enfant ,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect  à 

«  ses  père  et  mère.  » 

371  Art.  2.  «  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou 

«  son  émancipation.  » 

373  Art.  3.  «  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  duramt  le  ma- 
<<  riage.  » 

374  Art.  4-  «  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
<<  la  permission  de  son  pèi'e ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  vo- 
«  lontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

375  Art.  5.  '<  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
'<  très-gi'aves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens 
«  de  correction  suivans  :  » 

37G  Art.  6.  «  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
«  meucés  ,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps 
"  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  une  maison  de  conec- 
«  tion  ;  et,  à  cet  effet ,  le  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
«<  ment  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  » 

377  Art.  •-.  »  Depuis  l  âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la 
«<  majorité  ou  l'émancipation  ,  le  père  pourra  seulement  re- 
«  quérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  : 
«  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en 
«  avoir  conféré  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  déli- 
«  vrera  l'ordre  dcU-restation  ou  le  refusera  ,  et  pourra  ,  dans 
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"  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par 
«  le  père.  » 

Art.  8.  «  Il  n'y  aura  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  aucune  écri-  378 
«  ture  ni  formalité  judiciaire  ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'ai- 
«  restation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  point  énoncés. 

«  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
«  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  alimens  conve- 
«  nables.  >• 

Art.  9.   «  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée   379 
«  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa 
<<  sortie ,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  déten- 
'<  tion  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  pres- 
<t  cri  te  aux  articles  précédens.  » 

Art.  10.  «  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faille   38o 
"  détenir  son  enfant  du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  serait 
«  âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  de  se  conformer  à  l'article  -j .  » 

Art.  II.  «  La  mère ,  sui'vivante  et  non  remariée,  ne  pourra  381 
«  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus 
«  proches  parens  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  con— 
«  formément  à  l'article  -j .  » 

Art.  12.  »  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels  ,  ou    381 
"  lorsqu'il  exercera  un  état ,  sa  détention  ne  pourra ,  même 
<«  au-dessous  de  seize  ans  ,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réqui- 
«  sition  en  la  forme  prescrite  par  l'article  •; . 

«L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  commis- 
'<  saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel.  Ce  com- 
<(  missaire  se  fera  rendre  compte  par  celui  près  le  tribunal  de 
«  première  instance  ,  et  fera  son  rapport  au  président  du  tri- 
«t  bunal  d'appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père ,  et 
«  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemeus  ,  pourra  révo- 
«  quer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribu- 
»  nal  de  première  instance.  » 

Art.  i3.  '<  Les  articles  6,7,   8  et  c)  seront  communs  aux    383 
<<  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement  leconnus.  » 

Art.  14.  "  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  disso-  38^ 
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><  lution  du  mai'iage ,  le  survivant  des  père  et  mère  auront  la 
«  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix— 
«  huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait 
«  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  » 

385  Art.  i5.  «  Les  charges  de  cette  jouissance  seront , 

«  1°.  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 
«  •x° .  La  nourriture  ,  l'entretien  et  l'e'ducation  des  enfans 
«  selon  leur  fortune  ; 

«  3°.  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
«  4°'  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  » 

386  Art.  i6.  «  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  ce- 
«  lui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
«  nonce,  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un 
«  second  mariage.  » 

387  Art.  17.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans 
«  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  sépai-és  , 
»  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition 
«  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  II  n. 

ap.  387  De  la  Disposition  ojjicieuse. 

et  1048 

Art.  18.  «  Les  père  et  mère  pourront,  par  une  disposition 
«  officieuse ,  dans  le  cas  de  dissipation  notoire ,  réduire  leurs 
«  enfans  au  simple  usufruit  de  leur  portion  héréditaire  ,  au 
«  profit  seulement  des  descendans  nés  et  à  naître  de  ces  der- 
«  niers.  » 

Art.  19.  <t  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  que 
«  par  acte  testamentaire. 

"La  cause  doit  y  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être 
«  juste ,  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du  père 
«  ou  de  la  mère  disposant.  » 

Art.  20.  «  Les  descendans  de  l'usufruitier  ne  pourront ,  de 

(')  Lors  de  la  priisenlation  du  projet  au  Corps  législatif,  ce  chapitre  fut  retranche  du 
litre  delà  Puissance  palernelle ,  et  classe  dans  celui  des  donations  et  testaniens. 
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"  son  vivant ,  disposer  de  la  proprie'té  dont  ils  seront  saisis 
«  en  vertu  de  la  disposition  officieuse.  » 

Art.  21 .  «  Il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  biens ,  et 
«  en  même  temps  une  estimation  à  juste  prix  des  meubles  et 
«  effets.  Ceux  dont  l'enfant  réduit  à  l'usufruit  ne  voudra  pas 
«  jouir  en  nature  seront  vendus.  Il  sera  fait  emploi  du  prix 
«  provenant  de  ces  ventes,  de  l'argent  comptant  qui  excède— 
«  rait  une  année  de  revenu  ,  des  recouvremens  de  dettes  ac- 
«  tives  et  des  remboursemens  de  capitaux.  » 

Art.  22.  «  Les  opérations  prescrites  par  l'article  précédent 
«  seront  faites  à  la  diligence  et  en  présence  des  descendans  s'ils 
«  sont  majeurs,  ou  d'un  tuteur,  soit  qu'il  y  ait  des  descendans 
«  mineurs,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  descendans  alors  existans.  » 

Art.  23.  «  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra  être  saisi  par 
«  les  créanciers  qui  lui  aiu'Oïit  fourni  des  alimens  depuis  sa 
«  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs  ,  soit  postérieurs  à 
«  l'ouverture  de  cette  jouissance ,  ne  pourront  saisir  l'usu- 
<i  fruit  que  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convena- 
«  blement  suffire  à  la  subsistance  de  l'usufruitier.  » 

Art.  24.  '<  Les  dispositions  officieuses  seront  rendues  pu- 
«  bliques  dans  la  même  forme  que  les  interdictions.  » 

Les  articles  i  ,  2 ,  3 ,  4  tit  5  sont  adoptés.  371  à  3;5 

L'article  6  est  discuté.  376 

Le  Consul  Lebrun  pense  que  c'est  donner  au  père  un  droit 
trop  étendu,  que  de  lui  permettre  de  faire  enfermer  son  fils 
de  sa  seule  autorité.  La  prudence  veut  qu'on  se  défie  des  pas- 
sions :  or  les  pères  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres 
hommes.  Peut-être  conviendrait-il  de  ne  confier  qu'aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  d'ordonner  la  détention.  Ils  l'exerceraient 
sur  la  demande  du  père,  et  après  avoir  entendu  le  'fils.  ÎMais 
que  du  moins  les  enfans  ne  soient  pas  envoyés  dans  une  mai- 
son de  correction  ;  ce  serait  les  envoyer  au  crime. 

M.  Bigot-Prkameneu  dit  que  la  section  ne  s'est  pas  dissi- 
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mule  que  les  lieux  actuels  de  détention  ne  pourraient  qu'aug- 
menter la  dépravation  dans  les  enfans  qui  y  seraient  renfer- 
més ;  mais  elle  a  supposé  qu'on  organiserait  enfin  de  véritables 
maisons  de  correction. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  supprimer  de  l'article 
les  mots,  dans  une  maison  de  correction. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

377  à  383      Les  articles  7, 8, 9,  10,  11,  12  et  i3  sont  adoptés. 

384       L'article  1 4  est  discuté. 

M.  Maleville  dit  que  la  disposition  qui  fixe  à  dix-huit  ans 
l'âge  où  cesse  l'usufruit  des  pères  concordait  avec  celle  qui, 
au  même  âge ,  émancipait  de  plein  droit  le  mineur  :  or,  cette 
dernière  ayant  été  rejetée  ,  la  jouissance  des  pères  doit  durer 
jusqu'à  la  majorité  ou  jusqu'à  l'émancipation. 

M.  JoLLivET  dit  qu'un  autre  motif  encore  avait  décidé  à 
limiter  ainsi  la  jouissance  des  pères  :  on  lui  avait  assigné  pour 
terme  l'âge  où  la  loi  permet  aux  enfans  de  se  marier ,  dans 
la  crainte  que  les  pères,  pour  conserver  plus  long-temps  leur 
jouissance ,  ne  refusassent  de  consentir  au  mariage  du  mineur. 

La  disposition  doit  donc  subsister. 

M.  Maleville  dit  que  si ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  en- 
fans reprennent  la  jouissance  de  leurs  biens  ,  le  père  devien- 
dra comptable  des  fruits  perçus  depuis  cette  époque  :  or  , 
c'est  cette  comptabilité  qu'on  a  voulu  empêcher,  en  donnant 
au  père  les  fruits  des  biens  de  son  fils  mineur.  On  a  craint 
qu'elle  n'affaiblît  la  puissance  paternelle  qu'il  serait  si  inté- 
ressant de  conserver  :  il  faudrait  compter  un  peu  plus  sur  la 
tendresse  des  pères  et  mères ,  que  la  loi  romaine  déclare  su- 
périeure à  toutes  les  autres  affections. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  répugne  à  la  raison  et  à  la 
justice  d'obliger  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  à  men- 
dier, sur  ses  propres  revenus,  la  somme  même  la  plus  mo- 
dique, d'un  père  qui  peut  la  lui  refuser  pour  augmenter  ses 
propres  jouissances. 
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L'article  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  titre  sont  adopte's.  385  et 


suiraui 


M.  Real  fut  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec 
MM.  Bigot-Préameneu  et  Cretet,  pour  présenter  au  Corps 
législatif,  dans  sa  séance  du  2  3  ventôse,  le  projet  de  loi 
qui  précède,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
séance  du  3  aerminal  suivant. 


» 


PRESENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

F.T   EXPOSÉ    DES  MOTIFS,    PAR    M.     REAL. 

Législateurs  ,  le  projet  de  loi  sur  le  mariage  constitue  la 
famille;  celui  relatif  à  Xa. paternité  et  à  \dL  filiation  désigne  les 
individus  qui  la  composent.  Le  piojet  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  relatif  à  la  puissance  paternelle  ,  établit  les 
lois  qui  doivent  y  maintenir  l'ordre ,  prescrit  les  principaux 
devoirs,  reconnaît  les  droits  principaux  qui  obligent  et  qui 
lient  plus  étroitement  entre  eux  les  membres  de  toutes  ces 
petites  sociétés  naturelles  dont  l'agrégation  civile  forme  la 
grande  famille.  Ce  projet  institue,  pom-  veiller  à  l'observa- 
tion de  ces  devoirs ,  à  la  conservation  de  ces  droits  ,  la  plus 
sacrée  de  toutes  les  magistratures ,  la  magistratm'e  pater- 
nelle ,  magistrature  indépendante  de  toutes  les  conventions , 
et  qui  les  a  toutes  précédées. 

Nous  naissons  faibles  ,  assiégés  par  les  maladies  et  les  be- 
soins ;  la  nature  veut  que ,  dans  ce  premier  âge  ,  celui  de 
l'enfance  ,  le  père  et  la  mère  aient  sur  leurs  enfans  une  puis- 
sance entière  ,  qui  est  toute  de  défense  et  de  protection . 

Dans  le  second  âge ,  vers  l'époque  de  la  puberté  ,  l'enfant 
a  déjà  observé  ,  réfléchi.  ÎMais  c'est  à  ce  moment  même  ,  où 
l'esprit  commence  à  exercer  ses  forces,  où  l'imagination 
connnence   à   déplover  ses   ailes ,   où    nulle  expérience  n'a 
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formé  le  jugement  ;  c'est  à  ce  moment  où  ,  faisant  les  pre- 
miers pas  dans  la  vie ,  livre'  sans  défense  à  toutes  les  passions 
qui  s'emparent  de  son  cœur,  vivant  de  désirs  ,  exagérant  ses 
espérances  ,  il  s'aveugle  sur  les  obstacles  ,  qu'il  a  surtout  be- 
soin qu'une  main  ferme  le  protège  contre  ces  nouveaux  en- 
nemis ,  le  dirige  à  travers  ces  écueils ,  dompte  ou  modère  '■ 
à  leur  naissance  ces  passions ,  tourment  ou  bonheur  de  la 
vie  ,  selon  qu'une  main  habile  ou  maladroite  leur  aura  donné 
une  bonne  ou  une  mauvaise  direction.  C'est  à  cette  époque 
qu'il  a  besoin  d'un  conseil  ,  d'un  ami  qui  puisse  défendre  sa 
raison  naissante  contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui 
l'environneront ,  qui  puisse  seconder  la  nature  dans  ses  opé- 
rations, hâter,  féconder,  agrandir  ses  heureux  développe- 
mens.  \jdi puissance  paternelle  ^  qui  est  alors  toute  d'adminis- 
tration domestique  et  de  direction ,  pourra  seule  procurer 
tous  ces  avantages  ,  ajouter  la  vie  morale  à  l'existence  phy- 
sique ,  et ,  dans  rijomme  naissant ,  préparer  le  citoyen. 

Enfin  arrive  i'àge  où  l'homme  est  déclaré  par  la  loi ,  ou  re- 
connu par  son  père  en  état  de  marcher  seul  dans  la  route  de 
la  vie.  A  cet  âge  ,  ordinairement,  il  entre  dans  la  giande  fa- 
mille, devient  lui-même  le  chef  d'une  famille  nouvelle  ,  et 
va  rendre  à  d'autres  les  soins  qui  lui  ont  été  prodigués  :  mais 
c'est  au  moment  même  où  la  nature  et  la  loi  relâchent  ])Our 
lui  les  liens  de  la  puissance  paternelle ,  que  la  raison  vient  en 
resserrer  les  nœuds.  C'est  à  ce  moment  que  jetant  les  regards 
en  arrière ,  il  retrouve  dans  des  souvenirs  qui  ne  s'effacent 
jamais,  dans  l'éducation  dont  il  recueille  les  fruits,  dans 
cette  existence  dont  seulement  alors  il  apprécie  bien  la  va- 
leur, de  nouveaux  liens  formés  par  la  reconnaissance  ;  c'est 
surtout  dans  les  soins  qu'exigent  de  lui  ses  propres  enfans, 
dans  les  dangers  qui  assiègent  leur  berceau ,  dans  les  inquié- 
tudes qui  déchirent  son  cœur,  dans  cet  amour  ineffable, 
quelquefois  aveugle,  toujours  sacré,  toujours  invincible,  t|ui 
attache  pour  la  vie  le  père  à  l'enfant  qui  vient  de  naître,  que, 
retrouvant  les  soins ,  les  inquiétudes ,  l'amour  dont  il  a  été 
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l'objet,  il  puise  les  motifs  de  ce  respect  sacré  qui  le  saisit  à 
la  vue  des  auteurs  de  ses  jours.  En  vain  la  loi  civile  l'affran- 
chirait alors  de  toute  espèce  iS!  autorité  paternelle  ;  la  nature, 
plus  forte  que  la  loi ,  le  maintiendrait  éternellement  sous 
cette  autorité.  Désormais  libre  possesseur  de  ses  biens,  libre 
dans  la  disposition  qu'il  peut  en  faire ,  libre  dans  toute  sa 
conduite  et  dans  les  soins  cju'il  donne  à  ses  propres  enfans,  il 
sent  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  soustraire  à  la  bienfaisante  au- 
torité qui  ne  se  fait  plus  maintenant  sentir  que  par  des  con- 
seils, des  vœux,  des  bénédictions.  La  nature  et  la  l'ccon— 
naissance  lui  présentent  alors  les  auteurs  de  ses  jours  sous 
l'aspect  d'une  divinité  domestique  et  tutélaire.  Ce  n'est  plus 
un  devoir  dont  il  s'acquitte  envers  eux  ,  c'est  un  culte  qu'il 
leur  rend  toute  sa  vie  ;  et  le  sentiment  qui  l'attache  à  eux  ne 
peut  plus  être  exprimé  par  les  mots  de  respect,  de  reconnais- 
sance ou  d'amour  ;  c'est  désormais  ïa  piété  filiale  adorant  la 
piété  paternelle . 

Voilà ,  législateurs ,  les  vérités  que  la  nature  a  gravées 
dans  nos  cœurs  ;  voilà  son  code  sur  la  puissance  paternelle. 
n  faut  l'avouer,  il  n'est  pas  entièrement  semblable  à  celui 
que  nous  trouvons  dans  nos  livres  ;  et  le  dernier  état  de 
notre  législation  ,  en  provoquant  quelques-uns  des  résultats 
que  je  viens  de  vous  offrir,  n'y  arrive  pas  par  les  mêmes 
moyens.  Dans  son  code,  l'homme  a  substitué  l'intérêt  au 
sentiment;  il  a  méconnu,  étouffé  la  voix  de  la  nature;  et, 
au  lieu  de  reconnaître  la  puissance  ,  il  a  créé  le  despotisme 
paternel. 

Sur  cette  importante  partie  de  la  législation,  comme  sur 
beaucoup  d'autres  ,  les  Français  étaient  et  sont  encore  gou- 
vernés par  des  principes  différens,  opposés;  et  les  principes 
sont  plus  ou  moins  rigoureux ,  plus  ou  moins  relâchés ,  se- 
lon que  la  partie  du  sol  français  où  ils  sont  professés  est  ré- 
gie par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coutumier. 

La  législation  des  Romains ,  si  conforme  en  beaucoup  de 
points  à  la  nature,  si  fidèle  interprète  de  la  raison  ,  sVrarte 
X.  33 
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de  l'ane  et  de  l'autre  d'une  manière  bien  e'trange  lorsqu'elle 
s'occupe  de  Xa.  puissance  paternelle  :  elle  méconnaît  alors  et 
le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens ,  et  prend  pour  règles 
uniques  ses  institutions  civiles. 

Aussi  Justinicn  reconnaît-il  que  la  puissance  paternelle , 
telle  qu'elle  était  exercée  chez  les  Romains  ,  était  toute  par- 
ticulière à  ce  peuple. 

Sous  l'empire  de  cette  législation  ,  et  par  le  droit  ancien, 
le  père  de  famille  avait  une  puissance  égale  à  celle  du  maître 
sur  l'esclave.  Relativement  au  père  de  famille ,  le  fds  de  fa- 
mille n'était  pas  même  considéré  comme  \xwe. personne ,  mais 
comme  une  chose  dont  le  père  de  famille  avait  l'absolue 
propriété;  il  pouvait  en  user,  en  abuser.  Le  père  pouvait, 
sous  cette  législation ,  charger  de  fers  sou  fils  ;  il  pouvait  le 
vendre  ,  il  pouvait  le  tuer. 

Cette  puissance  durait  pendant  toute  la  vie  du  père  de  fa- 
mille ,  et  embrassait  alors  tous  ses  biens. 

Cette  législation  peint  avec  une  rare  fidélité  ,  et  le  législa- 
teur qui  l'a  créée,  et  les  féroces  compagnons  de  ses  brigan- 
dages ,  et  la  barbarie  du  siècle  et  des  lieux  auxquels  elle  a 
pu  convenir - 

IMais,  en  même  temps  que  Romulus  marquait  ainsi  cette 
législation  d'une  ineffaçable  empreinte ,  il  lui  conférait  ce 
principe  de  vie  ,  ce  caractèi*e  de  durée  ,  on  dirait  presque 
d'éternité  ,  que  cet  homme  extraordinaire  a  imprimé  à  toutes 
ses  institutions. 

Elle  conserva  toute  sa  sévérité  aussi  long-temps  que  les 
mœurs  des  Romains  conservèrent  toute  leur  âpreté  :  elle  ne 
fléchit  qu'avec  elles. 

Ainsi  Numa  décida  que  le  père  ne  pourrait  vendre  le  fils 
qui  se  serait  marié  de  son  consentement  ;  et,  par  la  suite,  ce 
droit  de  vendre  ne  fut  permis  que  dans  le  cas  d'extrême  mi- 
sère des  parens,  pour  des  enfans  qui  viendraient  de  naître, 
et  sous  la  condition  de  pouvoir  toujours  les  racheter. 

Ainsi,  mais  après   une  longue   succession   de  siècles,  le 
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<]roit  de  vie  et  de  mort  fui  restreint  à  celui  d'une  correcfi')!! 
modérée. 

Enfin,  le  droit  accordé  au  père  de  famille  de  s'emparer  de 
tous  les  biens  de  son  fils  éprouva  des  restrictions  considé- 
rables par  les  lois  qui  enlevèrent  au  père  de  famille  la  jouis- 
sance de  divers  pcculex. 

Mais,  telle  qu'elle  est  modifiée  suivant  le  dernier  état  <lu 
droit  romain  admis  en  France,  la  puissance  paternelle  rappelle 
encore,  ])ar  les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  par  les 
distinctions  qu'elle  établit ,  et  par  quelques-uns  de  ses  résul- 
tats ,  sa  sauvage  origine  et  son  farouche  auteur. 

En  elTet,  dans  le  dernier  état  des  choses ,  la  puissance  pa- 
ternelle n'est  fondée  que  sur  les  principes  du  droit  civil  :  elle 
est  étrangère  à  toutes  les  affections  que  le  droit  naturel 
commande. 

Le  père  seul  est  investi  de  cette  puissance;  et  malgré  les 
droits  donnés  par  la  nature ,  mais  sans  doute  en  consé- 
quence do  cette  antique  législation  qui  plaçait  jadis  l'épouse 
sous  \a. puissance  paternelle,  la  mère  n'a  aucune  participation 
à  cette  puissance. 

Dans  L'  dernier  état  de  cette  législation ,  le  fils  de  famille 
reste  de  droit  sous  la  puissance  paternelle  pendant  toute  la 
vie  de  son  père.  Il  y  est  maintenu  quand  même  il  aurait 
soixante  ans,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au  père  de  l'éman- 
ciper. 

Comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  .  le  fils  de 
fanulle  marié,  non  émancipé,  n'a  point  sui-  ses  enfans  cette 
puissance  que  son  père  exerce  sur  lui ,  ils  sont  encore  sous 
la  puissance  de  son  père  ;  conséquence  révoltante ,  mais  né- 
cessaire et  exacte,  du  principe  sur  lequel  toute  la  théorie  de 
:ette  législation  est  établie. 

Relativement  aux  biens  qui  appartiennent  au  fils  de  fa- 
ndle  ,  la  loi  conserve  toute  sa  première  injustice. 

A  l'exception  àc^ pécules  ,  tout  appartient  au  père  ;  le  père 
la  propriété  des  biens  d'une  certaine  nature,  et  la  jouissance 
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«le  tous  les  autres  pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la 
puissance ijuternellc ,  c'est-à-dire  pendant  toute  sa  vie. 

Pendant  la  vie  de  son  père  le  fils  de  famille ,  même  ma- 
jeur, ne  peut  s'obliger  pour  cause  de  prêt. 

Il  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement  de  son  père. 

Yoilà ,  sauf  quelques  exceptions  de  détails  ,  les  principes 
fondamentaux  qui  gouvernent  encore  aujourd'hui  les  dêpar- 
temens  de  la  république  soumis  au  régime  du  droit  écrit. 

Il  suffit  de  les  énoncer  pour  prouver  qu'ils  sont  contraires 
à  toute  idée  de  liberté ,  d'industrie ,  de  commerce  ;   qu'ils 
contrarient,  dénaturent  et  anéantissent  dans  son  principe  la 
puissance  paternelle  elle-même ,  qu'ils  flétrissent  la  vie ,  et    j 
nuisent  à  la  prospérité  générale. 

L'on  observera  peut-être  c[ue  ces  principes  ne  sont  jamais 
suivis  à  la  rigueur  ;  que  l'éinancipation  antérieure  au  ma- 
riage ou  par  mariage  obvie  à  tous  les  abus  :  l'on  prouvera 
alors  qu'il  est  jugé  depuis  long-temps  que  cette  législation 
est  incompatible  avec  nos  mœurs,  et  que  son  abrogation  a 
été  nécessaire. 

Quelques-uns  des  principes  du  droit  écrit  sur  cette  ma- 
tière ont  été  adoptés  par  quelques  coutumes.  Ils  y  paraissent 
en  d'autant  plus  grand  nombre  ,  ils  y  dominent  avec  d'au- 
tant plus  de  force ,  que  les  départemens  gouvernés  par  ces 
coutumes  sont  plus  voisins  de  ceux  qui  sont  régis  par  le 
droit  écrit. 

Mais  ces  coutumes  si  différentes,  si  opposées  entre  elles 
sur  tous  les  autres  points  de  législation ,  ont  été  aussi  divi- 
sées ,  aussi  opposées,  soit  dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de 
diverses  parties  du  système  de  la  puissance  paternelle  ^  soit 
dans  les  modifications  plus  ou  moins  prononcées  qu'elles  ont 
fait  éprouver  aux  dispositions  cju'elles  empruntaient  dans  ce 
système  au  droit  romain. 

Ainsi,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'admission  d'un  sys- 
tème peu  moral  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences  , 
cette  fusion  a  ajouté   l'inconvénient  aussi  grave  résultant 
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d'une  multitude  de  contradictions  nouvelles ,  introduites 
dans  cette  multitude  de  législations  coutuniières  déjà  si 
discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous  les  auti'es 
points. 

Et  le  désordie  résultant  de  toutes  ces  législations  opposées 
se  fait  d'autant  y/lus  sentir,  lorsqu'il  s'agit  de  la  puis.sa/tcc 
paterncllf,  que  si  ce  statut,  en  tant  cpi'il  donne  au  père  la 
jouissance  des  biens  du  fils  de  famille ,  est  un  statut  réel  cjui 
n'a  conséquemment  de  pouvoir  que  sur  les  biens  de  son  ter- 
ritoire ;  ce  même  statut ,  en  tant  qu'il  met  le  tils  de  famille 
dans  l'incapacité  d'agir,  de  contracter  et  de  tester,  est  un 
statut  personnel  dont  l'eilet  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  le 
père  avait  son  domicile  au  temps  de  la  naissance  du  fils  de 
famille  ;  et  ce  statut  étend  son  empire  sur  la  personne  du  fils 
de  famille ,  en  quelque  lieu  que  le  père  et  le  fils  aillent  par 
la  suite  demeurer. 

Il  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles  qui  jusqu'à  ce 
moment  ont  régi  nos  personnes  et  nos  biens ,  il  n'en  est  ])as 
une  seule  qui  ait  besoin  d'mie  plus  prompte  ,  d'une  plus  en- 
tière réforme ,  et  qui ,  ramenée  à  ce  que  la  natiue  ordonne , 
doive  recevoir  une  plus  uniforme  application . 

Ne  pouvant,  sur  cette  importante  question,  trouver  aucun 
secours  dans  la  loi  romaine  ;  ne  trouvant  dans  les  coutumes 
que  des  vues  imparfaites  ;  marchant  entre  1  exagération  et  la 
faiblesse  ,  le  législateur  a  dû  consulter  la  nature  et  la  raison. 

La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment  l'établissement 
et  l'exercice  de  \di puissance  paternelle. 

Jusqu'à  la  majorité ,  cette  puissance  est  dans  les  mains  37^-373 
des  auteurs  de  nos  jours,  moyen  de  défense  et  de  diiec- 
tion  ;  et  si  cette  puissance  est  donnée  par  la  nature  au  père  et 
à  la  mère  ,  il  est  facile  de  recunnaitre  cjue  la  raison  exige  que 
le  père  seul  puisse  l'exercer ,  et  que  la  mère  ne  commence  à 
en  jouir  réellement  qu'à  l'instant  où  elle  devient  veuve. 

Après  la  majorité,   la  puissance  paternelle  est  tout;    ùt-    37-. 
conseil  »!  «Vassistani  e  ;  elle  ^e  Ijorno  uans  ses  clVels  à  obieniv 
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du  fils  de  famille  des  témoignages  éternels  de  respect  et  de 
reconnaissance . 

Elle  appartient  au  père  et  à  la  mère  ;  elle  exige  le  conseu- 
f  ement  de  l'un  et  de  l'autre  au  mariage  du  fils  de  famille  ; 
elle  donne  à  l'un  et  à  l'autie  le  pouvoir  de  récompenser  la 
piété  filiale  et  de  punir  l'ingratitude. 
Voilà  la  puissance  paternelle. 

Voilà ,  d'après  la  nature  et  la  raison  ,  l'étendue  ,  mais- 
aussi  voilà  les  bornes  de  cette  puissance. 
38^  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi 
qui  donne  au  père  et  à  la  mère ,  pendant  un  temps  limité  et 
sous  certaines  conditions,  la  surveillance  de  la  personne, 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fans. 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ne  contient 
qu'une  partie  des  dispositions  qui  constituent  la  plénitude 
de  cette  puissance.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  consentement 
des  père  et  mère  ,  exigé  pour  le  mariage  de  leurs  enfans ,  est 
porté  au  titre  de  cette  institution  ;  et  ce  qui  a  trait  à  la  liberté 
de  disposer  se  trouvera  sous  le  titre  fies  Testamens . 

Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principalement,  je  dirais 
presque  uniquement,  de  l'efiét  de  cette  puissance  pendant 
la  minorité  du  fils  de  famille. 
37»  L'article  i*"'  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à  l'enfant  un 
devoir  qu'il  devra  remplir  à  tout  âge  ;  toutes  les  autres  dis- 
positions de  ce  titre  le  supposent  dans  les  liens  de  la  mino- 
rité ;  et  c'est  sous  cet  unique  point  de  vue  que  la  puissance 
paternelle  y  est  traitée. 

Le  législateur  commence  par  déclarer  que  l'enfant,  à  tout 
âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  En  éten- 
dant à  la  vie  entière  la  durée  de  cette  obligation  ,  le  législa- 
37»  teur  a  obéi  à  la  nature  et  à  la  morale  ;  il  a  écouté  la  nature . 
la  raison  et  l'intérêt  de  la  société  ,  lorsque  ,  par  l'article  qui 
suit ,  il  prononce  que  l'enfant  né  ne  reste  sous  l'autorité  pa- 
ternelle que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 
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Il  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette  autorité  du-   3?^ 
rant  le  mariage. 

Le  législateur  a  dû  prévoir  que  quelquefois  les  exemples  ,  376 
les  exhortations  d'un  père,  que  les  privations  qu'il  imposera, 
que  les  peines  légères  qu'il  fera  subir,  seront  insuffisantes , 
inefficaces  pour  maintenir  dans  le  devoir  un  enfant  peu  heu- 
reusement né ,  pour  corriger  de  perverses  inclinations.  11  ap- 
pelle alors  l'autorité  publique  au  secours  de  la  magistrature 
patejrnelle.  Dans  certains  cas,  le  magistrat  ne  fait  que  léga-^ 
User,  pour  ainsi  dire ,  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  volonté  du  père. 

La  loi  du  24  août  1792  établissait  dans  cette  occasion  un 
tribunal  de  famille  qui  pouvait  admettre,  mais  qui  pouvait 
rejeter  la  plainte  du  père  ;  la  décision  de  ce  tribunal  ne  pou- 
vait être  exécutée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ren- 
due en  comiaissauce  de  cause. 

Cet  ordre  de  chose  était  inconvenant,  inefficace. 

Il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils  ;  procès  que  le 
père  ne  pouvait  perdre  sans  compromettre  son  autorité. 

Il  n'établissait  aucune  nuance  relativement  à  l'âge  et  à  la 
situation  de  l'enfant. 

Le  projet  produit  ces  distinctions  ;  il  règle  le  pouvoir  du 
père  par  des  considérations  prises  de  1  âge  de  l'enfant  et  de 
sa  situation. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le  droit  de  276-377 
faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité  ,  et  pour  quelques  jours , 
un  enfant  de  douze  ans  ,  autant  il  serait  injuste  de  lui  aban- 
donner et  de  laisser,  pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion  ,  un  ado- 
lescent d'une  éducation  soignée ,  et  qui  annoncerait  des  ta- 
lens  précoces.  Quelque  confiance  que  méritent  les  pères,  la 
loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse  supposi- 
tion que  tous  sont  également  bons  et  vertueux  ;  la  loi  doit 
tenir  la  balance  avec  équité ,  et  le  législateur  ne  doit  pas  ou- 
blier que  les  lois  dures  préparent  souvent  les  révolutions  des 
Etats. 
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Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc 
être  autorisés  à  peser  les  motifs  d'un  père  qui  veut  faire  en- 
fermer un  jeune  homme  au-dessus  de  seize  ans.  Il  doit  leur 
être  permis  de  refuser  l'ordre  d'arrêter  et  de  fixer  la  durée 
de  la  détention. 

382  II  faut  des  précautions  plus  sévères  encore  lorsque  l'en- 
fant dont  un  père  demande  l'arrestation  a  des  biens  per- 
sonnels, ou  lorsqu'il  exerce  déjà  un  état  dans  la  société.  Si 
cet  enfant  a  pour  père  un  dissipateur,  il  est  hors  de  doute 
que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  vengera  des 
refus  de  l'enfant,  et  que  peut-être  il  lui  fera  acheter  sa 
libei-té. 

Il  est  même  de  toute  justice  ,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  pré- 
sident et  le  commissaire  du  tribunal  d'appel  contre  la  déci- 
sion du  président  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
aura  dû  recevoir  une  exécution  provisoire. 

38o  Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du  fils  de  fa- 
mille n'est  accordé  qu'avec  de  grandes  précautions,  si  le  père 
qui  se  plaint  est  remarié.  La  loi  ne  lui  suppose  plus  alors  la 
même  tendresse  ni  la  même  impartialité. 

378  Mais,  dans  tous  les  cas  ,  les  motifs  de  la  plainte  ne  paraî- 
tront jamais  dans  aucun  acte ,  pas  même  dans  l'ordre  d'ar- 
restation. Donner  de  la  pubUcité  à  des  erreurs,  à  des  faiblesses 
de  jeunesse,  en  éterniser  le  souvenir,  ce  serait  marcher  di- 
rectement contre  le  but  qu'on  se  propose  ;  et  de  ces  puni- 
tions mêmes  qui  ne  sont  infligées  à  l'enfance  que  pour  épar- 
gner des  tourmens  à  l'âge  mûr,  ce  serait  faire  naître  des 
chagrins  qui  flétriraient  le  reste  de  la  vie. 

38i  En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère  survivante  non 
remariée ,  le  projet  veut  que ,  dans  tous  les  cas ,  elle  ne  puisse 
faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus 
proches  parens  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  sur  la- 
quelle le  juge  devra  prononcer  en  connaissance  de  cause. 
Le  législateur  a  dû  prévoir  que  la  mère,  trop  faible  ou  trop 
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l'égèremeiit  alarmée ,  pourrait  peut-ctie  trop  facilement  re- 
courir à  ces  moyens  extrêmes  ;  d'un  autre  côté ,  il  a  dû 
penser  qu'une  veuve  sans  défense,  dont  toutes  les  actions 
sont  exposées  à  la  critique  de  la  malignité ,  devait  se  ména- 
ger, dans  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  pater- 
nels ,  des  témoins  impartiaux  qui  pussent  toujours  attester  la 
nécessité  de  cette  mesure  de  ligueur,  et  qui  fussent  les  ga- 
rans  de  sa  bonne  administration. 

Un  des  articles  du  jjrojet  accorde  la  même  puissance  et    '8' 
les  mêmes  droits  aux  père  et  mère  des  enfans  naturels  léga- 
lement reconnus. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  on  doit  penser  que  cette 
disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  droit  romain.  L'adoption 
ou  la  légitimation  pouvait  seule ,  dans  ce  cas ,  donner  au  père 
la  puissance  paternelle  ;  c'est  toujours  la  conséquence  très- 
exacte  du  principe  qui ,  dans  leur  législation ,  tirait  la  puis- 
sance paternelle  du  seul  droit  civil.  Mais  le  législateur  qui  a 
reconnu  que  cette  puissance ,  uniquement  fondée  sur  la  na- 
ture ,  ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  confirmation  ,  a  dû  , 
pour  être  conséquent ,  accorder  au  père  ou  à  la  mère  qui  re- 
connaissent légalement  leur  enfant  naturel ,  et  sur  cet  en- 
fant ,  une  puissance  et  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels 
donne  naissance  une  union  légitime.  C'est  ainsi,  et  d'après 
le  même  principe,  que,  dans  le  projet  relatif  au  mariage, 
vous  avez  vu  le  législateur  exiger  de  l'enfant  naturel  qui 
veut  se  marier,  le  consentement  du  père  ou  de  la  mère  na- 
turels qui  l'am'ont  légalement  reconnu. 

Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle,  établi  les  384 
devoirs  qu'elle  impose ,  les  droits  qu'elle  accorde  ,  fixé  ses 
limites  et  sa  durée  ;  après  avoir  ainsi ,  de  concert  avec  la  na- 
ture ,  donné  des  alimens ,  des  défenseurs  à  l'enfance ,  des 
soins  ,  des  instructions  ,  une  bonne  éducation  à  la  jeunesse , 
c'est-à-dire  après  avoir  établi  quels  sont  les  droits  onéreux 
attachés  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ^  le  législateur 
a  dû  en  déterminer  les  droits  utiles. 
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L'i  loi  romaine  accorde  au  père  (sauf  l'exception  de  divers 
pécules)  tout  ce  qui  appartiendra  au  fils  de  famille  pendant 
la  vie  du  père. 

La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent  point  de  droit 
utile  attaché  à  l'exercice  de  \a.  puissonce,  paternelle ,  et  celle 
de  Paris  garde  sur  ce  point  le  silence  le  plus  absolu  ;  car  il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  dent  nous  parlons  celui 
qui  résultait  du  droit  de  garde  noble  ou  bourgeoise  accordé  au 
sun<ivant  sur  les  biens  des  enfans  restés  en  minorité. 

Ainsi ,  une  législation  accorde  tout  pendant  que  l'autre  ne 
donne  rien. 

C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes  que  le  gouver- 
nement propose  la  disposition  que  contient  le  \[s^  article  du 
projet. 

Il  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  durant 
le  mariage  de  l'exercice  de  cette  même  puissance  après  sa 
dissolution. 

Au  premier  cas ,  il  donne  au  père  la  jouissance  des  bien.s 
de  ses  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-liuit  ans  accomplis,  ou 
jusqu'à  l'émancipation  qui  pourra  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

Après  la  dissolution  du  mariage  ,  11  accorde  les  mêmes 
droits  au  père  ou  à  la  mère  survivans. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige  qu'à  l'époque 
où  l'enfant  aura  accompli  sa  dix-huitième  année  ,  les  père  et 
mère  cessent  de  conserver  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfans ,  parce  que  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de  leurs 
enfans  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers,  on  aurait  à 
craindre  que ,  pour  se  conserver  cet  avantage  dans  toute  son 
étendue,  ils  ne  se  refusassent  à  consentir  à  une  émancipation 
ou  à  un  mariage  dont  pourraient  dépendre  le  bonheur  et  la 
fortune  de  leurs  enfans. 

Enfin,  en  prononçant  par  cet  article  que  la  mère  jouit , 
dans  cette  circonstance ,  des  droits  qu'il  accorde  au  père ,  le 
législateur  établit  un  droit  égal ,  une  égale  indemnité  là  où 
la  nature  avait  établi  une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'ai- 
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fections  ;  il  répare  ,  par  cette  équitable  disposition  ,  l'injus- 
tice de  plusieurs  siècles  ;  il  fait ,  pour  ainsi  dire  ,  entrer  pour 
la  première  fois  la  mère  dans  la  famille  ,  et  la  rétablit  dans 
les  droits  imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  nature  ,  droits 
sacrés  ,  trop  méprisés  par  les  législations  anciennes  ,  recon- 
nus ,  accueillis  par  quelques-unes  de  nos  coutumes ,  et  no- 
tamment par  celle  de  Paris  ;  mais  qui ,  effacés  dans  nos 
Codes ,  auraient  dû  se  retrouver  écrits  en  caractères  ineffa- 
çables dans  le  cœur  de  tous  les  enfans  bien  nés. 

Mais  en  même  temps  que ,  fidèle  interprète  de  la  nature  ,  38C 
le  moderne  législateur  rend  le  nom  de  mère  à  toute  sa  di- 
gnité ,  en  même  temps ,  gardien  austère  des  bonnes  mœurs, 
il  refuse  à  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  prononcé  la  jouissance  accordée  par  l'article  i4- 
Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  pronnoncé  a ,  par  un  délit 
grave ,  brisé  les  nœuds  les  plus  sacrés  :  pour  lui  il  n'y  a  plus 
de  famille. 

Enfin  ,  une  dernière  disposition  prononce  que  cette  jouis- 
sance cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second 
mariage.  Quelques  motifs  parlaient  en  faveur  des  mères  qui 
ne  se  marient  que  pour  conserver  à  leurs  enfans  l'établisse- 
ment formé  par  leur  père;  mais  cette  exception  ne  peut  ef- 
facer l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  établir  en  principe  que 
la  mère  peut  porter  dans  une  autre  famille  les  revenus  des 
enfans  du  premier  lit,  et  enrichir  ainsi  son  époux  à  leur 
préjudice. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE. 

Conformément  à  1  arrêté  du  Corps  législatif,  le  projet 
de  loi  fut  transmis  au  Tribunal  le  25  ventôse  an  XI, 
et  le  tribun  Vesin  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale 
le  i"  germinal  (22  mars  i8o3). 
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RAPPORT   FAIT   PAR    LE    TRIBUN    VESIN. 

Tribuns  ,  chargé  de  vous  faire  ua  rapport  sur  le  projet  de 
loi ,  titre  IX  du  Code  civil,  en  vous  parlant  de  la  puissance 
paternelle,  je  ne  chercherai  pas  à  la  définir,  à  vous  en  mon- 
trer l'origine.  Que  le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfans  dé- 
rive du  droit  naturel  ou  du  droit  civil,  ou  plutôt  qu'il  parti- 
cipe en  même  temps  de  l'un  et  de  l'auti'e ,  il  nous  suffit  qu'il 
soit  reconnu  par  tous  les  peuples  policés  ,  qu'il  soit  l'un  des 
plus  fermes  liens  de  la  société,  pour  qu'il  ne  s'élève  pas  le 
moindre  doute  sur  la  nécessité  d'accorder  aux  pères  et  mères 
une  autorité  ,  une  puissance  sur  leurs  enfans  ;  autorité  toute 
de  défense  et  de  protection  dans  le  premier  âge ,  et  qui  ac- 
quiert ensuite  une  consistance ,  une  intensité  proportionnée 
aux  besoins  de  l'adolescence  ,  environnée  de  tous  les  écueils 
et  des  passions  qui  l'assiègent. 
sn  Le  premier  article  du  projet  de  loi  constitue  les  devoirs  des 
enfans. 

L'enfant,  à  tout  âge ,  porte  l'article  365— 071,  doit  hon- 
neur et  respect  à  ses  père  et  mère. 

Quoique  cet  article  ne  contienne  pas,  à  proprement  parler, 
de  disposition  législative ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  dans  la 
discussion  du  Conseil  d'Etat ,  il  ait  été  proposé  de  le  rejeter, 
on  a  observé  avec  raison  que  les  auteurs  du  projet  avaient  cru 
utile  de  placer  à  la  tète  du  titre  les  devoirs  que  la  qualité  da 
fils  impose  ,  de  même  que  dans  le  titre  du  Mariage  on  a  in- 
séré une  disposition  qui  retrace  les  devoirs  des  époux  5  et 
que  cet  article ,  contenant  d'ailleuis  les  principes  dont  les 
autres  ne  font  que  développer  les  conséquences,  doit  devenir 
un  point  d'appui  pour  les  juges.  Ces  observations  ont  été 
accueillies. 
372  II  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. C'est  la  disposition  de  l'article  366-372. 

Cette  puissance  ,  cette  autorité  des  parens  doit  avoir  ua 
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terme  ;  les  enfnns ,  à  leur  tour,  deviennent  capables  de  se 
conduire  par  eux-mêmes  et  d'administrer  leurs  biens.  Les 
législateui's  n'ont  été  divisés  que  sur  la  fixation  de  l'époque 
où  cette  autorité  devait  prendre  fin  ;  époque  qui  a  varié  chez 
les  difFérens  peuples,  et  qui,  en  France  même,  étnit  soumise 
à  une  limitation  différente,  d'après  la  diversité  des  coutumes 
et  des  usages. 

Il  est  inutile  de  rappeler  qu'à  Lacédémoue ,  chez  les  Ro- 
mains, cette  puissance  était  extrême,  je  dirai  même  barbare, 
puisque  les  pères  avaient  sur  leurs  enfans  le  droit  de  vie  et 
de  mort  :  aussi ,  quoique ,  dans  une  grande  partie  de  la 
France ,  on  eût  adopté  les  lois  romaines  ,  nous  n'avions  pas 
pris  d'elles  la  puissance  paternelle  telle  qu'elles  l'avaient 
établie. 

Mais  ,  parce  que  le  droit  romain  était  trop  rigoureux , 
faudra-t-il  pour  cela  tomber  dans  l'excès  contraire  ?  et  il  est 
entre  ces  deux  extrêmes  un  terme  moyen  que  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  a  parfaitement  saisi.  Il  prononce  que 
l'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  parens  jusqu'à  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation,  et  ce  doit  être  là  le  terme  de  sa 
durée. 

La  majorité  est ,  en  effet ,  l'âge  auquel  on  est  présumé  par 
la  loi  avoir  acquis  la  maturité  d'esprit  suffisante  pour  bien 
gouverner  ses  affaires.  Si  cette  définition  est  exacte,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  ,  quoique  avant  l'âge  de  vingt-un  ans,  quel- 
ques individus  mieux  organisés  ,  plus  favorisés  de  la  nature, 
ou  mieux  dirigés  par  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  ,  aient  ac- 
quis cette  force  d'esprit  jugée  nécessaire  pour  se  diriger  par 
soi-même  ,  cette  minorité  n'est  malheureusement  que  l'ex- 
ception ,  eu  égard  à  ce  nombre  de  jeunes  gens  sans  expé- 
rience qui  seraient  abandonnés  au  mouvejnent  de  leui'S  pas- 
sions ;  et  c'est  alors  une  consétjuence  forcée ,  que  l'autorité 
des  pères  et  mères  a  dû  être  bornée  à  la  majorité  des  enfans. 
Le  droit  civil  de  la  Fnmce ,  et  dans  cette  acception  je 
comprends  et  le  droit  romain  qui  régissait  le  pays  de  droit 


520  DISCUSSIONS,    BIOTIFS,    CtC. 

écrit,  et  le  droit  coutumier  ;  le  droit  civil  de  la  France, 
dis-je ,  einbiassait  tant  de  diversités  de  jurisprudences, 
qu'étant  arrivés  à  cette  heureuse  époque  où  il  est  permis  aux 
législateurs  d'introduire  dans  les  lois  celte  uniformité  si  dé- 
sirée ,  et  qu'une  révolution  comme  la  nôtre  a  seule  rendue 
praticable ,  il  est  impossible  de  ne  pas  entrer  dans  une  es- 
pèce de  composition  entre  ces  divers  usages,  en  tempéi'ant 
d'un  côté  ce  que  le  droit  romain  pouvait  avoir  de  trop  rigou- 
reux, et,  de  l'autre,  en  fortifiant  le  ressort  de  la  puissance 
paternelle  flans  les  pays  coutumiers. 

Il  n'est  pas  inutile  de  répéter  qu'on  distinguait  ci-devant 
une  majorité  coutumière ,  et  une  majorité  d'ordonnances. 
Cette  distinction  dérivait  de  certaines  coutumes  qui  avaient 
fixé  la  majorité  à  vingt  ans ,  et  des  ordonnances  qui ,  plus 
conformes  au  droit  romain  ,  la  fixaient  à  vingt-cinq  ans.  En- 
core même  la  majorité  de  coutumes  n'était  dans  certains  pays 
qu'une  sorte  d'émancipation  qui  donnait  le  droit  d'adminis- 
trer ,  mais  non  pas  celui  d'aliéner  les  immeubles  patrimo- 
niaux. Ici,  le  fils  majeur  n'avait  pas  la  simple  administration  : 
là,  il  pouvait  tout  aliéner,  tout  hypothéquer,  même  em- 
prunter indéfiniment.  Dans  tel  pays  même,  il  pouvait  être 
restitué  contre  les  aliénations  faites  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  quoique  après  la  majorité  fixée  par  la  coutume,  sans 
être  obligé  d'employer  aucun  des  moyens  qui  donnent  lieu 
à  la  restitution  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 

Dans  cet  état  des  choses,  en  maintenant  le  dernier  état  de 
la  législation ,  le  nouveau  projet  adopte  un  tempérament  qui 
fixe  irrévocablement  tant  de  systèmes  différens  ,  et  ne  peut 
que  rémiir  toutes  les  opinions  :  et  l'article ,  tel  qu'il  a  été  ré- 
digé ,  n'a  pas  éprouvé  de  contradiction  dans  son  examen.  Le 
maintien  de  l'autorité  des  parens  sur  leurs  enfans  ,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans ,  a  paru  à  la  section  dans  le  vœu  de  la 
nature  et  dans  celui  de  la  loi ,  puisque  la  majorité  a  été  fixée 
à  cet  âge ,  et  que  les  enfans  mâles  ne  peuvent  même  se  marier 
qu'à  vingt-cinq  aris  sans  le  consentement  de  leurs  parens.  Si 
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l'âge  de  vingt-un  ans  pouvait  paraître  (roj)  long  ,  eu  e'gard  à 
la  maturité  d'esprit  de  quelques  enfans,  le  remède  est  dans 
même  la  loi  :  l'émancipation  qui  peut  avoir  lieu  dans  ces 
cas  obvie  à  tous  les  inconvéniens  ,  et  laisse  le  principe  entier. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage;  c'est  371 
la  disposition  de  l'article  Sô'^-S^S,  sur  lequel  il  n'a  pas  été 
fait  d'observation.  Le  père  est  considéré  en  effet  comme  le 
chef  de  la  famille  ,  par  les  principes  que  vous  avez  déjà  ad- 
mis en  traitant  du  mariage;  il  est  dans  l'ordre  ,  et  c'est  une 
conséquence  qu'il  en  ait  les  prérogatives.  Ce  pouvoir,  s'il 
était  en  même  temps  partagé  entre  plusieurs,  s'affaiblirait 
par  cela  même ,  et  tournerait  en  sens  contraire  de  l'objet  de 
son  institution.  Le  projet  de  loi  n'entend  pas  pai'  là  ne  pas  as- 
socier la  mère  à  cette  magistrature  ;  elle  l'exerce  à  son  tour  , 
et  prend  la  place  du  père ,  s'il  vient  à  manquer.  Son  consen- 
tement est  nécessaire  pour  le  mariage  de  ses  enfans  ,  et  elle  a, 
comme  son  mari,  la  jouissance  de  leurs  biens  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation ,  qui  peut  avoir 
lieu  avant  cet  âge.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dans  les 
principes  du  droit  romain  surtout,  lorsque  la  puissance  pa- 
ternelle était  une  sorte  de  droit  de  propriété  des  pères  sur 
leurs  enfans  ,  qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  pas  considérés 
comme  des  personnes,  mais  comme  des  choses  dont  ils  pou- 
vaient user  et  abuser,  la  femme  n'avait  pas  cessé  détre  sous 
la  puissance  de  son  père  :  il  n'était  pas  étonnant  qu  elle  ne 
participât  point  alors  à  cette  magistrature  de  famille  ;  mais 
ces  principes  ont  changé  avec  nos  mœurs  :  c'est  un  pouvoir 
de  protection  ,  d'intérêt  pour  les  enfans ,  et  la  mère  est  à 
juste  titre  admise  à  le  partager.  Ceux  qui  ont  le  même  inté- 
rêt doivent  jouir  des  mêmes  droits  :  il  serait  bien  difficile  de 
justifier  la  proposition  contraire. 

L'arlicle  368-374  est  une  conséquence  des  précédens.  De    374-375 
ce  pouvoir  des  parens  sur  leurs  enfans  doivent  sortir  tous  les 
moyens  de  correction  nécessaires  pour  le  rendre  utile  et  pro- 
fitable aux  enfans  mêmes  ,  et  c'est  là  l'objet  principal  des  ar- 
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ticles  36q-375etsuivans,  jusques  et  compris  l'article  3'j'j-38Z; 
et  c'est  ici  qu'on  peut  s'étayer  de  l'autorité  de  Montesquieu  : 
"  On  remarque ,  dit-il ,  que  dans  les  pays  où  l'on  a  mis  dans 
«  les  mains  paternelles  plus  de  récompenses  et  de  punitions, 
«  les  familles  sont  mieux  réglées  ;  les  pères  sont  l'image  du 
«  créateur  de  l'univers  ,  qui ,  quoiqu'il  puisse  conduire  les 
«  hommes  par  son  amour,  ne  laisse  pas  de  se  les  attacher  par 
«  les  motifs  de  l'espérance  et  de  la  crainte.  »  Les  punitions  , 
ou  plutôt  les  corrections .  peuvent  devenir  nécessaires  ;  la  loi 
fondamentale  de  la  puissance  paternelle  serait  incomplète 
si  elle  n'organisait  pas  les  moyens  de  répression.  Les  exem- 
ples des  parens  ,  leurs  exhortations,  ne  sont  pas  toujours  des 
moyens  suffisans  pour  maintenir  dans  le  devoir  certains  de 
leurs  enfans  qui  auront  contracté  des  vices  ou  de  mauvaises 
inclinations  :  l'autorité  publique  vient  se  joindre  alors  à  la 
magistrature  paternelle  ,  mais  avec  des  ménagemens  compa- 
tibles avec  l'intérêt  de  la  famille. 

La  loi  de  i  -^92  avait  voulu  obtenir  les  mêmes  résultats,  mais 
par  d'autres  moyens  :  elle  avait  créé  un  tribunal  de  famille 
qui  pouvait  bien  admettre  ,  mais  ne  pas  sanctionner  ensuite 
la  plainte  du  père  ;  encore  fallait-il  toujours  recourir  au  juge, 
qui  rendait  une  ordonnance  en  connaissance  de  cause. 

Le  remède  était  quelquefois  pire  que  le  mal ,  puisqu'il 

créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils,  dont  le  sort  pouvait 

compromettre  l'autorité  paternelle ,  qu'il  ne  faut  pas  avilir 

en  cherchant  à  la  fortifier. 

3;<j-377        La  loi  de  1792  ne  faisait  aucune  différence  relativement  à 

l'âge  ,  à  la  situation  des  enfans.  Le  nouveau  projet  de  loi  me-  j- 
nage  ,  au  contraire  ,  les  intérêts  respectifs.  Si  l'enfant  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans  commencés  ,  le  père  pourra  le  faire  dé- 
tenir pendant  un  mois,  sans  que  le  président  du  tribunal 
puisse  se  dispenser  de  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
l'âge  de  seize  ans ,  au  contraire  ,  jusqu'à  la  majorité  ou  l'é- 
mancipation ,  le  père  peut  bien  requérir  l'arrestation  de  son 
fils  pendant  six  mois  au  plus  ;  mais  le  président  du  tribunal, 


DE    LA    PUISSANCE    PATERNELLE.  520 

après  en  avoir  conféré  ou  délibéré  avec  le  commissaire  du 
gouvernement,  peut  délivrer  ou  refuser  cet  ordre;  et,  dans 
le  premier  cas ,  même  abréger  le  temps  de  sa  durée.  Les 
pères  méritent  sans  doute  beaucoup  de  confiance,  mais  tous 
ne  sont  pas  également  bons ,  également  vertueux  ;  et  la  loi  a 
du  trouver  un  moyen  de  prévenir  les  abus  du  pouvoir  qu'elle 
leur  accorde ,  et  tenir  la  balance  avec  équité. 

Les  erreurs  des  enfans  doivent  être  étouffées  dans  le  sein  378 
des  familles  ;  aussi  point  de  formalités  judiciaires ,  ni  de  mo- 
tifs de  plainte ,  ni  écritures  :  rien  ne  doit  rester,  si  ce  n'est 
l'ordre  d'arrestation  ,  dans  lequel  les  motifs  ne  doivent  pas 
même  être  énoncés.  Le  père  doit  seulement  souscrire  ime 
obligation  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  alimens 
convenables  :  il  était  sans  doute  impossible  de  mieux  pré- 
voir, de  mieux  distribuer  les  ménagemens  et  les  convenances 
dans  les  familles. 

Le  père  peut  toujours  abréger  la  durée  de  la  détention  par    379 
lui  ordonnée  ou  requise. 

La  rédaction  de  cet  article  se  prête,  pour  ainsi  dire,  au 
repentir  des  enfans  et  à  la  bonté  des  pères  ;  elle  est  imitative 
de  leur  tendresse.  Si  l'enfant  retombait  dans  de  nouveaux 
écarts ,  la  détention  pourrait  être  de  nouveau  requise  et  or- 
donnée conformément  aux  articles  précédens. 

La  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  les  pères  ;  l'intérêt   58o 
des  enfans  y  est  soigneusement  ménagé ,  selon  qu'ils  ont  des 
biens  personnels,  ou  que  les  parens  sont  remariés. 

L'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  les  secondes  noces 
sont  ordinairement  funestes  aux  enfans  d'un  premier  ma- 
riage. La  loi  ne  suppose  plus  alors  au  père  la  même  tendresse 
m  la  même  impartialité  pour  ses  enfans  d'un  premier  ma- 
nage.  Quand  même  ,  dans  ce  cas,  l'enfant  dont  il  requerrait 
l'arrestation  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  le  père  serait 
toujours  tenu  de  se  conformer  à  l'article  371-3'"^  ;  c'esf-à- 
lire  que  l'ordre  d'arrestation  ne  serait  alors  délivré  qu'api  es 
e  plus  sérieux  examen  avec  le  commissaire  du  gouvernement, 
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et  que  le  président  ne  serait  pas  forcé  à  le  délivrer ,  qu'il 
pourrait  même  abréger  la  durée  de  sa  détention. 
38 1  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  peut  faire  détenir 
un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens 
paternels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 371-377. 

Le  législateur  semble  n'avoir  ,  dans  cet  article ,  nmltiplié 
les  précautions  et  les  garanties  pour  les  enfans   que  pour 
donner  un  soutien  à  la  faiblesse,  ou  plutôt  pour  ne  pas  laisser 
peser  sur  une  mère  toute  la  responsabilité  d'une  mesure  de 
rigueur. 
38»       Si  l'enfant  a  des  biens  personnels  ,  ou  s'il  exerce  un  état , 
sa  détention  doit  être  délibérée  avec  plus  de  formalités.  Les 
disposition» de  l'article  37 1-377  s^"*  renouvelées.  Après  mûre 
délibération,  l'arrestation  peut  être  refusée  ou  abrégée.  Les 
motifs  de  cette  précaution  de  la  loi  se  manifestent  par  eux- 
mêmes  :  un  n)auvais  père  ,  un  dissipateur  ,  pourrait  souvent 
chercher  à  d<îpouiller  son  fds ,  ou  lui  faire  même  acheter  sa 
liberté  par  des  sacrifices, 
îb.        Tel  est ,  tribuns  ,  le  système  et  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise.  Mais  son  objet  ne  serait  pas 
entièrement  rempli ,  si  elle  n'avait  pas  pourvu  au  moyen  de 
réparer  quelques  injustices  ,  les  surprises  même  q>ii  pour- 
raient être  faites  aux  présidens  des  tribunaux  de  première 
instance.  L'article  376-382  veut  que ,  dans  ce  cas,  l'enfant 
dét(  nu  puisse  adresser  un  mémoire  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  d'appel  ;  celui-ci ,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  celui  de  première  instance,  doit  en  laiit 
le  rapport  au  président  du  tribunal  d'appel,  qui,  après  ec 
avoir  donné  avis  au  père ,  et  pris  tous  les  renseignemens 
peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  déhvré  par  le  président  di 
tribunal  de  première  instance.  La  commission  avait  ob.scrv< 
sur  cet  article  que  le  recours  du  fils  au  commissaire  près  l 
tribunal  d'appel  ne  serait  ]>as  sans  inconvénions  ;   que  ce  re 
cours  ,  pour  être  utile ,  devait  amener  une  discussion  en  con 


DE    LA    PUISSANCE    PATERNELLE.  53l 

naissance  de  cause  ,  et  que  dès  lors  on  retombait  dans  les  in- 
convémens  que  les  précédens  articles  avaient  voulu  prévenir. 
Mais  on  repond  à  cette  objection  en  observant  que  ces 
craintes  disparaissent  lorsqu'il  est  clairement  exprime  que 
tout  doit  être  traité,  en  cas  de  pourvoi,  comme  devant  le 
président  et  le  commissaire  de  première  instance,  c'est-à-dire 
secrètement  ;  que  le  pourvoi  ne  suspend  pas  l'ordre  d'arres- 
tation ,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  prévient  et  paralyse 
toutes  les  surprises ,  toutes  les  intrigues  des  localités,  et  em- 
pêche qu'elle  puisse  jamais  être  un  moyen  de  despotisme 
entre  les  inaius  des  pères  ou  mères  contre  leurs  enfans. 

L'article  877-383  introduit  un  droit  nouveau  en  assimi-  38} 
lant ,  quant  aux  moyens  de  correction  ,  les  enfans  naturels 
légalement  reconnus  aux  enfans  légitimes,  puisqu'il  leur  ap- 
plique les  dispositions  des  articles  870,  371,  372  et  3-3- 
376,  377,  378  et  379. 

Vous  ne  serez  pas  alarmés  de  cette  innovation  ,  tribuns  ; 
elle  est  puisée  dans  la  nature.  Si  elle  ne  se  trouve  pas  dans 
notre  législation  actuelle,  c'est  parce  que,  dans  le  droit  ro- 
main ,  l'adoption  ou  la  légitimation,  qui  pouvaient  seules 
donner  aux  pères  la  puissance  paterneUe,  toute  de  droit  ci- 
vil ,  est  une  conséquence  forcée  de  notre  nouvelle  législation 
sur  ces  enfans  naturels,  qui  a  étendu  leurs  droits  et  amélioré 
leur  sort. 

Déjà ,  dans  le  titre  du  Mariage ,  vous  avez  exigé ,  pour  l'en- 
■ant  naturel  qui  se  marie ,  le  consentement  de  ses  père  et 
nère  naturels  qui  l'auront  reconnu  légalement.  Pourquoi , 
orsque  la  loi  a  voulu  que  des  enfans  malheureux,  abandon- 
»és,  pussent  retrouver  un  père  qui  les  avoue ,  refuserait-eUe 
ux  pareils  tous  les  moyens  de  faire  respecter  une  autorité 
(ue  nous  reconnaissons  être  en  grande  partie  fondée  sur  la 
ature  ? 

Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle,  établi  les   384-387 
evoirs  des  enfans  et  les  obhgations  des  païens,  le  législa- 
-ur  fixe  les  droits  des  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
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enfans  pendant  leur  minorité ,  et  établit  en  cela  un  droit 
nouveau ,  tant  pour  les  pays  de  droit  écrit  que  pour  les  pays 
coutumiers. 

Le  père,  durant  le  mariage,  porte  l'article  378-384,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage  ,  les  survivans  des  père  et 
mère ,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans ,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ou  jusqu'à  l'émancipation , 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  avec  cette 
restriction  de  l'article  381-387,  que  cette  jouissance  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  biens  que  les  enfans  povuront  acquérir  par 
un  travail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas. 

Ces  deux  articles  établissent  une  différence  entre  le  main- 
tien de  la  puissariee  paternelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans 
et  les  droits  d'usufruit  sur  les  biens  de  leurs  enfans ,  dont  ils 
ne  peuvent  jouir  que  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  sauf 
l'émancipation  pour  les  deux  cas. 

L'intérêt  seul  des  enfans  a  déterminé  cette  distinction  :  ils 
peuvent,  à  cet  âge  ,  administrer  leurs  biens  par  eux-mêmes. 
Tel  mariage,  tel  établissement  pourrait  se  présenter,  que 
leur  bonheur  ou  leur  fortune  en  dépendrait  ;  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  ,  par  l'appât  de  la  conservation  de  cet  usufruit,  le 
père  pût  être  induit  à  ne  pas  consentir  au  mariage  ou  à  l'é- 
mancipation de  son  fils. 

384  Tous  applaudirez,  tribuns,  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 378-384,  qui  associe  les  mères  à  la  jouissance  de  cet 
usufruit  si  elles  survivent  à  la  dissolution  du  mariage.  Le 
législateur  répare ,  par  cet  article  ,  comme  l'observe  l'orateur 
du  gouvernement,  l'injustice  de  plusieurs  siècles,  et  fait, 
pour  ainsi  dire ,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère  dans  la 
famille ,  et  la  rétablit  dans  le  droit  imprescriptible  qu'elle 
tenait  de  la  nature.  Jamais  un  plus  grand  acte  de  justice. 

385  L'article  38o-38G  fait  cesser  cette  jouiss'ance  pour  celui  des 
père  el  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ,  et 
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îiième  dans  le  cas  d'un  second  mariage  :  celui  des  deux 
époux  qui  se  sépare  de  la  famille  ,  ou  qui  brise  les  nœuds  les 
plus  sacrés,  pourrait-il  y  être  compté  encore  et  en  conserver 
les  droits? 

La  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'a- 
doption de  ce  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  vota  1  adoption  du  projet  dans  sa  séance 
du  lendemain,  et  désigna  MM.  Albisson,  Yesin  et  Sahuc. 
pour  porter  son  vœu  au  Corps  législatif. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PROKOXCÉ   PAR    LE   TIUKUIS    ALBISSON. 

<  Seani:e   du  3  gvrminal  au  XI  — 24  mars  i8o3. 

Législateurs,  le  projet  d'un  Code  a(7V  uniforme  dans  toute 
l'étendue  de  la  France ,  conçu  depuis  long-temps  par  tout  ce 
que  la  science  des  lois  et  le  patriotisme  ont  produit  parmi 
nous  de  juriconsultes  et  de  magistrats  distingués  ;  solennel- 
lement annoncé  par  la  première  de  nos  assemblées  représen- 
tatives ;  négligé  d'abord  ,  contrarié  ensuite  dans  tous  les  sens 
avec  un  acharnement  déplorable ,  pendant  les  orages  de  la 
révolution,  par  les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  toute  raison  ; 
soutenu,  malgré  cette  foule  de  contrariétés  et  de  dégoûts  ; 
entrepris  et  suivi  jusqu'au  bout  avec  un  courage  et  une  pa- 
tience inépuisables  par  celui  de  nos  concitoyens  que  la  re- 
connaissance nationale  a  fait  asseoir  depuis  au  timon  de  l'Etat 
à  côté  du  sauveur  de  la  République  :  ce  projet ,  grâce  à  l'infa- 
tigable sollicitude  d'un  gouvernement  éclairé  et  fort  «le  ses 
intentions  et  de  la  confiance  ])ublic[ue  ,  au  zèle  et  à  l'activité 
de  ses  coopérateurs  constitutionnels  dams  la  formation  de  la 
loi  ;  ce  [)rojet  juarche  rapidement  vers  le  but  qu'il  doit  al- 
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teindre  ;  et  chaque  jour,  épurant  ou  sanctionnant  le  travail 
de  celui  qui  l'a  précédé ,  prépeu-e  à  celui  qui  doit  le  suivi'e 
de  nouveaux  objets  de  méditations  ,  de  nouveaux  motifs  de 
détermination,  et  la  jouissance  d'un  nouveau  bienfait. 

Déjà,  législateurs,  vous  avez  consacré  les  maximes  fonda- 
mentales de  toute  bonne  législation ,  relativement  à  la  publi- 
cation ,  aux  effets  et  à  l'application  des  lois  en  général  ; 
maxinîes  qui ,  sans  appartenir  spécialement  au  Code  civil,  ont 
dû  néanmoins  trouver  leur  place  en  tète  de  ce  Code  qui ,  plus 
que  tout  autre ,  comme  vous  disait  à  cette  occasion  un  orateur 
du  gouvernement ,  embrasse  l'universalité  des  choses  et  des 
personnes. 

Passant  de  là  au  Code  civil  proprement  dit ,  vous  avez  suc- 
cessivement imprimé  le^caractère  de  la  loi  aux  vues  soumises 
à  votre  sagesse ,  concernant  la  jouissance  et  la  privation  des 
droits  civils;  la  forme  et  la  conservation  des  actes  destinés  à 
constater  Y  état  civil  des  individus  ;  la  détermination  des  si- 
gnes ,  quelquefois  équivoques,  à\x  \Yd\  domicile  ;  les  carac- 
tères que  doit  avoir  l'absence  pour  appeler  la  surveillance  de 
la  loi  sur  les  biens  et  les  droits  des  ahscns  :  tous  objets  éga- 
lement intéressïms  pour  la  facilité  et  la  sûi'eté  des  transac- 
tions privées  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  social. 

Vous  avez  ensuite  constitué  la  famille,  élément  primitif 
et  nécessaire  de  toute  société  civile,  en  sanctionnant  les  règles 
relatives  à  la  formation  du  mariage,  aux  obligations  résultant 
de  ce  lien  sacré  ,  à  sa  dissolution ,  aux  signes  civils  de  la  pa- 
ternité légale ,  aux  preuves  de  la  filiation  légitime ,  à  la  légis- 
lation àe  la  paternité  et  de  la.  filiation  purement  naturelles. 

La  famille  ainsi  constituée ,  il  reste  à  compléter  son  orga- 
nisation par  la  circonscription  juste  et  exacte  de  l'étendue , 
de  la  durée  et  des  limites  de  la  puissance  paternelle . 

Tel  est,  législateurs  ,  le  s|ijet  sm-  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer aujourd'hui ,  et  qui  fait  la  matière  d'un  projet  de  loi 
que  le  Tribunat  a  accueilli  par  un  vote  d'adoption  dont  nous 
sommes  chargés  de  vous  exposer  les  motifs. 
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L'autorité  des  pères  et  des  mères  sur  leurs  enfaus ,  que  le 
conflit  des  lois  et  l'insouciance  du  pouvoir  législatif  minaient 
depuis  des  siècles  ,  dont  la  de'cadence  pi'ogi'essive  des  mœurs 
précipitait  sensiblement  la  ruine ,  et  que  l'esprit  révolution- 
naire d'insubordination  et  d'indépendance  avait  déjà  mar- 
quée du  sceau  de  la  proscription ,  cette  autorité  a  sa  racine 
dans  le  cœui"  même  de  l'homme  et  dans  sa  destination  à 
l'état  de  société. 

Si  le  pur  état  de  natui-e  avait  jamais  pu  exister,  les  fruits 
d'une  conjonction  fortuite  et  passagère,  inconnus  de  leur 
père ,  que  nulle  affection  morale ,  nul  besoin  n'auraient  re- 
tenu auprès  de  leur  mère  après  l'extinction  du  désir  qui  l'a- 
vait attiré  ;  abandonnés  de  celle-ci ,  sinon  d'abord  après  sa 
délivrance,  du  moins  dès  qu'ils  auraient  pu  se  passer  d'elle  ; 
moment  qui,  probablement,  aurait  cXé  peu  éloigné  dans  l'é- 
tat supposé  ;  ces  êtres ,  étrangers  les  uns  aux  autres ,  n'au- 
raient jamais  connu  entre  eux ,  ni  avec  les  auteurs  de  leui's 
jours  ,  aucun  rapport  de  parenté  ni  de  subordination. 

Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  cet  état,  qui  n'est  qu'une 
pure  abstraction ,  et  dont  l'existence  possible  est  un  pro- 
blème ,  même  pour  l'écrivain  de  nos  jouis ,  bien  cher  d'ail- 
leurs aux  âmes  sensibles,  qui  l'a  assez  préconisé  pour  en 
faire  la  base  ,  ou  tout  au  moins  la  première  donnée  d'un  sys- 
tème sur  l'échelle  sociale. 

L'homme  est,  par  nature,  un  être  sociable.  Il  n'a  jamais 
existé  qu'en  société  mieux  ou  moins  bien  organisée ,  et  toute 
société  se  compose  nécessairement  d'une  agrégation  de  fa- 
milles. 

Mais  toute  famille  est  une  petite  république  ,  dont  le  père 
et  la  mère  sont  les  chefs  naturels.  Là,  les  enfans  trouvent 
dès  leur  naissance  tous  les  .secours,  tous  les  soins,  toutes  leâ 
attentions  dont  un  être  faible  et  incapable  de  rien  faire  par 
lui-même  a  besoin  ]iour  subsister  et  croître.  Là,  sous  les 
yeux  et  la  direction  de  la  tendresse  et  de  la  prévoyance ,  son 
intelligence  se  développe ,  le  cercle  de  ses  connaissances  s'a— 
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grandit,  ses  affections  sympathiques  germent  et  se  reprodui- 
sent au-dehors ,  son  cœur  s'ouvre  à  l'amour  et  à  la  recon- 
naissance, et  le  lien  moral  de  la  parenté  se  forme. 

L'adolescence  appelle  une  autre  sorte  de  sollicitude.  Il 
faut  lutter  avec  des  passions  naissantes ,  non  dans  la  vue  de 
les  étouffer,  ce  qui  est  hors  de  toute  puissance  liumaine, 
mais  pour  leur  donner  une  direction  noble  et  utile. 

Les  pères  et  mères  y  doivent  naturellement  tous  leurs 
soins  ;  et  leur  propre  intérêt  les  leur  rendra  précieux  ,  s'ils 
pensent  que  de  cette  direction ,  bonne  ou  mauvaise ,  dé- 
pendra infailliblement  le  bonheur  ou  le  malheur  de  leur  vie 
entière  ;  que ,  vertueux  et  utile  à  sa  patrie  ,  l'homme  qu'ils 
sont  chargés  de  former  honorera  leurs  cheveux  blancs  ;  que, 
vicieux  et  fardeau  honteux  de  la  société,  il  en  sera  l'op- 
probre. 

C'est  donc  la  nature  elle-même  qui  a  posé  les  fondemens 
de  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir  des  pères  et  mères  sur 
leurs  enfans.  Or,  leur  intérêt  étant  égal  et  leur  obligation  so 
lidaire,  les  peines,  les  soins,  la  sollicitude  se  partageant  éga- 
lement entre  eux ,  ce  pouvoir  ne  devrait-il  pas  leur  apparte- 
nir concurremment  et  sans  prérogative  de  part  ni  d'autre? 
La  raison  dicte  qu'ma  tel  partage  ne  saurait  subsister  sans 
détruire  le  pouvoir  ;  et  la  nature  a  résolu  la  question  en  don- 
nant à  l'homme  des  moyens  de  supériorité  et  de  prééminence 
qui  ne  peuvent  lui  être  contestés.  Ainsi,  c'est  au  mari, 
comme  chef  de  la  société  conjugale,  que  la  puissance  sur  les 
enfans  doit  appartenir  pendant  la  durée  de  la  société ,  pour 
passer  ensuite  à  la  femme  après  sa  dissolution. 

J'ai  dit  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir  ;  car  il  faut  re- 
marquer que  l'autorité  des  pères  et  des  mères  sur  leurs  en- 
fans n'ayant  directement  d'autre  cause  ni  d'autre  but  que 
l'intérêt  de  ceux-ci,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
droit ,  mais  seulement  un  moyen  de  remplir  dans  toute  son 
étendue  et  sans  obstacle  un  devoir  indispensable  et  sacré.  Il 
est  seulement  vrai  que  ce  devoir,  une  fois  rempli ,  donne  aux 
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pères  et  mères  un  véritable  droit,  le  droit  légal  d'exiger  de 
leurs  enfans ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  vie,  du  respect  et 
des  secours. 

C'est  d'après  ces  principes ,  avoués  par  la  nature  et  la  rai- 
son ,  qu'il  faut  juger  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans  notre 
législation  antérieure  touchant  l'étendue  et  la  durée  de  la 
puissance  paternelle. 

Jusqu'ici ,  rien  de  plus  incohérent  et  de  plus  contradic- 
toire que  cette  législation.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
jeter  un  coup— d'œil  rapide  sur  l'histoire  du  pouvoir  paternel 
chez  les  peuples  dont  la  législation  a  influé  plus  ou  moins  sur 
la  nôtre,  et  chez  nous-mêmes,  à  compter  de  l'époque  de 
l'anarchie  féodale  ;  histoire  qui  n'est  guère  ,  jusqu'à  ce  jour, 
que  celle  de  ses  excès,  de  ses  bizarreries  ou  de  sa  nullité. 

Chez  les  Gaulois  nos  ancêtres ,  les  pères ,  au  rapport  de 
César,  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  siu*  leurs  enfans. 

Chez  les  Romains,  qui  les  subjuguèrent,  et  dont  les  lois 
ont  régi  jusqu'à  présent  une  grande  partie  de  la  France,  les 
pères ,  dont  la  puissance  ne  finissait  de  leur  gré  qu'avec  leur 
vie  ,  pouvaient  impunément  et  de  leur  seule  volonté  ,  dans 
le  premier  état  de  leur  législation,  charger  leurs  enfains  de 
fers ,  les  condamner  pour  leur  vie  aux  travaux  rustiques  ,  et 
les  mettre  à  mort.  Nulle  autre  puissance  ne  contrebalançait 
un  si  énorme  pouvoir ,  et  nulle  dignité  ne  pouvait  en  aff'ran- 
chir. 

Ils  avaient  le  droit  de  les  vendre  jusqu'à  trois  fois.  La  h- 
berté  que  ces  enfans  pouvaient  obtenir  de  leurs  deux  pre- 
miers maîtres  les  remettait  au  pouvoir  de  leur  père.  Ln  ti'oi- 
sième  affranchissement  pouvait  seul  la  leur  rendre  entière  , 
et  les  soustraire  au  joug  paternel.  Liberté ,  propriété,  sûreté, 
ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  social  étaient  nuls 
pour  les  enfans  en  puissance ,  et  pour  leur  entière  descen- 
dance ,  jusqu'au  dernier  terme  de  sa  dmée ;  et  ,  comme  ce 
terme  n'était  autre  que  celui  de  la  vie  du  chef  de  la  famille , 
il  n'était  pas  rare  de  voir  plusieurs  générations  gémir  à  la 
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fois  SOUS  l'empire  d'un  aïeul  commun ,  dont  ils  pouvaient 
être  tentés  de  déplorer  la  longévité. 

Les  conséquences  d'une  telle  législation  étaient ,  dans  cer- 
tains cas  ,  fort  bizarres.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  quoi 
de  plus  étrange  que  le  pouvoir  qu'elle  laissait  au  père  d'en- 
lever à  son  fils  jusqu'à  l'espérance  d'avoir  jamais  sur  ses  en- 
fans  ni  sur  aucun  de  ses  descendans  la  puissance  à  laquelle  il 
le  tenait  soumis  lui-même  ?  Il  lui  suffisait  pour  cela  d'éman- 
ciper son  fils  déjà  marié  et  ayant  des  enfans ,  ou  d'émanciper 
ses  petits-enfans ,  en  le  retenant  lui  sous  sa  puissance. 

Je  passe  sur  les  autres  effets  de  la  puissance  paternelle , 
telle  que  les  premières  lois  de  Rome  l'avaient  établie,  sur  les 
restrictions  et  les  adoucissemens  que  quelques-uns  ont  reçus 
des  lois  postérieures.  Le  dernier  état  de  cette  puissance,  dans 
les  pays  appelés  de  droit  écrit  ^  vous  a  été  exposé  par  l'o- 
rateur du  gouvernement  avec  tant  de  fidélité ,  de  précision 
et  d'intérêt ,  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à  se  flatter  de  vous 
en  présenter  avec  succès  un  second  tableau. 

Dans  les  pays  appelés  coutumiers ,  presque  autant  de  diva- 
gations et  de  contrariétés  que  de  coutumes  différentes  sur  un 
point  aussi  important  que  celui  de  l'autorité  des  parens  sm- 
leurs  enfans  ;  et  comment  aurait-on  obtenu  à  cet  égard  quel- 
que chose  de  cohérent  et  de  cooi'donné  du  bouleversement 
que  fii'ent  dans  les  droits  des  individus  et  dans  la  consistance 
des  familles  ces  siècles  de  barbarie  où  la  violence  féodale, 
imposant  silence  aux  lois  et  à  la  raison ,  et  méconnaissant 
tout  autre  droit  que  celui  du  plus  fort ,  asservit  les  corps  et 
les  esprits  sous  le  despotisme  avilissant  du  caprice  et  des 
volontés  arbitraires  du  moindre  châtelain  qui  pouvait  comp- 
ter quelques  centaines  d'hommes  sur  son  territoire  usurpé , 
et  les  ranger  sous  sa  bannière? 

Quelles  lumières  attendre  des  débris  d'un  tel  désordre  ? 
C'est  pourtant  de  ces  débris  que  se  formèrent  les  premières 
compilations  de  la  plupart  des  coutumes  que  l'habitude  ren- 
dit ensuite  assez  tolérables  pour  donner  prise  à  la  ténacité  , 
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et  lui  fournir  les  moyens  de  résister ,  à  beaucoup  d'égards  , 
à  la  sagesse  de  leurs  réformateurs. 

Si  quelques-unes  ont  obtenu  et  mérité  une  réputation  ho- 
norable ,  elles  la  doivent ,  ou  aux  lumières  qu'elles  emprun- 
tèrent de  leur  voisinage  avec  les  provinces  qui  avaient  con- 
servé l'usage  du  droit  romain ,  ou  à  la  résistance  que  l'énergie 
et  le  courage  opposèrent  dans  leur  territoire  à  l'invasion  dé- 
sastreuse du  régime  féodal. 

ÎMais ,  dans  leur  généralité ,  le  pouvoir  paternel  avait  été 
assez  mécoimu  pour-  autoriser  Loisel  à  mettre  en  principe 
dans  ses  Institutes  coutumières  ,  que  droit  de  puissance  pater- 
nelle n'a  lieu. 

C'est  dans  cet  état  de  législation  que  le  gouvernement  a 
proposé  le  projet  de  loi  dont  il  est  temps  de  m'occuper. 

«  L'enfant  à  tout  âge  ,  dit  le  premier  article  ,  doit  honneur   37, 
«<  et  respect  à  ses  père  et  mère.  » 

Ce  n'est  là  ,  au  premier  aperçu  ,  qu'un  précepte  de  morale  ; 
mais  au  sortir  de  la  tourmente  qui  a  tant  bouleversé  de  têtes, 
tant  menacé  d'une  subversion  totale  toute  idée  de  subordi- 
nation et  de  révérence  filiale ,  ce  précepte  devait  précéder 
des  dispositions  toutes  relatives  à  une  autorité  temporaire  , 
pour  rappeler  sans  cesse  aux  enfans  que ,  si  la  loi  les  affran- 
chit, à  des  époques  fixes  de  leur  âge,  de  l'autorité  de  leurs 
parens  ,  il  n'est  point  de  moment  de  leur  vie ,  point  de  cir- 
constance ,  point  de  situation  où  ils  ne  leur  doivent  honneur 
et  respect.  On  a  d'ailleuis  sagement  remarqué  que  ce  pré- 
cepte, placé  en  tète  de  la  loi ,  deviendra  pour  les  juges  un  point 
d'appui  en  beaucoup  d'occasions,  telles  ,  par  exemple,  que  des 
contestations  d'intérêt  entre  des  enfans  et  leurs  parens ,  où 
ceux-là  passant ,  dans  leurs  moyens  d'attaque  ou  de  défense, 
les  bornes  que  le  respect  doit  leur  prescrire ,  se  mettraient 
dans  le  cas  d'y  être  ramenés  par  des  admonitions  ou  des  actes 
d'animadversion  plus  ou  moins  sévères ,  selon  la  nature  de 
leur  offense. 

Les  dispositions  législatives  qui  suivent  ce  précepte  de  mo-    ii^ 
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raie  respirent  toutes  l'esprit  de  prévoyance,  de  sagesse  et 
d'intérêt,  qui  devait  présider  à  l'importante  réforme  qu'elles 
devaient  opérer. 

Il  s'agissait  d'établir  le  pouvoir  des  pères  et  des  mères  sur 
des  bases  avouées  par  la  nature,  la  raison  et  l'intérêt  social. 
Il  fallait  donc  que  la  loi  le  réglât  de  manière  que  sou  ressort 
ne  fût  ni  trop  tendu  ni  trop  relâché  ;  qu'elle  prît  pour  cela 
un  juste  milieu  entre  le  despotisme  des  uns  et  la  licence  des 
autres  ;  qu'elle  fixât  sa  durée  et  ses  limites  par  une  juste  ap- 
plication de  son  principe  fondamental ,  qui  n'est  autre ,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter  ,  que  l'intérêt  des  enfans  et  celui  de 
la  société. 

Une  simple  lecture  de  ses  dispositions  suffit  pour  convaincre 
de  leur  sagesse  et  de  leui"  fidélité  aux  principes  conservateurs 
de  la  vraie  magistrature  domestique. 

L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation. 

L'époque  de  la  maturité  de  sa  raison  est  réglée  par  l'auto- 
rité de  la  loi ,  ou  déclarée  par  le  jugement  de  son  père  :  il  est 
donc  juste,  il  importe  à  la  société  qu'il  puisse,  à  cette  époque , 
se  conduire  lui-même  et  pourvoir  à  ses  intérêts. 

"  Les  liens  de  la  sujétion  des  enfans  ,  dit  Loche  ,  sont  sem- 
"  blablesàleurs  langes  et  à  leurs  premiers  habillemens.  L'âge 
«  et  la  raison  les  délivrent  de  ces  liens,  et  les  mettent  dans 
«  leur  propre  et  libre  disposition  (a) .  » 
3^3  Les  effets  de  cette  autorité  ,  qui  est  commune  au  père  et  à 
la  mère ,  mais  que  la  loi  confie  exclusivement  au  père  durant 
le  mai'iage  ,  s'étendent  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'enfant. 
37»  Celui-ci  ne  peut  quitter  la  maison  de  son  père  sans  son 
consentement  :  un  seul  cas  peut  l'y  autoriser;  c'est  celui  où, 
se  sentant  pressé  du  désir  de  servir  sa  pati'ie  ,  et  de  marcher 
sur  les  traces  des  héros  à  qui  laRépublique  est  redevable  de  sa 
stabilité  et  du  rang  glorieux  qu'elle  tient  parmi  les  puissances 

(a)  Du  gouveriimieiit  ciril. 
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de  l'Europe ,  il  s'enrôle  volontairement  sous  ses  drapeaux 
signalés  par  tant  de  victoires.  IMais  ,  dans  ce  tas  même,  la  loi 
toujours  sage  ne  le  lui  permet  qu'à  une  époque  qui  la  rassure 
contre  l'explosion  d'une  effervescence  juvénile  ;  et  si  elle  l'é- 
mancipé pour  ce  seul  acte ,  ce  n'est  qu'à  l'âge  où  un  conseil 
de  famille  aurait  pu  le  faire ,  et  trois  ans  après  celui  où  ses 
propres  parens  auraient  pu  l'émanciper. 

Toute  puissance  directrice  ou  régulatrice  suppose  l'attaù-  3-5 
bution  d'une  force  coërcitive  quelconque. 

La  loi  donne  au  père  qui  aura  des  sujets  de  intcontentement 
très— graves  sur  la  conduite  de  son  enfant  des  moyens  de  cor- 
rection gradués  sur  l'âge  plus  ou  moins  avancé  de  l'enfant , 
et  sur  la  présomption  plus  ou  moins  fondée  de  l'impartialité 
et  du  désintéressement  du  père.  Elle  prend  en  même  temps 
toutes  les  précautions  qu'a  pu  lui  inspirer  la  conservation  de 
la  vie  et  de  la  réputation  de  l'enfant ,  qui  ne  doit  recevoir 
aucune  atteinte  de  l'exercice  passager  d'une  correction  do- 
mestique. Elle  ouvre  en  même  temps  à  l'enfant  une  voie  de 
réclamation  contre  une  rigueur  dont  il  pourrait  montrer  l'in- 
justice. 

Si  l'enfant  a  moins  de  seize  ans  commencés  ^  le  père  peut ,    376 
par  le  seul  effet  de  sa  volonté ,  le  faire  détenir  pendant  un 
mois  au  plus  ;  et  le  président  du  tribunal  d'arrondissement 
doit  sur  sa  demande  délivrer  l'ordre  de  son  arrestation. 

Depuis  quinze  ans  et  un  jour  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émém-  377 
cipation ,  le  père  peut  seulement  requérir  sa  détention  pen- 
dant six  mois  au  plus  ;  et  le  juge  ,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  commissaire  du  gouvernement ,  peut  refuser  de  déférer  à 
sa  réquisition,  ou  abréger  la  durée  de  la  détention  requise. 
Mais,  dans  aucun  cas  ,  nulle  écriture  ni  formalité  judiciaire  378 
autre  que  l'ordre  d'arrestation,  qui  ne  doit  pas  même  énoncer 
de  motifs ,  ne  conservera  le  souvenir  de  la  correction  jugée 
nécessaire. 

Le  père  sera  cependant  tenu  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 
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380  S'il  est  remarié  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  détenir,  par  le 
seul  effet  de  sa  volonté  ,  son  fils  du  premier  lit ,  fût-il  âgé  de 
moins  de  seize  ans  commencés.  La  loi  ne  lui  laisse  plus,  dans 
ce  cas  ,  que  le  droit  de  réquisition. 

3sa  Même  restriction  si  l'enfant  a  des  biens  personnels ,  uo  s'il 
exerce  déjà  un  état. 

îB-  La  mère  veuve  et  non  remariée  n'a  également  que  le  droit 
de  réquisition  ,  et  ne  peut  même  l'exercer-  qu'avec  le  con- 
cours des  deux  plus  proches  parens  paternels. 

38a  Dans  tous  les  cas  ,  l'enfant  détenu  peut  réclamer ,  par  un 
mémoire  adressé  au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  d'appel,  la  justice  du  président  de  ce  tribunal  contre 
l'ordre  de  son  arrestation  ;  et  ce  magistrat,  peut  le  rétracter 
ou  le  modifier ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père ,  et  re- 
cueilli tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer  sa  religion. 

^^*  Quatre  de  ces  dispositions ,  clairement  désignées  dans  le 
projet ,  sont  communes  aux  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels légalement  reconnus. 

384  Après  avoir  ainsi  réglé  les  droits  des  parens  sui'  la  personne 
de  leurs  enfans,  le  projet  passe  aux  droits  qu'il  a  paru  juste 
et  convenable  de  leur  attribuer  sur  leurs  biens. 

Le  père,  durant  le  mariage,  et^,  après  sa  dissolution,  le 
survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des  biens 
de  lems  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  ou 
jusqu'à  l'émancipation,  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge, 
sous  les  charges  spécifiées  dans  le  projet. 

586  Mais  cette  jouissance  est  refusée  à  celui  des  père  et  mère 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé ,  et  elle  cesse  à 
l'égard  de  la  mère  ,  dans  le  cas  d'un  second  mariage  ;  dispo- 
sitions pleines  de  moralité  et  de  prévoyance. 

587  Enfin  ,  l'encouragement  dû  au  travail  et  à  l'industrie  ,  et 
le  respect  pour  les  volontés  raisonnables  consignées  dans  un 
acte  de  libéralité  ,  exigeaient  que  cette  jouissance  ue  s'étendît 
pas  aux  biens  que  les  enfans  pourraient  acquérir  par  un  tra- 
vail et  une  iiulustrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  don- 
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•nés  OU  légués ,  sous  la  condition  expresse  que  leurs  père  et 
mère  u'en  jouiront  pas  :  et  le  projet  en  a  fait  une  dernière  dis- 
position formelle. 

Tel  est,  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le  Tribunat  a 
accueilli  par  un  vote  d'adoption ,  et  tels  sont  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ce  vote  que  nous  venons ,  en  son  nom  ,  mes 
collègues  Vesin  ,  Sciliuc  et  moi ,  vous  proposer  de  sanctionner 
par  vos  suffrages. 

Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  eut  lieu  le  i3  ger- 
minal an  XJ  (3  avril  i8o3). 
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TITRE  DIXIÈME. 

De  la  Minorité  ^  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

{  Procès-verbal  de  la  séance  du  2G  frimaire  an  X.  —  17  décembre  1801.  ) 

M.  Berlier  présente  le  projet  de  loi  sur  la  minorité  ,  la 
tutelle  et  l'émancipation. 

Le  chapitre  i"%  intitulé  des  Mineurs ,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Il  est  ainsi  conçu  : 
388  Art.  1".  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
«  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
'<  complis.  " 
ap.  388  Art.  2.  «  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  le  mi- 
«  neur,  considéré  comme  absolument  incapable  de  se  con- 
«  duire  lui-même  et  de  régir  ses  biens,  est  placé  sous  la  di- 
«  rection  d'un  tuteur.  » 

Art.  3.  «  A  dix-huit  ans  accomplis  ,  le  mineur  peut  obtenir 
«  par  l'émancipation  l'administration  de  ses  biens  ;  il  ne  peut 
«  agir  pour  le  surplus  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  » 
j,j^  çi  jp.      Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  première  question  à  exa- 
miner est  celle  de  savoir  à  quel  âge  la  miajorité  seya  acquise. 

M.  Defermon  dit  que ,  dans  tous  les  temps  ,  la  majorité  a 
été  fixée  à  vingt-cinq  ans. 

M.  Berlier  répond  que  ,  d'une  part ,  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  actes  de  l'état  civil ,  actuellement  soumis  à  la  dis- 
cussion devant  le  Corps  législatif,  renferme  plusieurs  dispo- 
sitions qui  supposent  la  majorité  acquise  à  vingt-un  ans  , 
qu'ainsi  la  critique  est  tardive. 

Qu'en  second  lieu,  malgré  l'empire  des  anciennes  habi- 
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tudes ,  aucun  des  tribunaux  consultés  n'a  réclame  contre  la 
nouvelle  fixation ,  introduite  d'ailleurs  par  la  loi  du  2g  sep- 
tembre 1792  ,  et  pratiquée  depuis. 

Qu'enfin  il  a  bien  fallu  faire  coïncider  la  majorité  civile 
avec  la  majorité  politique ,  que  la  Constitution  fixe  à  vingt- 
un  ans. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  revient  point  sur  la  fixa- 
tion d€  l'âge  de  majorité ,  puisque  la  Constitution  paraît  l'a- 
voir adoptée  ;  mais  qu'il  croit  devoir  s'arrêter  sur  l'article  2. 
Il  résulte  de  cet  article  que  le  terme  de  la  pupillarité  est 
marqué  à  dix-huit  ans ,  comme  il  l'était  dans  les  pays  cou— 
tumiers ,  et  non  à  quatorze  comme  dans  les  pays  de  droit 
écrit  :  or ,  il  n'y  a  plus  ,  entre  l'âge  de  vingt-un  ans  et  celui 
de  dix-huit ,  la  proportion  qui  existait  entx'e  ce  dernier  et 
celui  de  vingt— cinq.  Ensuite  l'article  semble  ne  point  faire  de 
distinction  entre  les  mineurs  quels  qu'ils  soient  elles  majeurs, 
et  supposer  que  les  premiers  sont  toujours  sous  la  direction 
d'un  tuteur.  Cependant  cette  disposition  ne  pourrait  être  ap- 
pliquée aux  mineurs  fils  de  famille  ;  car  le  père  est  plus  qu'un 
tuteur;  il  gouverne  son  fils  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  déférer  la  tutelle. 

M.  Tronchet  répond  qu'on  ne  considèi'e  comme  mineur 

que  celui  qui  n'est  plus  sous  la  puissance  paternelle  ;  car  un 

tuteur  est  inutile  à  l'enfant  que  régit  encore  cette  puissance. 

M.  Berlier  dit  que  la  suite  du  projet  établit  suffisamment 

la  distinction  réclamée  par  le  Consul  Cambacérès. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angely )  dit  que  ,  dans  le 
projet  du  Code  civil ,  on  avait  distingué  plusieurs  espèces  de 
tutelles,  et  que  de  ce  nombre  était  la  tutelle  accordée  au  père; 
que  l'article  semble  revenir  à  cette  idée  :  en  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  mineurs ,  il  parait  avoir  en  vue  de  dé- 
terminer comment  la  puissance  paternelle  se  concilie  avec  la 
tutelle. 

M.  PoRïALis  dit  que ,  quand  le  père  est  mort ,  la  mère  peut 
être  tutrice  ;  mais  que ,  quand  c'est  la  mère  qui  est  morte  , 
X.  35 
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la  situation  de  l'enfant  ne  change  pas  ,  parce  qu'il  demeure  , 
comme  auparavant,  sous  la  direction  de  son  père. 

M.  Regxaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  que  le  pro- 
jet, au  lieu  de  défmir  d'abord  les  mineurs  ,  devrait  définir 
d'abord  les  tutelles ,  décider  en  quel  cas  elles  ont  lieu  ,  et 
exclure  le  cas  où  le  mineur  est  sous  la  puissance  de  son  père, 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque 
puisque  la  loi  placée  après  celle  sur  la  puissance  j^aternellc 
porte  pour  titre  :  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  F  Eman- 
cipât ion. 

Au  reste,  il  y  a  quelque  différence  entre  l'état  du  père  , 
suivant  que  la  mère  est  morte  ou  vivante.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'autorité  du  père  s'étend  sur  toute  la  famille  ;  dans  le  pre- 
mier ,  la  tutelle  peut  lui  être  refusée.  Le  père  père  et  le  père 
tuteur  ne  sont  pas  la  même  chose. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ces  explications  lèvent  toute 
difficulté  ;  mais  que  la  rédaction  ne  présente  pas  l'idée  qu'on 
vient  d'énoncer,  et  cju'il  convient  de  la  rendre  assez  claire 
pour  prévenir  les  doutes. 

M.  PoRTALis  demande  la  suppression  de  l'article  2  et  de 
l'article  3 ,  parce  que  leurs  dispositions  se  trouvent  répétées 
ailleuis. 

L'article  i*^^  est  adopté. 

L'article  2  et  l'article  3  sont  retranchés. 

Le  chapitre  II  intitulé  de  la  Tutelle  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

La  section  i  "^^  de  la  Tutelle  des  père  et  mère  est  ainsi  conçue  : 
390  Art.  4-  "  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le 
«  décès  de  l'un  des  époux ,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  et 
>•  non  émancipés  aj^partient  de  plein  droit  au  survivant  des 
«  père  et  mère.  » 
ap  390  Art.  5.  «  La  mère  tutrice  gagnera  les  fruits  de  la  même 
«  manière  que  le  père,  et  sous  les  seules  exceptions  expliquées 
"  au  titre  de  la  Puissance  paternelle.  » 
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Art.  6.  .<  Le  père  tuteur  et  la  mère  tutrice  sont  tenus  de    ib. 
H  faire  procéder  à  un  inventaire ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  excep- 
"  tion  à  ce  sujet ,  portée  ,  soit  au  contrat  de  mariage ,  soit  au 
«  testament  dont ,  en  ce  cas ,  les  dispositions  seront  suivies. 

«  Ils  doivent  faire  procéder  par  un  conseil  de  famille  com- 
«  posé,  comme  il  sera  dit  ci-après,  à  la  nojnination  d'un  su- 
«  brogé  tuteur.  » 

Art.  7.  «  Si  lors  du  décès  du  mari  la  femme  reste  sans  en-   393 
«  fans ,  mais  enceinte ,  il  sera  nommé  un  curateur  à  l'enfant 
«  à  naître. 

<<  A  la  naissance  de  cet  enfant ,  la  mère  en  deviendra  tu- 
«  trice  ;  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé 
«  tuteur.  » 

Art.  8.  «  Il  n'y  aura  pas  beu  à  cette  création  de  curatelle    ap  393 
«  cjuand  il  existera  d'autres  enfans  :  le  subrogé  tuteur  agira, 
"  s'il  y  a  bcu ,  pom-  les  enfans  nés  et  à  naître.  » 

Art.  9.  «  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;    394 
'<  néanmoins ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  rem- 
«  pbr  les   devoirs    jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 
«  tuteur.  » 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion.  3go 

Le  Consul Cambacérès  dit  qu'il  n'est  peut-être  pas  prudent 
de  déférer  indistinctement  et  de  plein  droit  la  tutelle  à  la 
mère  survivante  :  elle  peut  être  encore  trop  jeune  et  trop 
inexpérimentée  pour  exercer  une  semblable  charge  ;  elle  peut 
même  être  mineure.  Il  faudrait  du  moins  l'obliger  à  n'agir 
qu'avec  l'assistance  d'un  conseil  de  famille. 

M.  Tronchet  dit  qu'à  défaut  du  père,  la  mère  est  la  per- 
sonne la  plus  affectionnée  de  toutes  celles  qui  peuvent  pren- 
dre soin  du  mineur.  On  lui  défère  la  tutelle  par  honneur  ; 
mais  on  ne  l'oblige  pas  à  l'accepter  lorsqu'elle  trouve  cette 
charge  au-dessus  de  ses  forces.  En  second  lieu ,  il  y  a  des  cas 
spécifiés  dans  la  suite  du  projet  où  la  tutelle  est  refusée  à  la 
mère  et  même  au  père.  Enfin  la  loi  suppose  qu'il  y  aura  tou- 
jours un  conseil  de  famille. 

35. 


5A8  DISCDSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Le  Consul  CambacébÈs  dit  que  le  projet,  en  appelant  in- 
distinctement à  la  tutelle  le  survivant  du  père  et  de  la  mère, 
refuse  au  père  le  droit  de  déférer  la  tutelle  à  la  mère  par  son 
testament;  car  il  suppose  que  la  mère  devient  tutrice  de  plein 
droit.  Cependant  beaucoup  de  fennnes  n'ont  ni  assez  de  con- 
naissances ni  assez  de  caractère  pour  bien  administrer  une 
famille.  Elles  sont  très-propres  à  soigner  l'éducation  de  leurs 
enfans  ;  il  est  donc  juste  de  la  leur  laisser  ;  il  l'est  également 
d'exiger  que  les  enfans  ne  puissent  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leur  mère  ;  mais  l'administration  des  biens  ne  doit 
être  déférée  à  la  femme  survivante  que  par  un  conseil  de  fa- 
mille ou  par  le  testament  du  père ,  auquel  il  faut  même  per- 
mettre de  l'exclure. 

M.  Tro.nchet  dit  que  l'opinion  du  Consul  Canibacérès  a 
deux  parties. 

La  question  de  savoir  si  le  père  doit  avoir  le  droit  d'exclure 
la  mère  appartient  à  la  section  IL 

La  question  de  savoir  si  la  mère  doit  être  admise  à  la  tu- 
telle par  un  conseil  de  famille  est  décidée  par  le  vœu  de  la 
nature  qui  appelle  la  mère  de  préférence  à  tous  autres  parens. 
On  objecte  la  faiblesse  de  son  sexe  ;  niais  il  y  a  beaucoup 
de  femmes  capables  de  bien  administrer  un  patrimoine ,  et 
qui  le  gouvernent  d'autant  mieux ,  qu'elles  se  défient  assez 
de  leurs  lumières  pour  recourir  aux  conseils  d'hommes  sages. 
On  verra  même  dans  la  suite  que  ,  dans  les  cas  importans ,  le 
tuteur  doit  recourir  au  conseil  de  famille.  Ainsi  la  mère  tu- 
trice trouverait  auprès  d'elle  un  secours  nécessaire  et  forcé. 
Quant  à  la  minorité  de  la  mère  ,  ce  ne  serait  qu'une  ex- 
ception à  la  règle  générale. 

M.  Berlier  dit  que  la  disposition  qu'on  discute  se  lie  es- 
sentiellement avec  la  proposition  comprise  au  projet  de  loi 
relatif  à  la  puissance  paternelle  ,  de  faire  jouir  la  mère  en  tas 
de  viduité  des  fruits  provenant  des  biens  de  son  enfant  mi- 
neur ;  et  l'embarras  actuel  naît  de  ce  que  cette  proposition  a 
été  ajournée. 
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En  effet ,  la  suppose-t-on  adoptée  ,  comme  M.  Berlier  croit 
qu'elle  doit  l'être  ?  les  difficultés  relatives  à  la  tutelle  s'éva- 
nouiraient. La  mère  faisant ,  dans  cette  hypothèse  ,  les  fruits 
siens  comme  mère ,  l'on  conçoit  que  ,  sous  le  rapport  des  re- 
venus qui  lui  seraient  personnellement  attribués  ,  il  n'y  aurait 
plus  à  argumenter,  dans  l'intérêt  du  mineur,  du  plus  ou 
moins  d'aptitude  de  la  tutrice. 

A  l'égard  des  capitaux  ,  il  est  certain  (pi'elle  ne  pourrait  y 
toucher  que  dans  les  cas  et  les  formes  prévus  par  la  loi  ;  et 
sous  ce  rapport  encore  nul  inconvénient  pour  le  mineur  :  la 
loi  veille  pour  lui ,  ce  qui  serait  fait  en  contravention  serait 
nul  de  plein  droit. 

Ces  inconvéniens  écartés ,  reste  toute  la  force  due  à  la  qua- 
lité de  mère  ;  et  c'est  ce  cju'a  déterminé  l'avis  de  la  section. 

M.  Berlier  avoue,  au  sui'plus ,  que  la  solution  dépend 
beaucoup  de  celle  de  savoir  si ,  hors  le  cas  du  convoi,  la  mère 
fera  les  fruits  siens ,  ainsi  que  cela  était  proposé  par  le  projet 
ajourné. 

Le  Conscl  Cambacérès  pense  que  ,  par  le  droit  commun  , 
toute  femme  est  présumée  avoir  besoin  d'un  tuteur,  et  que 
la  mère  ne  peut  être  admise  à  la  tutelle  que  par  exception. 
Mais ,  continue  le  Consul ,  comment  adopter  un  article  qui 
exige  tant  d'exceptions  et  tant  d'explications?  Il  y  aurait  bien 
moins  de  difficulté  à  permettre  au  père  d'exclure  sa  femme 
de  la  tutelle  :  il  peut,  mieux  qu'un  autre  ,  juger  si  elle  a  la 
capacité  nécessaire. 

Ce  qu'on  a  dit  de  l'usufruit  accordé  à  la  mère  tient  au  sys- 
tème général  de  l'administration  des  biens  du  pupille.  Le 
Consul  combat  ce  système  :  son  opinion  est  que  la  mère  ne 
doit  pas  avoir  la  jouissance  des  biens  qui  appartiennent  au 
pupille  du  côté  paternel.  Il  est  préférable  de  régler  les  dé- 
penses du  mineur ,  et  de  placer  les  économies  qu'on  peut 
faire  sur  ses  revenus.  Ce  serait  le  réduire  à  une  condition 
trop  dure  que  de  l'abandonner  à  la  discrétion  de  la  mère  , 
lorsqu'il  est  parvenu  à  un  âge  voisin  de  la  majorité.  Au  reste, 
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dans  tous  les  temps  ,  la  mauvaise  administration  des  tutrices 
a  fait  naître  une  foule  de  procès.  L'inconvénient  serait  encore 
bien  plus  grand  aujourd'hui  que  les  mœurs  ont  perdu  de 
leui"  gravité.  Il  convient  donc  de  se  rapprocher  des  lois  ro- 
maines ,  et  de  faii-e  une  distinction  entre  le  père  et  la  mère 
par  rapport  à  la  tutelle. 

M.  Maleville  propose  de  déclai'er  que  la  mère  devient 
tutrice  de  plein  droit ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  exclue  ni 
par  le  testament  du  père  ni  par  le  conseil  de  famille  ;  mais 
que,  dans  le  cas  de  l'exclusion  ,  elle  perd  l'usufruit  des  biens 
de  ses  enfans. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  faut  avant 
tout  décider  si  la  mère  aura  l'usufruit  desJjiens  de  ses  enfans 
mineurs  ,  parce  que  le  tuteur  n'opérant  par  lui-même  que 
sur  les  revenus  du  pupille  ,  la  difficulté  tombe  s'ils  appar- 
tiennent à  la  mère. 

Quant  à  l'exception  proposée  ,  on  pourrait  l'adopter  en  ce 
sens  que  la  mère  serait  exclue  par  la  nomination  que  ferait 
le  père  d'un  autre  tuteur.  On  pourrait  aussi  autoriser  le  su- 
brogé tuteur  a  provoquer  son  exclusion,  et,  dans  tous  les  cas, 
l'entourer  d'un  conseil  de  famille.  Enfin  il  importe  de  déci- 
der si  la  mèi-e  mineure  pourra  être  tutrice  ;  car  l'article  44 
du  projet  paraît  le  supposer. 

L'opinant  demande  que  ces  diverses  questions  soient  exa- 
minées. 

M.  Tronchet  dit  que  la  première  question  à  examiner  est 
celle  de  savoir  si  la  mère  aura  l'usufruit  des  biens. 

Il  pense  qu'il  est  aussi  juste  de  le  lui  accorder  sur  les  biens 
laissés  par  le  père  ,  cjue  de  l'accorder  au  père  sur  les  biens 
laissés  par  elle. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que,  d'abord,  il  est  dans  son 
opinion  d'autoriser  la  femme  à  ôter  à  son  mari  l'usufruit  de 
ceux  de  ses  biens  qui  n'auraient  pas  fait  partie  de  leur  com- 
munauté. Ceci  })osé,  il  serait  très-extraordinaire  qu'un  fils 
fût  privé  jusqu'à  vingt-un  ans  des  biens  que  son  père  lui  a 
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laissés,  et  réduit  quelquefois  à  voir  ses  revenus  alimenter 
Tinconduite  de  sa  mère. 

M.  Tronchet  répond  que  les  mêmes  inotiis  devraient  aussi 
faire  refuser  au  père  l'usufruit  des  biens  de  la  mère. 

Le  Consul  CambacérÈs  répond  que  la  distinction  qu'il  fait 
entre  le  père  et  la  mère  vient  de  ce  qu'il  n'admet  de  puis- 
sance que  dans  ce  dernier. 

M.  Tro'chet  dit  que  l'usufruit  des  biens  des  enfans  mi- 
neurs est  accordé  ,  pendant  le  mariage  ,  au  père  et  à  la  mère 
conjointement ,  comme  une  récompense  de  leurs  soins  ;  que 
le  même  motif  de  reconnaissance  subsiste  après  le  mariage  , 
et  ne  permet  pas  de  faire  de  distinction  entre  eux.  S'ils  abu- 
saient de  ces  avantages ,  il  faudrait  que  le  conseil  de  famille 
fut  admis  à  réclamer  au  nom  et  pour  l'intérêt  du  mineur. 

M.  Berlier  ajoute  aux  motifs  déduits  par  M.  Tronchet , 
qu'il  en  est  un  autre  puisé  dans  l'intérêt  des  mœurs.  IN 'est-il 
pas  en  effet  contre  l'honnêteté  publique  que  le  premier  acte 
qui  signale  l'entrée  d'un  enfant  dans  la  carrière  civile  soit 
une  discussion  d'intérêts  pécuniaires  entre  lui  et  l'auteur  de 
ses  jours?  Faut-il  qu'entre  personnes  aussi  étroitement  liées 
un  compte  de  revenus  devienne  souvent  la  cause  d'un  procès? 

Si  la  mère  ,  continue  l'opinant ,  est  tenue  de  suppléer  aux 
revenus  de  son  enfant  en  cas  d'insuffisance ,  pomquoi  ne  pro- 
fiterait-elle pas  de  l'excédant ,  s'il  y  en  a?  Qu'y  a-t-il  en  cela 
qui  choque  la  justice? 

Enfin  ÎM.  Berlier  fait  observer  que  l'usufruit  n'est  pas  dé- 
nié au  père,  et  que  si  l'usage  a  long-teifîps  établi  sur  ce  point, 
entre  le  père  et  la  mère ,  une  dilVérence  désavouée-  par  la  na- 
ture ,  il  est  temps  de  restituer  à  celle-ci  des  droits  qu'ont 
réclamés  pour  elle  tous  les  projets  présentés  depuis  dix  ans. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  législateur  assied  ses  loi^ 
sur  une  base  fausse,  lors([u'il  les  fait  dans  la  supposition  qu'il 
n'existe  que  de  bons  parens.  Le  législateur  doit  supposer  ,  au 
contraire,  qu'il  peut  y  avoir  des  pères  et  des  mères  indignes 
de  leur  caractère,  el  contre  les([uels  il  est  nécessaire  de  prendre 
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des  précautions.  Or,  il  paraît  dur  d'obliger  un  jeune  homme 
de  vingt  ans  à  mendier  en  quelque  sorte  une  somme  légère 
dont  il  a  besoin ,  d'une  mère  qui  consomme  tous  les  revenus 
des  biens  que  lui  a  laissés  son  père.  Cette  réflexion  a  amené 
les  observations  que  le  Consul  a  faites  sur  l'âge  de  la  pupil- 
larité. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  faut  éviter  les  procès  :  il  faut  aussi ,  ré- 
pond le  Consul ,  que  chacun  puisse  jouir  de  ses  droits ,  et 
que  la  crainte  des  procès  ne  détermine  pas  le  législateur  à 
sacrifier  les  intérêts  de  l'un  aux  intérêts  de  l'autre. 

M.  Real  dit  qu'autrefois  ,  et  lorsque  la  majorité  était  fixée 
à  vingt-cinq  ans  ,  les  tutelles  des  mères  engendraient  peu  de 
procès  ;  qu'elles  en  font  naître  encore  moins  depuis  que  la 
majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans ,  et  qu'en  général  elles  sont 
peu  dispendieuses. 

M.  Maleville  dit  qu'on  voit  souvent  des  veuves  rétablir 
l'ordre  dans  les  affaires  de  leurs  maris. 

M.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  ,  si  la  mère 
n'est  pas  tutrice,  elle  sera  dans  la  dépendance  du  tuteur  pour 
les  dépenses  d'éducation. 

M.  Boula  Y  ajoute  qu'elle  deviendrait  étrangère  à  ses  en- 
fans  ,  et  que  si  on  lui  refuse  l'usufruit  de  leurs  biens ,  elle 
sera  plus  portée  à  se  remarier. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  lui  donner  l'usu- 
fruit des  biens  sans  lui  donner  la  tutelle. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

Le  surplus  du  titre  est  ainsi  conçu  : 

SECTION  II.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

397        Art.  10.  «  Le  droit  de  choisir  un  tuteurn'appartient  qu'au 

«  dernier  mourant  des  père  et  mère  envers  ses  enfans.  » 
392       Art.  1 1 .  «  Ce  choix  ne  peut  être  fait  que  de  l'une  des  ma- 
«  nières  suivantes  : 

«  1°.  Par  acte  de  dernière  volonté; 

«  2".  Par  une  déclaration  faite ,  ou  devant  le  juge  de  paix 
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«  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  deux  notaires  ,  ou  devant 
«  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins.  » 

Art.  12.   «  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  40 1 
«  tenu  d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
«  de  ceux  que  le  conseil  de  famille  peut  en  charger. 

'<  En  cas  d'acceptation ,  le  conseil  de  famille  procédera   ap.  401 
«  simplement  au  choix  d'un  subrogé  tuteur.  » 

SECTION  III.  -^  De  la  Tutelle  des  ascendans. 

Art.  1 3.  «  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père  ni  mère  ,  et  joi  à  4oi 
«  qu'il  ne  lui  a  pas  été  choisi  un  tuteur  par  le  dernier  mou- 
«  rant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à 
«'  son  plus  proche  ascendant  mâle. 

«  En  cas  de  concours  de  deux  ascendans  au  même  degré,  la 
«  tutelle  est  dévolue  à  l'ascendant  paternel  :  il  sera  procédé 
<<  au  choix  du  subrogé  tuteur  comme  en  l'article  précédent.  » 

SECTION  IV.  — i  De  la  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille . 

Art.  14.  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur  à  un  mi-    405-406 
«  neur  ,  le  juge  de  paix  de  son  domicile  peut  d'office  convo- 
«  quer  le  conseil  de  famille.  » 

Art.    i5.   «  Tous  créanciers  du  mineur  ou  autres  parties  406 
«  intéressées  peuvent  en  requérir  le  juge  de  paix ,  à  la  charge 
«  d'avancer  les  frais.  » 

Art.  16.  «  L'obligation  de  provoquer  dans  le  plus  bref  dé-   ap-  4o& 
«  lai  la  convocation  du  conseil  de  famille  est  spécialement 
«  imposée  aux  parens  et  alliés  mâles  et  majevu's ,  résidans 
«  dans  le  canton  ou  arrondissement  de  justice  de  paix  où  le 
«  mineur  est  domicilié. 

«  Si  le  défaut  ou  le  retard  de  cette  convocation  a  porté 
«  préjudice  aux  intérêts  du  mineui',  lesdits  parens  ou  alliés 
«  en  seront  responsables  dans  l'ordre  de  la  proximité  de  leurs 
«  degi'és ,  en  sorte  que  ceux  du  degré  plus  éloigné  ne  soient 
«  atteints  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  ceux  du  degré  plus 
«  prochain.  » 

Art.  17.  «  Le  conseil  de  famille  sera  composé  de  six  parens   407 


554  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    Ctc. 

i(  OU  allies  au  plus  ,  et  de  quatre  au  moins,  dont  moitié  du 
«  côte  paternel ,  et  moitié  du  côté  maternel ,  pris  parmi  ceux 
>i  qui  résident  dans  l'arrondissement  communal  ou  de  sous- 
«  préfecture. 

4,0  «  Le  juge  pourra  néanmoins,  lorsqu'il  croira  que  le  bien 
«  du  mineur  le  requiert,  faire  citer  au  conseil  de  proches 
«  parens  qui  seraient  domiciliés  hors  de  l'arrondissement 
«  communal.  » 
407-409  Art.  i8.  '<  Les  membres  du  conseil  de  famille  seront  dési- 
«  gnés  par  le  juge  de  paix,  en  observant  l'ordi'e  de  proximité. 
«  A  défaut  de  parens  ou  alliés  en  nombre  suffisant ,  soit 
«  dans  les  deux  lignes ,  soit  dans  l'une  des  deux ,  il  sera 
>i  pourvu  à  leur  remplacement  par  des  voisins  ou  amis  éga- 
«  lement  désignés  par  le  juge  de  paix.  » 

411  Art.  19.  «  Les  délais  pour  comparaître  devant  le  juge  de 
«  paix  seront  par  lui  réglés  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il 
«  y  ait  toujours  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indi([ué 
'<  pour  la  réunion  du  conseil  un  intervalle  de  vingt-quatre 
«'  heures  au  moins  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres.  » 

4iî  Art.  20.  «  Les  parens  ou  alFiés  convoqués,  et  qui,  sans  ex- 
«  cuses  légitimes,  ne  comparaîtront  point,  encourront  une 
«  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera 
«  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  » 

4i4  Art.  21 .  u  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit 
»i  d'attendre  le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer ,  en  ce 
«  cas  ,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera 
«'  l'exiger,  le  juge  de  paix  pomra  ajourner  l'assemblée  ou  la 
«  proroger.  » 

41 5  Art.  22.  «  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le 
«  juge  de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre 
«  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  mem- 
«  bres  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  » 

4i6  Art.  23.  «  Lorsque  le  conseil  de  famille  sera  assemblé,  les 
«  fonctions  du  juge  de  paix  se  borneront  à  la  direction  et  à  la 
«  rédaction  des  délibérations  de  ce  conseil. 
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«  En  cas  de  partage  ,  et  si  le  conseil  de  famille  ne  peut  s'ac- 
«  corder  sur  le  choix  du  départageant ,  il  sera  nommé  par  le 
«  juge  de  paix.  » 

Art.  24.  «  Après  la  nomination  du  tuteur,  le  conseil  de  fa-   420-422 
«  mille  procédera  au  choix  d'un  subrogé  tuteur  dont  les  fonc- 
«  tions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineui" ,  lors- 
<<  qu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  » 

Art.  25.  >'  Le  tuteur  ne  votera  point  pour  la  nomination  du  4^3 
<<  subrogé  tuteur. 

«  Celui-ci  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lors-   4^4 
«  que  la  tutelle  deviendra  vacante  ;  mais  il  devra  en  ces  cas , 
«  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
«  sulter  pour  le  mineur  ,  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
"  veau  tuteur. 

«  Les  fonctions  du  subrogé  cessent  à  la  même  époque  que  4 '5 
«  la  tutelle.  » 

Art.  26.  "  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  est  située   av.  4'? 
<i  dans  des  départemens  continentaux  trop  éloignés  de  son 
«  domicile,  le  tuteur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  adminis— 
«  trateurs  particuliers  salariés  et  gérant  sous  sa  surveillance.  » 

Art.  2'j.  «  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera   4' 7 
«  des  biens  dans  les  colonies  >  ou  réciproquement ,  le  tuteur 
«  pourra  requérir  les  parens  ou  amis  du  lieu  où  sont  situés 
«  les  biens  d'outre-mer  de  nommer  un  protutcur  pour  l'ad- 
«  ministration  spéciale  de  ces  biens. 

'<■  En  ce  cas  ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans  , 
«  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
«  respective.  » 

Art.  28.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle,    np  417 
«  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés  pour  com- 
«  poser  le  conseil  de  famille.  » 

Art.  2g.   «  L'ami  ou  voisin  ne  peut  y  être  contraint  qu'à  4^2 
«  défaut  absolu  de  parens  ou  alliés  capables  d'exercer  la  tu- 
'<  telle.  » 

Art.  3o.  '<  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité,  du   i'8 
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«  jour  de  sa  nomination ,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence  ,  si- 
«  non  du  jour  qu'elle  lui  a  été'  notifiée.  » 
419       Art.  3i.   «  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
«  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. 

«  Ceux-ci  sont  seulement  responsables  de  la  gestion  qu'a 
«  eue  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeui's,  ils  sont  tenus  de  la 
«  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  » 

SECTION  V.  —  Des  Causes  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

4»;       Art.  32.  «  Sont  dispensés  de  la  tutelle , 

«  Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II ,  III 
«  et  IV  de  l'Acte  constitutionnel  ; 

'<■  Les  juges  au  tribunal  de  cassation ,  commissaires  et  sub- 
«  stitUts  près  la  même  Cour  ; 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ; 

«  Les  préfets  ; 

«  Tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
«  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  » 
'♦'S       Art.  33.  «  Sont  également  dispensés  delà  tutelle, 

«  Les  militaires  en  activité  de  service , 

«  Et  ceux  qui  remplissent  hors  du  territoire  français  une 
<<  mission  du  gouvernement.  " 

430  Art.  34.  "  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  deux 
«  articles  précédens,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieure- 
«  ment  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent, 
«  ne  s&ront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette 
«  cause.  » 

431  Art.  35.  «  Ceux  ,  au  contraire  ,  à  qui  lesdites  fonctions  , 
«  services  ou  missions  aui'ont  été  conférés  postérieurement  à 
«  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne 
«  veulent  la  conserver  ,  faire  convoquer  un  conseil  de  famille 
«  pom*  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

«  Si ,  à  l'expiration  de  ses  fonctions ,  services  ou  missions  , 
•:  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge  ,  ou  que  l'ancien 
«  redemande  la  tutelle  ,  elle  lui  sera  rendue.  » 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    ÉMANCIPATION.  55-; 

Art.  36.  "  Tout  individu  âge  de  soixante-cinq  ans  accom-   43î 
^<  plis  peut  refuser  d'être  tuteur.  » 

Art.  37.  «  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et   i3i 
«  dûment  jusiifiée  est  dispensé  de  la  tutelle. 

<<  Il  ])eut  même  s'en  faire  décharger  si  cette  infirmité  est 
«  survenue  depuis  sa  nomination.  » 

Art.  38.  «  Deux  tutelles  sont ,  pour  chaque  personne  ,  une   4^5 
«'  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

'<  Celui  qui ,  époux  ou  père  ,  sera  déjà  chargé  d'une  tu- 
«  telle,  ne  peut  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  » 

Art.  39.  «  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  dispen-   436 
«  ses  de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans,  quand 
«  il  y  a  lieu. 

«  Les  enfans  morts  dans  les  armées  françaises  seront  tou- 
«  jours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

«  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
«  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement 
«  existans.  » 

Art.  4o.  «  La  survenance  d'enfaus  pendant  la  tutelle  ne   45; 
«  pourra  autoriser  à  l'abdiquer.  » 

Art.  4i  •  "  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération   43» 
•<  qui  lui  défère  la  tutelle  ,  il  doit  sur-le-champ ,  et  sous 
«  peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamation 
«  ultérieure  ,  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil 
«  de  famille  déUbérera. 

«  Si  le  tuteur  n'a  pas  assisté  à  cette  délibération,  il  pourra,   4^9 
«  dans  le  délai  réglé  par  l'article  19,  à  partir  de  la  notifica- 
«  tion  qui  lui  aura  été  faite   de  sa  nomination ,  obtenir  du 
«  juge  de  paix  l'ordre  de  convoquer ,  à  jour  fixe  ,  le  conseil 
»<  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

«  Après  ce  délai  il  sera  non-recevable.  » 

Art.  42.  «  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pour-   44o 
«  voir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il 
•i  .sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement.» 

Art.  43.  «  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  les    i4' 
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«  frais  d'instance  seront  personnellement  supportés  par  les 
«  nominateurs  ;  au  cas  contraire ,  il  y  sera  condamné  lui- 
<i  même.  » 

SECTION  VI.  —  Des  Exclusions  et  des  destitutions  de  la  Tutelle. 

44'  Art.  44-  "  Sont  exclus  de  la  tutelle ,  et  ne  peuvent  être 
«  membres  des  conseils  de  famille  , 

«  1°.  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

«  2°.  Les  interdits  ; 

«  3°.  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

«<  4°'  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont 
«  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur , 
'<  sa  fortune ,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
«  promis.  » 
44^  Art.  45.  «  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  des  conseils  de 
'<  famille ,  et  même  destituables  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
«  d'une  tutelle  antérieurement  déférée,  tous  ceux  qui  ont 
«  été  ou  viendraient  à  être  condamnés  à  une  peine  afïlictive 
«  ou  infamante. 

><  Cette  cause  d'exclusion  et  de  destitutifon  est  commune 
«  même  au  père  et  à  la  mère  ,  qui ,  en  ce  cas ,  perdent  les 
«  fruits.  » 

444  Art.  46.  «  Seront  destitués  de  la  tutelle  ceux  dont  l'incon- 
<(■  duite  notoire  serait  d'une  dangereuse  influence  sur  les 
«  mœurs  du  mineur,  ou  dont  la  mauvaise  gestion  attesterait 
«  l'incapacité. 

«  La  preuve  de  ces  faits  ne  sera  point  admise  contre  les 
«  père  et  mère.  » 

445  Art.  47  •  «  Tout  individu  destitué  d'une  tutelle  pour  in- 
<^  conduite  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille.  » 

446  «  Art.  48.  «  La  poursuite  de  la  destitution  appartient  au 
■<  subrogé  tuteur. 

v<  Tout  créancier  ou  parent  du  mineur  peut  aussi  s'adresser 
«  au  juge  de  paix  ,  qui ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  convoquera  le 
«  conseil  de  familK;  pour  délibérer  sur  la  destitution.  » 
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Alt.  49-  "  Toute  (lelib(iration  ilu  conseil  tle  famille   qui    44? 
<(  prononcera  l'exclusion   ou  la  rîestitution  du  tuteur  sera 
<  motivée ,  et  ne  ])ourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
«■  ou  appelé  le  tuteur.  » 

Art.  5o.  «  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération  ,  il  en  sera  44» 
'<  fait  mention ,   et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
"  fonctions. 

«■  S'il  y  a  opposition  ou  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur 
'<  poursuivra  l'homologation  de  la  délUaération  devant  le  tri- 
<-  bunal  de  première  instance,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

'<■  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même  ,  en  ce  cas,  assigner 
«  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tu- 
<(  telle.  » 

Art.  5i.    "  La  cause  ne  sera  sujette  au  totir  de  rôle  ni   449 
«  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  ni  devant  celui 
0  d'appel;  elle  y  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  ur- 
'<  gente  et  privilégiée.  " 

SECTION  VII.  —  De  l'Administration  du  tuteur. 

Art.  52 .  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur .    430 

«  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  ré- 
'<  pondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une 
«  mauvaise  gestion. 

«  n  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ni  les  prendre 
«  à  ferme,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
«  contre  son  mineur.  » 

Art.  53.  "  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  no-   451 
«  mination ,  dûment  connue  de  lui ,   le  tuteur  requerra  la 
•<  levée  des  scellés  s'ils  ont  été  ajiposés  ,  et  fera  procéder  im- 
"  médiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  ,  en  pré- 
«  sence  du  subrogé  tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  devra  le 
«  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  d'être  déchu  de  sa 
«  créance.  " 

Art.  54.    0  Dans  le  mois  qui  suivra  la  olùluic  de  Tinven-   .»ia 
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«  taire ,  le  tuteur  fera  vendre ,  en  présence  du  subrogé  tu- 
«  teur ,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  ,  et  après 
«  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
«  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  » 
453  Art.  55.  «  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance 
«  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
«  vendre  les  meubles ,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les 
«  remettre  en  nature. 

i<  Dans  ce  cas  ,  ils  en  feront  faire ,  à  leurs  frais ,  une  esti- 
"  mation  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par 
«  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
<<  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles 
<<  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  » 

Art.  56.  "  Le  tuteur  même,  le  père  ou  la  mère  ne  peut 
><  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
«t  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
«  famille. 

«»  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  les 
«  objets  suivans  ;  savoir  : 

«  Ou  le  paiement  d'une  dette  onéreuse  ou  exigible  ; 
«  Ou  des  réparations  d'une  nécessité  urgente  ; 
«  Ou  le  besoin  de  procurer  au  mineur  une  profession  ou 
«  un  établissement  avantageux. 

«  Dans  tous  ces  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
«  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un 
«  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers , 
«  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 

«  Le  conseil  de  famille  indiquera  dans  le  même  acte  les 
«  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et 
«  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  » 
457  Art.  5'].  «  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives 
«  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en 
«  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal 
«  civil  de  première  instance ,  qui  n'y  statuera  qu'avec  con- 
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'  naissance  de  cause,  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 

avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement.  » 

Alt.  58.  «  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du   459 
«  subroge'  tuteur,  aux  enchères ,  c{ui  seront  reçues  par  un 
«  commissaire  du  tribunal  civil ,  ou  autre  officier  public  par 
•<  lui  délégué,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  de  dé- 
«  cade  en  décade  aux  lieux  accoutumés  dans  le  catiton. 

«  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
«  maire  des  communes  où  elles  auront  eu  lieu.  » 

Art.  59.  «  Les  formalités  exigées  parles  trois  articles  pré-   4fio 
«  cédens,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appli- 
«  cpient  point  au  cas  où  la  jouissance  indivise  d'un  objet  non 
«  partageable  rend  la  hcitation  nécessaire  ou  forcée. 

«  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
«  que  devant  un  officier  public ,  après  trois  affiches  apposées 
«  et  visées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  :  les  étran- 
•<  gers  y  seront  nécessairement  admis.  » 

Art.  60.  «  Le  tuteur  ne  peut  en  aucun  cas  répudier,  soit  46.  à  ;6^ 
«  une  donation  ,  soit  une  successio:i  échue  au  mineur  ;  mais 
"  son  acceptation  pure  et  simple  ,  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
«  taire,  ne  préjudiciera  point  à  la  faculté  que  lamineur  de- 
«  venu  majeur  aura  soit  d'accepter,  soit  de  renoncer.  » 

Art.  61 .  .<  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère ,  ne    464 
•'  peut  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits 
«  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  re- 
«  lative  aux  mêmes  droits  ,  sans  l'autorisation  du  conseil  ih- 
"  famille.  » 

Art.  62.  «  Le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  465 
«  provoquer  un  partage  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
«  famille  :  il  pourra ,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à  une 
«  demande  en  partage  dirigée  contre  son  mineur  ;  mais , 
«  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  partage  sera  purement  provi- 
«  sionnel ,  sauf  ce  qui  est  dit  ci-après.  ■> 

Art.  63.  «  Pour  être  définitif   et  obtenir  à  l'égard  du  mi-  466 

neur  tout  l'effet  qu'il  auiait  entre  majeurs ,   le  pnruy^e , 
""■  36 
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«  dans  le  cas  même  où  la  tutelle  est  exercée  par  le  père  ou 
■<  la  mère  ,  devra  être  fait  eu  justice. 

"  Il  sera  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
•>  mes  par  le  tiihunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sur- 
'<  cession. 

<•  Ces  experts  ,  après  avoir  affirmé  leur  estimation  devant 
«  le  président  du  même  tribunal,  procéderont  à  la  division 
<<  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots  ,  qui  seront  tirés  au 
«  sort  et  en  pi'ésence  soit  d'un  commissaire  du  tribunal,  soit 
"  d'un  officier  public  par  lui  délégué ,  lequel  fera  la  déli- 
•<  vrance  des  lots.  » 
aj-  460  Art.  64-  "  Dans  le  cas  où  le  partage  en  justice  est  provoqué 
"  au  nom  du  mineur  et  dans  son  intérêt,  les  frais  de  justice 
■<  seront  par  lui  supporti^s. 

«  Au  cas  contraire ,  ils  seront  supportés  par  tous  les  copar- 
•<  tagcans.  » 
4Û8  Art.  65.  «  Le"  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
"  ment  graves  sur  la  conduite  du  mineur  pourra  porter  ses 
«  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et  y  provoquer  la  réclusion 
«  du  mineur  dans  une  maison  de  correction  ,  conformément 
'<  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  pa- 
X  ternelle.  » 

SECTION  vni. —  Dr\  comptes  de  In  Tutelle . 

.569  Art.  66.  "  Tout  tuteur  t\st,  de  plein  droit,  comptable  de 
<i  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  » 

47°  Art.  67.  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut 
«  êti'e  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  rendre  au  subrogé 
<<  tuteur  des  comptes  sommaires  et  provisoires  aux  époques 
«  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  san^ 
«'  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  rendre 
«  plus  d'un  chaque  année. 

«  Les  comptes  mentionnés  en  cet  article  seront  rendus  sans 
»  frais ,  sur  papier  non  timbré ,  et  sans  aucune  formalité  Je 
'  justice.  » 
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Art.  68.  "  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  ap.  4;o 
^  autre  que  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  famille  rè- 
«  giera,  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
«  commencera ,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'ex- 
«  cédant  des  revenus  sur  la  dépense,  et  la  peine  des  intérêts 
«  en  cas  de  non  emploi. 

«  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait  expliquer  sur  ce  point     li<. 
«  le  conseil  de  famille  ,  il  devra,  du  moment  de  la  recette ,        ^" 
«  les  intérêts  de  toute  sonmie  non  employée ,  quelque  mo- 
«  dique  cju'elle  soit.  » 

Art.  6tj.  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  471 
'<  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aui'a  atteint  sa  majorité  ;  le 
'<  tuteur  en  avancera  les  frais. 

«  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  présenté 
«  dans  un  conseil  de  famille  convoqué  devant  le  juge  de  paix. 

«  On  devra  y  allouer  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisam 
«<  ment  justifiées  et  dont  l'objet  sera  jugé  utile  ;  les  frais  de 
«  voyage  que  le  tuteur  aurait  faits  ])our  suivre  et  défendre 
'  les  intérêts  du  mineur  seront  compris  dans  ces  dépenses.  » 

Art.  70.   «  La  somme  à  laquelle  sera  fixé  le  reliquat  dû   474 
<  par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  demande  ,  à  comj)ter  de 
i  la  clôture  du  compte, 
«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
ne  courront  que    du  jour    de    l'apurement,    suivi   d'une 
sommation  de  payer.  » 

Art.  7  i  •  "  Si  l'ayant-compte  conteste  le  résultat  du  comjite    i7> 
présenté,  et  que  le  conseil  de  famille  ne  parvienne  point  à 
rapprocher  les  parties ,   elles  seront  renvoyées  devant  les 
tribunaux.  » 

Art.  72.  «  Au  cas  contraire  ,  le  conseil  de  famille  nommera  .ip.  47  î 
un  conseil  spécial  pris ,  autant  que  faire  se  poiu-ra ,  parmi 
les  jurisconsultes  ou  hommes  de  loi ,  lequel  examinera  par- 
ticulièrement le  compte  et  toutes  les  pièces  y  relatives ,  et 
recevia  tous  les  renseignemens  qui  lui  seront  fournis.  » 
Art.  ^3.  '<  Le  tiaité  qui  interviendra  avec  l'ayant-compte,    ijz 

36. 
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«  de  l'avis  de  ce  conseil  spécial,  sera  valable  comme   tout 
«  autre  acte  fait  entre  majeurs.  » 

fin  du  SECTION  IX.  —  Des  garanties  relatives  à  la  tutelle. 

ch.  2. 

Art.  'j4.  "  En  cas  d'insolvabilité  d'un  tuteur  qui  a  mal 
«  géré ,  les  parens  qui  ont  concouru  à  sa  nomination ,  ou  ont 
«  été  appelés  pour  y  concourir,  deviendront  responsables, 
«  chacun  divisément  et  sans  solidarité,  des  dommages- 
«  intérêts  dus  au  mineur. 

«  Cette  règle  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  l'insolvabilité  du 
»  tuteur  existait  déjà  au  temps  de  sa  nomination  :  si  elle  est 
<<  survenue  depuis ,  la  responsabilité  pèse  toute  entière  sur  le 
"  subrogé  tuteur,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  dénoncée  à  temps  à 
■<  la  famille,  et  provoqué  un  changement  de  tuteur.  >< 

Art.  -jS.  «  La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  aura  lieu 
»  aussi ,  dans  le  cas  où ,  soit  le  tuteur  désigné  par  le  père  ou 
»  la  mère  ,  soit  l'ascendant  tuteur,  seraient  devenus  insolva- 
'<  blés,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  les  diligences  prescrites  par 
«  l'article  précédent.  » 

Art.  '^6.  '<  Lorsque  de  telles  diligences  auront  eu  lieu,  et 
«  n'auront  pas  été  suivies  d'un  changement  de  tuteur,  les 
'<  parens  convoc[ués  pour  y  pourvoir  seront  responsables 
«  comme  il  est  dit  en  l'article  79.  » 

Art.  77.  «  L'action  en  garantie  établie  par  les  articles  pré- 
«  cédens  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année  ,  depuis  le  jour 
«  où  le  compte  définitif  aura  été  présenté . 
475  '<  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 
X  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
i«  de  la  majorité.  » 

CHAPITRE  IIL 

De  r Emancipation. 

Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 

Le  mineur  qui  est  sous  puissance  de  père  ou 
«  de  mère   n'est   jamais  émancipé  par  le   simple   bénéfice 


h.  3. 

476 

Art.  78. 

<  mariage 

4:7 

Art.  79 
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«  d'âge  ;  mais  il  pourra,  à  dix-huit  ans  accomplis,  être  éman- 
«  cipé  par  la  volonté  de  sou  père ,  ou ,  à  défaut  de  père ,  par 
«  la  volonté  de  sa  mère  ,  exprimée  soit  devant  le  juge  de  paix 
»  assisté  de  son  frieffier ,  soit  devant  deux  notaires  ,  soit  entin 
«  devant  uu  seul  notaire  ,  en  présence  de  deux  témoins.  » 

Art.  80.  «  Tout  autre  mineui'  est  émancipé  de  plein  droit,   i?^ 
«  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ,  à  moins 
«  que  dans  le  cours  du  mois  qui  précède  cette  époque ,  un 
«  conseil  de  famille  dûment  assemblé  ne  l'en  ait  jugé  inca- 
«  pable.  » 

Art.  81 .  <<  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  conseil  de  famille  devra ,    ap.  478 
<<  chaque  année,  dans  le  mois  correspondant  à  celui  où  il  aura 
«<  déclaré  le  mineur  incapable  ,  s'assembler  de  nouveau  pour 
<<  déclarer  si  l'incapacité  continue. 

«  A  défaut  d'une  telle  déclaration,  l'émancipation  s'opérera 
«  de  plein  droit.  » 

Art.  82.  «  Le  tuteur  remettra  au  mineur  émancipé  un  état   4x0 
«  sommaire,  et  sans  frais,  de  la  situation  de  sa  fortune;  il 
«  l'aidera  dans  sa  gestion  par  la  communication  de  toutes  les 
«  pièces  qui  y  sont  relatives  :  le  tout  sans  préjudicier  au 
«  compte  définitif  dû  à  la  majorité.  » 

«  Art.  83.  «  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  jsr 
«  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus , 
«  en  donnera  décharge ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
«  de  pure  administration ,  sans  être  restituable  conti'e  ces 
«  actes ,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
><  même.  » 

Art.  84.  "  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobiliaii^,  ni   48a 
«  y  défendre,   même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 
"  pital  mobilier,  sans  l'assistance  d'un  curateur. 

«<  Les  fonctions  de  curateur  seront ,  dès  le  moment  de  l'e- 
-'  mancipation  ,  remplies  par  celui  qui  était  tuteur.  " 

Art.  85.  «  Le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  s'en-    ,r.i 
•<  gager  par  promesse  ou  obligation  que  jusqu'à  concurrence 

d'une  année  de  ses  revenus. 
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«  S'il  s'oblige  au-delà ,  ses  créanciers  n'auront  d'action  sur 
«  ses  biens  que  pour  une  somme  égale  à  cette  année  de  re- 
«  venu ,  et ,  par  concours  entre  eux  ,  au  marc  le  franc  de 
«  leurs  créances.  » 
485-486  Art.  86.  «  Dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de  l'ar- 
<<  ticle  précédent ,  le  curateur  du  mineur  émancipé  autrement 
«  que  par  le  mariage  convoquera  le  conseil  de  famille  pour 
«  y  faire  déclarer  le  mineur  déchu  du  bénéfice  de  l'émanci- 
«  pation. 

«  La  délibération  que  le  conseil  de  famille  prendra  sur  cet 
«  objet  ne  sera  point  sujette  à  homologation  ;  elle  ne  sera 
«  susceptible  d'aucun  recours;  et,  dès  ce  jour,  le  mineur 
«  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accoin- 
»  plie.  » 
487  Art.  87 .  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est 
»  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  » 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  11.  vendémiaire  an  XI.  —  14  octobre  1802. 

M.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de  la 
Alii.oritPy  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

CHAPITRE  I". 

De  la  Minorité. 

i88  et  ap.       Articles  1,2  et  3  (  les  mêmes  que  ceux  de  la  rédaction  pré- 
.  cl  art.  1  \  i  r 

cèdent  c  ) . 

M.  Berlier  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la 
séance  du  26  frimaire  an  X. 

Il  en  résulte  que  le  Conseil  a  été  d'avis  de  réduire  ce  cha- 
pitre à  l'article  i",  et  de  retrancher  les  deux  autres  articles. 

Le  Consul  ajourne  la  discussion  du  chapitre  P*"  après  les 
chapitres  suivans,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  l'émanci- 
pation. 

Le  chapitre  II ,  intitule  dr  la  Tutelle ,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 
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La  section  P*  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  i""*.  —  De  la  Tutelle  des  pot-  et  mère. 
Articles  1 ,  5  et  6  (les  mêmes  que  ceux  du  j)rovès-verbid  de  "s""^'  -T 

^  cet  art. 

la  séance  précédente  ). 

Art.  7-  «  Si,  lors  rlu  décès  du  mari,  la  femme  reste  en-   39i 
"  ceinte  ,  il  sera  nommé  un  curateur  à  l'enfant  à  naître. 

"  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice  ; 
«  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  » 

Art.  8.    ■<  Quand  il  existera  d'autres  cnfans ,  le  subrogé    ^p-  39Î 
«  tuteur  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  curateur.  » 

Art.  9.  «  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;    394 
«  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  refuse  ,  elle  devra  eu  remplir 
•'  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  » 

Art.  10.  «  Le  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle  :  elle    SgS 
<<  cesse  à  l'égard  de  la  mère  qui  contracte  un  second  mariage.» 

Les  articles  4  et  5  sont  discutés.  3go  ei  ap. 

Le  Consdl  Cambacérès  dit  qu'il  convient  de  se  lixer  d'a- 
bord sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  .qipartiendra  de 
plein  droit  ù  la  mère  ,  sans  que  le  père  puisse  la  lui  ôter. 

3L  Beblier  dit  que  tel  est  l'avis  de  la  section. 

Cependant  l'opinion  contraire  y  a  été  discutée  ;  mais  on  a 
craint  que  l'exclusion  de  la  mère  ne  diminuât  dans  les  en- 
fans  le  respect  qu'ils  lui  doivent ,  et  cette  considération  a 
déterminé  à  maintenir  l'ordre  naturel  de  la  vocation  à  la  tu- 
telle ,  toutes  les  fois  que  la  mère  n'en  sera  point  exclue  par 
les  causes  générales  qui  to  rendent  indigne  ou  incapable. 

Le  Consul  CAMBACÉRÏis  dit  que  le  droit  rie  nommer  un  tu- 
teur dérive  de  la  puissance  paternelle.  Aussi  voiL-on  que  les 
Romains  n'avaient  placé  la  tutelle  légitime  iju'après  la  tutelle 
testamentaire. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  le  système  présente  ,  la  mère  est  aj*- 
pelée  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  jusqu'ici  n'avait  appar- 
tenu qu'au  père.  Toutefois,  elle  ne  le  partage  pas  avec  lui  ; 
en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contradiction  à  laisser  au  père 
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le  droit  de  choisir  le  tuteur  de  ses  enfans ,  et  à  ne  l'aire  com- 
mencer la  tutelle  légitime  de  la  mère  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  tutelle  testamentaire. 

Dans  ce  dernier  SAStème,  la  tutelle  testamentaire  vient 
nécessairement  en  premier  ordre. 

M.  Berlier  dit  qu'indépendamment  des  raisons  qu'il  a 
exposées ,  la  section  s'est  encore  déterminée  à  donner  la  tu- 
telle légitime  à  la  mère ,  par  la  considération  qu'elle  recueille 
à  son  profit  les  revenus  de  ses  enfans  mineurs,  et  qu'ainsi, 
en  administrant  leurs  biens  ,  elle  administre  en  quelque 
sorte  sa  propre  chose. 

C'est ,  continue  M.  Berlier,  un  point  de  droit  tout  nouveau 
dont  il  faut  coordonner  les  effets  ;  et  la  législation  romaine 
ne  peut  plus  ici  servir  d'exemple  ni  de  régulateur. 

Si  cependant  la  mère ,  par  son  inconduite  ou  son  incapa- 
cité, mettait  les  capitaux  même  en  péril,  la  famille  serait 
là ,  soit  pour  l'écarter  de  la  tutelle  ,  soit  pour  la  lui  retirer, 
si  elle  lui  avait  été  déférée  :  tel  est  le  remède  en  cette 
anatière. 

Le  Consul  jCambacérÈs  dit  qu'il  y  a  de  l'inconvénient  à 
mettre  ainsi  la  famille  aux  prises  avec  la  mère.  Le  père,  d'ail- 
leurs, est  meilleur  juge  que  la  famille  de  la  capacité  de  sa 
femme  :  il  la  nommera  certainement ,  s'il  est  convaincu 
qu'elle  est  en  état  d'administrer  ;  mais  s'il  ne  la  croit  pas 
capable  de  bien  gérer,  et  qu'il  ne  puisse  cependant  lui  ôter 
la  tutelle ,  ses  derniers  momens  seront  empoisonnés  par  le 
sentiment  pénible  qu'il  laisse  ses  enfans  exposés  à  de  grands 
dangers. 

La  section  propose  d'ailleurs  la  règle  dans  toute  la  lati- 
tude qu'on  peut  lui  donner.  Elle  n'accorde  pas  même  au  père 
le  droit  qui  appartient  au  célibataire ,  de  mettre  des  condi- 
tions au  don  de  la  partie  de  sa  fortune  dont  la  loi  lui  laisse- 
la  libre  disposition  ;  elle  lui  refuse  tout  moyen  doux  de  limi- 
ter, à  l'égard  de  la  mère  ,  le  pouvoir  de  la  tutelle  :  ne  pour- 
vait-on  pas  autoriser  Iç  père  à  nommer  un  cotuteur?  Il  a 
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été  décidé  que  la  inère  remariée  perdrait  la  jouissance  des 
biens  de  ses  eiifans  ,  et  néa!:moins  la  section  lui  conserve  la 
tutelle. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
la  tutelle  légitime  passera  de  plein  droit  à  la  mère ,  sans  que 
le  père  puisse  l'en  priver. 

M.  Bigot-Préameneu  propose  de  déférer  la  tutelle  légitime 
à  la  mère  quant  à  la  garde  de  ses  enfans,  et  de  ne  lui  donner 
au  même  titre  l'administration  des  biens  qu'autant  que  le 
père  n'en  aurait  pas  auti'ement  ordonné.  Ainsi  le  tutem- 
nommé  par  le  père  ne  pourrait  être  que  pour  les  biens,  sauf 
à  la  famille  à  provoquer  la  destitution  de  la  mère ,  s'il  y 
avait  des  causes  assez  graves. 

M.  PuRTALis  est  d'avis  que  le  père  doit  être  libre  de  cboisir 
un  tuteur  pour  ses  enfans.  L'administration  des  biens  des 
enfans  peut  sans  doute  être  séparée  de  la  surveillance  de  leur 
éducation;  mais  de  droit  commun,  le  tuteur  est  naturelle- 
ment chargé  de  cette  double  fonction.  Ainsi  le  père  l'ôtera 
implicitement  à  la  mère  lorsqu'il  nommera  un  autre  tuteur. 
Cette  manière  d'exclure  n'a  rien  d'offensant  :  il  n'en  serait 
pas  de  même  de  l'exclusion  formelle  et  positive. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  pourrait ,  en  déférant  de  plein 
droit  la  tutelle  à  la  mère ,  accorder  au  père  le  droit  de  nom- 
mer un  conseil  avec  lequel  elle  serait  obligée  de  se  concerter. 

Le  Consul  Cambacérès  admet  qu'on  laisse  à  la  mère  le 
titre  de  tutrice ,  pourvu  que  le  père  soit  autorisé  à  former  un 
conseil  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  sans  le  consentement 
desquelles  la  tutrice  ne  puisse  agir. 

Il  ne  croit  i)as  cependant  qu'une  femme  puisse  s'offenser 
d'être  privée  d'une  administration  de  biens  :  la  seule  priva- 
tion qui  pourrait  lui  être  pénible  serait  celle  de  la  garde  de 
ses  enfans. 

On  a  allégué  ,  en  faveur  du  système  de  la  section  ,  que  la 
mère  jouit  des  revenus  du  mineur.  Ce  motif  n'oblige  pas 
nécessairement  à  lui  donner  l'administration  des  biens  :  un 
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autre  peut  administrer  ;  il  suffit  qu'il  verse  le  produit  desr 
revenus  entre  les  mains  de  la  mère  tutrice.  Et  s'il  arrivait 
que  celle-ci  pourvût  avec  trop  de  parcimonie  à  l'éducation 
et  à  l'entretien  des  mineurs ,  l'administrateur  ne  devi'ait-il 
pas  avoir  une  action  contre  elle? 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
les  conseils  de  tutelle  étaient  en  usage  et  se  mêlaient  de  l'ad- 
ministration ;  que  néanmoins  ils  ont  toujours  été  peu  utiles  , 
parce  que  ,  n'étant  pas  responsables ,  leur  intervention  dégé- 
nérait en  pm'e  formalité ,  et  que  jamais  ils  ne  contestaient 
les  propositions  de  la  tutrice. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

ap.  390        L'article  6,  sur  la  proposition  de  M.  Bigot-Préamenca ,  est 
renvoyé  à  la  section  de  l' Administration  du  tuteur. 

393       L'article  -y  est  discuté. 

M.  Tronchet  demande  qu'on  emploie  dans  cet  article 
l'expression  curateur  au  ventre.  Elle  est  en  usage  dans  la 
langue  des  lois  ;  elle  est  d'ailleurs  [dus  laconique  et  désigne 
mieux  les  fonctions  de  curateur  que  celle  de  curateur  à  l'en- 
fant à  naître  ,  qui  send^le  supposer  que  le  curateur  ne  doive 
s'occuper  de  l'enfant  qu'après  sa  naissance ,  tandis  que  sa 
sm'veillance  a  également  pour  objet  d'empêcher  la  supposi- 
tion d'enfant. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ap.  393        Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 

et  394 

395        L'article  10  est  discuté. 

M.  Tronchet  observe  que  cet  article  décide  deux  ques- 
tions :  d'un  côté,  il  prive,  dans  tous  les  cas,  de  la  tutelle  la 
mère  qui  se  remarie  ;  de  l'autre  ,  il  n'en  prive  jamais  K-  père 
remarié. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient  suivi  la  ju- 
risprudence ,  qui  prive  toujours  de  la  tutelle  la  mère  rema- 
riée ,  parce  qu'en  effet,  de  sa  part,  le  convoi  en  secondes 
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noces  suppose  que  sa  tendresse  pour  ses  enfans  est  diininuëe. 

Un  second  mariage  peut  faire  douter  aussi  de  l'affection 
du  père  ;  et  il  est  des  circonstances  oii  ce  doute  se  convertit 
en  certitude  :  tel  serait  le  cas  où  un  homine  opulent  épouse- 
rait sa  servante.  D'après  ces  considérations ,  les  rédacteurs 
proposaient  d'obliger  le  père  à  déclarer  à  la  famille  le  ma- 
riage qu'il  se  propose  de  contracter,  et  d'autoriser  la  famille 
à  décider  s'il  doit  conserver  la  tutelle. 

M.  Tronche t  voudrait  que  le  père  et  la  inere  fussent  égale- 
ment soumis  à  cette  formalité  ,  et  que  lorsqu'ils  l'auraient 
négligée,  ils  fussent  privés  de  la  tutelle. 

M.  Berlier  dit  que  c'est  d'après  les  observations  de  quel- 
ques tribunaux  d'appel  que  la  section  s'est  écartée  du  système 
des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  par  rapport  au  père. 

On  a  craint  cju'un  conseil  de  famille  injuste  ou  prévenu 
n'empêchât  un  mariage  projeté  pour  l'intérêt  même  des 
enfans. 

Il  a  semblé  d'ailleurs  trop  dur  de  faire  dé})endre  du  con- 
sentement d'une  famiUe  un  droit  que  le  père  tient  directe- 
ment de  la  loi. 

Quant  aux  mères  remariées ,  pourquoi  les  priverait-on 
indistinctement  de  la  tutelle ,  même  lorsqu'elles  l'ont  bien 
administrée  ?  Sur  ce  point,  l'opinion  personnelle  de  31.  Berlier 
serait  qu'elles  ne  fussent  point  exposées  à  perdre  la  tutelle 
par  le  seul  fait  d'un  second  mariage  :  n'esi-ce  point  assez , 
conlinue-t-il,  qu'en  ce  cas  elles  perdent  les  revenus  des  biens 
de  leurs  enfans?  Avec  un  tel  frein,  les  mères  d'enfans  riches 
se  remarieront  bien  rarement  :  quant  aux  veuves  d'artisans, 
laboureurs,  etc.,  il  importe  qu'elles  se  remarient,  même 
pour  l'intérêt  de  leurs  enfans  en  bas  âge  ,  cpii  retrouvent  un 
appui  dans  le  second  mari  de  leur  mère. 

M.  Bigot-Pkéamenev  dit  qu'il  existe  entre  le  père  et  la 
mère  une  différence  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 
Le  père ,  en  se  remariant ,  demeure  le  maître  de  ses  affaires  : 
il  n'a  besoin  que  de  lui-même  pour  opérer  le  bien   de  ses 
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enfans  :  au  contraire  ,  la  mère  qui  se  remarie  cesse  de  s'ap-- 
partenir.  Ainsi ,  si  on  lui  laisse  la  tutelle  ,  il  convient  de 
rendre  du  moins  son  mari  responsable. 
39561396  M.  Bigot-Préaiiieneu  propose  de  rétablir  les  articles  lo, 
II,  12  et  i3  du  projet  de  Code  civil,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  10.  «  Si  le  père  veut  se  remarier,  il  est  tenu,  avant 
«  l'acte  du  mariage  ,  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui 
«  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  mère.  » 

Art.  II.  »  Si  le  père  n'a  pas  l'empli  l'obligation  qui  lui  est 
«  imposée  par  le  précédent  article,  il  est  privé  de  plein  droit 
«  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans  mineurs ,  et  de- 
><  vient  comptable  à  partir  du  jour  de  la  célébration  de  son 
<<  second  mariage.  » 

Art.  12.  «  Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir 
«  rempli  la  même  obligation  ,  la  tutelle  ne  peut  lui  être  con- 
«  servée  ,  et  son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable 
«  de  la  gestion ,  à  compter  du  jour  de  l'acte  de  mariage.  » 

Art.  i3.  '<  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la  tu- 
"  telle  à  la  mère  qui  se  remarie  après  avoir  rempli  l'obliga- 
»  tion  prescrite  par  l'article  10  qu'en  lui  donnant  pour  co- 
«  tuteur  ce  second  mari ,  qui  devient  solidairement  respon- 
«  sable  de  la  gestion.  » 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  serait  bien  dur  d'obliger 
le  père  à  soumettre  à  la  famille  le  mariage  qu'il  se  propose 
de  contracter. 

ÎMais,  au  lieu  de  soumettre  le  père  à  la  formalité  humi- 
liante de  l'aveu  de  la  famille  sur  son  mariage  ,  ne  pourrait- 
on  pas  donner  une  action  à  la  famille  ,  ou  plutôt  encore  au 
ministère  public  ,  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  la  tutelle , 
si  son  nouveau  mariage  compromettait  en  effet  les  intérêts 
de  ses  enfans  ? 

A  l'égard  de  la  mère ,  le  père  devrait  être  autorisé  à  lui 
ôter,  par  sou  testament,  jusqu'au  titre  de  tutrice,  dans  1( 
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cas  où  elle  se  remarierait.  Si  le  père  n'avait  rien  statué,  ou 
qu'on  crût  devoir  refuser  au  père  le  droit  dont  on  vient  de 
parler,  il  faudrait  que  la  mère  fût  obligée  à  consulter  la  fa- 
mille sur  son  mariage ,  et  que  l'omission  de  cette  formalité 
rendît  son  second  mari  responsable  de  la  gestion. 

Il  est  des  dispositions  très-sages  dans  les  articles  que 
M.  Bigoî-Préawencii  vient  de  rappeler  ;  mais  il  n'est  pas 
juste  de  confondre  le  père  et  la  mèi'e ,  car  le  mariage  du  père 
ne  cliange  pas  l'état  de  la  famille  :  elle  conserve  toujours  le 
même  chef,  tandis  que  la  mère  remariée  passe  dans  une 
autre  famille  et  sous  l'autorité  de  son  second  mari.  Cette 
distinction  a  déjà  servi  de  base  aux  articles  adoptés  au  titre 
de  la  Puissance  paternelle ,  aux  termes  desquels  le  pèi'e  re- 
marié conserve  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans^  tandis 
qu'au  contraire  la  mère  les  perd  si  elle  contracte  un  second 
mariage . 

M.  Berlier  dit  qu'on  pourrait  retrancher  du  titre  toutes 
les  dispositions  relatives  au  père  remarié.  Il  demeurerait  sous 
l'empire  des  principes  généraux  qui  privent  de  la  tutelle  pour 
inconduite ,  mauvaise  administration  et  autres  cas  détermi- 
nés. La  loi  ne  s'expliquerait  donc  que  sur  la  mère  remariée, 
et  alors  on  pourrait  adopter  les  dispositions  du  projet  de 
Code  civil  qui  la  concernent. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

La  section  II  est  ainsi  conçue  : 
SECTiOjV   II.  —  De  In  Tutelle  déférée  par  le  père  nu  la  mère. 

Art.  II.  ^<  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  397 
«  ou   même  étranger  n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
«  des  père  et  mère.  » 

Art.  12.  «  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  de  l'une  des   »p.  397 

ct3i)t 

«  manières  suivantes  : 

«  1°.  Par  acte  de  dernière  volonté; 

'<  9.*,  Par  une  déclaration  faite ,  "ou  devant  le  juge  de  paix 
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><  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  deux  notaires ,  ou  devant 
»  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins.  » 
i"*  Art.  i3.  "  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
»«  tenu  d'accepter  la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
<<  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale 
«  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger.  » 

397        L'article  1 1  est  discuté. 

Le  Consol  CambacérÈs  demande  si  la  mère  conserve  le 
drdît  de  nommer  le  tuteur  lorsqu'elle  a  été  elle-même  pri- 
vée de  la  tutelle,  ou  lorsqu'elle  est  remariée. 

Dans  ce  dernier  cas ,  lui  sera-t-il  permis  de  faire  portei 
son  choix  sur  son  second  mari? 

M.  Tronchet  propose  de  n'accorder  à  la  mère  le  droit  de 
nommer  le  tuteur  que  lorsqu'elle-même  est  tutrice. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  seconde  des  questions 
qu'il  a  proposées  reste  encore  à  décider. 

Il  ne  voudrait  pas  que  la  loi  prononçât  l'exclusion  du  second 
mari ,  mais  que  sa  nomination  pût  être  contestée  par  la  fa- 
mille :  les  tribunaux  j)rononceraient. 

M.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  qu'on  a 
supprimé  les  dispositions  présentées  dans  le  projet  de  Code 
civil ,  suivant  lesquelles  le  tuteur  nommé  par  la  mère  devait 
être  confirmé  par  la  famille,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  contre 
lui  de  causes  d'exclusion. 

M.  Berlier  dit  que  les  causes  d'exclusion  existant  pour 
tous  les  tuteurs ,  la  confirmation  de  la  famille  est  inutile  à 
l'égard  de  celui  auquel  elles  ne  peuvent  être  appliquées  ;  et 
que ,  si  l'on  entend  que  la  famille  peut  rejeter  sans  motifs 
celui  que  la  loi  n'exclut  pas  ,  c'est  réduire  l'élection  faite  pai 
la  mère  à  une  simple  désignation.  Cette  réponse  à  l'observa- 
tion générale  de  M.  Tronchet  n'empêche  pas  qu'on  n'examine 
!a  question  particulière  proposée  par  le  Consul. 

M.  Treilhard  dit  que  le  projet  ne  s'éloigne  pas  de  l'idée 
du  Consul  Cambacérès.  Il  n'exclut  pas  de  la  tutelle  le  second 
mari  de  la  mère  ;  mais  d  oblige  la  mère  tutrice  à  faire  agréer 
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à  la  famille  le  mari  qu'elle  choisit.  Ainsi  la  famille  défère  à 
celui-ci  la  tutelle.  Il  est  vrai  qu'il  peut  s'être  depuis  rendu 
indigue  de  la  confiance  qu'il  avait  d'abord  méritée;  mais  les 
causes  d'exclusion  remédient  à  cet  inconvénient. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  consentement  de  la  fa- 
mille au  mariage  ne  doit  pas  empêcher  de  soumettre  à  sa 
confirmation  le  choix  de  la  mère ,  si ,  en  mourant ,  elle 
nomme  son  second  mari  tuteur.  En  effet ,  loi'sque  la  famille 
a  consenti  à  ce  que  la  mère ,  en  se  remariant ,  conservât  la 
tutelle,  elle  a  pu  être  rassurée  par  la  confiance  qu'elle  avait 
en  la  mère  elle-même  ;  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle 
aura  nécessairement  la  même  confiance  dans  le  second  mari , 
quand  il  demeurera  seul  tuteur. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  nomination 
faite  par  la  mère  de  son  second  mari  sera  soumise  à  la  con- 
firmation de  la  famille. 

Les  articles  i2  et  i3  sont  adoptés.  ap.  397, 

392ct  401 

La  section  III  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  III.  —  De  la  Tutelle  des  ascendant. 

Art.  14.  «  Lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  et  402  à  404 
'<  qu'il  ne  lui  a  pas  été  choisi  un  tuteur  par  le  dernier  mou- 
«  rant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à 
«  son  plus  proche  ascendant  mâle. 

«  En  cas  de  concours  de  deux  ascendans  au  même  degré  , 
«  la  tutelle  est  dévolue  à  l'ascendant  paternel  :  il  sera  pro- 
«  cédé  au  choix  du  subrogé  tuteur  comme  en  l'article  pré- 
•<  cèdent.  » 

M.  Berlier  fait  remarquer  au  Conseil  que  cet  article  dif- 
fère du  projet  de  Code  civil  en  ce  que  la  confirmation  de  la 
famille  n'est  pas  exigée.  Peut-être  ,  dit-il ,  est-ce  trop  don- 
ner aux  ascendans  ,  souvent  très-âgés  et  peu  habiles. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  existe  entre  les  deux  projets  une 
différence  encore  plus  im])ortant.e  :  elle  consiste  en  ce  que  la 
section  exclut  les   aïeules    de   la    tutelle    de   droit,    tandis 
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qu'elles  y    étaient  appele'es    par   le  projet  de  Code    civil 

M.  Berlier  re'pond  que  l'intention  tle  la  section  n'a  pas 
été  d'exclure  absolument  les  aïeules  de  la  tutelle ,  mais  qu'il 
lui  a  paru  dangereux  d'admettre  de  plein  droit  des  personnes 
en  qui  la  faiblesse  du  sexe  est  jointe  à  la  faiblesse  de  l'âge. 
En  leur  ôtant  la  vocation  de  loi ,  on  leur  a  laissé  la  faculté 
d'être  nommées  par  le  conseil  de  famille ,  qui  appréciera 
celles  qui  peuvent  porter  un  tel  fardeau. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ,  dans  tous  les  cas ,  la  pi*é- 
férence  doit  être  accordée  aux  ascendans  de  la  ligne  pater- 
nelle ,  en  déférant  la  tutelle  à  l'ascendant  mâle ,  lorsqu'il  est 
en  concurrence  avec  sa  femme  ;  que  l'esprit  de  famille  ne 
peut  être  véritablement  conservé  que  dans  cette  ligne  ;  et 
que ,  si  cet  avis  n'est  pas  adopté ,  il  faut  rédiger  l'article  de 
manière  à  autoriser  toutes  les  conventions  qui  déroberont  à 
la  loi. 

M.  Beulier  dit  que  la  mère  a  des  titres  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'aieule  paternelle ,  ni  même  à  aucun  ascendant 
mâle  de  cette  ligne  :  elle  a  porté  l'enfant  dans  son  sein ,  elle 
l'a  élevé  ;  elle  doit  nécessairement  avoir  pour  lui  une  affec- 
tion plus  vive  cfue  l'ascendante  d'un  degré  supérieur.  En 
cette  matière  la  distinction  des  lignes  n'est  rien  ;  et  la  mère 
d'ailleurs  a  sur  l'aïeule  l'avantage  de  n'être  pas  affaiblie  par 
les  années. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  question  est  oiseuse  ,  parce  que 
l'aïeule  s'excusera  d'accepter  la  tutelle  lorsqu'elle  ne  se  sen- 
tira pas  assez  de  force  pour  la  gérer. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  doit  craindre  que  des  conseils 
perfides  et  intéressés  ne  déterminent  l'aïeule  à  se  charger  de 
la  tutelle  quoiqu'elle  soit  très-incapable. 

M.  Real  dit  que  cette  considération  doit  faire  préférer  les 
dispositions  du  projet  de  Code  civil. 

M.  Berlier  dit  qu'une  aïeule  n'est  pas  toujours  d  un  âge 
assez  avancé  pour  qu'il  lui  soit  impossible  d'administrer  la 
tutelle.  C'est  par  cette  raison  que  le  projet  permet  qu'elle  soit 
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nommée   tutrice ,   s'il  n'y  a  pas  d'autres  tuteurs   légitimes. 

Mais  il  reste  à  examiner  si ,  en  étendant  ses  droits  ,  on  la 
fera  concourir  avec  les  ascendans  mâles  ,  ou  si  la  tutelle  sera, 
à  son  égard ,  légitime  et  nécessaire  ,  ou  seulement  dative. 

JM.  Bigot-Préameneu  rappelle  que  le  projet  de  Code  civil 
fait  intervenir  la  famille  pour  prononcer  sur  le  concours  entre 
l'ascendant  et  l'ascendante. 

M.  Tronchet  accorde  que  les  ascendantes  ne  soient  ex- 
clues que  lorsqu'il  y  a  des  ascendans  ;  mais  il  reste  à  décider 
si  l'aïeul  d'un  degré  plus  éloigné  exclura  l'aïeule  d'un  degré 
plus  pi'oclie. 

M.  Treilhard  dit  que  la  tutelle  est  un  office  viril;  la  mère 
n'y  est  appelée  que  par  une  exception  qu'il  serait  peut-être 
convenable  de  faire  disparaître ,  à  plus  forte  raison  ne  faut-il 
point  y  appeler  l'aïeule. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que,  dans  son  opinion,  la  mère 
elle-même  devrait  èti'e  exclue  de  la  tutelle,  en  lui  laissant 
cependant  la  garde  de  ses  enfans. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

La  section  IV  est  ainsi  conçue  : 

section  IV.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  i5,  16,  17,  18  et  ig   {les  mêmes  que   les  articles  14,  4o5à-;o7 
ID,  ID.'  17  et  \o  de  la  rédaction  qui  précède). 

Art.  20.  «  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  4m 
«  juge  de  paix  à  jour  fixe  ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  tou— 
«  jours  ,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la 
«  réunion  du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
«  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune, 
«  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamèti'es. 

'<  Toutes  les  fois  que,  panni  les  parties  citées  ,  il  s'en  trou- 
"  vera  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance-,  le  délai  sera 
'  augmenté  d'un  jour  par  tiois  myriamètres.  » 

Art.  21.  «  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  et  qui ,   413 
<  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtia  point,  encourra  une 
X .  3- 
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«  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
«  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  » 
Hi-'(à4i5  Art.  22,  23,  24'  2^'  2^>  ^7'  28,  ,29,  3oet3i  {les mêmes 
r/ue  Irs  articles  20,  21,  22,  20,  24,  2,5,  20,  I'],  20,  2q  et  3o 
rie  la  rédaction  précédente). 
i>9  Art.  32.  ><  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
«  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur;  ceux-ci  seront  seule- 
«  nient  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils 
«  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
Il  nomination  «l'un  nouveau  tuteur.  » 

4o:.ciiû6       Les  articles  i5,  16  et  l '^  sont  discutés . 

M.  Tronchet  observe,  sur  l'article  17,  qu'il  est  nécessaire 
d'examiner  dahord  si  la  responsahilité  sera  solidaire  entre 
parens  au  même  degré. 

M.  Defermon  dit  que ,  si  la  responsabilité  n'était  ainsi  ré-    ji 
glée,  les  parens  du  degré  le  ])lus  éloigné  en  porteraient  le 
poids  autant  que  teux  du  degré  le  plus  proche. 

M.  Bigot-Préamenec  dit  que  la  section  a  entendu  pro- 
poser c|u'il  y  aurait  responsabilité  solidaire  entre  les  parens 
de  chaque  degré  ,  mais  qu'elle  serait  bornée  aux  parens  ré- 
sidant dans  l'arrondissement. 

M.  Treilhard  pense  que  cette  limitation  aux  parens  ]m<-- 
sens  est  indispensable  :  il  serait  possible  en  elVet  que  les 
autres  ignorassent  la  mort  du  père.  D'ailleurs  ,  comme  le 
juge  doit  convoquer  d'office,  on  peut,  sans  exposer  les  inté- 
rêts du  mineur,  restreindre  l'obligation  des  parens. 

Le  Consul  Cambacékès  dit  que  la  nouvelle  organisation  des 
justices  de  paix  ayant  donné  plus  d'étendue  aux  arrondisse- 
mens,  il  arrivera  souvent  que  tous  les  parens  domiciliés  dans 
le  même  ressort  ne  seront  réellement  pas  instruits  de  la  mort 
du  père,  et  qu'ainsi  l'article  deviendra  injuste  à  leur  égard. 
Cette  considération  doit  décider  à  ne  rendre  indéfinimenl 
responsable  que  les  parens  qui  se  trouvent  dans  la  résidence 
liu  défunt ,  et  les  antres  en  cas  de  négligence  seulement.  Lne 
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ilisposition  plus  étendue  serait  vexatoire  ;  elle  exposerait  des 
parens  de  bonne  foi  à  se  voir  reclierchés  ,  après  un  laps  de 
temps  considérable  ,  pour  n'avoir  pas  fait  des  actes  conserva- 
toires dont  ils  ignoraient  la  nécessité. 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  assemblée  de 
famille  :  tous  ceux  qui  doivent  se  trouver  à  une  telle  assem- 
blée, ayant  été  avertis,  n'ont  pas  d'excuse,  et  sont  punissables 
s'ils  ne  s'y  rendent. 

M.  Bigot-Préameneu  voudrait  que  la  responsabilité  ne 
portât  que  sur  les  plus  proches  parens  qui  se  trouvent  dans 
sa  résidence. 

M.  Treilhard  dit  qu'elle  doit  s'étendre  même  aux  plus 
éloignés,  pourvu  qu'ils  soient  dans  la  résidence,  et  en  sui- 
vant l'ordre  établi  par  le  projet. 

M.  Bigot-Préameneu  met  peu  de  confiance  dans  la  soli- 
darité :  en  général  elle  est  nulle.  Dans  la  ci-devant  Bretagne, 
où  elle  était  établie ,  les  juges  la  trouvaient  si  dure ,  qu'ils 
en  affranchissaient  toujours  sous  quelque  prétexte.  Quant  à 
la  responsabilité  personnelle ,  il  est  inutile  que  la  loi  s'en 
explique  ,  puisc[u'elle  est  de  droit. 

M.  Thibaupeau  dit  que  la  responsabilité  qu'on  propose 
présente  beaucoup  de  difficultés.  On  pourrait  charger  le  juge 
de  paix  de  convoquer  la  famille  ,  ou  l'officier  de  l'état  civil 
de  donner  avis  du  décès  aux  parens. 

M.  Treilhard  observe  que  les  parens  peuvent  n'être  pas 
connus  de  l'officier  de  l'état  civil. 

M.  Tronchet  dit  que  la  responsabilité ,  faute  de  convoca- 
tion ,  lui  a  toujours  paru  avoir  des  inconvéniens  ;  et  d'ailleurs 
l'expérience  en  a  prouvé  l'inutilité.  Elle  n'avait  lieu  en  effet 
que  dans  la  ci-devant  Bretagne  ;  et  cependant,  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  France  ,  les  intérêts  des  mineurs  n'é- 
taient pas  compromis ,  parce  que  le  ministère  public  veillait 
pour  eu?i  et  faisait  a}>poser  les  scellés. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  les  rédiger 
d'après  les  amendeinens  proposés  par  le  Consul  Camharérès. 

3-. 
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<"7       L'ai'ticle  i8  est  discuté. 

M.  Bigot-Pré AMENEu  demande  que  le  conseil  de  famille 
soit  toujours  forme  en  nombre  impair. 

Le  Consul  CambacérÈs  ne  voudrait  pas  que  tous  les  parens 
fussent  appelés  ,  quel  que  soit  leur  degré  ;  il  voudrait  qu'on 
appelât  les  plus  proches ,  fussent-ils  même  hors  de  l'arron- 
dissement ;  autrement  il  pourrait  arriver  que  des  frères 
même  se  trouveraient  exclus  de  l'assemblée  ,  et  des  parens 
des  degrés  plus  éloignés  ne  seraient  convoqués  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  certain  nombre.  Les  parens  résidant  hors 
de  l'arrondissement  pourraient  proposer  leur  excuse  et  se- 
raient remplacés  par  ceux  du  degré  subséquent.  On  fait  con- 
courir les  parens  de  chaque  ligne  dans  une  porportion  aussi 
égale  iju'il  serait  possible  ,  et  le  concours  entre  les  degrés  de 
chaque  ligne  serait  réglé  :  on  pourrait ,  par  exemple ,  appeler 
ensemble  les  frères  et  les  oncles. 

L'article  .sera  rédigé  conformément  à  ces  amendemens. 

409       L'article  19  est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÈs  demande  que  la  convocation  ne 
soit  pas  étendue  aux  voisins.  Les  rapports  de  voisinage  ne 
soiit  plus  d'aucune  considération  dans  les  mœurs  actuelles. 
Or,  il  serait  injuste  de  soumettre  à  une  responsabilité  gê- 
nante des  citoyens  que  le  hasard  fait  demeurer  quelquefois 
momentanément  auprès  du  père  décédé ,  et  qui  leur  était 
peut-être  inconnu.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  amis ,  ou  du 
moins  de  ceux  qui  avaient  des  rapports  habituels  avec  le 
décédé.  Ceux-ci  pourraient  être  appelés;  et  la  commune  re- 
nommée ,  ainsi  que  la  déclaration  des  gens  de  la  maison , 
suffiraient  pour  les  faire  connaître. 

M.  Tronchet  propose  de  faire  désigner  par  le  juge  de  paix 
ceux  qui  doivent  former  l'assemblée. 

M.  Treilharj)  pense  que  ce  choix  ne  devrait  avoir  tout  au 
plus  lieu  que  sur  une  liste  fournie  par  les  parens,  c'est-à- 
dire  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  nomination  du  tuteur. 
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L'article  est  adopté  avec  l'amendement  propose  par  \v 
Consul. 

L'article  20  est  adopté.  4i> 

L'article  21  est  discuté.  4>3 

31.  Bigot-Préameneu  propose  d'autoriser  les  parens  à 
comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  Consul  CambacérÎis  dit  que  si  cette  facilité  leur  était 
refusée,  les  plus  proches  parens  se  trouveiaient  quelquefois 
dans  l'impossibilité  de  concourir  au  choix  du  tuteur.  Cepen- 
dant, ajoute  le  Consul,  afin  que  la  nomination  ne  soit  pas 
remise  à  l'arbitrage  d'un  seul  ou  d'un  trop  petit  nombre 
d'électeui's  ,  il  conviendra  de  ne  pas  permettre  que  plusieurs 
se  fassent  représenter  par  le  même  fondé  de  pouvoir, 

M.  Berlier  dit  qu'on  pourrait  échapper  à  l'inconvénient 
dont  a  parlé  le  Consul  en  exigeant  que  chaque  procuration 
désignât  l'individu  qu'entend  élire  le  pai-ent  qui  la  donne. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  que  le  fondé  de  pouvoir 
doit  être  autorisé  à  voter  ,  parce  que  c'est  la  délibération  qui 
détermine  le  choix.  D'ailleurs  ,  si  celui  qui  est  nommé  s'ex- 
cuse ,  il  importe  qu'on  le  remplace  aussitôt. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemeus  proposés  par  le 
Consul  Cambacérès  et  par  M.  Bigot-Préaineneii . 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

rrocès-vcrbal  de  la  séance  du  29  yendémiaire  an  XI.  —  21  octobre  1802. 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  IV  du  chapitre  II 
du  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation. 

Les  articles  22  et  23  sont  adoptés.  ^i4-4i? 

L'article  24  est  discuté.  416 

I\L  Troncuet  propose  de  charger  le  juge  paix  de  départa- 
ger :  la  nomination  du  tuteur  serait  trop  différée  s'il  fallait 
s'en  rapporter  à  un  autie  dé])artageant  ;  car  il  ne  serait  pa> 
naturel  de  choisir  un  membre  de  l'assemblée  ;  et  cependant 
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on  ne  pourrait  appeler  ,  pour  départager ,  une  personne  ab- 
sente, sans  recommencer  la  délibération  en  sa  présence. 
L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Tronchct. 

seci  5        Les  articles  sS  et  26  sont  ajournés  pour  former  une  section 

nouvelle, 
ay.  4"7        L'article  27  est  discuté. 

M.  Treilhard  pense  que  le  tuteur  ne  doit  user  que  sous 
l'autorisation  de  la  famille,  de  la  faculté  que  lui  accorde 
cet  article;  autrement  il  pourrait  consumer  en  frais  le  patri- 
moine du  mineur. 

M.  Berlier  répond  qu»,  lors  du  compte  de  tutelk ,  ces 
frais  d'administration  ne  lui  seraient  pas  alloués  en  dépense 
s'ils  étaient  jugés  inutiles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Treilhard. 

/,i7       L'article  28  est  discuté. 

M.  Tronchet  propose  de  faire  toujours  nommer  le  tuteur 
par  les  membres  de  la  famille  résidant  au  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte  ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'un  mineur  rési- 
dant en  France  n'ait  point  de  parens  dans  les  colonies  où  une 
partie  de  ses  biens  est  située ,  et  réciproqueinent. 

Le  Conscl  Cambacérès  propose  de  décider  que  si  le  pu- 
pille réside  en  France ,  ses  parens  de  France  nomment  le 
tuteur  qui  gérera  ses  biens  dans  les  colonies  ;  que  si  ce  tu- 
teur s'cNcuse  ,  il  sera  pourvu  sur  les  lieux  à  son  remplace- 
ment. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

4'7        L'article  29  est  discuté. 

M.  Bigot-Préameneo  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

Il  observe  que  la  disposition  qu'il  renferme  fournirait  un 
motif  de  refus  aux  parens  les  plus  proches  ;  car  il  peut  arrivci 
qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  l'assemblée  :  si  l'absent  peut 
alléguer  une  excuse  valable ,  il  sera  libre  de  refuser  la  tutelle 

M.  TRtiLHARD  ajoute  que  d'ailleurs  il  est  possible  <|ue  tous 
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les  individus  appelés  à  rassemblée  ,  ou  soient  incapables  de 
la  tutelle,  ou  aient  le  droit  de  refuser. 

Le  Consul  CambacérÈs  consent  à  la  suppression  de  l'ar- 
ticle ,  pourvu  que  l'on  conserve  à  l'absent  le  droit  de  s'excuser 
lorsqu'il  y  aura  des  parens  plus  proches  capables  de  la  tutelle. 

L'article  est  supprimé. 

La  proposition  du  Consul  est  adoptée  et  renvoyée  à  la  sec- 
tion V. 

L'article  3o  est  supprimé.  Ib. 

Les  articles  3i  et  32  sont  adoptes.  418-419 

On  reprend  la  discussion  des  articles  i5  et  26.  seci.  5. 

Ils  sont  adoptés  pour  être  placés  dans  une  section  parti- 
culière. 

La  section  Y  est  soumise  à  hx  discussion.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

SECTION  V. — Des  Causes  (jui  dlspctisfiit  de  la  tutelle. 

Art.  33,  34  et  35  {les  mêmes  que  les  artieles  32,  33  et  34    4^7-428 
de  la  première  rédaction). 

Art.  36.  «  Ceux ,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions,  ser-   431 
«  vices  ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement  à 
«  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne 
«  veulent  la  conseiTer  ,  faire  convoquer  un  conseil  de  famille 
"  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

«  Si ,  à  l'expiration  de  ses  fonctions  ,  services  ou  missions  . 
«  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  cjue  l'ancien 
«  redemande  la  tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
«  conseil  de  famille.  » 

Art.  3-^  et  38  (les  mêmes  que  les  arlieles  36  et  3^  de  la  ré-    433-434 
daction  du  premier  procès— verbal  ). 

Art.  39.  «  Deux  tutelles  sont  pour  toutes  personnes  um-    ;5 
•<  juste  dis{)ense  d'en  accepter  une  troisième. 

■'  Celui  qui ,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tu- 
■  telle  ,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  ex- 
«  ceplé  celle  de  ses  enfans.  » 
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436  Art.  qo.  "  Ceux  qui  ont  cinq  enlans  légitimes  sont  dis- 
«  pensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

«  Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
«  de  la  République  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
«  cette  dispense. 

«  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autmit 
«  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement 
«  existans.  » 

437  Art.  4i-  "  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne 
«  pourra  autoriser  à  l'abdiquer.  » 

458  Art.  42.  «  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 
«  qui  lui  défère  la  tutelle ,  il  devra  sur-le-champ ,  et  sous 
"  peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans  toute  réclamation 
«  ultérieure ,  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil 
«  de  famille  délibérera.  » 

43i)  Art.  43.  '<  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibé- 
«  ration  qui  lui  a  déféré  la  tutelle  ,  il  pourra  faire  convoquer 
«  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

«  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai 
«  de  trois  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
«  faite  de  sa  nomination ,  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
«  jour  par  trois  mjriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  do- 
«  micile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  i)assé  ce  délai , 
«  il  sera  non  recevable.  » 
440-441  Art.  44  et  45  (  ^'^■^  mêmes  que  les  articles  ^1  et  43  du  premier 
procès-verbal) . 

427       L'article  33  est  adopté. 

4a8        L'article  34  est  discuté. 

M,  Treilhard  trouve  cet  article  trop  vague.  Un  citoyen 
capable  d'être  tuteur  peut  être  chargé ,  au  moment  de  la 
nomination  ,  d'une  mission  de  très-courte  durée  ;  il  ne  serait 
pas  juste  qu'elle  devînt  pour  lui  une  excuse.  Il  y  a  d'ailleurs 
des  missions  secrètes  qui  ne  peuvent  être  alléguées. 

Le  Coî^^sdl  Cambacérès  dit  que  tout  se  concilierait  si  l'on 
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faisait  dépendre  de  la  volonté  du  gouvernement  l'application 
de  l'excuse  :  ce  serait  le  gouvernement  qui ,  d'après  la  con- 
naissance qu'il  aurait  de  la  nature  et  de  la  durée  de  la  mis- 
sion ,  déciderait  si  elle  doit  excuser  de  la  tutelle. 

M.  Bérenger  dit  que  l'intérêt  public  a  toujours  été  un 
motif  de  dispenser  de  la  tutelle  :  il  doit ,  sans  doute  ,  l'em- 
porter sur  l'intérêt  particulier  du  mineur.  Il  est  même  des 
circonstances  où  l'on  ne  pourrait,  sans  injustice  ,  faire  céder 
à  cet  intérêt  du  mineur  l'intérêt  du  tuteur  élu  ;  tel  serait  le 
cas  où  ce  dernier  ne  pourrait  gérer  la  tutelle  sans  sacrifier 
son  état  et  la  subsistance  de  sa  famille  :  il  conviendrait  donc 
de  donner  plus  de  latitude  aux  motifs  de  dispense. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le 
Consul. 

Les  articles  35,  36,  37  et  38  sont  adoptés.  4303434 

L'ai'ticle  39  est  discuté.  435 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  demande  si  la 
disposition  est  bornée  aux  pères  des  militaires  morts  des 
suites  de  leurs  blessures. 

M.  Berlier  répond  qu'elle  s'applique  indistinctement  aux 
pères  de  tous  ceux  qui  sont  morts  au  service  de  la  Républi- 
que ,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur  mort. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  4o  ,  4^  5  4^j  4^  '  44  ^^  4^  ^^^^  adoptés.  4î6à44i 

La  section  YI  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  VI.  —  De  l'Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions 
de  la  tutelle. 

Art.  46.  «  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  ineiidDies  des  conseils   44 ' 
«  de  famille , 

«  1°.  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

«  2°.  Les  interdits  ; 

«  3°.  Les  femmes  ,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

«  4"-  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec 
«  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur ,  sa 
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<i  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  coiupronns.  >• 
442-44^       Art.  47-  "  Sont  exclus  de  la  tutelle  ,  et  même  deslituables 
><  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement 
<<  déférée, 

«  1*.  Ceux  qui  ont  été  ou  viendraient  à  être  condamnés  à 
«  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

«  1" .  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 
«  3°.  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité.  » 
445       Art.  48.  "  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué 
«  d'une   tutelle   ne  pourra   être   membre    d'un  conseil  de 
«  famille.  » 
44ti       Art.  49-  '<  La  poursuite  de   la  destitution  appartient  au 
«  subrogé  tuteur. 

«  Tout  créancier  ou  parent  du  mineur  peut  aussi  s'adresser 
"  au  juge  de  paix,  qui,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  convoquera  le 
«  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  destitution.  » 
44;  Art.  5o.  «  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  (jui 
«  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera 
••  motivée  ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou 
K  appelé  le  tuteur.  » 
443  Art.  5i.  <t  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera 
"  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
'<  fonctions. 

><  S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'iio- 
-<  mologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  prc- 
-<  mière  instance,  qui  prononcera,  sauf  l'appel. 

«  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même  ,  en  ce  cas ,  assigner 
•<  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
«  tutelle.  » 
4^g  Art.  52.  "  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convo- 
«  cation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  ([ui  sera  ins- 
•<  truite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  » 
442  à  445       Les  articles  46 ,  4"  et  48  sont  adoptés. 

4i')        Ji'article  :\c)  est  discuté. 
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Le  Consul  Cambacérès  demande  pourquoi  la  section  n'ac- 
corde pas  aussi  l'action  en  destitution  aux  parens  les  plus 
proches. 

M.  Berlier  répond  qu'on  a  cru  ne  devoir  imposer  qu'au 
subrogé  tuteur  l'obligation  de  poursuivre  la  destitution  ; 
mais  qu'on  n'a  pas  entendu  exclure  les  parens  les  plus  pro- 
ches de  la  faculté  d'exercer  cette  action. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'il  serait  utile  de  déclarer 
explicitement  que  les  parens ,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  ont  le  droit  de  poursuivre  à  leui's  frais, 
devant  les  tribunaux ,  la  destitution  du  tuteur.  Ils  défére- 
raient aux  juges  la  délibération  de  la  famille,  si  elle  tendait 
à  maintenir  la  tutelle  à  celui  qui  l'exercerait. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

Les  articles  5o  ,  5i  et  52  sont  adoptés.  ;;;  à  44(> 

La  section  VII  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  VII.  —  De  V Administration  du  tuteur. 

Art.  53.  "  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur.   45» 

'<  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  ré- 
«  pondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
■<  d'une  mauvaise  gestion. 

"  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ,  ni  les  prendre 
«  à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autoiùsé  le 
«  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession 
«  d'aucun  droit  ou  créance  contre  sou  pupille.  » 

Art.  54,  55,  56  et  57  {les  mêmes  ^uc  les  articles  53,  54  ,  ■*  '  ^  (53 
55  et  56  du  premier  procès-verbal). 

Art.  58.  «  Les  délibérations  du  conseil  de  famille ,  relatives  4^8 
«  à  cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en 
"  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  ilevant  le  tribunal 
"  civil  de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
«fconseil ,  et  après  avoir  entendu  le  roinmissaire  du  gou- 
«  vernement.  » 

An.  59.  "  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du   4''!> 
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«  subroge  tuteur ,  aux  enchères ,  qui  seront  reçues  par  uu 
<<  commissaire  du  tribunal  civil,  ou  autre  officier  public  par 
«  lui  délégué  ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par 
«  trois  dimanches  consécutifs  aux  lieux  accoutumés  dans  le 
"  canton. 

«  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire 
<i  des  commmies  où  elles  auront  lieu.  " 
460  Art.  60.  «  Les  formalités  exigées  par  les  trois  articles  précé- 
«  dens  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent 
«  point  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  liciter  sur  la 
<(  provocation  d'un  copropriétaire  indivis. 

"  Seulement ,  et  en  ce  cas  ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire      \ 
«  que  devant  un  officier  public ,  après  trois  affiches  apposées- 
«  et  visées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  :  les  étran- 
«  gers  y  seront  nécessairement  admis.  » 
461 3^65       Art.  61  ,  62  et  63  (les  mêmes  que  les  articles  60 ,  61  et  62 
du  premier  procès-verbal  ) . 
466       Art.  64.  "  Pour  obtenir,  à  l'égard  du  mineur  ,  tout  l'eilet 
"  qu'il  aurait  entre  majeurs  ,  le  partage  ,  dans  le  cas  même 
«  où  la  tutelle  est  exercée  par  le  père  ou  la  mère  ,  devra  être 
•<  fait  en  justice. 

<<  Il  sera  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
«  mes  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
"  cession. 

»  Ces  experts,  après  avoir  affirmé  leur  estimation  devant 
«  le  président  du  même  tribunal ,  procéderont  à  la  division 
'<  des  héritages ,  et  à  la  formation  des  lots ,  qui  seront  tirés  au 
«  sort  et  en  présence  soit  d'un  commissaire  du  tribunal ,  soit 
«  d'un  officier  public  par  lui  délégué ,  lequel  fera  la  déli- 
«  vrance  des  lots.  » 
ÏP.4C6  Art.  65.  «  Dans  le  cas  où  le  partage  en  justice  est  provoqué 
«  au  nom  du  mineur  et  dans  son  intérêt ,  les  frais  de  justice 
«  seront  par  lui  supportés  ; 

'»  Au  cas  contraire ,  ils  seront  supportés  par  tous  les  copar- 
"  tageans.  » 
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Art.  66  {le  même  que  Vartick  65  du  premier  proc.ès-verhal}^.    468 
L'article  53  est  adopté.  45» 

L'article  54  est  discuté.  ^^i 

M.  Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  article 
paraît  sans  objet ,  puisque  le  tuteur  ne  peut  se  prétendre 
créancier  sans  rapporter  le  titre  de  sa  créance. 

JM.  JoLLivET  répond  qu'on  doit  pourvoir  à  ce  qu'il  ne 
puisse  faire  revivre  sa  créance  en  supprimant  la  quittance 
qu'il  a  donnée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  55  et  56  sont  adoptés.  4Sa-45î 

L'article  57  est  discuté.  4^7 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  cet  article  est  trop  pré- 
cis. Il  est  encore  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  spécifie  ,  où  l'in- 
térêt du  mineur  peut  exiger  l'aliénation  d'mi  immeuble  ou 
d'un  emprunt. 

La  garantie  du  mineur  dépend  surtout  de  l'impuissance 
où  doit  être  le  tuteur  d'aliéner  ou  d'emprunter  sans  y  avoir 
été  autorisé. 

M.  Tronchet  rappelle  que  les  anciennes  lois  se  bornaient 
à  défendre  les  aliénations ,  hors  les  circonstances  où  elles 
étaient  coinmandées  par  une  nécessité  absolue,  ou  par  un 
avantage  évident  du  mineur.  Elles  embrassaient  ainsi  tous  les 
cas. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Tronchet  est  adoptée. 

Les  articles  58  et  Sg  sont  adoptés.  458  4 '9 

L'article  60  est  discuté.  460 

M.  Bigot-Préameneu  pense  qu'il  conviendrait  d'exiger 
une  estimation  préalable. 

M.  Real  dit  que  cette  formalité  entraîne  des  frais  trop 
considéraibles ,  surtout  lorsqu'il  faut  ensuite  entamer  une 
procédure  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous 
de  l'estimation. 

L'article  est  adopté. 
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,^6  à  4Gi       L'ailicle  6i  est  discuté. 

M.  Berlier  observe  que ,  dans  cet  article ,  la  section  s'est 
(Tartee  du  projet  de  Code  civil.  Elle  a  pense  que  le  tuteur  ne 
d(;vait  pas  avoir  \c  droit  de  priver ,  même  provisoirement , 
son  ]Hipille  d'une  succession  ou  d'une  libéralité  quelconque. 

ÎM.  Tronchkt  dit  que  les  rédacteurs  du  projet,  en  donnant 
au  tuteur  le  pouvoir  de  répudier  une  succession  ou  urie  do- 
nation, pourvoyaient  néanmoins  à  la  sûreté  du  mineur,  en 
l'autorisant  à  reprendre  la  succession  ou  la  donation  à  sa  ma- 
jorité. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  garantie  paraît  suffisante. 

M.  Berlier  obsei^ve  qu'elle  peut  ne  pas  l'être,  parce  que 
le  mineur  serait  obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'état  on 
elles  se  trouveraient  à  sa  majorité. 

M.  JoLLivET  pense  que  le  pouvoir  qu'on  propose  de  donner 
au  tuteur  est  dans  l'intérêt  du  mineur;  car  la  succession  qui 
lui  échoit  peut  être  tellement  embarrassée ,  que  le  tuteur , 
pour  la  liquider,  soit  forcé  de  dépenser  une  partie  du  patri- 
moine de  son  pupille. 

M.  Tronchet  ajoute  que  si  la  succession  est  onéreuse  ,  le 
mineur,  après  avoir  vu  consumer  en  frais  une  partie  de  ses 
biens  actuels,  peut  demeurer  encore  chargé  des  dettes  du 
défunt. 

Ces  diverses  observations  sont  renvoyées  à  la  section. 

(64        L'article  62  est  discuté. 

M.  Tronchet  demande  qu'on  retranche  l'exception  expri- 
mée dans  cet  article  en  faveur  des  pères  et  mères ,  puisque  la 
loi  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  du  mineur. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
405-466       Les  articles  63  et  64  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

ap  4<>6       L'ai'ticle  65  est  discuté. 

M.  Treilhard  demande  la  suppression  de  cet  article.  Il 
observe  que  quand  le  partage  <;st  reconnu  nécessaire  et  juste, 
c'est  la  chose  qui  doit  en  supporter  les  frais. 
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L'article  est  supprimé. 

L'article  66  est  adopté.  '^68 

La  section  YIII  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   VIII. — Des  C(Jinptcs  de.  tutelle. 

Art.  6-;.  «  Tout  tuteur  est  de  plein  droit  comptable  de  sa   ^^g 
■'  gestion  lorsqu'elle  finit.  » 

Art.  68.  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère ,  peut  i7" 
•'  être  tenu ,  même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé 
«  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion  aux  époques  que 
■>  le  conseil  de  famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néan- 
«  moins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  rendre  plus 
'(  d'un  chaque  année. 

'<  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis  sans  frais 
'<  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.» 

Art.  6(),  70,  7  l  ,  72,  73  et  74  (  '^-^  mêmes  qiic  les  articles  68,  .','i4- 
(iq,  ^o ,  71  ,  72  et  "-^Z  (le  la  rédaction  contenue  au  premier  pro- 
cès-verbal). 

Les  articles  67  et  68  sont  adoptés.  .  ;6q-<o 

L'article  69  est  discuté.  454-450 

M.  Bigot-Préameneu  rap})elle,  sm-  la  dernière  disposition 
de  cet  article  ,  que  le  droit  actuel  donne  au  tuteur  un  délai 
de  six  mois  pour  faire  emploi. 

M.  Berlier  dit  que  le  tuteur  peut  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert ,  en  soumettant  au  conseil  de  famille  les  obstacles 
qu'il  rencontre  à  faire  emploi  avec  plus  ou  moins  «de  célérité. 

Lf.  Consll  Camb.\cérès  dit  que  si  l'on  ne  donne  au  tuteur 
un  délai  suffisant  pour  clierclier  un  placement  sûr  et  avanta- 
geux, on  l'expose  à  mal  placer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  Bi- 
gdt—P'éameneu . 

Les  articles  70  ,  71 ,  72  ,  70  et  74  sont  renvoyés  à  la  secti«»n  4?'  -  474 
pour  en  retrancher  les  dispositions  qui  blessant  le  droit  que 
le  pujiille  acquiert  par  la  majorité,  de  régler  par  lui— mem*- 
ses  aftaires. 
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La  section  IX  est  ainsi  conçue  : 

^"  ^"  section    IX.  —  Des  Garanties  relatives  à  la  tutelle. 

ch.  2  et 

'^'        Art.  '^5,  76,  77  et  -jS  {les  tnénies  que  les  articles  70,  76, 
77  c'f  78  (le  la  rédaction  contenue  au  premier  proccs-vcrbal) . 

L'article  75  est  discuté. 

M.  Maleville  dit  que  la  responsabilité  qu'établit  cet  ar- 
ticle n'a  existé  jusqu'ici  que  dans  le  cas  où  il  j  avait  dol  de 
la  part  des  nominateurs. 

M.  Bigot -Préameneu  dit  que  la  loi  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  qui  rendait  les  nominateurs  responsables  ,  n'a  jamais 
été  exécutée. 

IM.  Tronchet  observe  qu'il  est  difficile  de  répondre  de  la 
solvabilité  d'un  individu ,  parce  qu'il  est  difficile  de  la  con- 
naître. 

M.  JoLLivET  propose  de  ne  pas  rendre  les  nominateurs 
responsables.  Le  mineur  trouve  une  garantie  suffisante  de 
leur  choix  dans  l'intérêt  qu'ils  ont  de  ne  pas  exposer  à  la 
dilapidation  une  succession  que  peut-être  ils  recueilleront 
un  jour. 

M.  Bérenger  ajoute  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  la  for- 
tune de  plusieurs  citoyens  incertaine ,  dans  la  vue  d'assurer 
celle  d'un  seul. 

Les  articles  76,  76,  77,  et  la  première  partie  de  l'article  78, 
sont  supprimés. 

La  seconde  partie  de  ce  dernier  article  est  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  du  titre  est  ajoui'née. 

(Procès-verbal  de  la  séance  da  6  bramaire  an  XI.  — 38  octobre  1802.) 

On  reprend  la  discussion  du  titre  de  la  Minorité ,  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation . 
88e(3p.      M.  Berlier  reproduit  le  chapitre  de  la  Minorité ,  dont  la 
discussion  avait  été  ajournée  dans  la  séance  du  22  vendé- 
miaire. 
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Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  articles  2  et  3  entrent  388etap 
dans  le  chapitre  de  l'Emancipation. 

Ils  sont  renvoyés  à  ce  chapitre. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  seule  question  que  pré- 
sente l'article  i*^^  est  celle  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de 
reculer  la  majorité  à  un  âge  plus  avancé. 

Ce  changement  pourrait  être  utile  ;  mais  comme  depuis 
long-temps  la  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  ,  et  que  d'ail- 
leurs il  paraît  conséquent  de  faire  coïncider  la  majorité  civile 
avec  la  majorité  politique ,  il  y  aurait  peut-être  quelque  in- 
convénient à  abroger  le  droit  établi. 

L'article  est  adopté. 

M.  Berlieb  présente  le  chapitre  III ,  intitulé  de  VEmanci- 
patiun  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

De  V Emancipation, 

Art.  79  ,  80,  81 ,  82,  83,  84,  85,  86,  87  et  88  {les  mê- 
mes que  les  articles  78,  79,  80,  81  ,  82,  83  ,  84,  85,  86  et 
87  de  la  rédaction   contenue  au  premier  procès-verbal). 

L'article  79  ,  premier  du  chapitre ,  est  adopté.  476 

L'article  80  est  discuté.  477 

M.  Portalis  pense  que  la  volonté  des  père  et  mère,  et 
même  de  la  famille  ,  ne  doit  pas,  à  l'égard  de  l'émancipation, 
être  subordonnée  à  la  condition  que  le  mineur  aura  dix- 
huit  ans  accomplis  ;  on  s'exposerait  à  compromettre  quel- 
quefois son  établissement ,  car  il  peut  dépendre  de  son  éman- 
cipation . 

Cependant  il  importe  de  fixer  pour  l'émancipation  un 
âge  au-dessous  de  dix-huit  ans  ;  car  l'émancipation  ne  serait 
plus  qu'un  cruel  abandon  si  elle  mettait  le  mineur  hors  de 
tutelle  lorsque  sa  faiblesse  a  encore  besoin  de  protection. 

31.  Malevillf.  ajoute  que  d'ailleurs  un  tuteur  pourrait 
X.  38 
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chercher  à  se  dëhvrer  de  la  tutelle  par  une  émancipation  pré- 
maturée. 

M.  Berlier  propose  de  n'accorder  qu'aux  pères  et  mères 
le  pouvoir  d'émanciper  le  mineur  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  pourvu  qu'il  en  ait  au  moins  quinze. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  condition  de  l'âge  de  dix-huit  ans  est  maintenue  à 
l'égard  de  la  famille. 

478       L'ai'ticle  81  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  piopose  de  ne  pas  admettre l'éman" 
cipation  de  plein  droit ,  mais  d'autoriser  seulement  le  mineur 
à  demander  son  émancipation  lorsqu'il  a  atteint  dix-huit  ans , 
et  de  faire  statuer  par  le  tribunal. 
Cet  amendement  est  adopté . 
^P-         L'article  82  est  rejeté  comme  ne  se  conciliant  pas  avec  les 
dispositions  adoptése. 
S0-4.S1        Les  articles  83  et  84  sont  adoptés. 

482       L'article  85  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition ,  attendu  qu'il  est  quelquefois  utile  de 
donner  au  mineur  un  autre  curateur  que  l'individu  qui  a 
rempli  les  fonctions  du  tuteur,  ne  fût-ce  que  pour  préparer 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

484       L'article  86  est  discuté. 

M.  Maleville  demande  si  cet  article  donne  au  mineur  le 
droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  des  revenus  cumu- 
latifs de  toutes  les  années  qui  doivent  s'écouler  jusqu'à  sa 
majorité ,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  du  revenu  de 
chaque  année. 

M.  Berlier  répond  que  cette  faculté  n'est  donnée  au  mi- 
neur que  pour  le  revenu  de  chaque  année. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  le  mineur  ne  doit  jamais 
pouvoir  emprunter  sans  l'autorisation  de  la  famille. 
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M.  Treilhard  observe  qu'un  mineur  peut  empnînter  indi- 
rectement en  achetant  à  cre'dit.  La  disposition  de  l'article 
serait  utile  pour  ce  cas  :  il  faut  l'empêcher  de  de'penser  de 
cette  manière  au-delà  de  son  revenu  de  l'anne'e.  Cependant 
il  est  nécessaire  d'accorder  ce  terme ,  afin  de  ne  pas  exposer  à 
des  pertes  les  fournisseurs  de  bonne  foi. 

Le  Consi:l  CambacérÈs  dit  que  cette  règle  servait  une  faible 
garantie  pour  ces  fournisseurs  :  aucun  d'eux  ne  peut  con- 
naître exactement  les  revenus  du  mineur  ni  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  ils  sont  déjà  engagés.  Il  serait 
plus  juste  de  valider  les  créances  pour  les  fournitures  qui 
n'excéderaient  pas  les  besoins  présumés  du  pupille  ,  suivant 
son  état  et  ses  facultés. 

Les  deux  propositions  du  Consul  sont  adoptées. 

L'article  87  est  discuté.  485-48G 

M.  Berlier  dit  que,  quoique  cet  article  semble  se  rattacher 
à  l'article  précédent ,  il  est  essentiel  de  maintenir  le  principe 
qu'il  établit ,  et  qui  tend  à  replacer  sous  la  tutelle  le  mineur 
qui  aura  abusé  de  l'émancipation. 

Car  si  la  voie  de  l'emprunt  lui  est  interdite  sans  l'autorisa- 
tion de  sa  famille  ,  il  poui'ra ,  sans  cette  autorisation ,  faire 
des  achats  et  autres  simples  actes  relatifs  à  son  administra- 
tion :  mais  s'il  a  contracté  des  obligations  immodérées ,  et 
que  les  tribunaux  aient  été  dans  le  cas  de  les  réduire ,  il  ne 
conviendrait  pas  de  lui  laisser  une  administration  dans  la- 
quelle il  aurait  si  mal  répondu  à  l'attente  de  sa  famille. 

Sous  ce  rapport,  l'émancipation  acquiert  un  degré  d'utilité 
immense  :  ce  sera  un  stage  dans  lequel  chacun  craindra  de 
malverser  ;  et  l'on  sent  quelle  influence  ces  premières  années 
peuvent  avoir  sur  le  reste  de  la  vie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  88  est  adopté.  487 

M.  Bf.rlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  ,  faite 

38. 
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d'après  les  amendeniens  adoptés  dans  les  séances  des  22  et  -iq 
vendémiaire,  et  dans  celle  de  ce  jour. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  P^ 

De  la  Minorité. 
Art.   l*^  'Je  nn-i)ir  que  l'article  i"  de  la  première  rédaction). 


CHAPITRE  II. 

De  h  Tutelle. 

SECTION    !"■.  —  De  la  Tutelle  des  père  et  mère, 

39"        Art.  2  {le  même  que  l'article  ^  de  lu  rédaction  contenue  au 

procès— verbal  du  10  frimaire  an  J(). 
391       Art.  3.  <»  Pourra  néanmoins  le  pèi'e  nommer  à  la  mère 
•»  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial ,  sans  l'avis  duquel 
«  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

«  Si  le  père  spéciGe  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
«  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son 
<<  assistance.  » 
39»       Art.  4-  "  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite 
>'  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 
«  1°.  Par  acte  de  dernière  volonté; 

«  2*.  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix 
«  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  deux  notaires  ,  ou  devant 
"  un  notaire  en  piésence  de  deux  témoins.  » 
39Î       Art.  5.  «  Si  lors  du  décès  du  mari  la  femme  reste  enceinte, 
«  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre. 

-'  A  la  naissance  de  l'enfant  la  mère  en  deviendra  tutrice , 
«  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  » 
ap.  393        Art.  6  (  /e  même  que  l'article  8  de  la  rédaction  contenue  au 
procès-verbal  du  22  vendémiaire  an  XI). 
3g^        Art.   "]  {le  même  que  l'article  q  de  la  rédaction  du  20  fri- 
maire an  A'). 
395        Art.  8.  «  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra  , 
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«  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille  , 
•<  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  consex-vée. 

«  A  de'faut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
«  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  res- 
•<  ponsable  de  l'indue  gestion  qui  aura  eu  lieu  depuis  le  nou- 
"  veau  mariage.  » 

Art.  9.  «  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué,    396 
«  conservera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessaire— 
«  ment  pour  cotuteur  le  second  mari^  qui  deviendra  solidai- 
«  rement  responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  posté- 
'<  lieure  au  mariage.  » 

SECTION   II.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.    10  {le  même  que  C article  11  de  la  rédaction  contenue    39; 
au  procès-verbal  du  22  vendémiaire  an  XI). 

Art.  IX.  «  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes   39» 
«  prescrites  par  l'article  4  -,  tt  sous  les  exceptions  et  modifi- 
«<  cations  ci-après.  » 

Art.  12.  «  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la    399 
«  tutelle  des  enfans  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur 
«  choisir  un  tuteur.  » 

Art.  i3.  "  Lorsque  la  mère  remariée  ,  et  maintenue  dans  la   400 
«  tutelle  ,  aura  fait  choix  de  son  second  mari ,  ou  de  quelque 
•<  parent  ou  allié  de  ce  second  mari ,  [jour  être  tuteur  des 
«i  enfans  de  son  premier  mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable 
«  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.  » 

Art.   i4  {le  même  que  l'article   i3  de  la  rédaction  contenue    401 
aa  procès-verbal  du  22  -vendémiaire  an  XI). 

SECTION   ui.'—'De  la  Tutelle  des  nsccndans. 

Art.  i5.  X  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  40Î 
"  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  ap- 
"  partient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci, 
"  à  son  aïeul  maternel  ;  et  ainsi  en  remontant,  de  manière 
"  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préfère  à  l'ascendant 
<'  maternel  du  même  degré.  >• 
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403  Art.  i6.  <»  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  ma- 
«  ternel  du  mineur ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  enti-e 
«  deux  ascendans  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous 
«  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur  ,  la  tutelle  passera  de 
«  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel 
«  du  père  du  mineur.  » 

404  Art.  l'y.  "Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
«  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite 
«  par  le  conseil  de  famille  >  qui  ne  pourra  néanmoins  que 
«  choisir  l'un  des  deux  ascendans  en  concours.  » 

SECTION   IV.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

405  Art.  1 8.  <«  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res- 
«  tera  sans  père  ni  mère  ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère, 
n  ni  ascendans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une 
«  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
«  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement 
«  excusé  ,  il  sera  pomvu  par  un  conseil  de  famille  à  la  nomi- 
«  nation  d'un  tuteur.  » 

^**^  Art.  19.  ««  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisi- 
«  tion  et  à  la  diligence  des  parens  du  mineur,  de  ses  créan— 
<<  ciers  ou  d'autres  parties  intéressées  ,  soit  même  d'office,  et 
«  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  ;  au- 
«<  quel  eff^et  toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix 
«  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  » 

407  Art.  20.  <«  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non  com- 
«  pris  le  juge  de  paix ,  de  six  parens  ou  alliés  pris  tant  dans 
«<  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance 
«  de  deux  mjriamètres ,  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du 
«»  côté  maternel ,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
«  chaque  ligne. 

"  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ,  et  parmi 
«  les  parens  de  même  degré ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera 
u  moins.  » 

408  Art.  21 .  "  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
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«  sœurs  germaines  sont  seuls  excepte's  de  la  limitation  de 
«  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

«•  S'ils  sont  six  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres  du 
«  conseil  de  famille ,  qu'ils  composeront  à  eux  seuls,  avec  les 
«  ascendantes  s'il  y  en  a. 

«  S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  se- 
«  ront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil.  » 

Art.  22.  «  Lorsque  les  parens  ou  alliés  se  trouveront  en  4*9 
«  nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  dési- 
«  gnée  par  l'article  20,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des 
«  parens  ou  alliés  domiciliés  à  plus  grandes  distances  ,  soit 
«  dans  la  commune  même  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
«  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère 
«  du  mineur.  » 

Art.  23.  "  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  au-  4'0 
«  rait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés  , 
«  permettre  de  citer ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domi- 
«  ciliés  ,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de 
«  mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de  manière 
«  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de 
«t  ces  derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
«  cédens  articles.  » 

Art.  24  {le  même  que  l'article  20  de  la  rédaction  contenue  411 
au  procès— verbal  du  22  vendémiaire  an  XI). 

Art.  25.  «  Les  parens,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués,  se-  412 
«  ix)nt  tenus  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire  repré- 
«  senter  par  un  mandataire  spécial. 

•<  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  per- 
«  sonne.  » 

Art.  26  {le  même  que  l'articU-  21   de  la  rédaction  contenue    iiî 
au  procès— verbal  du  22  vendémiaire  an  XI). 

Art.  27  et  28  {les  mêmes  que  les  articles 'n  et  22  de  la  n-    4i4-4'i 
daction  contenue  au  procès— verbal  du  10  frimaire  an  X). 

Art.  2g.   «<  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge    ^'® 
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«  de  paix  ,  qui  y  aura  voix  délibërative  et  prépondérante  en 

«  cas  de  partage.  » 

jp.  ii6        Art.  3o.  «  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  sera  si- 
et  454 

«  tuée  dans  des  départenaens  continentaux  trop  éloignés  de 

«  son  domicile  ,  le  conseil  de  famille  pourra  autoriser  le  tu- 

«  teur  à  nommer  un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers 

«  salariés,  et  gérant  sous  la  responsabilité  du  tuteur.  » 
'5 '7       Art.  3i .  «  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera 

<<  des  biens  dans  les  colonies  ,  ou  réciproquement ,  l'admi- 

«  nistration  spéciale  des  biens  d'outre-mer  sera  donnée  à  un 

«  protuteur. 

«  En  ce  cas  ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépend  ans, 

«  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 

«  respective.  » 
4'8        Art.  32  (  le  même  que  (article  3o  de  la  rédaction  contenue  au 

procès-verbal  du  "xo  frimaire  an  Jf). 
419        Art.  33  (  le  même  que  l'article  32  de  la  rédaction  contenue  au 

procès-verbal  du  22  vendémiaire  an.  XI). 

SECTION  V. — Du  Subroge  Tuteur. 

♦'o  Art.  34.  «  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur 
«  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

«  Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
«  neur,  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.» 

^**  Art.  35.  «  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues 
«  à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sec- 
"  tions  I ,  II  et  III  ci-dessus ,  ce  tuteur  devra ,  avant  d'entrer 
«  en  fonctions ,  faire  convoquer ,  pour  la  nomination  d'un 
«  subrogé  tuteur ,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il 
•<  est  dit  en  la  section  IV. 

«  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
»  formalité  ,  le  conseil  de  famille ,  convoqué  soit  sur  la  réqui- 
«  sition  des  parens  ou  créanciers  ,  soit  d'office  par  le  juge  de 
"■  paix  ,  pourra,  s'il  y  a  eu  Hu  dol  «le  la  part  du  tuteur,  lui 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    EMANCIPATION.  6o  I 

«  retirer  la  tutelle ,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au 
«  mineur.  » 

Art.  36.  «  Dans  les  autres  tutelles ,  la  nomination  du  su-   422 
«  brogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tu- 
<c  teur.  » 

Art.  37.  «  En  aucun  cas ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  no—   4i3 
«  mination  du  subrogé  tuteur ,  lequel  sei'a  pris ,  hors  le  cas 
«  de  frères  germains  ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle 
«  le  tuteur  n'appartiendra  point.  » 

Art.  38.  «  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein   4*4 
«  droit  le  tuteur ,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante  ;  mais 
«  il  devra ,  en  ce  cas ,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui 
«  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomi- 
<<  nation  d'un  nouveau  tuteur.  » 

Art.  39.  «  Les  fonctions  du  subi'ogé  tuteur  cesseront  à  la   4a.ï 
«<  même  époque  que  la  tutelle .  " 

SECTION   VI.  —  Des  Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  4o  et  4^  (  ^^*  articles  sont  les  mêmes  que  les  articles  32    4=7-428 
et  33  de  la  rédaction  donnée  au  procès-verbal  du  ^o  frimaire 
an  X). 

Art.  42.  «  Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée  ,    4^9 
«  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  gouverne— 
«  inent  se  sera  expliqué  par  la  voie  du  ministre  dans  le  dé- 
«  partement  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme 
«  excuse.  » 

Art.  43.  «  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  trois   43» 
«  articles  précédens ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieure- 
<<  ment  aux  fonctions ,  semces  ou  missions  qui  en  dispensent, 
«  ne  seront  plus  admis  à   s'en  faire  décharger  pour  cette 
"  cause.  » 

Art.  44-   "  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,    J^n 
«  services  ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement  à 
"  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle  ,   pourront ,  s'ils  ne 
"  veulent  la  conserver  ,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  con- 
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«  seil  de   famille  pour  y  être  procédé   à   leur   remplace— 
«  ment. 

»  Si ,  à  l'expiration  de  ses  fonctions  ,  services  ou  missions, 
«  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien 
«  redemande  la  tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
«t  conseil  de  famille.  » 
433-434  Art.  45  et  46  (  les  mêmes  que  les  articles  36  et  3"]  de  la  ré- 
daction contenue  au  procès-verbal  du  10  frimaire  an  X). 
<}5  Art.  47-  "  Deux  tutelles  sont  pour  toutes  personnes  une 
«  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

<t  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
«1  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté 
w  celle  de  ses  enfans.  » 

436  Art.  48  (  l^  même  que  l'article  40  donné  au  procès-verbal  du 
2Q  vendémiaire  an  XI), 

437  Art.  49  (  l^  même  que  l'article  40  de  la  rédaction  contenue  au 
procès— verbal  du  10  frimaire  an  X"). 

438-439  Art.  5o  et  5i  (  les  mêmes  que  les  articles  ^1  et  43  du  procès- 
verbal  du  2Q  vendémiaire  an  XI). 

440-441  Art.  52  et  53  (  les  mêmes  que  les  articles  ^-2.  et  43  de  la  ré- 
daction présentée  dans  la  séance  du  10  frimaire  an  X). 

SECTiox  VII.  —  De  l'Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions 
de  la  tutelle. 

44îà445  Art.  54  5  55  et  56  {les  mêmes  que  les  articles  46,  4? 
et  48  de  la  rédaction  contenue  au  procès-verbal  du  29  vendé- 
miaire an  XI). 
44Û  Art.  57.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitu- 
<>  tien  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
«  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur ,  ou  d'office  par 
«  le  juge  de  paix. 

»  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation, 
«  quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
«  parens  ou  alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin-germain  , 
«  ou  à  des  degrés  plus  proches.  >• 
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Art.  58  (  le  mé/ne   que  l'article  49  de  la  rédaction  contenue    i^j 
au  procès-rierbal  du  10  frimaire  an  X). 

Art.  59  et  60  {les  mêmes  que  les  articles  5i    et  5i  de  la  ré-    448-449 
daction  rapportée  au  procès-verbal  du  20  vendémiaire  an  XI). 

SECTION  VIII.  —  De  V Admiràstration  du  tuteur. 

Art.  61  {le  même  que  l'article  53  de  la  rédaction  du  procès—   4,0 
verbal  du  20  vendémiaire  an  XI). 

Art.  62  ,  63  et  64  {les  mêmes  que  les  articles  53  ,  54  et  55  45 1  à  451 
du  procès-verbal  du  10  frimaire  an  X). 

Art.  65.  <>  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle   454 
<<  autre  cjue  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  famille  re'- 
«  glera  par  aperçu .  et  selon  l'importance  des  biens  régis ,  la 
«  somme  à  laquelle  poui'ra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
«  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens.  » 

Art.  66.  «  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme   455 
«  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'em- 
«  ployer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  ;  cet  emploi 
«  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le 
«  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  » 

Art.  67 .  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  con-   456 
<<  seil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'em- 
«  ploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précé- 
«  dent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque 
«  modique  qu'elle  suit.  » 

Art.  68.  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut  45? 
«  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
<•  biens  immeubles ,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
<•  famille. 

«  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
«  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

i<  Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
«  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  p.ir  un 
«  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  (jue  les  deniers, 
"  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 
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«  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
«  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et 
«  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  » 
4383460  Art.  69,  70  et  71  {les  mêmes  cjue  les  articles  58,  Sg  et ^o 
de  la  rédaction  rapportée  au  procès-verbal  du  2g  vendémiaire 
an  XI.  ) 

461  Art.  72.  o  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
«  succession  échue  au  naineur,  sans  une  autorisation  pi'éa- 
«  lable  du  conseil  de  famille  :  l'acceptation  n'aura  lieu  que 
"  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

46'  Art.  73.  «  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom 
«  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
«  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  eftet 
«  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit 
«  par  le  mineui"  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
«  ti'ouvera  lor.s  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
«  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  du- 
«  rant  la  vacance ,  sur  les  curateurs  ou  commissaires  à  la 
X  succession.  » 

463  Art.  74-  «  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  ac- 
«  ceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
«  famille. 

«  Elle  aura ,  à  l'égai'd  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'é- 
«  gard  du  majeur.  » 

464  Art.  75.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice 
"  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
«  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
«  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  » 

465  Art.  76.  «  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
«  pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra ,  sans  cette 
«  autorisation  ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
«  contre  le  mineur.  » 

466  Art.  77.  «  Pour  obtenir,  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet 
«  qu'il! aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en 
"  justice  ,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
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«  niés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sui- 
«'  cession. 

«  Les  experts ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  du 
'<  même  tribunal,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  reniplir 
"■  leur  mission  ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à 
"  la  formation  des  lots ,  qui  seront  tirés  au  sort  et  en  pré- 
«  sence  soit  d'un  commissaire  du  tribunal ,  soit  d'un  officier 
<<  public  par  lui  délégué,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

->  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provi- 
«  sionnel.  » 

Art.  "jS.  «  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mi-  467 
«  neur  qu'après  y  avoir   été  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille ,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
«  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil. 

«  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura 
«  été  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir  entendu 
«  le  commissaire  du  gouvernement.  » 

Art.  "jg  (  le  même  que  l'article  65  de  la  première  rédaction ,    ^68 
procès-verbal  du  10  frimaire  an  X^. 

SECTION  IX.  —  Des  Comptes  de  tutelle. 

Art.  80  {le  même  que  l'article  66  de  la  première  rédaction ,    469 
procès-verbal  du  0.0  frimaire  an  X). 

Art.  81  (  fe  même  que  l'article  68  de  la  rédaction  contenue  au   47» 
procès-verbal  du  20  vendémiaire  an  XI). 

Art.  82.  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux   '«^i 
«  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  la  majorité  ;  le 
«  tuteur  en  avancera  les  frais. 

«  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
«  justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile.  » 

Art.  83.  ><  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  enti'e  le   tu-   472 
«  teur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  |nul  s'il  n'a  été  pré- 
«  cédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
«  des  pièces  justificatives  ;   le  tout  constaté  par  un  récépissé 
«  de  royant-comptc  ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  » 
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473  Art.  84.  "  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
«  elles  seront  poursuivies  et  juge'es  comme  les  autres  contes- 
ce  tations  en  matière  civile.  » 

474  Art.  85.  «  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
«  le  tuteur  portera  intérêt  sans  demande ,  à  compter  de  la 
«  clôture  du  compte. 

«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
««  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
«  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  » 

475  Art.  86.  «  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  re- 
X  lativement  aux  faits  de  la  tutelle  se  prescrit  par  dix  ans, 
«  à  compter  de  la  majorité.  » 

CHAPITRE  IIL 

De  r Emancipation. 

*7S  Art.  87  {le même  que  l'article  '■j^  de  la  première  rédaction, 
procès-verbal  du  "2.0  frimaire  an  X). 

477  Art.  88.  «  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être 
«  émancipé  par  son  père ,  ou ,  à  défaut  de  père ,  par  sa 
«  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

«  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du 
«  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de 
«  son  greffier.  » 

47«  Art.  8g.  «  Le  mineur  resté  sans  pèi'e  ni  mère  pourra  aussi, 
«  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être 
«  émancipé ,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

«  En  ce  cas ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
«  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
«  paix ,  comme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite 
«  dans  le  même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé.  » 

479  Art.  90.  «  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
»  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
»  ticle  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de 
«  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés 
«  plus  proches ,   le  jugeront  capable   d'être  émancipé ,   ils 
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«  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
«  de  famille  pour  délibe'rer  à  ce  sujet. 

«  Le  juge  de  paix  devra  de'fe'rer  à  cette  re'quisition.  » 

Art.  Qi  etQ2  {les  mêmes  que  les  articles  82  et  83  de  la  pre-  48oet48i 
mière  rédaction  ,  procès—verbal  du  10  frimaire  an  X). 

Art.  93.  «  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobiliaire ,    ^8» 
«  ni  y  défendre ,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
«  capital  mobilier,  sans  l'assistance   d'un   curateur  qui  en 
«  surveillera  l'emploi.  )> 

Art.  94-  "  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,   483 
«  sous  aucun  prétexte  ,  sans  une  délibération  du  conseil  de 
«  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil. 

«  A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  484 
«  voie  d'achats  ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas 
X  d'excès  :  les  tribunaux  prendront  à  ce  sujet  en  considéra- 
«  tion  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
«  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui ,  l'utiUté  ou  l'inu- 
«  tili té  des  dépenses.  » 

Art.  g5.  «  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens   485 
«  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent  pourra 
«t  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation ,  laquelle  lui  sera 
«  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
«  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Art.  96.  «  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révo-   486 
"  quée  ,  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y  restera  jusqu'à  sa 
«  majorité  accomplie.  » 

Art.  9'^  [le  même  que  l'article  8']  de  la  première  rédaction,    487 
procès-verbal  du  10  frimaire  an  X). 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communi- 
qué par  le  secrétaire  général  du  Conseil  au  président  de  la 
section  de  législation  du  Tribunat. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

Le  II  brumaire  an  XI  (2  novembre  1802),  le  projet 
fut  comnmniqué  officieusement  à  la  section  de  législation 
du  Tribunat,  qui  l'examina  le  aS  brumaire  et  les  jours 
suivans. 

OBSERVATIONS    DE    LA    SECTION. 

Le  rapporteur  est  entendu  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet. 

Le  rapport  fait ,  la  discussion  est  ouverte  sur  cliacun  des 
articles. 

On  ne  rappellera  que  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  des  obser- 
vations. 

CHAPITRE  II. 

389-390  Art.  2.  La  section  pense  que  le  premier  article  de  ce  cha- 
pitre doit  énoncer  en  termes  précis  quelle  est ,  durant  le 
mariage  ,  la  qualité  du  père  par  rapport  aux  biens  personnels 
de  ses  enfans  mineurs,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  propriété 
de  ces  biens  seulement  s'il  a  droit  à  la  jouissance  ,  soit  pour 
ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la  propriété;  si  l'une  et 
l'autre  appartiennent  à  ses  enfans.  Jamais  jusqu'à  ce  jour  le 
père  ne  fut  qualifié  de  tuteur  de  ses  enfans  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Si ,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi 
n'admettait  aucune  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  pro- 
prement dit ,  il  faudrait  que  le  père  fût ,  par  rapport  aux 
biens  personnels  de  ses  enfans  ,  assujetti  durant  le  mariage 
à  toutes  les  conditions  et  charges  que  la  loi  impose  au  tuteur  ; 
il  faudrait  que  le  père  fût  sous  la  surveillance  d'un  subrogé 
tuteur,  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille,  etc.;  ce 
qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment  reçus. 

Il  paraît  évident  que  ,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
le  véritable  titre  du  père,  et  le  seul  qu'il  puisse  avoir  dans 
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l'hvpothèse  dont  il  est  ici  question,   est  celui  cl'adminis- 
trateuT. 

C'est  sur  cette  observation  qu'est  fondée  la  disposition 
suivante  que  la  section  adopte. 

«  Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des 
«  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

«  Il  est  comptable  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus  des 
«  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance ,  et  quant  à  la  propriété 
«  seulement  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

«  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété  des  biens  sera  réglé 
«  par  la  disposition  de  la  section  VIII.  » 

Cette  disposition  doit  être  placée  en  tète  du  chapitre  II , 
dont  l'article  i^"^  deviendrait  alors  le  second. 

Quant  â  ce  dernier  article  ,  on  désire  que,  si  la  mort  ci- 
vile opère  la  dissolution  du  mariage ,  on  substitue  aux  mots 
par  le  décès  de  l'un  des  époux  ,  les  mots  suivans  ,  par  la  mnrl 
natuie  ou  civile  de  l'un  des  époux.  Cette  substitution  pré- 
viendra toute  incertitude ,  et  dispensera  de  la  nécessité  de 
consulter  une  autre  portion  du  Code. 

Art.  4-  t)n  pense  que  la  déclaration  portant  nomination  de  391 
conseil  de  la  part  du  père  à  la  mère  survivante  et  tutrice 
peut  valablement  être  faite  devant  tout  juge  de  paix ,  et  qu'il 
n'importe  point  si  le  déclarant  est  ou  n'est  pas  domicilié  dans 
son  ressort.  Ainsi,  au  lieu  des  mots  devant  le  juge  de  paix, 
on  propose  de  dire  devant  un  juge  de  paix. 

On  propose  aussi  de  dire  ou  devant  notaires .,  au  lieu  des 
mots  ou  devant  deux  notaires ,  ou  devant,  un  notaire ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins;  ces  détails  appartenant  à  la  loi  sur 
l'organisation  du  notariat,  qui  doit  les  régler. 

Art.  5.  La  section  adopte ,  sur  le  premier  alinéa  ,  les  recti-   393 
fications  suivantes  : 

1°.  Au  lieu  de  ,  «  la  femme  reste  enceinte,  »  on  dira ,  «  la 
femme  est  enceinte  ;  » 

2°.  Au  lieu  de  rurateur  au  ventre ,  on  dira  curateur  h  l'en— 
Jant  il  naître;  .      '' 

X  •  3(1 
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3*.  On  terminera  le  même  alinéa  par  les  mots /m/-  le  conaeit 
(le  famille  ;  ce  qui  déterminera  clairement  par  qui  le  curateur 
doit  être  nommé. 

Cet  alinéa  sera  donc  ainsi  conçu  : 

>'  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il 
«  sera  nommé  un  curateur  à  l'enfant  à  naître  pai-  le  conseil 
«  de  famille.  » 
ap  393  Art.  6.  On  pense  que  la  rédaction  suivante  doit  être  pré- 
férée. Alors  on  verra  sur-le-champ  de  quels  enfans  et  de 
quel  curateur  il  est  ici  question. 

■<  Quand  il  existera  d'autres  enfans  mineurs  non  émanci- 
"  pés ,  leur  subrogé  tuteur  remplii'a  en  même  temps  les 
"  fonctions  de  curateur  à  l'enfant  à  naître.  » 
395  Art.  8.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  la  mère  tutrice  qui  se 
remai  ie  avant  d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  perd  la 
tutelle  de  plein  droit  :  mais,  comme  l'expression  littérale  de 
la  loi  semblerait  autoriser  le  nouveau  mari  à  prétendre  en 
pareil  cas  qu'il  n'est  responsaljle  que  de  l'indue  gestion  qui 
aurait  eu  lieu  depuis  le  nouveau  mai'iage ,  on  demande  que 
l'article  soit  conçu  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
méprise  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi ,  qui  est  que  le  mari 
réponde  du  défaut  de  gestion  comme  de  l'indue  gestion. 

On  propose  en  conséquence  de  dire  :  «  et  son  nouveau 
«  mari  sera  solidairement  responsable  avec  elle  depuis  le 
"  nouveau  mariage.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  ,  ])lus  concise  que  la  prelnière , 
n'admet  aucune  restriction  ,  tandis  que  l'autre  pai'ait  offrir 
un  sens  limitatif. 
400  Art.  i3.  Sur  cet  article,  on  observe  que  la  mère  remariée 
et  uiainteuue  dans  la  tutelle  ne  doit  pas  jouir  du  même  degré 
de  confiance  que  la  tutrice  non  remariée.  Il  est  toujom's  à 
craindre  que  le  choix  qu'elle  fera  d'ma  tuteur  aux  enfans  de 
son  premier  mariage  ne  se  ressente  de  l'influence  de  l'auto- 
rité maritale.  Sans  choisir  un  parent  ou  allié  de  son  nouveau 
mari ,  ne  pourrait-elle  pas  nommer  un  étranger  dont  le  choix 
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lui  aurait  été  dicté  par  le  mari  inème?  et  cependant,  d'après 
l;i  dispositiou  de  l'article  ,  une  telle  nomination  n'aurait  pas 
l)esoin  d'être  confirmée  par  le  conseil  de  famille.  On  pense 
que  la  disposition ,  au  lieu  d'être  restreinte  aux  parens  et 
alliés  du  mari ,  doit  être  étendue  à  tous  ceux  que  la  feininc 
aurait  pu  choisir. 

On  projiose  de  dire  ; 

«<  Lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle 
«  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  ma- 
«  riage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  con- 
>i  firme  par  le  conseil  de  famille.  » 

L'amendement  est  adopté. 

Art.   17.  On  propose   de   retrancher   comme   inutiles  les   405 
mots  en  concours ,  qui  terminent  cet  article.  Adopté. 

Art.  19.  La  section  vote  aussi  le  retranchement  des  mots  406 
auquel  cjjely  qui  lui  ont  paru  inutiles. 

Art.^i.  On  a  oulalié  de  comprendre  dans  cet  article  les   408 
ascendans  valablement  excusés  de  la  tutelle.  Quoiqu'ils  ne 
puissent  être  contraints  d'accepter  la  qualité  de   tuteur,  ils 
ne  doivent  pas  poui'  cela  être  exclus  du  conseil  de  famille.  La 
section  pense  qu'il  est  utile  que  la  loi  s'explique  à  cet  égard. 

Le  second  alinéa  serait  alors  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante : 

<<  S'ils  sont  six  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres  du 
«  conseil  de  famille  ,  qu'ils  com|X)seront  seuls  avec  les  ascen- 
<<  dantes  et  les  ascendans  valablement  excusés  ,  s'il  y  en  a.  » 

Art.  22.   Après  les  mots  lorsque   les  parens  ou  alliés ,   on   409 
propose  d'ajouter  de  l'une  ou  l'autre  ligne.  Cette  addition  a 
paru  indispensable  pour  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  est  permis 
de  compléter  le  nombre  des  païens  ou  alliés  d'une  ligne  en 
appelant  des  parens  ou  alliés  de  l'autre  ligne. 

Tel  est  l'esprit  de  l'article  19,  et  tel  est  l'avis  de  la  section. 

Art.  28.   Après  les  mots,  la  présence  des  trois  quarts  nu    4,5 
moins  de  ses  membres ,  la  section  pense  qu'il  conviendrait 
d'ajouter  convoqués.  Par  ce  moyen  ,  le  juge  de  paix  ne  serait 

39. 
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point  compte  dans  ce  nombre,  puisque  c'est  lui  qui  con- 
voque ,  et  il  y  aurait  toujours  au  moins  trois  membres  de 
l'une  des  deux  lignes  prenant  part  à  la  délibe'ration.  Car,  en 
n'y  comprenant  pas  le  juge  de  paix  ,  le  nombre  des  délibé- 
rans  serait  nécessairement  de  cinq  au  moins, 
iip.  4i6  Art.  3o.  On  propose  de  supprimer  cet  article,  vu  que  d'une 
part  la  disposition  de  l'article  65  est  suffisante  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi ,  et  que  de  l'autre  cet  article  3o  tendrait  à 
limiter  le  sens  de  l'article  65  :  suivant  ce  dernier  article ,  le 
conseil  de  famille  ne  doit  refuser  au  tuteur  aucun  des  moyens 
et  secours  qu'il  reconnaît  ne'cessaires  pour  faciliter  sa  ges- 
tion. Suivant  l'article  3o,  le  conseil  de  famille  ne  poui'rait 
autoriser  le  tuteur  à  nommer  un  ou  deux  administrateurs 
particuliers  que  dans  le  cas  où  une  partie  des  biens  du  mi- 
neur serait  située  dans  des  départemens  continentaux  trop 
éloignés  de  son  domicile;  en  sorte  que  s'il  y  avait  près  du 
domicile  du  tuteur  des  exploitations  immenses  à  faire,  ou 
des  manufactures  considérables  à  régir  au  profit  du  mineur, 
et  que  le  tuteur  n'eût  pas ,  soit  le  temps,  soit  les  connais- 
sances nécessaires  pour  s'en  charger  lui-même ,  il  ne  pour- 
rait être  admis  à  nommer  un  administrateur  spécial ,  par 
cela  seul  que  ces  objets  ne  se  trouveraient  pas  dans  des  dé- 
partemens trop  éloignés  de  son  domicile.  Cela  serait  évidem- 
ment contraire  à  l'intérêt  du  mineur,  et  c'est  à  raison  de 
cet  intérêt  qu'on  demande  que  l'article  3o  soit  supprimé. 

La  section ,  en  exprimant  son  vœu  sur  le  retranchement 
de  cet  article ,  pense  aussi  que  les  autres  dispositions  de  la 
loi,  surtout  l'article  3i  ,  feront  assez  connaître  que  le  mi- 
neur ne  peut  avoir  qu'un  seul  tuteur  pour  tous  les  biens  si- 
tués dans  les  départemens  continentaux  de  la  France. 
417  Art.  3i.  Comme  il  n'est  question  dans  cet  article  que  des 
biens  des  colonies  ,  on  pense  qu'au  lieu  de  dire  ,  l'adminis- 
tration spéciale  des  biens d' outre-mer ^  il  sera  plus  exact  dédire 
V administration  spic.ial<i  de  ces  biens. 

Les  liiens  des  colonies  sont  des  biens  d'outre-mer  ;  mais 
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tous  les  biens  d'outre-mer  ne  sont  pas  des  biens  des  colo- 
nies ;  par  exemple ,  ceux  situés  à  Belle-Ile  ,  en  Corse  ,  etc. 

La  section  adopte  le  changement  propose. 

Art.  35.  i".  Après  les  mots  sur  la  réquisition  des  parcns  ou    .lu 
créanciers ,  on  a  oublié  d'ajouter,  comme  dans  l'article  19, 
ou  autres  parties  intéressées.  La  disposition  doit  s'étendre  à 
toute  personne  qui  a  intérêt  que  le  tuteur  soit  parfaitement 
en  règle. 

2°.  Aux  mots  s^ily  a  eu  du  dol ,  on  propose  de  retrancher 
du ,  et  de  dire  s'il  y  a  eu  dol. 

L'addition  et  le  retranchement  sont  adoptés. 

Art.  38.  Après  les  mots  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante ,    4^4 
on  propose  d'ajouter  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence. 

Cette  addition  présente  une  idée  distincte ,  et  il  en  résul- 
tera que  la  disposition  aura  prévu  tous  les  cas  qui  sont  à 
prévoir. 

On  propose  de  placer,  immédiatement  après  l'article  39, 
une  disposition  destinée  à  remplir  une  lacune  qui  se  trouve 
dans  le  projet.  Aucun  article  ne  prévoit  les  cas  où  l'on  est 
dispensé  d'accepter  la  qualité  de  subrogé  tuteur,  ceux  où 
l'on  doit  être  exclu  de  cette  qualité  ,  ceux  enfin  où  l'on  peut 
en  être  destitué.  Quoique  les  fonctions  de  subrogé  tuteur 
soient  plus  faciles  à  remplir  que  les  fonctions  de  tuteur,  on 
a  pensé  que ,  sur  tous  ces  points  ,  les  règles  devaient  être  les 
mêmes.  Mais  il  est  indispensable  de  le  dire  ;  autrement  les 
tribunaux  ,  ne  voyant  aucune  route  tracée ,  continueront  de 
sui%Te  à  cet  égard  leurs  anciennes  lois  ou  leurs  anciens  usa- 
ges ;  et  l'on  serait  privé  de  l'avantage  précieux  d'une  législa- 
tion fixe  et  uniforme. 

La  section  adopte  la  disposition  suivante ,  qui  sera  })lacée 
section  Y,  après  l'article  39. 

«  Les  dispositions  ci-après  relatives  aux  dispenses ,  inca- 
«  pacités ,  exclusions  ou  destitutions  de  la  tutelle ,  s'appli- 
«  queront  aux  subrogés  tuteurs. 

«  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution 
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"  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille 
«  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet.  » 

Le  but  de  ce  dernier  alinéa  est  d'empêcher  que  le  surveil- 
lant puisse  jamais  être  sous  la  dépendance  du  surveillé. 
/,2.s  Art.  4i-  La  section  pense  qu'au  lieu  de  dire,  et  ceux  qui 
remplissent  hors  du  territoire  de  la  République  une  mission  du 
gouvernement  ^  il  n'y  aura  point  d'équivoque  en  disant  et  tous 
autres  citoyens  qui  remplissent ,  etc.  Le  mot  ceux  semble 
s'appliquer  aux  militaires  dont  il  est  parlé  dans  la  même 
disposition. 
43q  Art.  43.  Cet  article  commence  par  ces  mots  :  les  citoyens 
de  la  qualité  exprimée  aux  trois  articles  précédens ,  etc.  Il  con- 
vient de  retrancher  le  mot  trois ,  et  de  dire  aux  articles  pré- 
cédens. En  effet,  l'article  43  ne  peut  se  référer  qu'aux  arti- 
cles 4o  et  4i  ;  et  quant  à  l'article  ^1 ,  il  ne  spécifie  aucune 
qualité  de  citoyens. 

La  section  adopte  le  retranchement  proposé. 
43 1         Art.   '4-  Si  y  à  l'expiration  de  ses  fonctions ,  etc. 

Il  y  a  sans  doute  ici  une  erreur  typographique. 

Il  faut  dire  ces ,  et  non  ses.  Avec  ce  dernier  pronom,  le 
mot  fonctions  semble  s'appliquer  au  nouveau  tuteur,  tandis 
qu'au  contraire  ce  mot  ne  doit  avoir  trait  qu'à  l'ancien. 

Tel  est  l'avis  de  la  section, 
ib.  et  Après  avoir  examiné  l'article  44  >  ^t  avant  de  passer  à  l'exa- 
men des  articles  suivans,  on  a  pensé  cju'il  pourrait  souvent 
arriver  que ,  non  loin  de  la  conmiune  où  la  tutelle  est  ou- 
verte ,  mais  cependant  à  plus  de  deux  myriamètres ,  il  se 
trouverait  quelque  parent  en  état  de  gérer  la  tutelle.  Il  n'est 
pas  juste  ,  a-t-on  dit ,  qu'un  individu  étranger  à  la  famille 
soit  alors  forcé  d'accepter  la  qualité  de  tuteur.  L'article  22 
n'accorde  au  juge  de  paix  la  faculté  d'appeler  des  amis  au 
conseil  de  famille  qu'à  défaut  de  parens  ou  d'alliés  domici- 
liés dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  L'esprit  de  la  loi 
n'est  pas  équivocjiic  ;  il  est  aisé  de  voir  que  ,  dans  la  règle 
générale,  les  parens  ou  alliés  doivt  nt  être  préfères  aux  amis  ' 
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jnèmc  dans  le  cas  de  l'article  9.2  ,  les  amis  ne  sont  pas  néces- 
saireiuenl  appelés.  Le  juge  de  paix  peut  appeler  des  parens 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distantes;  et  cepen- 
dant l'article  22  ne  concerne  que  la  lormation  des  conseils 
de  famille. 

Quant  à  la  nomination  du  tuteur,  on  peut  dire  avec  beau- 
coup plus  de  raison  encore  que  des  fonctions  si  importantes, 
qui  entraînent  de  si  grandes  obligations  et  une  si  grande  res- 
ponsabilité ,  ne  doivent  pas  être  trop  facilement  confiées  à 
des  étrangers  ,  surtout  malgré  eux .  La  tutelle  est  une  charge 
de  famille;  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  di- 
versité d'opinion.  Cette  charge  doit  donc  être  naturellement 
dévolue  à  un  membre  de  la  famille.  Quand  il  ne  s'en  trouve 
aucun  en  état  et  à  portée  de  la  remplir,  il  est  indispensable 
de  nommer  un  étranger  :  alors  cet  étranger  tient  lieu  de  pa- 
rent; mais  il  n'est  pas  naturel  que  l'étranger  soit  contraint 
d'accepter  s'il  indique  un  parent  (jui  puisse  gérer  lui-même. 

De  ces  réflexions  générales  on  a  conclu  (ju'il  fallait  tracer 
un  cercle  hors  duquel  seulement  l'étranger  fût  non  recevable 
à  réclamer.  Quatre  myriamètrcs  à  partir  de  la  commune  où 
la  tutelle  est  ouverte  ont  paru  jirésenter  une  distance  suffi- 
sante. Par  ce  moyen  on  ne  sera  pas  obligé  d'aller  chercher 
trop  loin  les  jjarens  pour  les  nommer  tuteurs.  D'un  autre 
côté,  des  parens  peu  éloignés  ne  pourront  pas,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  point  été  appelés  au  conseil  de  famille,  .se  dé- 
charger de  la  tutelle  sur  un  étranger. 

Tel  est  le  motif  de  la  disposition  suivante  ,  qu'on  propose 
de  rédiger  en  ces  termes  : 

«  L'étranger  ne  peut  être  forcé  d'accejUer  la  tutelle  que 
•<  dans  le  cas  où  il  n'existerait  ]>as  dans  la  distance  de  quatri- 
"  myriamètrcs  dé  parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  » 

Cette  disposition  est  adoptée,  et  sera  ])lacee  innnediate- 
«uent  après  l'article  44- 

Art.  53.  On  a  observé  qu'd  pouvait  y  avoir  des  cas  on  les   ^4,1 
J*    nominateurs  contesteraient  l'excuse  pro}X)sée ,  et  succombe- 
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raient  en  définitif  sans  ine'riter  d'être  condamne's  aux  frais  de 
l'instance.  Si,  par  exemple,  l'individu  qui  réclame  l'exemp- 
tion n'a  pas  d'abord  produit  toutes  les  preuves  dont  il  jus- 
tifie ensuite  devant  les  tribunaux ,  ou  si  la  validité  de  ces 
preuves  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  appréciée  que  par 
la  justice,  en  ce  cas  il  serait  injuste  de  condamner  les  nomi- 
nateurs  aux  frais  :  ceux-ci ,  en  contestant ,  n'avaient  fait  que 
leur  devoir. 

De  cette  observation  on  a  conclu  que  la  disposition  pénale 
relative  aux  nominateurs  devait  être  conçue  en  termes  pure- 
ment facultatifs,  et  non  en  termes  impératifs. 

La  rédaction  suivante  est  adoptée. 

«1  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  ,  ceux  qui 
«  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés  aux  frais 
«  de  l'instance  ;  s'il  succombe ,  il  y  sera  condamné    lui- 
«  même.  » 
îb.  ei        Sur  cet  article  trois  obsei-vations  ont  été  présentées  : 
'■*  1°.  On  ne  doit  point  confondre  le  cas  de  la  condamnation 

à  une  peine  afïlietive  ou  infamante  avec  les  autres  cas.  Le 
premier  doit  emporter  de  plein  droit  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution du  tuteur  ;  les  autres  cas  peuvent  donner  lieu  ù  con- 
testation. 

-2°.  Un  individu  peut  être  à  l'abri  du  reproche  d'incon- 
duite ,  et  néanmoins  il  peut  être  notoirement  insolvable. 
L'insolvïd)ilité  ne  doit-elle  pas  produire  le  même  effet  que 
l'inconduite  ?  Ne  doit-on  pas  dire  la  même  chose  à  l'égard 
de  l'infidélité  dans  la  gestion  ?  Sm*  ces  divers  points ,  la  sec- 
tion a  voté  pour  l'affirmative. 

3°.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  et  n'ont  point  été  réhabilités, 

ont  paru  aussi  devoir  être  rangés  dans  la  classe  des  incapables. 

443-444        D'après  les  différentes  observations  faites  sur  l'article  53  , 

la  section  pense  que  l'article  55  doit  être  rédigé  ainsi  qu'il 

suit  : 

«  La   condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
«  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  :  elle  em-  • 
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"  porte  aussi  la  destitution  ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
«  tutelle  antérieurement  de'fe'rce. 

«  Sont  exclus  de  la  tutelle ,  ou  même  destituables ,  s'ils 
«  sont  en  exercice , 

«  1°.  Les  gens  d'une  inconduile  et  d'une  insolvabilité'  no- 
«  toires  ; 

«  2".  Ceux  dont  la  mauvaise  gestion  attesterait  l'incapa- 
«  cité  ou  l'infidélité  ; 

«  3".  Ceux  qui  ont  fait  faillite  et  qui  n'ont  point  été  rélia- 
«  bilités.  » 

Art.  5g.  Le  tuteur  destitué,  etc. On  propose  d'ajouter  le  mot   4;i8 
cccclu ,  et  de  dire  le  tuteur  exclu  ou  destitue,  etc. 

Cette  addition  a  paru  nécessaire  à  cause  des  tuteurs  de 
droit. 

La  section  adopte  l'addition  proposée. 

Sur  l'art.  6i  ,  on  observe  que,  pour  prévenir  toute  incer-   45o 
titude  résultant  de  la  diversité  de  jurisprudence,  il  serait 
utile  de  placer  entre  le  premier  et  le  second  alinéa  de  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

"  Il  (le  tuteur)  exercera  les  actions  du  mineur,   tant  en 
«<  demandant  qu'en  défendant.  »  Adopté. 

Art.  62.  Au  premier  alinéa  on  propose  de  retrancher  les  4''' 
mots,  le  tuteur  requeira  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  ap- 
posés. Ces  mots  ont  paru  inutiles ,  puisque  le  tuteur  ne  peut 
pas  faire  procéder  à  l'inventaire  qu'il  n'ait  fait  lever  les  scel- 
lés. On  pense  aussi  que  la  disposition  doit  s'appliquer  au  tu- 
teui"  de  plein  droit  comme  au  tuteur  élu.  D'après  ces  obser- 
vations ,  le  premier  alinéa  sera  rédigé  ainsi  : 

«  Le  tuteur  fera  procéder  dans  les  dix  jours  à  l'inventaire 
«  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  » 
Cette  nouvelle  rédaction  est  adojitée. 
Sur  le  second  alinéa ,  on  observe  que  la  peine  de  dé- 
chéance ,  telle  qu'elle  est  établie  par  cet  article ,  est  une  dis- 
position si  rigoui'euse ,  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  pour  mettre  chacun  dans  l'impossibihté  de  ne 
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pas  la  connaître ,  en  exigeant  que  le  notaire  avertisse  le  tu^ 
teur  de  cette  disposition ,  et  que  le  procès-verbal  en  con- 
tienne la  meniion  formelle  ;  le  tuteur  qui ,  malgré  cet  aver- 
tissement,  se  sera  mis  dans  le  cas  de  la  déchéance,  n'aura 
plus  à  se  plaindre  de  la  loi. 

En  conséquence  ,  la  section  est  d'avis  que  le  second  alinéa 
doit  être  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  tuteur  est  créancier  du  mineur,  il  le  déclarera  dans 
«  l'inventaire  à  peine  de  déchéance  ,  et  ce,  sur  la  réquisition 
«  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire  ,  et  dont  men- 
«  tion  sera  faite  au  j)i-ocès-verbal.  » 
-i59  Art.  "jo.  Au  lieu  de,  par  an  commissaire  du  tribunal  civil 
nu  autre  officier  public  par  lui  délégué^  la  section  pense  que 
toute  espèce  de  vague  disparaîtra  ,  en  disant,  ])ar  un  membre 
du  tribunal  civil  ou  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal. 
^^*>  Art.  7 1 .  Il  paraît  juste  de  ne  pas  rendre  applicables  à  la  li- 
citation  des  biens  du  mineur  les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 68  et  69  pour  l'aliénation  de  ces  biens  ;  car  il  n'est  ici 
question  que  de  la  licitation  forcée  :  mais  on  estime  que 
toutes  celles  prescrites  par  l'article  70  doivent  s'appliquer 
également  aux  deux  cas,  afin  de  prévenir  lés  collusions  frau- 
duleuses, toujours  préjudiciables  au  mineur,  pour  lequel  la 
société  doit  veiller  sans  cesse.  C'est  par  le  même  motif  que  la 
disposition  doit  être  conçue  de  manière  qu'il  soit  évident  que 
la  licitation  ne  peut  avoir  lieu  si  un  jugement  ne  l'a  pas  or- 
donné. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Les  formalités  exigées  par  les  articles  68  et  69  pour  l'a- 
«  liénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent  point  au 
«  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  pro- 
•<  vocation  d'un  copropriétaii'e  par  indivis.  Seulement ,  et  eu 
'<  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  Ui  lornit 
«  prescrite  par  l'article  précédent. 

>c  Les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis.  >- 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée. 
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Art.  72.  Le  bénéfice  d'inventaire  entraîne  à  sa  suite  des  461 
formalités  si  dispendieuses,  qu'on  croit  devoir  proposer 
un  cliangenient  dans  la  dernière  partie  de  cet  article.  Il  est 
incontestable  que  la  loi  ne  veut  pas  que  le  mineur  puisse  ja- 
mais, par  une  acceptation  sans  réserve,  être  considéré  comme 
le  majeur  qui  s'est  porté  héritier  pur  et  simple.  Le  moyen 
de  rendre  la  disposition  de  la  loi  d'une  exécution  plus  facile, 
et  son  résultat  non  moins  efficace  ,  est ,  en  supprimant  les 
mots  ,  L'acceptation  n'aura  lieu,  que  sous  bénéfice  d'inventaire  , 
d'y  substituer  ceux-ci,  t acceptation  n'obligera  jamais  le  mi- 
neur au-delà  des  forces  de  la  succession. 

Le  surplus  de  l'article  serait  maintenu. 

La  section  adopte  cette  proposition. 

Art.  'j3.  La  section  vote  le  retranchement  des  mots  sur  les  <c.7 
curateurs  ou  commissaires  ii  la  succession ,  qu'on  lit  à  la  fin 
de  l'article.  Le  Code  de  procédure  judiciaire  déterminera 
les  formalités  des  actes  qui  seront  faits  durant  la  vacance  de 
la  succession ,  et  le  nom  des  officiers  sur  lesquels  on  sera 
tenu  de  les  faire. 

Art.  ^-j.  Deux  modifications  sont  proposées  à  l'égard  du  4''*» 
second  alinéa. 

i".  Après  les  mots  devant  le  président  du  même  tribunai.,  on 
propose  d'ajouter  ou  autre  juge  par  lui  délégué.  On  se  fonde 
sur  ce  (jue  le  président  du  tribunal  ne  pourra  pas  toujours 
recevoir  lui-même  le  serinent  des  experts. 

2.°.  Au  lieu  de  en  présence,  soit  d'un  commissaire  du  tri- 
bunal, soit  d'un  officier  public  par  lui  d.élégué,  on  propose  île 
dire,  en  présence  y  soit  d'un  membre  du  tribunal  civil ,  soit  d'un 
notaire  commis  par  le  tribunal. 

Ce  dernier  changement  a  déjà  été  arrêté  pour  l'article  70. 
Le  motif  est  le  même  pour  l'article  77. 

La  section  adopte  les  deux  propositions. 

Art.  80.  La  section  2>ense  que  les  mots  de  plein  droit  sont    ^6o 
inutiles  :  elle  en  vote  le  retranchement. 
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CHAPITRE  III. 

De  V Émancipation. 

48î       Art.  87.  On  propose  de  terminer  cet  article  en  ajoutant  les 
mots  et  qui  sera  nommé  par  un  conseil  de  famille.  Cette  addi- 
tion dissipera  jusqu'au  plus  léger  doute. 
^83       Art.  88.  On  propose  de  terminer  l'article  en  ajoutant  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement . 

L'article  69  du  chapitre  II  porte  ces  mêmes  mots  :  il  con- 
vient de  les  répeter  ici ,  puisqu'il  y  a  parité  de  raison.  Adopté. 
ch.  3  cl  Examen  fait  de  ce  chapitre,  on  pense  qu'il  est  essentiel 
de  déclarer  par  une  disposition  précise  que ,  pour  tout  acte 
qui  excède  les  bornes  d'une  pure  administration,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  articles  87  et  88 ,  le  mineur  émancipé  doit 
observer  les  mêmes  formes  que  celui  qui  ne  l'est  pas. 

On  propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante ,  qui  sera 
placée  immédiatement  après  l'article  90 . 

«  Tous  autres  actes  que  ceux  énoncés  dans  les  articles  87 
«  et  88 ,  et  qui  ne  seront  pas  de  pure  administration ,  ne 
«  pourront  être  faits  que  sous  l'assistance  d'un  curateur,  et 
«  suivant  les  formes  prescrites  à  l'yard  du  mineur  non 
«  émancipé.  » 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  i8  frimaire  an  XI.  —  g  décembre  1802.) 

M.  Rerlier  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation.  ' 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  I". 

De  la  Minorité. 

383       Art.  i*"".  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
«  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis.  » 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Tutelle. 
SECTION  i".  —  De  la  Tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  2.  "  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  îSg 
«  des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

«  Il  est  comptable  ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus  , 
«  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et  quant  à  la  pro- 
«  priéte'  seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
"  l'usufruit.  » 

Art.  3.  «  Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la   39» 
«  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des 
«  enfans  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit 
«  au  survivant  des  père  et  mère.  » 

Art.  4-  "  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  sur-   3g  1 
«  vivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis   duquel 
"  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

«  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
«  nommé ,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  as- 
«  sistance.  » 

Art.  5.  «  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  i-j^ 
«  que  de  l'une  des  manières  suivantes  ; 

«  i'.  Par  acte  de  dernière  volonté; 

«  2°.  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  j-ige  de  paix 
«  assisté  de  son  greffier ,  ou  devant  notaire.  » 

Art.  6.  «  Si ,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,   39  ; 
«  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille. 

"  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice , 
«  et  le  curateur  en  sera  de  ])lein  droit  le  subrogé  tuteur.  » 

Art.  -;.  «  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;    39; 
«  néanmoins  ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  rcm- 
«  plir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tu- 
'<  teur.  » 

Art.  8.  «  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier  ,  elle  devra ,    3o5 
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•«  avant  l'acte  de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille , 
«  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

«  A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
<<  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidaiien\ent  res- 
'<■  ponsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  in- 
«  dûment  conservée.  » 

396  Art,  9.  «  Lorsque  le  conseil  de  famille ,  dûment  convoqué  , 
«  conservera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessaire- 
"  ment  pour  cotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  soli- 
«  dairement  responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  pos- 
1;  térieure  au  mariage.  » 

SECTION  II.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

397  Art.  10.  «  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent 
<<  ou  même  éti'anger  n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
«  des  père  et  mère.  » 

398  Art.  II.  «  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes 

<  prescrites  par  l'article  4  -,  et  sous  les  exceptions  et  modifica- 
<■  tions  ci-après.  » 

399  Art.  12.   «  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle   des  enfans  de  son  premier  mariage  ne  peut  leui- 
choisir  un  tuteur.  » 
Art.  i3.  »  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans 

<  la  tutelle ,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son 

<  premier  mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
•  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille.  » 

4"!        Art.  i4-  "  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 

<  tenu  d'accepter  la  tutelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le 
conseil  de  famille  eût  pu  en  charger.  » 

SECTION   m.  —  De  la  Tutelle  des  ascendans . 

40.  Art.  i5.  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
«  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  ap- 
«  partient  de  droit  à  son  aieul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci, 
«  à  son  aïeul  maternel;  et  ainsi  eu  remontant,   de  manière 
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•<  que  l'ascentlaut  paternel  soit  toujours  préfère  à  l'ascendant 
"  maternel  du  menu-  degré.  » 

Art.  iG.  «  Si,  à  défaut  de  l'aieul  paternel  et  de  l'aieul  i- 3 
«  maternel  du  mineur  ,  la  concuiTence  se  trouvait  établie 
•'  entre  deux  ascendans  du  degré  supérieur  ,  (jui  appartins— 
«  sent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur ,  la  tutelle 
«  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  tiouveraêtre  l'aieul 
«  paternel  du  père  du  mineur.  » 

Art.  \'].  «  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bis-   ^<»^ 
«  aïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par 
«  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  cjue  choisir 
«  l'un  de  ces  deux  ascendans.  » 
SECTION   IV.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  (8.  «(  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res-  4o'' 
»  tera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  sls  père  ou  mère, 
«  ni  ascendans  mâles  ;  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une 
•<  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
<i  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement 
«  excusé  ,  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de  famille  à  la  nomi- 
«  nation  d'un  tuteur.  » 

Art.  ig.  «  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  4"6 
«'  et  à  la  diligence  dos  parens  du  mineur ,  de  ses  créanciers 
"  ou  d'auties  ])arties  intéressées  ,  soit  même  d'office,  et  à  la 
«  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
«  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  don- 
«  nera  lieu  à  la- nomination  d'un  tuteur.  » 

Art.  20.  «  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  ^o 
<•  le  juge  de  paix,  de  six  parens  ou  alliés,  pris  tant  dans  la 
«  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance 
«  de  deux  mvriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
«  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
"  chaque  ligne. 

»  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et,  parnu 
"  les  parens  du  même  degré ,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  .sera 
^i  moins.  >• 
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408  Art.  21 .  «  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
«  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
«  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

«  S'ils  sont  six  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  membres  du  con- 
"  seil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves 
«  d'ascendans  etles  ascendans  valablement  excusés,  s'ily  ena. 

•<  S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parens  ne  se- 
•<  août  appelés  que  pour  compléter  le  conseil.  » 

409  Art.  22.  «  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
«  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les 
«<  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  19,  le  juge 
«  de  paix  appellera,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de 

.  it  plu8  grandes  distances ,  soit  dans  la  commune  même  ,  des 
«  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles 
«  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur.  » 

4io  Art.  23.  «  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qu'il  j  au- 
«<  rait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés  , 
■<  permettre  de  citer ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domi- 
«  ciliés ,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de 
«  même  degré  que  les  parens  ou  alliés  présens ,  de  manière 
«»  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de 
«i  ces  derniers  ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
«  cédens  articles.  » 

4iï  Art.  24.  «  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge 
«  de  paix  à  jour  fixe  ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
«  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
«  du  conseil  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand 
«  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune  ou 
«  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

«Toutes  les  fois  que  parmi  les  parties  citées  il  s'en  trouvera 
«  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance  ,  le  délai  sera  aug- 
«<  mente  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  » 

4(2  Art.  25.  "  Les  parens  ,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués,  se- 
«  ront  tenus  de  se  rendre  en  personne  ou  de  se  faire  repré- 
"  senter  par  un  mandataire  spécial. 
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«  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  repre'senter  plus  d'une  per- 
«  sonne V  » 

Art.  16.  «  Tout  paient,  allié  ou  ami  convoqu«i ,  et  qui  ,    r^ii 
«  sans  excuse  legitiuie ,  ne  comparaîtra  point ,  encourra  une 
«  amende  qui  ne  pourra  exce'der  cinquante  francs ,  et  sera 
«  prononce'e  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  » 

Art.  27.  «  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne  soit  4,4 
«  d'attendre  le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer ,  en  ce 
«  cas  comme  en  tout  autre  où  l'inte'rêt  du  mineur  semblera 
«  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la 
«  proroger.  » 

Art.  28.  «  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le   4,5 
«  juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  auti'e 
«  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres 
n  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  » 

Art.  2g.  «  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de   416 
«  paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas 
«  de  partage.  » 

Art.  3o.  «  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera  417 
«  des  biens  dans  les  colonies  ou  réciproquement,  l'adminis— 
«  tration  spéciale  de  ses  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

«  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans, 
«  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
«  respective.  » 

Art.  3i .  «  Le  tuteur  agira  et  administrera  en  cette  qualité   418 
«  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  si- 
«  non  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  » 

Art.  32.  «  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne   4i9 
«  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seule- 
«  ment  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils 
"  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
"  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  » 

SECTION  V.  —  Bu  Subrogé  tuteur. 
Art.  33.  «Dans  toute  tutelle  il'y  aura  un  .subrogé   tuteur   4=0 
■'  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
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«  Ses  fonctions  consisteront,  à  agir  pour  les  inte'rêts  du  mi- 
«  neur  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.» 

421  Art.  34.  «  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues 
«  à  une  personne  de  l'une  des  qualite's  exprimées  aux  sec- 
«  tions  I,  II  et  III  ci-dessus,  ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer 
«  en  fonctions  ,  faire  convoquer  ,  pour  la  nomination  du  su- 
«<  brogé  tuteur ,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est 
«  dit  en  la  section  IV. 

"  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
«  formalité ,  le  conseil  de  famille  convoqué ,  soit  sur  la  ré- 
«  quisition  des  parens ,  créanciers  ou  autres  parties  intéres- 
<<  séfcc» ,,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix ,  pourra ,  s'il  y  a  eu 
««  dol  de  la  part  du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelle ,  sans  préju- 
'«  dice  des  indemnités  dues  au  mineur.  » 

4^'  Art.  35.  "  Dans  les  autres  tutelles  ,  la  nomination  du  su- 
«  brogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tu- 
«  leur.  » 

4ij  Art.  36.  «  En  aucun  cas  ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  no- 
«  mination  du  subrogé  tuteur ,  lequel  sera  pris ,  hors  le  cas 
«  de  frères  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le 
«  tuteur  n'appartiendra  point.  » 

4a4  Art.  37.  «  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein 
<<  droit  le  tuteur ,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou 
«  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra ,  en  ce 
«•  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 
«  résulter  pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomination  d'un 
«  nouveau  tuteur.  » 

4*5  Art.  38.  «  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
«  même  époque  que  la  tutelle.  >< 

4i6  Art.  3q.  «  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI 
«  et  VII  ci-après  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

c(  Néanmoins  ,  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitu- 
«  tion  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  fa- 
X  mille  qui  seront  convoqaés  pour  cet  objet.  >< 
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SECTION  M.  —  Des  Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  4o-  «  Sont  dispenses  de  ia  tutelle,  4'7 

«  Les  membres  des  autorités  établies  par  les  titres  II ,  III 
'  et  I\  de  l'Acte  constitutionnel  i 

«  Les  juges  au  tribunal  de  cassation  ,  commissaires  et  sub- 
«  stituts  près  le  même  tribunal  ; 

>'  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 

«  Les  préfets  ; 

■<  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
«  dé])artenient  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  >• 

Art.  4i  •  "  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  ,  4î8 

«  Les  militaires  en  activité  de  service  ,  et  tous  autres  ci- 
«  toyensqui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la  République, 
<<  une  mission  du  gouvernement.  » 

Art.  4^.  «  Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée  ,   429 
<(  la  dispens"  ne  sera  prononcée  qu'après  que  le  gouverne- 
«  ment  se  sera  expliqué  par  la  voie  du  ministre  dans  le  de— 
«  partement  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme 
■<  excuse.  » 

Art.  43.  "  Les  citoyens  de  la  ({ualité  exprimée  aux  articles   43» 
«  précédens  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux 
"  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
•<■  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  » 

Art.  44-  "  Ceux  ,   au  contraire,   à  qui  lesdites  fonctions  ,    43 > 
«  services  ou  missions  auront  été  conférés  postérieurement  à 
«  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne 
-<  veulent  la  conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  con- 
«  seil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

"  Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions ,  services  ou  missions, 
'<  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien 
"  redemande  la  tutelle,  die  pourra  lui  être  rendue  par  le 

conseil  de  famille.  » 

Art.  45.  «  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être   43» 
■  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  le  ras  où  il  n'existerait 
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«  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres ,  des  parens 
«  ou  allie's  en  état  de  gérer  la  tutelle.  » 

433  Art.  46-  "  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accom- 
^T<  plis  peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé 

X  avant  cet  âge  pourra ,  à  soixante— dix  ans ,  se  faire  déchar- 
«  ger  de  la  tutelle.  » 

434  Art.  47-  "  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et 
><  dûment  justifiée  est  dispensé  de  la  tutelle. 

«  Il  pourra  même  s'en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité 
«  est  survenue  depuis  sa  nomination.  » 

435  Art.  48.  "  Deux  tutelles  sont  pour  toutes  personnes  une 
«  juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

»  Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
<i  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté 
«  celle  de  ses  enfans.  » 

436  Art.  49-  "Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  dispensés 
«  de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

«  Les  enfans  morts  en  activité'  de  service  dans  les  armées 
«  de  la  République  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
«  cette  dispense. 

«  Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
«  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement 
Il  existans.  » 

437  Art.  5o.  "  La  survenance  d'enfaus  pendant  la  tutelle  ne 
"  pourra  autoriser  à  l'abdiquer.  » 

438  Art.  5i .  «  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 
«  qui  lui  défère  la  tutelle  ,  il  devra  sur-le-champ  ,  et  sous 
«  peine  d'être  déclaré  no  recevable  dans  toute  réclamation 
«  ultérieure  ,  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil 
«  de  famille  déUbérera.  » 

439  Art.  52.  '<  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
«  tion  qui  lui  a  déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le 
«  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

«  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai 
«  de  trois  jours ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
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«  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
«  joiu'par  trois  inyriainètres  de  distance  du  lieu  de  son  do- 
it micile  à  celui  de  l'ouvertui'e  de  la  tutelle  :  passe'  ce  délai  , 
«  il  sera  non  recevable.  » 

Art.  53.  «  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pour-    iw 
«  voir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il 
«  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement." 

Art.  54-  «  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle  ,   441 
«  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés 
«  aux  frais  de  l'instance. 

«  S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même.  » 

SECTION  vu.  —  De  l'Incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions 
de  la  tutelle. 

Art.  55.  «  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  conseils   442 
«  de  famille , 

«  1°.  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

"  1°.  Les  interdits; 

"  3".  Les  femmes  ,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

«  4°-  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec 
«  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur' ,  sa 
«  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis.  » 

Art.  56.  <<  La  condamnation  à  une  peine  afïlictive  ou  infa-   443 
«  mante   emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la   tutelle; 
«  elle  emporte  de  même  la  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
«  rait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée.  » 

Art.  57.  «  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  ,   et  même  desti-    444 
'<  tuables ,  s'ils  sont  en  exercice  , 

«   i".  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

«  2°.  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  Tincapacité  ou  l'infi- 
«  délité.  >• 

Art.  58.  «  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué    44i 
><  d'une    tutelle   ne  pourra  être  membre  d'im   conseil  de 
<t  famille.  » 

Art.  5g.  «  Toutes  les  fois  qu  il  v  aura  lieu  à  luie  deslitu-    ^\.ï 
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«  tion  de  tuteur ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille, 
<(  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur ,  ou  d'office  par 
«  le  juge  de  paix. 

«  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convoca— 
«  tion  ,  quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plu- 
«  sieurs  parens  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin 
«  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches.  » 

447  Art.  60.  «  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
«  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera 
•<  motivée  ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou 
«  appelé  le  tuteur.  » 

448  Art.  61.  «  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera 
«  fait  mention ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
«  fonctions. 

«t  S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'ho- 
«  mologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  ,  qui  prononcera  ,  sauf  l'appel. 

«  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même  ,  en  ce  cas, 
«  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
«  en  la  tutelle.  » 

449  Art.  62.  «  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convo- 
"  cation  pourront  intei-venir  dans  la  cause ,  qui  sera  ins- 
«  truite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  » 

SECTION  vin.  —  De  V Administration  du.  tuteur. 

po  Art.  63.  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur, 
;  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

'<  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  ré- 
«  pondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
«  d'une  mauvaise  gestion. 

'<  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ,  ni  les  prendre 
«  à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
"  subrogé  tutem-  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession 
«  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

45i        Art.  64.  "  Dans  les  dix  jouis  qui  suivront  celui  de  sa  no- 
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«  uiination ,  dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la 
«  levée  des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés ,  et  fera  procéder 
«  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  en 
«  présence  du  subrogé  tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
««  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce , 
«  sur  la  réquisition  que  l'oftîcier  public  sera  tenu  de  lui  <îh 
«  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal.  » 

Art.  65.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inv-en-  453 
«  taire  ,  le  tuteur  fera  vendre ,  en  présence  du  subrogé  tu- 
•<  teur,  aux  enchères  reçues  par  un  otticier  public  ,  et  après 
«  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
<«  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  na— 
«  ture.  » 

Art.  6(3.  "  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance   /,si 
«  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
«  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les 
«  remettre  en  nature. 

«  Dans  ce  cas  ,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  esti- 
«  mation  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par 
«  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
«  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meul,)les 
«  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  » 

Art.  67.  «  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,   454 
«  autre  que  celle  des  pore  et  mère  ,  le  conseil  de  famille  ré- 
«  glera  par  aperçu  et  selon  l'imporlance  des  biens  rt-gis  la 
«  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
««  mineur  ,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

«<  Le  nièn>e  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autonsé  à  s'aider, 
"  dans  sa  gestion  ,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particu- 
«'  liers  ,  salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité.  » 

Art.  iîS.  «  Ce  conseil  déterminera  positivvMuent  la  somme    ;, • 
«  à  laquelle  commencera  ,  ])0ur  le  tuteur,  l'obligation  d'em- 
«  ployer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  ;  cet  emploi 
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«  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le  tu- 
«  teur  devra  les  intérêts ,  à  défaut  d'emploi.  » 

456  Art.  69.  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  con- 
»  seil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'em- 
«  ploi ,  il  devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précé- 
<t  dent ,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée  ,  quelque 
«  modique  qu'elle  soit.  » 

457  Art.  'jo.  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
«  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
«  biens  immeubles ,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de 
«  famille. 

«  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
<<  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

«  Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
«  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  uu 
«  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur  que  les  deniers , 
«  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 

«  Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dajis  tous  les  cas ,  les 
«  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et 
'<  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  » 

458  Art.  71.  «  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives 
«  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en 
«  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal 
«  de  première  instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
<i  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouver- 
X  ne  ment.  » 

459  Art.  72.  «  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du 
"  subrogé  tuteur,  aux  enchères ,  qui  seront  reçues  par  un 
«  membre  du  tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis, 
«  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées  par  trois  dimanches 
«  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

«  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
«  maire  des  communes  où  elles  auront  eu  lieu.  » 

460  Art.  73.  «  Les  formalités  exigées  par  les  articles  69  et  70 
«  pour  l'aliénation   des  biens  du  mineur  ne    s'appliquent 
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«  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  , 
'  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

«  Seulement,  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
«  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pre'ce'dent  :  les 
«  étrangers  y  sei'ont  nécessairement  admis.  » 

Art.  74-  «  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une   461 
«  succession  échue  au  mineui'  sans  une  autorisation  préa- 
«  lable  du  conseil  de  famille  :  l'acceptation  n'aura  lieu  que 
«  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  75.  «  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  /,6a 
«  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
"  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  effet 
«  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit 
«  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
«  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
«  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  du- 
«  rant  la  vacance.  » 

Art.  76.  «  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être   46Î 
«  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
«  famille. 

'<  Elle  aura ,  à  l'égard  du  minem,  le  même  effet  qu'à  l'é- 
«  gard  du  majeur.  » 

Art.  --7.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  464 
«  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
«  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  di'oits ,  sans 
«'  l'autorisation  du  conseil  de  famillle.  » 

Art.  78.  <i  La  même  autorisation  sera  nécessaii'e  au  tuteur  46., 
'<  pour  provoquer  un  partage  ;  maiis  il  pourra  ,  sans  cette 
«  autorisation  ,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
«  contre  le  mineur.  » 

Art.  79.  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  leffet   i^*i 
«  qu'il  aurait  entre  majeurs ,  le  partage  devra  èti'e  fait  en 
"  justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
«  mes  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession.  » 
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«  Les  experts ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  dw 
«  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment 
«  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à 
i<  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots ,  qui 
«  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence,  soit  d'un  memJjre  du 
«  tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  la 
«t  délivrance  des  lots. 

«  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provi- 
«  sionnel.  » 

467  Art.  80.  «  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  nii- 
«  neur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
«  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commis- 
«  saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil. 

«  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
«  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir  entendu  le 
«  commissaire  du  gouvernement.  » 

463  Art.  81.  "  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  méconteiile- 
«  mens  graves  sur  la  conduite  du  mineur  pourra  porter  se^ 
«  plaintes  à  un  conseil  de  famille  ,  et ,  s'il  y  est  autorisé  par 
«  ce  conseil ,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformé- 
««  ment  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance. 
«  paternelle.  » 

SECTION  IX.  —  Des  Comptes  de  la  tutelle. 

469  Art.  82.  «  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lois- 
«  qu'elle  finit.  » 

470  Art.  83.  «  Tout  tuteur^  autre  que  le  père  i;t  la  mère  ,  ])eiil 
«  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subroge 
«<  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époquLS  que 
«  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans 
«  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir 
«  plus  d'un  chaque  année. 

»  Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis ,  sans  frais, 
>■  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  jus- 
«  tice.  » 
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Art.  84-  "  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  au.v   .\ji 
«  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité'  ou 
"  obtenu  son  émancipation  :  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

<c  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
«  justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile.  » 

Art.  85.  «  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur   47; 
«  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé 
«  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
<•  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  do 
«  l'oyant-compte  ,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  1^ 

Art.  86.   «  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,   47 i 
«  elles  seront  poursuivies  et  jugées  coname  les  autres  contes- 
<  talions  en  matière  civile.  » 

Art.  87.  <•  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  4U 
><  par  le  tuteur  portera  intérêt ,  sans  demande ,  à  compter 
«  de  la  clôtui-e  du  compte. 

«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne 
«  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura 
«  suivi  la  clôture  du  compte.  » 

Art.  88.  «  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  re-  47^ 
«  lativement  aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans , 
«  à  compter  de  la  majorité.  » 

CHAPITRE  in. 

De  r Emancipation. 

Art.  89.  «  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  pav  le    i:^ 
«  mariage.  » 

Art.  go.  «  Le  mineur  même  non  marié  pourra  être  éman—  4:7 
«  cipé  pai'  son  père ,  ou ,  à  défaut  de  père ,  par  sa  mère  , 
«  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

«<  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du 
«  père  ou  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de 
«  son  greffier.  » 

Art.  ()i .  "  Le  mineur  resle  sans  père  ni  mère  pourra  aussi  ,    ^7* 
"  mais  seulenient  à  l'âge  de  di.\-huit  ans  accomplis,   être 
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«  émancipé ,  si  le  conseil  de  famille  l'eu  juge  capable 
«  En^ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
«  qui  l'aura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
«  paix  ,  comme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite 
«  dans  le  mènre  acte  ,  que  le  mi-ieur  est  émancipé.  » 

479  Art.  92.  "  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
«  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
.<  ticle  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de 
«  ce  mineur,  au  degré  de  cousins  germains  ou  à  des  degrés 
«  plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils 
«  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
«i  de  famille ,  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

<(  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition.  » 

480  Art.  93.  «  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
««  émancipé ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le 
«  conseil  de  famille.  » 

481  Art.  94.  "  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
«  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus , 
«  en  donnera  décharge ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
«  de  pure  administration ,  sans  être  restituable  contre  ces 
«  actes ,  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
«<  même.  » 

48ï  Art.  95.  «  11  ne  pourra  intenter  une  action  immobiliaire,  ni 
«  y  défendre,  même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 
«»  pital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  en 
«  ce  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.  » 

483  Art.  96.  «  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'eni- 
«  prunts  ,  sous  aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du 
<<  conseil  de  famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  civil ,  après 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  gouvernement.  » 

484  Art.  97.  «  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
«  meubles ,  ni  faire  aucun  autre  acte  que  ceux  de  pure  ad- 
<<  ministration ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
«  non  émancipé. 

•<  A  l'égard   des  obligations  (ju'il  aurait  contractées  pai 
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■«  voie  d'achat  ou  autrement ,  elles  seront  re'ductibles  en  cas 
«  d'excès;  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considé- 
«  ration  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  inauvaise  foi 
«  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui ,  l'utilité'  ou 
«  l'inutilité'  des  de'penses.  » 

Art.  98.  «  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  485 
«  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent  pourra 
«  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera 
«  retirée  ,  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
«  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Art.  gg.  «  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,   ^gç 
«  le  mineur  renti'era  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  ma- 
•<  jori té  accomplie.  » 

Art.  ïoo.  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est    ,g, 
«  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  » 

M.  Tronchet  observe,  sur  l'article  29,  qu'il  serait  néces-  ^jg 
saire  d'expliquer  où  le  tuteur  sera  nommé. 

M.  Berlier  dit  que  ces  détails  obligeraient  de  trop  multi- 
plier les  articles  du  titre. 

Le  Conseil  arrête  qu'ils  seront  rejetés  dans  une  loi  orga- 
nique. 

La  rédaction  du  titre  est  adoptée. 

M.  Berlier  fut  nommé  avec  MM.  Emmery  et  Miot  pour 
présenter  le  projet  qui  précède  au  Corps  législatif  dans 
sa  séance  du  aS  ventôse  an  XI  (16  mars  i8o3),  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  5  germinal. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ   DES  MOTIFS,    PAR    M.     BERLIER. 

Législateurs,  déjà  plusieurs  projets  de  loi  destinés  à  faire 
partie  du  Code  civil  vous  ont  été  présentés ,  et  déjà  quel- 
ques-uns ont  obtenu  votre  sanction. 
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Nous  vous  apportons  aujoui'd'liui  la  suite,  niais  non  la  fia 
de  ce  grand  travail. 

Le  titre  qui  va  vous  être  soumis  est  celui  qui  traite  àr  ta 
Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

Sa  division  en  trois  chapitres  lépond  à  chacune  des  ma- 
tières indiquées  dans  son  texte. 

Nous  allons  en  motiver  les  principales  dispositions. 

De-  la  Minorité. 

Le  premier  chapitre,  relatif  à  la  minorité' ,  se  compose  d'un 
seul  article. 

Cet  article ,  eu  réglant  que  le  mineur  est  l'individu  de  l'un 
ou  de  l'autre  sixe  qui  n'a  point  encore  l'nge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis,  statue  par  là  même  qu'on  est  majeur  à  cet  âge. 

Cette  disposition  a  été  maintenue,  quoiqu'elle  se  trouvât 
en  opposition  avec  des  souvenirs  récens  ;  car,  avant  la  loi  du 
20  septembre  1792,  la  minorité  durait  jusqu'à  l'%e  de 
vingt-cinq  ans,  sur  presque  tous  les  points  du  territoire 
français. 

L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins  dont  les  lois  faisaient 
cesser  la  minorité  à  un  âge  moins  avancé  ;  celui  plus  frap- 
pant encore  de  quelques-unes  de  nos  anciennes  provinces  , 
comme  V Anjou  et  le  Maine ,  où  la  minorité  cessait  à  vingt 
ans ,  sans  que  l'ordre  public  ni  les  intérêts  privés  en  souf- 
frissent ;  les  développemens  surtout  de  notre  organisation 
morale ,  qui  se  trouvaient  avancés  en  raison  des  progrès  que 
les  lumières  avaient  faits  depuis  plusieurs  siècles  :  toutes  ces 
circonstances  soUicitaient  depuis  long-temps  une  réforme, 
et  peut-être  elles  n'eussent  point  prévalu  contre  d'anciennes 
habitudes  sans  la  révolution  ,  qui,  en  ébranlant  tout,  dut 
froisser  beaucoup  d'intérêts  ,  mais  détruisit  aussi  beaucoup 
de  préjugés. 

Alors  on  osa  examiner  la  question  ,  et  l'on  reconnut  que 
Tincapacité  civile  résultant  de  la  minorité ,  portée  au-delà 
du  vrai,  mettait  la  société  en  perte  réelle  de  toute  ia  somme 
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de  travaux  et  de  tiansactions  qu'3'  eût  verse'e  l'individu  pa- 
ralysé par  la  loi. 

On  reconnut  aussi  que  la  capacité  naturelle  était  la  vraie 
mesure  de  la  capacité  légale  ;  et ,  comme  on  ne  pouvait  mé- 
connaître que  cette  capacité  existait ,  sinon  chez  tous  les  in- 
dividus ,  du  moins  chez  le  plus  grand  nombre ,  à  vingt-un 
ans ,  le  terme  de  la  minorité  fut  fixé  à  cet  âge. 

Il  ne  peut  être  aujourd'hui  question  de  changer  cette  im- 
portante disposition  ;  car  la  législation  des  onze  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  indépendamment  des  motifs  qui  la 
fondèrent,  est  ici  fortifiée  par  la  Constitution,  qui ,  en  fixant 
la  majorité  politique  à  vingt-un  ans ,  a  adopté  elle-Jiième  la 
mesure  indiquée  pour  la  majorité  civile,  et  a  voulu  les  mettre 

«n  harmonie. 

De  la  Tutelle. 

Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle  ;   celui   389 
dont  les  père  et  mère  sont  vivans  ti'ouve  en  eux  des  protec- 
teurs naturels  ,  et  s'il  a  quelques  biens  personnels ,  l'adminis- 
tration en  appartient  à  son  père. 

La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  car  3*1'. 
alors,  en  perdant  un  de  ses  protecteiu's  naturels,  le  mineur 
réclame  déjà  une  protection  plus  spéciale  de  la  loi. 

Mais  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  la  tutelle* 
Quel  sera-t-il ,  tlans  le  cas  où  le  mineur  auia  perdu  non 
seulement  son  père  ou  sa  mère ,  mais  tous  les  deux? 

Ici  ,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points,  il  v  avait  à  se 
décider  entre  des  usages  fort  opposés. 

Dans  une  grande  pai'tie  de  la  France  ,  toute  tutelle  était 
dative,  c'est-à-dire  donnée  par  le  juge  d'après  le  choix  fait 
par  la  famille  assemblée. 

Dans  d'autres  parties  du  territoire  français ,  et  plus  spé- 
cialement dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  admettait  la  tutelle 
légitime  et  la  tutelle  testamentaire  :  ainsi  le  père  avait  de  droit 
la  tutelle  de  son  fils,  et  l'ascendant  celle  du  petit-tils  ,  si  le 
père  n'avait  par  sou  testament  désigné  un  autre  tuteur. 
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Le  projet  a  adopte  ce  dernier  système  comme  plus  con 
forme  au  vœu  de  la  nature  ,  et  comme  honorant  davantaee 
ce  qu'il}'  a  de  plus  sacre'  parmi  les  hommes,  le  caractère  de 
père  de  famille. 

]Mais  en  même  temps  il  a  paru  juste  de  faire  participer  les 
mères  aux  honneurs  de  la  tutelle  légitime. 

Autrefois  elles  pouvaient  être  tutrices  de  leurs  enfans, 
mais  ce  n'était  que  par  une  espèce  de  dérogation  au  droit 
commun ,  nisi  a  principe filiorum  tutclam  specialitcr  postulent , 
disait  la  loi  romaine. 

Cependant ,  avaient-elles  pour  leurs  enfans  moins  de  ten- 
dresse et  d'afl'ection  que  leur  père?  Et,  en  leur  accordant 
comme  un  droit  ce  qu'elles  n'obtenaient  que  comme  une 
grâce ,  ne  sera— ce  pas  leur  rendre  justice ,  et  relever  leur 
caractère  trop  long-temps  méconnu  ? 

Cette  proposition  a  d'ailleurs  une  connexion  intime  avec 
celle  qui  vous  a  été  faite  ,  dans  le  projet  relatif  à  Xa.  puissance 
paternelle  ,  d'accorder  à  la  mère  survivante  les  fruits  prove- 
nant des  biens  de  son  enfant ,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans  ;  car,  en  jouissant  pour  elle  ,  elle 
administrera  pour  son  enfant ,  et  l'ancienne  objection  tirée 
du  peu  de  capacité  qu'on  lui  supposait  pour  administrer  des 
biens  se  réduira  à  bien  peu  de  chose ,  quand  on  réfléchira 
que  la  mère  doit  avoir  l'usufruit  légal  de  ces  mêmes  biens 
dont  on  avait  craint  jusqu'à  ce  jour  de  lui  confier  l'adminis- 
tration. 
Sgi  Si  toutefois  le  père  de  famille  ,  vrai  juge  de  la  capacité  de 
sa  femme ,  a  lui-même  conçu  cette  inquiétude ,  il  pourra , 
sans  lui  ôter  la  tutelle  ,  lui  désigner  un  conseil ,  et  cette  ex- 
ception satisfera  sans  doute  à  l'intérêt  du  mineur. 
395  Ce  même  intérêt  appelait  une  autre  exception ,  dans  le  cas 
où  la  tuti'ice  se  remarierait. 

Sans  vouloir  frapper  de  défaveur  ces  secondes  unions,  qui , 
dans  les  campagnes  et  chez  les  artisans  ,  ont  souvent  pour 
objet  de  rendre  un  nouveau  protecteur  à  des  orphelins  ,  il  en 
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rdsulte  toujours  que  la  femme  passe  dans  une  nouvelle  so- 
ciété', dont  le  chef  est  étranger  à  ses  enfans  ;  et  si  ce  fait  ne 
saurait ,  sans  injustice ,  lui  faire  perdre  la  tutelle  de  plein 
droit,  du  moins  sufFit-il  pour  appeler  la  famille  à  délibérer 
si  elle  doit  lui  être  conservée. 

Dans  ce  cas  encore ,  si  la  mère  nnaintenue  dans  la  tutelle   400 
choisit  un  tuteur  par  son  testament ,  ce  choix  devra  être  con- 
firmé par  la  famille. 

Aux  exceptions  près  que  nous  venons  de  tracer,  il  a  paru   jgo 
juste  de  traiter  les  mères  comme  les  pères  eux-mêmes,  et, 
en  effaçant  de  trop  fortes  inégalités  entre  les  deux  sexes ,  de 
resserrer  par  les  droits  civils  les  liens  de  la  nature. 

Ainsi  les  pères  et  mères  auront  de  plein  droit  la  tutelle  de 
leurs  enfans  :  ainsi  le  dernier  mourant  pourra  par  son  tes-   397 
tament  leur  choisir  un  tuteur  ;  et  ce  dernier  acte  de  sa  vo- 
lonté a  paru  le  titre  le  plus  respectable  après  celui  qui  l'avait 
appelé  lui-même  à  la  tutelle. 

Au-delà  vient  la  tutelle  des  ascendans ,  qui  fait  partie  en-  40J  à  40  ; 
core  de  la  tutelle  légitime. 

Mais  la  tutelle  que  nous  venons  d'envisaiger  comme  un 
droit  est  aussi  une  charge. 

Une  mère  (  ce  cas  sera  rare)  pourrait  trouver  le  fardeau  m 
trop  pesant  ;  un  ascendant  très-âgé  pourra  craindre  d'y  suc- 
comber ;  l'excuse  déduite  du  sexe ,  ou  celle  offerte  par  l'âge 
viendront  à  leur  secours  ;  mais  leur  volonté  seule  réglera 
l'exercice  ou  l'abandon  de  leurs  droits  ;  car  il  a  paru  dange- 
reux de  les  subordonner  à  la  confirmation  d'un  conseil  de 
famille  qui  pourrait  capricieusement  refuser  sa  sanction  à 
l'ordre  tracé  par  la  nature;  il  eût,  dans  cette  hv-pothèse,  été 
plus  simple  et  moins  injurieux  de  rendre  la  tutelle  purement 
dative. 

Si  cependant  le  tuteur,  soit  légitime,  soit  testamentaire, 
était  sans  conduite ,  ou  atteint  de  quelques-unes  des  autres 
causes  qui  excluent  de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  pourra 
et  devra  en  poursuivre  l'application. 

4t 
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C'est  ainsi  que  les  inte'rêts  civils  du  mineur  seront  garantis 
sans  altérer  la  dévolution  légitime  ,  et  sans  que  l'exception 
se  mette  à  la  place  du  principe. 
4o5  Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père ,  mère  ni  ascendans, 
et  sans  que  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  lui  ait 
désigné  de  tuteur  ;  et  c'est  ici  qu'en  l'absence  des  personnes 
présumées  lui  porter  une  affection  supérieure  à  toutes  les 
autres  affections ,  le  concours  des  collatéraux  deviendra  né- 
cessaire et  la  tutelle  essentiellement  dative. 
407-408        Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des  conseils  de 

famille,  il  a  paru  nécessaire  de  les  rendre  peu  nombreux  ,  de     [ 
n'y  admettre  que  les  plus  proches  parens  de  chaque  ligne , 
et  d'obvier  à  l'influence  d'une  ligne  sur  l'autre  ,  par  l'appel 
d'un  nombre  égal  de  parens  pris  dans  chacune. 

On  appellera  donc  les  trois  plus  proches  parens  de  chaque 
ligne.  Voilà  (sauf  le  cas  des  frères  germains  et  majeurs,  s'ils 
excèdent  ce  nombre)  la  limite  qu'on  a  cru  devoir  adopter; 
elle  portera  le  conseil  de  famille  au  nombre  de  sept ,  en  y  I 
comprenant  le  juge  de  paix,  qui  en  sera  membre  et  prési- 
dent ,  et  dont-  le  caractère  impartial  dirigera  les  résultats 
vers  le  bien  et  l'utilité  du  mineur. 

Ainsi  disparaîtront  beaucoup  d'intrigues  et  principalement 
celles  à  la  faveur  desquelles  on  portait  souvent  sur  un  parent 
éloigné  et  peu  affectionné  la  charge  que  devait  naturellement 
supporter  le  parent  le  plus  proche  ;  abus  qui  existait  déjà 
du  temps  de  Domat ,  et  dont  il  se  plaint  en  son  discours  pré- 
liminaire sur  le  titre  des  Tutelles. 

On  n'a  pourtant  pas  dû  ériger  en  principe  cjue  le  plus  i 
proche  parent  serait  toujours  et  nécessairement  tuteur;  c'eût 
été  étendre  la  tutelle  légitime  au-delà  de  ses  justes  limites, 
et  il  est  possible  que  quelquefois  un  cousin  convienne  mieux 
qu'un  oncle  ,  ou  que  l'emploi  soit  plus  facile  ou  moins  oii< -• 
reux  pour  lui  :  on  aura  toutes  les  garanties  convenables 
quand,  par  son  organisation,  le  conseil  de  famille  oflVira 
intérêt  d'affection  et  esprit  de  justice. 
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Nous  venons ,  citoyens  le'gislateurs ,  d'examiner  les  di- 
verses espèces  de  tutelles  détaillées  dans  les  quatre  premières 
sections  du  chapitre  en  discussion. 

Le  surplus  de  ce  chapitre  ,  contenant  les  règles  relatives  à 
toutes  les  tutelles,  n'offre  que  peu  de  diflficultés  et  d'obser- 
vations. 

En  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur  dont  les  4'0 
fonctions,  asse.-î  analogues  à  celles   des  curateurs  des  pays 
coutuuiiers ,  sont  expliquées  en  la  section  \ . 

La  YP  section  exprime  les  causes  qui  dispensent  de  la  tu-   sert.  6 
telle ,  et  la  YIF  celles  qui  en  excluent.  ^  ''' 

La  plupart  des  dispositions  rédigées  sur  ces  points  divers 
s'écartent  peu  de  l'ancien  état  de  la  législation ,  et  leurs  dif- 
férences n'ont  pas  même  besoin  d'être  analysées. 

Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  des  \  IIP  et  IX"  sec—    seci  8 
lions  ,  relatives  à  l'adnnnistratiou  du  tuteur  et  à  la  reddition 
des  comptes  de  tutelles. 

Cependant  il  est  quelques  objets  d'un  ordre  supérieur  et 
sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que  nous  devions  plus  particu- 
lièrement fixer  votre  attention. 

Ainsi,  par  exemple ,  le  'projet  contient  des  vues  nouvelles   467 
au  sujet  des  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  durant  la 
tutelle. 

Les  priucii)es  admis  jusqu'à  ce  jour,  sans  repousser  ces 
transactions  ,  en  rendaient  l'usage  impraticable  ;  car  elles  ne 
pouvaient  valoir  qu'autant  qu'elles  profitaient  au  pupille,  et 
que  celui-ci  s'en  contentait,  si  hoc  pupillo  expédiât;  et  ce 
point  de  fait,  toujours  subordonné  à  la  volonté  future  du 
mineur ,  écartait  nécessairement  un  contrat  aussi  ])eu  so- 
lide. 

De  cette  manière ,  toutes  les  difficultés  dans  lesquelles  un 
mineur  était  engagé  devenaient  un  dédcde  d'où  l'on  ne  j)ou- 
vait  sortir  qu'à  grands  frais ,  parce  que  les  issues  concilia- 
toires  étaient  fermées ,  et  que  si  le  tuteur  n'osait  rien  faire 
qui  eût  l'air  d'altérer  un  droit  équivoque,  de  son  côté  l'ad- 
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versaire  du  pupille  ne  voulait  point  traiter  avec  un  homme 
dont  le  caractère  ne  lui  offrait  aucune  garantie. 

De  là  la  ruine  de  plus  d'un  mineur  ;  de  là  aussi  de  nom- 
bi-euses  entraves  pour  beaucoup  de  majeurs. 

Il  convenait  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands  inconvé- 
niens,  et  le  projet  y  a  pourvu  en  imprimant  un  caractère  du- 
rable aux  transactions  pour  lesquelles  le  tuteur  aura  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille ,  de  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  commissaire  du  gouvernement,  et 
après  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la  transaction  sur 
les  conclusions  du  même  commissaire. 

Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de  danger  ;  elles 
subviennent  aussi  aux  besoins  de  la  société ,  qui ,  en  accor- 
dant une  juste  sollicitude  aux  mineurs,  doit  aussi  consi- 
dérer les  majeurs  ;  elles  donnent  enfin  à  l'administration  du 
tuteur  son  vrai  complément.  Que  serait-ce  en  effet  qu'un  ad- 
ministrateur qui  ne  trouverait  pas  dans  la  législation  un 
moyen  d'éviter  un  mauvais  procès ,  ni  de  faire  un  arrange- 
ment utile  ? 
475  Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un  autre  change- 
ment assez  grave  dans  la  durée  de  l'action  qui  existera  contre 
le  tuteur,  à  raison  de  son  administration. 

Jusqu'à  ce  jour,  cette  action  n'a ,  en  général ,  reçu  pour 
limites  que  celles  de  la  plus  longue  prescription  immobi- 
liaire ,  prescription  dont  la  mesure  était  différente  selon 
les  pays,  mais  qui  dans  un  grand  nombre  allait  jusqu'à 
trente  ans. 

Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  longue  prescrip- 
tion ,  il  a  paru,  dans  le  cas  particulier,  convenable  de  s'ar- 
rêter à  celle  de  dix  ans;  car  si  le  pupille  est  très— favorable , 
il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  en  considération  aussi  la 
situation  du  tuteur  lui-même. 

La  tutelle  fut  pour  lui ,  tant  qu'elle  dura ,  un  acte  oné- 
reux, une  charge  de  famille  dont  les  embarras  ne  doivent 
pas  être  immodérément  prolongés  contre  Lui  :  en  accordant 
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au  pupille  dix  ans  après  sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes 
les  actions  relatives  à  la  tutelle  ,  on  fait  assez  ;  et  tout  excès 
en  cette  matière  serait  un  mal  réel  pour  la  société  toute 
entière. 

Enfin  il  existe  un  point  sur  lequel  nous  avons  à  justifier,     fin  do 

1         T  •   •  •  •     1        -1  1  .  5  ch.  7.  et 

non  les  dispositions  écrites,  mais  le  silence  du  projet  :  c  est     i-jS 
la  responsabilité  qui  était  demandée  contre  les  parens  nomlna- 
teiirs ,  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur. 

Cette  responsabilité  était  établie  par  les  lois  romaines,  et 
elle  était  spécialement  admise  par  quelques  coutumes  ,  no- 
tamment par  celle  de  Bretagne  ;  mais  en  général  elle  était 
étrangère  aux  pays  coutumiers. 

A-t-on  remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêts  des  mi- 
neurs y  fussent  plus  compromis  qu'ailleiu's? 

Cette  réflexion ,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter  la  responsa- 
bilité dont  il  s'agit ,  n'est  cependant  point  la  plus  forte  ;  car 
il  est  reconnu  et  avoué  que  ,  dans  les  lieux  même  où  la  loi 
avait  établi  la  responsabilité ,  elle  était  tombée  en  désuétude 
et  n'était  appliquée  par  les  tribunaux  que  dans  le  cas  d'mi 
dol  évident  ;  tant  il  est  vrai  que  cette  règle  était  odieuse 
vis— à-vis  de  parens  qui  avaient  de  bonne  foi  rempli  cette 
charge  de  famille. 

Comment  d'ailleurs  pour  l'intérêt  d'un  seul  tenir  en  suspens 
la  fortune  d'une  famille  entière  ,  et  d'une  famille  innocente  ? 

N'y  aura-t-il  pas  aussi  quelquefois  recours  contre  le  su- 
brogé tuteur  s'il  a  mal  rempli  son  mandat? 

Toutes  ces  considérations  ont  dû  faire  rejeter  ce  vain  épou- 
vantail. 

La  garantie  des  bons  choix,  la  seule  propre  à  rendre  oiseuse 
et  sans  application  la  question  qu'on  examine,  se  trouvera 
dans  la  bonne  composition  des  conseils  de  famille,  et  le 
projet  qui  vous  est  offert  aura  par  cela  seul  résolu  beaucoup 
de  difficultés  ,  s'il  a  atteint  ce  but  principal. 

Après  avoir  vu  le  mineur  en  tutelle ,  il  reste  à  le  considérer 
dans  un  autre  état. 
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De  l'Emancipation. 

476       Nous  n€  nous  arrêterons  point  sur  la  disposition  du  projet 
qui  fait  résulter  l'émancipation  du  mariage  ;  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  justifiée. 
477-478        Mais  que  sera-ce  que  l'émancipation  qui ,  même  hors  ce 
cas,  pourra  avoir  lieu  durant  la  minorité? 

Cette  institution  serait  mal  com])rise  si  on  lui  appliquait 
les  idées  de  l'émancipation  romaine  ,  de  cet  acte  par  lequel 
un  ]>ère  mettait  hors  de  sa  puissance  son  fils  souvent  majeur. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  mineur ,  et  du  mineur  qui  n'a  ni  père 
ni  mère,  comme  de  celui  qui  les  a  tous  deux  ou  l'un  deux. 

Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rapport  de  la  ca- 
pacité (lu'il  a  poui-  administrer  ses  biens  et  en  toucher  les 
revenus. 

Il  règle  à  quel  âge  et  de  quelle  manière  le  mineur  deviendra 
habile  à  ce  sujet,  non  plus  comme  autrefois  en  obtenant  des 
lettres  du  prince  ,  appelées  lettres  de  bénéfice  cl'dge ,  mais  en 
remplissant  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  la  loi. 

Ces  premières  notions  posées ,  et  bien  que  l'émancipation 
embrasse  tous  les  mineurs,  on  distinguera  entre  eux  ceux  qui 
ont  père  et  mère  ou  l'un  des  deu.\  ,  et  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Le  mineur  qui  a  ses  père  et  mère  ne  pourra  recevoir  l'é- 
mancipation <jue  de  son  père;  si  l'un  des  deux  est  mort,  le 
droit  d'émanciper  le  mineur  appartiendra  au  survivant. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère ,  l'émancipation  sera  ac- 
cordée par  le  conseil  de  famille. 

Mais  rémancipati<3n  accordée  par  le  père  ou  la  mère  diffé- 
rera de  celle  accordée  par  le  conseil  de  famille  dans  deux 
points  qu'il  convient  de  fixer. 

Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mineur  dès  l'âge 
de  quinze  ans  ;  les  affections  de  la  nature  garantissent  ici  que 
l'émancipation  sera  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  m;iis  le  conseil 
de  famille  ne  pourra  (-nianciper  que  le  mineur  .igé  de  dix- 
huit  an:i  ,  parce  <{uil  y  aurait  à  craindre  qu'an  sin!])!e  tu- 
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tiiur,  pour  se  décharger  du  poids  de  la  tutelle  ,  ne  supposa! 
à  son  pupille  une  capacité  précoce ,  qu'il  ne  le  persuadât  au 
conseil  de  famille ,  et  que  l'émancipation  ne  devînt  ainsi  un 
funeste  abandon. 

Autx-e  différence  :  s'il  s'agit  d'un  mineur  qui  soit  sous  la  479 
tutelle  d'un  simple  parent  ou  d'un  étranger ,  et  que  ce  tuteur, 
soit  pour  se  maintenir  dans  une  grande  gestion  ou  par  tout 
autre  motif,  laisse  passer  à  son  mineur  l'âge  de  dix— 1  mit  ans 
sans  solliciter  son  émancipation,  que  l'on  suppose  méritée 
par  une  bonne  conduite  et  une  capacité  suffisante ,  tout  pa- 
rent du  mineur  au  degré  de  cousin— germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches  pourra  lui-même  provoquer  la  réunion  du 
conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation  ;  mais 
cette  faculté  n'aura  jamais  lieu  contre  un  père  administra- 
teur ou  tuteur  ,  ni  contre  une  mère  tutrice ,  parce  qu'ils  sont 
juges  suprêmes  eu  cette  partie,  et  que  leur  autorité  ne  doit, 
jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans ,  recevoir  d'autres  limites 
que  celle  qu'y  mettra  leur  propre  volonté. 

Après  avoir  posé  cette  double  distinction  relative  à  ces 
deux  espèces  de  mineurs ,  si  l'attention  se  porte  sur  les  effets 
de  l'éinanciiiatiou ,  on  verra  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  émancipés. 

Administrer  ses  biens  et  toucher  ses  revenus  ,  tel  est  le   43. 
droit  qu'acquerra  l'émancipé  ;  mais  il  sera  loin  d'avoir  tous 
les  droits  du  majeur. 

Ainsi,  il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  que    ;8î 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  mineurs ,  ni  rece- 
voir un  capital  mobilier  sans  l'assistance  d'un  curateur. 

Il  ne  pourra  même  faire  d'emprunt  ;  les  prêts ,  fléau  de    .',33 
l'inexpérience ,  ne  doivent  pas  exister  pour  un  mineur  même 
émancipé. 

Cependant,   puisqu'il  est  appelé  à  l'administration  de  ses    /.S  1-484 
biens,  il  doit  avoir  les  moyens  d'y  poiuvoir. 

Il  aura  donc  la  faculté  d'acheter  les  choses  utiles  à  son 
<nitretien    et  à    l'exploitation   de    ses  biens  ;    mais ,   jusque 


64B  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

dans  l'exercice  de  cette  faculté' ,  il  sera  placé  sous  une  légis- 
lation spéciale  ;  car  s'il  contractait  des  obligations  immodé- 
rées ,  les  tribunaux  pourront  les  réduire  en  prenant  en  consi- 
dération la  fortune  de  l'émancipé  ,  la  nature  de  ses  dépenses 
et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracté avec  lui. 
485  Dans  ce  cas ,  il  y  aui-a  preuve  d'inconduite ,  ou  tout  au 
moins  de  mauvaise  administration  ;  et  ceci  a  fait  naître  l'idée 
d'une  disposition  tendant  à  faire  rentrer  en  tutelle  l'éman- 
cipé qui  se  serait  rendu  iadigne  ou  montré  incapable  de  gérer 
ses  biens. 

Dans  cette  disposition ,  le  gouvernement  a  aperçu  des  ré- 
sultats d'une  grande  utilité;  car  l'émancipation  deviendra 
un  stage  pour  la  jeunesse. 

L'émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfice  ;  et ,  averti 
que  son  sort  dépend  de  sa  conduite,  il  contractera  dès  le 
commencement  de  sa  carrière  civile  les  bonnes  habitudes 
qui  doivent  avoir  une  si  heureuse  influence  sur  le  reste  de  la 
vie  :  ce  point  de  législation  peut  seul  produire  une  révolution 
utile  dans  l'ordre  moral. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  plan  général  du  projet 
de  loi  sur  la  Minorité ,  la  Tutelle  et  l'Emancipation. 

Si  nous  n'avons  motivé  que  ses  dispositions  principales , 
et  spécialement  celles  qui  s'écartent  le  plus  de  l'ancienne 
législation  ,  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  là  ,  dans  une 
matière  qui  n'offre  au  surplus  que-  des  détails  nombreux 
sans  doute ,  mais  simples ,  faciles ,  et  peu  susceptibles  de 
commentaires. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Cette  communication  eut  lieu  le  27  ventôse  an  XI  (18 
mars  i8o3  ),  et  M.  Huguet  vint  faire  le  rapport  à  l'assem- 
blée générale  du  Tribunat  le  3  germinal  (24  mars). 
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RAPPORT   FAIT  PAR    LE    TRIBUN    HUGUET. 

Tribuns,  je  viens  vous  faire  connaître  l'opinion  de  votre 
section  de  législation  sur  le  projet  de  loi  relatif  c/  la  Minorité  y 
à  la  Tutelle  et  à  l'Emancipation. 

C'est  une  des  lois  du  Code  civil  qui  dcit  appeler  plus  par- 
ticulièrement et  votre  intérêt  et  votre  sollicitude.  Elle  déter- 
mine d'une  manière  positive  les  règles  qui  seront  à  suivre 
pour  l'administration  des  personnes  et  des  biens  des  enfans 
mineurs ,  de  ces  êtres  faibles  qui  réclament ,  par  l'intérêt 
qu'ils  inspirent,  l'appui  et  toute  la  bienveillance  de  l'auto- 
rité publique. 

Ce  n'est  point  une  législation  nouvelle  qui  vous  est  sou- 
mise ;  ce  n'est  point  un  système  nouveau  qui  vous  est  pré- 
senté ;  c'est  un  choix,  de  préceptes ,  de  maximes  et  de  règles 
déjà  éprouvés  par  l'expérience  des  siècles  ,  et  que  la  raison  a 
justifiés  depuis'  long-temps  ;  c'est  un  choix  fait ,  soit  dans  le 
droit  écrit ,  soit  dans  le  droit  coutumier,  des  meilleures  ins- 
titutions sur  cette  matière. 

C'est  dans  les  lois  diverses  qui  régissent  en  cette  partie  les 
difterentes  contrées  de  la  France  qu'on  a  puisé  avec  habi- 
leté ce  qui  était  le  plus  conforme  à  nos  mœurs  ,  le  plus  con- 
venable à  nos  habitudes,  et  le  plus  juste,  pour  n'en  faire 
qu'une  seule  loi  uniforme  et  générale. 

Vous  n'aurez  point  à  examiner  si  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  sont  admissibles,  ce  fait  est  reconnu;  mais  seule- 
ment votre  jugement  s'exercera  comparativement  sur  cha- 
cune de  ces  institutions  pour  se  fixer  sur  la  meilleure. 

Ainsi ,  par  exemple ,  le  droit  coutumier  en  général  veut 
qu'à  l'égard  du  père  la  tutelle  soit  dative ,  qu'il  ne  puisse 
être  le  tuteur  de  ses  enfans  sans  avoir  l'avis  de  sa  famille  con- 
firmé par  le  juge  ;  le  droit  écrit ,  au  contraire ,  veut  que  le 
père  en  soit  l'administrateur  né,  le  tuteur  naturel,  légitime 
et  de  droit.  Vous  aurez  à  vous  décider  entre  ces  deux  règles. 
C'est  ainsi  que  vous  jugerez  le  projet  de  loi. 
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Pour  vous  mctti-e  à  mêine  de  le  faire ,  je  vais  vous  rendre 
compte  de  ses  dispositions. 

Je  me  permettrai  très-peu  de  réflexions;  il  est  inutile  de 
tout  dire  à  des  hommes  e'claire's  :  souvent  il  me  suffira  de 
vous  présenter  le  simple  texte  de  la  loi  pour  vous  mettre  à 
même  de  l'apprécier  ;  ma  tâche  sera  plus  courte,  et  vos  mo- 
mens  ,  si  précieux  d'ailleurs  à  la  chose  publique,  seront  plus 
ménagés. 

Ce  projet  de  loi  est  le  dixième  titre  du  Gode  civil. 

Il  est  divise  en  trois  chapitres. 

Le  ])i'emier  traite  de  la  minorité; 

Le  second  ,  de  In  tutelle  ; 

Et  le  troisième  ,  de  l'émancipation. 

CHAPITRE   I". 

De  la  Minorité. 

3s8       II  est  composé  d'un  seul  article. 

Il  porte  :  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
»  soxe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ansacconq)lis.  » 

Cet  article  m'entraîne  malgré  moi  dans  l'examen  d'une 
question  souvent  controversée  ;  celle  de  savoir  si  la  majorité 
doit  continuer  à  être  fixée  à  vingt-un  ans,  ou  si  on  doit  la 
rétablir  à  vingt-cinq  ans. 

Dans  l'ancien  droit  français  ,  la  majorité  était  pour  les 
garçons  à  quatorze  ans  ,  et  pour  les  filles  à  douze  ans  ;  à  cet 
e\ge  ils  n'avaient  plus  besoin  de  tuteurs. 

IMais ,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes ,  dans  le  quin- 
zième siècle  ,  l'étude  du  droit  romain  avait  fait  tant  de  pro- 
grès, que  la  disposition  relative  à  la  majorité  à  vingt-cinq 
ans  qu'il  contient  fut  adoptée  dans  vme  très— grande  partie 
de  nos  coutumes. 

Il  me  semble  qu'alors  on  aurait  pu  prendre  un  juste  mi- 
lieu ,  celui  précisément  que  propose  le  projet  de  loi. 

Et  en  effet,  si  la  majorité  à  quatorze  ans  présentait  et 
pi('sent(  riit  encore  aujourd'hui  beaucoup  d'inconvéniens  ,  il 
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faut  en  convenir,  la  majorité'  à  vingt-cinq  ans ,  qui  est  un 
autre  extrême,  n'en  présente  pas  moins. 

L'interdiction  des  personnes  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  la 
privation  jusqu'à  cet  âge  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils, 
est  autant  préjudiciable  à  leurs  intérêts  personnels  que  nui- 
sible au  grand  intérêt  de  la  société. 

Les  laisser  privés  de  toutes  actions  civiles  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  le  tiers  présumé  de  leur  vie,  vouloir  qu'ils  soient 
jusqu'à  ce  temps  sous  la  dépendance  d'autrui ,  c'est  enchaî- 
ner des  hommes  faits ,  c'est  leur  ôter  tout  essor,  c'est  amortir 
leurs  facultés  ,  ces  facultés  avec  lesquelles  ils  peuvent  entre- 
prendre des  améliorations  nécessaires  et  faire  des  contrats 
et  des  transactions  utiles. 

C'est  le  temps  de  l'effervescence  des  passions ,  nous  dit- 
on  :  la  maturité  de  l'homme  n'est  qu'à  vingt-cinq  ans  ;  ce 
n'est  qu'à  cet  âge  cju'il  est  propre  à  gérer  ses  affaires.  Vain 
langage  î  faux  calcul  ! 

C'est  le  temps  des  passions  I  Mais  qui  peut  précisément  en 
fixer  l'époque?  Et  quand  ce  serait  vrai,  est-il  dit  qu'il  faille 
les  encourager,  les  souffrir,  les  entretenir?  n'est-il  pas  pos- 
sible de  leur  opposer  une  digue ,  et  de  chercher  dans  les 
institutions  des  moyens  d'en  arrêter  le  cours  ?  Je  crois  que  la 
.    fixation  de  la  majorité  à  vingt-un  ans  a  nécessairement  ce  but. 

Et  en  effet,  peut-on  espérer  que  les  hommes  seront  plus 
sages,  plus  propres  à  exercer  leurs  droits  civils  lorsque 
leurs  passions  se  seiont  enracinées  jusqu'à  vingt-cinq  ans? 

J'aime  mieux  que  de  bonne  heure  on  les  force  à  exercer 
leur  raison  ,  dussent-ils  même  commettre  quelques  erreurs; 
j'aime  mieux  qu'il  soit  dit  à  cet  adolescent,  à  ce  jeune 
homme  de  dix— huit  à  vingt  ans,  sensible,  encore  ])ur  et 
plus  susceptible  dinipressions  :  Les  passions  vont  vous  as- 
siéger, mais  mettez-vous  en  garde,  defendez-vous ,  luttez 
contre  :  car  dans  un  an  ou  deux  vous  serez  api)elé  à  la  di- 
gnité de  l'homme  en  société  ;  vous  jouirez  de  vos  droits  ci- 
vils :  les  actes  que  vous  ferez  feront  le  bonheur  nu  le  mal- 
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heur  de  votre  vie  entière.  Et  je  crains,  je  l'avoue,  qu'un 
pareil  langage  soit  inutile  ou  trop  tardif  à  cet  homme  qui 
se  serait  laisse'  entraîner  par  ses  passions  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans. 

xVinsi ,  je  soutiens  que  la  fixation  de  la  majorité'  à  vingt-un 
ans  est  un  des  moyens  les  plus  propres  pour  former  les 
hommes  et  les  rendre  capables  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
civils. 

Pour  justifier  encore  mon  assertion ,  je  n'ai  besoin  que  de 
vous  conduire  un  instant  par  la  pensée  dans  ces  de'parteinens 
où  la  majorité  a  été  de  tout  temps  à  vingt  ans  :  là,  vous  y 
verrez  des  hommes  jeunes  encore,  bons  administrateurs  de 
leurs  biens ,  économes  ,  déjà  propres  à  l'exercice  de  leurs 
droits ,  et  déjà  même  difficultueux  sur  leurs  propres  inté- 
rêts :  ne  serait-ce  pas  parce  que  de  bonne  heure  ils  sont  ap- 
pelés à  l'exercice  de  leurs  droits  civils? 

Lorsque  les  partisans  du  droit  romain  ont  introduit  parmi 
nous  la  majorité  à  vingt-cinq  ans,  ils, n'ont  pas  eu  un  succès 
complet.  Dans  les  coutumes  du  Maine,  de  l'Anjou ,  de  la 
Normandie ,  du  Hainaut ,  de  Valenciennes  ,  de  Lille ,  de 
Lorradne,  et  quelques  autres  ,  la  majorité  a  été  conservée  à 
vingt  ou  vingt-un  ans. 

Dans  la  coutume  de  Paris  même ,  le  mineur  de  vingt  ans 
a  la  faculté  de  disposer  de  ses  meubles  ,  acquêts ,  conquèts 
et  immeubles. 

Pour  fait  de  commerce  ,  c'est-à-dire  pour  des  actes  qui 
souvent  ne  laissent  pas  de  temps  à  la  réflexion,  on  est  ma- 
jeur à  vingt  ans  ;  ne  sont-ce  pas  là  autant  d'exceptions  à  la 
règle  du  droit  romain? 

Il  en  existait  encore  d'un  autre  genre.  On  exerçait  la  ma- 
gistrature avec  des  lettres  de  dispense  d'âge  à  dix -huit  ans  : 
on  remplissait  des  fonctions  ou  des  offices  au-dessous  de 
vingt-cinq  ans,  à  la  faveur  de  pareilles  lettres.  Toutes  ces 
exceptions  ne  déposaient— elles  point  contre  le  système  de  la 
majorité  à  vingt-cinq  ans? 
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Au  surplus,  ce  n'est  point  aujourd'hui  une  innovation. 
Depuis  la  loi  de  1792,  la  majorité  a  e'te'  fixée  à  vingt-un 
ans;  il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient,  et  je  soutiens 
même  que  depuis  on  en  a  aperçu  les  avantages.  Les  progrès 
des  lumières  depuis  plus  d'un  siècle  ont  rendu  cette  dispo- 
sition nécessaire  ou  au  moins  sans  dangers.  D'ailleurs  elle 
est  déjà  consacrée  par  l'Acte  constitutionnel  qui  appelle  les 
citoyens  à  exercer  leurs  droits  politiques  à  vingt-un  ans. 

Je  crois  avoir  justifié  le  premier  chapitre. 

CHAPITRE  II. 

De  la    Tutelle. 

Il  est  divisé  en  neuf  sections. 

La  première  traite  de  la  tutelle  des  père  et  mère  ; 

La  seconde  ,  de  la  tutelle  déférée  par  le  père  et  la  mère  ; 

La  troisième,  de  la  tutelle  des  ascendans  ; 

La  quatrième ,  de  la  tutelle  déférée  pai-  le  conseil  de  fa 
mille  ; 

La  cinquième  ,  du  subrogé  tuteiu'  ; 

La  sixième ,  des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  ; 

La  septième,  de  l'incapacité,  des  exclusions  et  destitutions 
de  la  tutelle  ; 

La  huitième ,  de  l'administration  du  tuteur  ; 

Et  la  neuvième,  des  comptes  de  la  tutelle. 

SECTION  i'"^.  — De  la  Tutelle  des  père  et  mère. 

Notre  droit  coutuniier,  excessivement  prévoyant  pour  seci. 
l'intérêt  des  mineurs ,  n'admet  point  en  général  la  tutelle 
naturelle ,  la  tutelle  légitime ,  la  tutelle  de  droit  ni  la  tutelle 
testamentaire  ;  il  veut  que ,  dans  toute  espèce  dé  tutelle , 
sans  aucune  exception  pour  personne.,  l'autorité  publique 
intervienne  toujours  dans  la  nomination  des  tuteurs,  que 
toutes  les  tutelles  soient  datives ,  soient  données  par  le  juge 
après  avoir  pris  l'avis  des  parens  des  mineurs  ;  ainsi  un  père, 
une  mère ,  des  ascendans ,  ne  peuvent  être  tuteurs  que  par 
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la  nomination  du  juge.  C'est  en  considération  et  pour  le  plus 
grand  intérêt  des  mineurs  que  ce  système  s'est  établi. 

Le  droit  écrit ,  au  contraire,  appuyé  sur  des  raisons  moins 
soupçonneuses,  plus  analogues  à  la  nature,  veut  que  le  père, 
la  mère,  les  ascendans,  soient  tuteurs  nés,  tuteurs  légitimes 
et  de  droit  de  leurs  enfans.  Il  autorise  la  tutelle  testamen- 
taire. 

Votre  section  de  législation  a  pensé  que  le  droit  écrit  de- 
vait ,  à  cet  égard ,  l'eniporter  sur  le  droit  coutumier  ;  que  la 
puissance  du  père,  son  autorité,  ses  sentimens  et  ses  affec- 
tions naturelles  ,  ne  pouvaient ,  sans  faire  injure  à  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  sacré ,  être  soumis  à  un  jugement;  que  les  tu- 
telles ,  au  lieu  d'êti'e  datives  ,  devaient ,  à  l'égard  des  père , 
mère  et  ascendans  ,  être  de  droit  :  et  c'est  une  des  princi- 
pales bases  et  le  système  principal  du  projet  de  loi. 

389  Ainsi  le  père ,  durant  le  mariage  ,  est  l'administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfans  ;  si  ,  par  des  exceptions  par- 
ticulières ,  il  n'en  a  pas  l'usufruit ,  alors  il  est  comptable  des 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance. 

390  Après  la  dissolution  du  mariage,  c'est  le  survivant  des 
père  et  inère  cjui  est  de  plein  droit  tuteur  de  ses  enfans. 

39 j  Le  père ,  cependant ,  peut ,  par  son  testament  ou  autre- 
ment ,  nouuner  à  la  mère  survivante  ,  pour  tous  ou  certains 
actes  relatifs  à  la  tutelle  ,  un  conseil  spécial. 

393  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  fennne  est  enceinte,  il  es( 
nommé  par  uu  conseil  de  famille  un  curateur  à  l'enfant 
conçu. 

A  la  naissance  de  l'enlant,  la  mère  est  tutrice  de  plein 
droit ,  le  curateur  reste  subrogé  tuteur. 

394  La  mère  n'est  point  forcée  à  accepter  la  tutelle,  mais  elle 
doit  en  remplir  les  dtyoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur. 

395  Si  elle  veut  se  remarier,  elle  doit,  avant,  faire  décider 
par  un  conseil  de  famille  si  la  tutelle  lui  sei'a  conservée  ;  si- 
)ion  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit,   et  son   nouveau 
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îiiari  sera  solidairement  responsable  avec  elle  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle. 

EnGn ,  si  le  conseil  de  famille  décide  qu'elle  doit  conserver   396 
la  tutelle,  alors  son  second  mari  est  curateur  as'ec  elle.  Telles 
sont  les  dispositions  de  cette  première  section. 

SECTION   II.  —  De  la  Tutelle  clef  crée  par  le  père  un  la  mère. 

Il  était  tout  naturel ,  en  donnant  la  tutelle  de  droit  aux    397-398 
père  et  mère,  de  leur  conférer  aussi  le  droit  de  choisir,  d'é- 
lire un  tuteur  à  leurs  enfans  ,  soit  par  testament,   soit  par 
acte  ])ublic  ;  c'était  une  suite  de  cette  première  confiance  que 
leur  donne  la  loi. 

Ainsi ,  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  pai'ent  ou 
étranger  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  Ce  sera  par  testament  ou  par  acte  devant  un  juge  de 
paix  ou  un  notaire  que  ce  droit  sera  exercé. 

La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle,  ne   395-400 
pourra  faire  choix  de  ce  tuteur.  Si  elle  a  été  maintenue,  elle 
pourra  faire  ce  choix  ,  mais  il  ne  seia  valable  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  un  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'ac-   401 
cepter  cette  tutelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  la  classe  de 
ceux  que  le  conseil  de  famille  aurait  pu  en  charger. 

SECTION   m.  —  De  la  Tutelle  des  asceiidans. 

Cette  section  établit  la  tutelle  de  droit  à  l'égard  des  ascen-  402  à  404 
dans.  Ainsi ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  im  tuteur 
par  le  père  ou  la  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  l'aïeul 
paternel  ;  ou ,  à  défaut  de  celui-ci ,  à  l'aïeul  maternel  :  ainsi , 
en  remontant,  en  cas  de  concurrence,  ce  sera  toujours  à 
l'aïeul  paternel  du  mineur  ;  et  s'il  y  a  concurrence  entre  les 
l)isaïeuls  maternels  ,  un  conseil  de  famille  en  décidera. 
SECTION  IV.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  eonseil  tle  famille . 

Nous  avons  traité,  dans  les  articles  précédens,  de  la  tutelle   4o5 
des  père  et  mère  ,  de  la  tutelle  testamentaire  et  de  la  tutelle 
des  ascendans. 
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Nous  avons  maintenant  à  examiner  de  quelle  manière  les 
mineurs  seront  pourvus  de  tuteur  dans  le  cas  où  ils  reste- 
raient sans  père  ni  mère  ,  ni  ascendans  ,  ni  tuteur  élu  par  les 
premiers. 
-î"*»  Alors  un  conseil  de  famille  sera  convoque'  devant  le  juge 
de  paix  par  toutes  personnes  -inte'resséès ,  même  d'office  par 
le  juge ,  et  encore  toute  personne  pourra  lui  de'noncer  le  fait 
qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

407  Ce  conseil  de  famille  sera  composé ,  outre  le  juge  de  paix , 
de  six  parens  ou  alliés  pris  dans  la  commune  ou  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  et 
moitié  du  côté  maternel. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  ,  le  plus  âgé  au  plus  jeune. 

408  Les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont 
seuls  exceptés  de  la  limitation  du  nombre  ;  s'ils  sont  six  ou 
au-d^là ,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille  ;  les 
veuves  des  ascendans,  on  a  cru  leur  devoir  cette  déférence, 
seront  admises  aussi  dans  ce  conseil. 

S'ils  ne  sont  pas  en  nombre ,  d'autres  parens  seront  appelés 
pour  composer  le  conseil. 

409  Si ,  dans  la  commmie  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres ,  il  ne  se  trouve  pas  assez  de  parens  pour  composer  le 
conseil ,  le  juge  de  paix  alors  appellera  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

.^10  II  pourra  cependant,  à  quelque  disteuice  que  soient  les 
parens  ou  alliés  les  plus  proches  en  degré ,  les  faire  appeler  ; 
et  alors  les  moins  proches  en  degré  seront  retranchés ,  de 
manière  que  le  conseil  de  famille  ne  soit  toujours  composé 
que  du  même  nombre  de  parens. 

4i>  Les  délais  pour  comparaître  seront  fixés  par  le  juge  de 
paix ,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un  intervalle  de  trois 
jours  pour  ceux  habitant  dans  la  commune,  et  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  plus  éloignés! 

4'»       Les  parens  ainsi  convoqués  seront  tenus  de  se  rendre  eu 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    ÉMANCIPATION.  65^ 

personne  ,  ou  de  se  faire  repre'senter  par  un  mandataire  spé- 
cial ,  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  représenter  qu'un  seul 
pai'ent. 

Tout  parent  doit  au  mineur ,  à  ce  membre  faible  et  inté-  4'' 
ressaut  de  sa  famille,  sa  protection,  son  appui  et  ses  lumières. 
S'il  ne  comparaît  point  pour  composer  le  conseil  de  famille  , 
il  témoigne  alors  une  insouciance  coupable  ,  il  doit  encourir 
une  amende  :  la  loi  la  fixe  ;  elle  ne  pourra  excéder  5o  francs, 
et  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  sans  appel  :  s'il  y  a  ex-  414 
cuse  suffisante  ,  et  qu'il  convienne  d'attendre  le  membre  ab- 
sent ou  de  le  remplacer,  le  juge  de  paix  pouiTa  proroger 
l'assemblée. 

Elle  se  tiendra  chez  lui ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  un  autre  4 , 5 
local.  La  présence  des  trois  quarts  des  membres  convoqués 
suffira  pour  que  cette  assemblée  délibère. 

Ce  conseil  de  famille  ainsi  formé  sera  présidé  par  le  juge   41G 
de  paix ,  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera  des  biens  4'7 
dans  les  colonies  ou  récitproquement ,  l'administration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur  qui  sera  in- 
dépendant du  tuteur,  et  non  responsable  l'un  envers  l'auti-e. 

Les  tuteurs  administreront  du  jour  de  leur  nomination,  si  418 
elle  a  lieu  en  leur  présence ,  sinon  du  jour  qu'elle  leui'  sera 
notifiée. 

Enfin  ,  la  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  4' 9 
point  aux  héritiers  du  tuteur  ;  ils  sont  responsables  de  la  ges- 
tion de  leur  auteur  :  s'ils  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de 
la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Telles  sont  les  dispositions  de  cette  quatrième  section  : 
vous  y  avez  vu  l'organisation  d'un  conseil  de  famille  ,  d'un 
tribunal  domestique  placé  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  où  ses 
intérêts  seront  discutés  et  jugés.  Toutes  ces  dispositions  sont 
si  claires  ,  si  précises ,  qu'elles  n'ont  besoin  ni  de  commen- 
taire ni  d'explication. 

X.  42 
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SECTION  x.  —  Dii  Subrogé  tuteur. 

■  42  1  Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  or- 
ganisent les  diverses  tutelles  ;  mais  il  peut  arriver ,  ou  plutôt 
il  ai-rivera  souvent,  que  les  tuteurs  auront  des  intérêts  con- 
traires aux  mineurs  ;  d'ailleurs  on  a  pense'  que  ,  dans  tous  les 
cas  possibles ,  il  était  utile ,  poui-  le  plus  grand  intérêt  des 
mineurs ,  de  placer  à  côté  des  tuteurs ,  même  des  père  et 
mère  et  ascendans  auxquels  on  confère  la  tutelle  de  droit , 
de  placer ,  dis-je ,  un  subrogé  tuteur  qui ,  sans  s'immiscer 
dans  l'administration  confiée  au  tuteur,  serait  cependant  là 
pour,  dans  certains  cas,  le  surveiller  et  lui  porter  secours. 
C'est  une  espèce  de  modification  fort  ingénieuse  et  fort  utile, 
soit  à  la  rigueur  du  droit  coutumier  ,  qui  veut  que  toutes  les 
tutelles  soient  datives ,  soit  à  l'extrême  facilité  du  droit  écrit, 
qui  admet  les  tutelles  de  droit.  Or,  cette  section  organise  des 
subrogés  tuteurs  ;  elle  veut  que  dans  toute  tutelle  il  en  soit 
nommé  un  par  le  conseil  de  famille  ])Our  agir  pour  les  inté- 
rêts des  mineurs  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  les  in- 
térêts du  tuteur  ;  et  alors  elle  oblige  le  tuteur  de  droit  à  faire 
convoquer ,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  conseil  de  famille 
pour  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  à  peine  de  lui  retirer 
la  tutelle ,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur  en 
cas  de  dol  de  la  part  de  ce  tuteur.  fP 

42»  Dans  le  cas  des  autres  tutelles  qui  ne  sont  pas  de  droit ,  la 
nomination  du  subrogé  tuteur  se  fera  immédiatement  après 
celle  du  tuteur. 

4ï3  Le  tuteur  ne  votera  pas  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  ;  celui-ci  sera  pris ,  hors  le  cas  des  frères  germains  , 
dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  pas. 

^24  Le  subrogé  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacamte  , 
ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur  ;  il  sera  tenu  de 
provoquer  la  nomination  d'mi  nouveau  tuteur.  j 

425  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque 
que  la  tutelle. 
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Ils  pourront  être  dispensés  ou  révoqués  pour  les  mêmes   4^6 
motifs  applicables  aux  tuteurs ,  et  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir. 

Le  tuteur  ne  pourra  jamais  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  se- 
ront convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION   VI.  — Des  Causes  qui  disj)cnsent  de  la  tutelle. 

Il  est  de  principe  que  la  tutelle  est  une  charge  publique  4^7 
dont  généralement  on  ne  peut  se  dispenser  d'accepter  et  de 
remplir  les  fonctions  ;  cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  gé- 
néral et  des  circonstances  particulières  et  majeui'es  nécessi- 
tent des  exceptions  :  c'est  d'elles  que  s'occupe  cette  partie  du 
projet.  • 

Ainsi  sont  dispensés  de  la  tutelle  les  membres  des  auto- 
rités établies  par  les  titres  II ,  III  et  IV  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ; 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation ,  les  commissaires  et 
substituts  près  ce  même  tribunal  ; 

Les  commissaires  près  la  comptabilité ,  les  préfets ,  tout 
citoyen  exerçant  une  fonction  publique  hors  du  département 
où  la  tutelle  s'établit,  les  militaires  en  activité  de  service ,  et  4^8 
tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  territoire  de  la 
République ,  une  mission  du  gouveraement.  Si  cette  mission  429 
est  contestée,  on  ne  prononcera  sur  les  dispenses  qu'api-ès  que 
le  gouvernement,  par  la  voie  du  ministre,  se  sera  expliqué. 

Si  les  citoyens  dispensés  ont  accepté  la  tutelle  lorsqu'ils  430 
étaient  en  fonctions ,  ils  ne  seront  pas  recevables  à  s'en  faire 
décharger. 

Si  ces  fonctions  leur  sont  déférées  postérieiu'ement  à  l'ac-  431 
ceptation,  ils  feront  convoquer,  dans  le  mois  de  leur  nomi- 
nation ,  ie  conseil  de  famille  ,  pour  être  procédé  à  leur  rem- 
placement. 

Si ,  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils  veulent  reprendre 


42. 
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la  tutelle ,  ils  seront  les  maîties  de  la  demander  au  conseil  de 
famille. 
43i       On  ne  peut  être  forcé  à  accepter  une  tutelle  lorsqu'on  n'est 
ni  parent  ni  allie' ,  à  moins  qu'il  n'existe  aucun  parent  en  état 
de  gérer  la  tutelle  dans  la  distance  de  quatre  niyriamètres. 

434  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  peut  être  dis- 
pensé de  la  tutelle  ,  ou  s'en  faire  décharger  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis. 

435  Deux  tutelles  dispensent  encoi'e  d'une  troisième. 

436  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  sont  aussi  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans.  Les  enfans  morts 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  République  seront 
toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense.  Les  autres  morts 
ne  le  seront  qu'autant  qu'ils  auront  laissé  des  enfans  existans. 

437  Cependant  la  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'aljdiquer. 

438  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  le 
nomme ,  il  faudra  sur-le-champ  qu'il  propose  ses  excuses,  à 
peine  d'y  être  déclaré  non  recevable. 

4^9  S'il  n'est  pas  présent,  il  fera  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  seront  faites  dans  les  trois  jours  de  la  noti- 
fication de  la  nomination ,  sinon  il  y  sera  encore  déclaré  non 
recevable. 

440  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  pendant  ce  temps 
il  sera  tenu  d'administrer  provisoirement. 

44«  Enfin ,  s'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle ,  ceux 
qui  aui'ont  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés  aux  frais 
ue  l'instance.  S'il  succombe  ,  il  y  sera  condamné  lui-même. 
Telles  sont ,  tribuns  ,  les  dispositions  du  projet  de  loi  sur 
les  excuses  ;  elles  ont  paru  justes  à  votre  section  de  législa- 
tion, bien  motivées  et  dignes  de  votre  approbation. 
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SECTION  \n.—De  l'Incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions 
de  la  tutelle. 

Si  on  ne  peut  géne'ralement  refuser  la  tutelle  d'enfans  mi-  ^4' 
neurs ,  du  moins  si  ou  ne  peut  s'en  faire  dispenser  qu'autant 
qu'on  est  dans  les  cas  prévus  pai'  la  section  dont  je  viens  de 
vous  rendre  compte  ,  il  est  cependant  des  individus  qrd  sont 
incapcd)les  d'être  tuteurs  ;  d'autres  qui ,  quoique  capables  , 
doivent  en  être  exclus  ;  d'autres  enfin  qui ,  déjà  nommés  , 
doivent  être  destitués.  C'est  ce  dont  s'occupe  cette  partie  du 
projet  de  loi. 

Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  conseil  de  famille  : 

1°.  Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère,  parce  que 
les  mineurs  étant  eux-mêmes  privés  de  l'exercice  des  droits 
civils ,  et  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge  sous  la  puissance 
d'autrui ,  sont  incapables  d'avoir  personne  dans  leur  dépen- 
dance. 

Quant  à  l'exception  relative  aux  père  et  mère  mineurs,  elle 
a  éprouvé  quelques  difficultés  dans  votre  section;  mais  ayant 
admis  la  tutelle  de  droit  à  l'égard  des  père  et  mère ,  il  a  paru 
injuste  de  les  en  priver  quoique  minems.  D'abord  ces  cir- 
constances seront  fort  rares  ,  le  mariage  n'étant  permis  qu'à 
dix-huit  ans  ;  ce  serait  donc  tout  au  plus  à  dix-neuf  ans  qu'ils 
seraient  dans  le  cas  d'être  tuteurs  :  or ,  fera-t-on  les  frais 
d'une  tutelle  extraordinaire  qui  n'aurait  d'exercice  que  pen- 
dant un  an  ou  deux  au  plus . 

Le  mariage  émancipe  les  père  et  mère  ,  les  met  hors  de  la 
puissance  d'un  tuteur,  les  place  chefs  d'ime  famille.  Certes 
ils  peuvent  bien  sans  inconvénient  être  tuteurs  de  droit  de 
leurs  enfans  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'ils  ont  à 
parcourir  pour  atteindre  leur  majorité ,  du  moins  votre  sec- 
tion l'a  pensé  ainsi. 

1°.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ,  les  interdits ,  paixe  qu'ils 
sont  aussi  privés  de  leurs  droits  civils ,  et  aussi  sous  la  puis- 
sance d'autrui  ; 


662  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

3°.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

4°.  Tous  ceux  qui  ont ,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec 
le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'Etat  de  ce  mineur ,  sa 
fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 

443  La  condamnation  à  une  peine  affliclive  ou  infamante  em- 
porte de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle  emporte  de 
même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  s'agiiait  d'une  tutelle 
déjà  déférée. 

444  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  même  destituables  les 
gens  d'une  inconduite  notoire ,  ceux  dont  la  gestion  atteste- 
rait l'incapacité  ou  l'infidélité. 

445  Tout  individu  exclu  ou  destitué  ne  pomra  être  membre 
d'un  conseil  de  famille. 

446  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur, 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 
Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
parens  ou  alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin-germain  ou 
à  des  degrés  plus  proches. 

4i7  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée  ,  et  ne 
pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

448  Si  le  tuteur  adhère  à  la  déhbération ,  il  en  sera  fait  men- 
tion, et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonction. 

S'il  y  a  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'ho- 
mologation de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  qui  prononcera  sauf  l'appel  :  le  tuteur  lui-même 
pourra  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  tutelle. 

449  Les  parens  qui  auront  provoqué  cette  destitution  pourront 
intervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
affaire  urgente. 

Telles  sont  encore ,  tribuns ,  les  dispositions  ch?  cette  partie 
du  projet  de  loi  qui  a  paru  à  votre  section  bien  conçue,  net- 
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tement  exprimée  ,  et  remplir  complètement  le  but  qu'on  s'é- 
tait proposé. 

SECTION   VIII. — Rclath'C  à  V administration  du  tuteur. 

Après  avoir  organise  la  nomination  des  tuteurs ,  il  fallait   45» 
sans  doute  leur  prescrire  les  règles  qu'ils  ont  à  suivre  dans 
leur  administration  ;  il  fallait  leur  prescrire  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir  envers  les  personnes  et  les  biens  des  mineurs 
confiés  à  leurs  soins  :  c'est  ce  dont  s'occupe  cette  section. 

Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur ,  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils.  Il  administrera  ses 
biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ni  les  prendre  à 
ferme  ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  de 
droits  ou  créances  contre  son  pupille. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  il  45 1 
fera  lever  les  scellés,  et  fera  faire  l'inventaire  des  biens  du 
mineur  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire ,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce ,  sur  la 
réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire  ,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  cette  dernière  disposition.  Un 
tuteur  créancier  légitime  de  son  mineur  pourrait  oublier  ou 
négliger  de  déclarer  dans  l'inventaire  sa  ciéance  ;  il  avait  paru 
d'abord  injuste  de  l'en  priver  :  mais  au  moyen  de  cette  der- 
nière disposition ,  qui  porte  qu'il  sera  interpellé  par  le  noLaire 
de  déclarer  s'il  est  créancier  de  son  pupille,  alors  il  ne  pourra 
plus  prétexter  de  son  ignorance  ou  de  son  oubli  ;  et  s'il  est 
dans  le  cas  de  pei'dre  une  créance  légitime ,  ce  sera  par  sou 
fait;  il  n'aura  rien  à  reprocher  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tu-   45* 
leur  fera  vendre ,  en  présence  du  subrogé  tuteur ,  aux  en- 
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ehèies  reçues  par  un  officier  public ,  et  après  les  affiches  ou 
publications  dont  le  procès-verbal  fera  mention ,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  au- 
torise' à  conserver  en  nature . 

^53  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
le'gale  des  biens  des  mineurs ,  sont  dispense's  de  vendre  les 
meubles  ,  s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  na- 
ture. Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire  à  leurs  frais  l'estimation 
par  un  expert  nomme'  par  le  subrogé  tuteur  :  ils  rendront  la 
valeur  estimative  des  meubles  qu'ils  ne  pourront  représenter 
en  nature. 

/  5  /  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre  que  celle 
des  père  et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  de  l'administration  de  ses  biens.  Le 
tuteur  pourra  aussi  êti'e  autorisé  à  s'aider  dans  sa  gestion  d'un 
ou  plusieurs  administrateurs  particuliers ,  salariés  et  gérans, 
sous  sa  responsabilité. 

,.5  Ce  sera  le  conseil  de  famille  qui  déterminera  positivement 
la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obligation 
d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense.  Cet  em- 
ploi devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  de  plein  droit. 

^55  Si  le  tutem*  ne  prend  pas  les  précautions  ci— dessus  indi- 
quées ^  il  sera  comptable  des  intérêts  de  toute  somme ,  quel- 
que modique  qu'elle  soit. 

^5^  Le  tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
meubles sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille  :  cette 
autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur ,  que  les  deniers ,  effets  mo- 
biliers et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans  ;  alors  le  conseil 


MINORITÉ,    TUTELLE    ET    EMANCIPATION.  665 

indiquera  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préfé- 
rence.. Cette  délibération  sera  homologuée  en  justice  ;  la  vente    458-459 
s'en  fera  publiquement  devant  un  juge  du  tribunal  ou  un  no- 
taire commis,  et  après  trois  affiches  préalables. 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  sera  pas  nécessaire,   460 
si  un  majeur  propriétaire  par  indivis  avec  le  mineur  provoque 
la  vente  par  Ucitation  ;  mais  cette  vente  se  fera  toujours  en 
justice  ou  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal ,  comme 
il  vient  d'être  dit. 

Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  aucune  succession   4c i 
sans  l'autorisation  du  conseil  ;  l'acceptation  n'auia  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  succession  répudiée ,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  un   i^t 
autre,  pourra  être  reprise  par  le  tuteur,   toujours  d'après 
une  autorisation  du  conseil  de  famille ,  ou  par  le  mineur  de- 
venu majeur ,  mais  dans  l'état  où  il  la  trouvera  lors  de  la  re- 
prise. 

La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le   463 
tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Il  faudra  également  cette  autorisation  au  tuteur  pour  for-   464-4&0 
mer  ou  acquiescer  à  toute  demande  en  justice  qui  serait 
relative  à  des  droits  immobiliers  ou  à  des  demandes  en 
partage. 

Le  partage,  pour  avoir  le  même  effet  qu'il  aurait  entre  466 
majems,  devra  être  fait  en  justice,  précédé  d'une  estimation 
par  experts,  qui  procéderont  à  la  formation  des  lots,  qui  se- 
ront tirés  au  sort  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  notaire  com- 
mis. Autrement  tout  partage  qui  ne  sera  pas  fait  dans  ces 
formes  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

Le  tuteur  ne  pourra  transiger  qu'autant  qu'il  y  sera  auto-   467 
risé  par  un  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  commissaire  du  gouvernement  ;  et  la 
transaction  sera  homologuée  en  justice. 

Enfin ,  si  le  tuteur  a  des  sujets  de  mécontentement  graves  46h 
sur  la  conduite  du  mineur,  il  pourra  porter  ses  plaintes  au 
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conseil  de  famille  et  provoquer  la  réclusion  du  mineur ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  titre  de  la  Puissance  paternelle . 

Vous  venez  d'entendre,  tribuns,  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'administration  du  tutevir  ;  il  faut  en  convenir,  on 
ne  pouvait  établir  avec  plus  de  soin  et  avec  plus  de  pré- 
voyance les  règles  de  cette  matière. 

SECTION  IX.  —  Des  Comptes  de  la  tutelle. 

469  II  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la  justice  que  tout 
administrateui'  soit  comptable.  Un  tuteur  étant  un  véritable 
administrateur,  il  doit  donc  des  comptes,  et  il  n'était  pas 
nécessaire,  à  cet  égard,  de  loi. 

Mai$  il  était  de  la  prévoyance  du  législateur  d'établir  des 
règles  et  des  formes  pour  ces  comptes  et  pour  ce  qui  en  est  la 
suite  ;  c'est  sur  quoi  dispose  encore  cette  partie  du  projet 
de  loi. 

470  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère ,  sera  tenu  de 
remettre  une  fois  par  an  au  subrogé  tuteuv  des  états ,  sur 
papier  libre ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice ,  de  situa- 
tion de  sa  gestion. 

•'♦7«        Le  compte  définitif  est  rendu  au  mineur  à  sa  majorité  ,  à 

ses  frais,  avancés  par  le  tuteur. 
472        Tout  traité  qui  interviendra  entre  le  tuteur  et  le  mineur 

devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  rendu  ses  comptes  au  moins 

dix  jours  avant. 

474  La  somme  due  par  le  tuteur  portera  intérêt  sans  demande , 
à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  au  tuteur  ne  courront  que 
du  jour  (le  la  sonmiation  de  payer,  qui  aura  suivi  la  clôture 
du  compte. 

475  Enfin,  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  se  pres- 
crit par  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  sa  majorité. 
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CHAPITRE    III    ET    DERNIER. 

De  V Emancipation. 

Si  la  minorité  doit  durer  vingt-un  ans  ,  si  jusqu'à  cet  âge 
le  mineur  est  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils ,  s'il  ne 
peut  aliéner  ni  hj  potliéquer  ses  immeubles ,  il  peut  être 
utile  cependant  de  lui  donner,  avant  cet  âge,  la  faculté 
de  recevoir  ses  revenus,  de  régir  et  administrer  par  lui- 
même  SCS  biens ,  si  sa  conduite ,  si  la  maturité  de  sa  raison 
le  permettent  ainsi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'émancipation , 
consacrée  de  tout  temps,  soit  par  le  droit  écrit,  soit  par  le 
droit  coutumier.  C'est  sur  quoi  dispose  le  projet  de  loi  dans 
ce  dernier  chapitre. 

D'abord  il  confirme  le  principe  reconnu  depuis  long-temps,    476 
c'est  que  le  mariage  émancipe  le  mineur. 

Ensuite  il  distingue  deux  émancipations,  l'émancipation  4;; 
du  père  ou  de  la  mère ,  et  l'émancipation  de  la  famille. 

Le  mineur  non  marié  pourra  être  émancipé  par  son  père , 
ou ,  à  défaut  du  père ,  par  sa  mère ,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  quinze  ans  révolus.  Cette  émancipation  se  fera  par 
la  seule  déclaration  du  père,  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi ,   mais   4;!$ 
seulement  à  l'âge  de  dix— huit  ans  accomplis,  être  émancipé 
par  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  s'il  en  est  jugé 
capable,  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  prononcera  que  le 
mineur  est  émancipé. 

Si  le  tuteur  ne  fait  aucunes  diligences  pour  cette  émancipa-  475 
tion,  les  parens  pourront  les  faire  s'ils  le  jugent  nécessaire. 
A  leur  réquisition  ,  le  juge  de  paix  devra  convocjuer  le  tribu- 
nal de  famille  ;  le  conmte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  4  '■> 
émancipé,  assisté  du  curateur  qui  lui  sera  nommé. 

L'émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  48. 
point  neuf  ans ,  recevra  ses  revenus  ,  et  fera  tous  les  actes  de 
pure  administration  ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes. 

Au  surplus,  quant  à  ses  droits  immobiliers,  il  sera  tou- 4833 4*4 
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jours  considéré  comme  un  mineur,  et  n'aura  pas  plus  de 
droit  que  lui. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achat,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès;  les  tribu- 
naux prendiont  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  traité 
avec  lui ,  l'utibté  ou  l'inutilité  des  dépenses. 
485       Et  lorsque  les  obli^^ations  de  ce  mineur  émancipé  auront 
été  réduites  comme  excessives ,  il  pourra  être  privé  du  béné- 
fice de  l'émancipation  ,  et  dès  lors  il  rentrera  en  tutelle. 
487        Enfin  ,  le  mineur  émancipé  (a)  qui  fait  un  commerce  est 
réputé  majcui*  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce, 
tit.  lo       Telles  sont ,  tribuns,  toutes  les  dispositions  de  ce  projet  de 
loi  ;  ma  tâche  est  terminée. 

Je  vous  ai  démontré  la  nécessité  et  l'utilité  de  conserver  la 
majorité  à  vingt-un  ans. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  diverses  tutelles ,  celle  de  droit 
déférée  d'après  le  vœu  de  la  nature  aux  pères ,  mères  et  as- 
cendans  ;  celle  testamentaire  déférée  aux  pèi'es  et  mères  ,  et 
celle  déférée  par  des  conseils  de  famille  ,  dont  je  vous  ai  in- 
diqué l'organisation. 

Je  vous  ai  entretenus  des  subrogés  tuteurs,  toujours  atta- 
chés aux  tutelles  comme  des  surveillans  utiles  à  l'intérêt  des 
mineurs.  Je  vous  ai  parlé  des  causes  qui  dispensent  de  la  tu- 
telle et  de  celles  qui  motivent ,  et  l'incapacité ,  et  les  exclu- 
sions ,  et  les  destitutions  ;  je  vous  ai  tracé  les  formes  et  les 
règles  que  le  tuteur  aura  à  observer  dans  l'administration 
des  biens  du  mineur  et  dans  les  comptes  qu'il  aura  à  lui 
rendre. 

Enfin,  je  vous  ai  parlé  de  l'émancipation,  de  ce  prix  de 

i»)  Ainsi ,  le  mineur  ne  pourra  faire  le  commerce  qu'autant  qu'il  aura  «té  émancipé. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  commerce  veut  que  le  mineur  ait  vingt  ans.  D'après  le  sjslënie 
de  la  majorité  à  tingl-un  ans,  on  aurait  pu  penser  que  celle  majorité,  pour  fait  de  commerce  , 
aurait  dû  être  aussi  avancée:  mais  on  »  craint  beaucoup  d'inconvéniens ,  el  on  s'est  déterminé 
pour  cette  di9|)osition  de  la  loi  qui  veut  que  le  mineur  soit  émaucipé  avant  qu'il  puisse  eiitin- 
prendre  le  commerct. 
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sagesse  donné  au  mineur  lorsqu'il  est  en  e'tat  d'administrer 
ses  biens  et  ses  revenus. 

Je  vous  ai  présente'  peu  de  réflexions  sur  les  dipositions  de 
détail  de  ce  projet  de  loi ,  parce  que  leur  précision  et  leur 
clarté  n'en  comportent  point  :  j'ai  donc  cru  qu'il  devait  suf- 
fire de  vous  en  faire  la  simple  exposition  ;  et  qu'il  fallait  de 
confiance  m'abandonner  à  vos  lumières,  bien  assuré  que 
vous  ne  manqueriez  pas  de  juger  comme  il  doit  l'être  un 
projet  de  loi  qui ,  dans  ce  genre ,  présente  toute  la  perfection 
qu'on  peut  désirer. 

La  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Le  Tribunat  vota  de  suite  l'adoption  du  projet  de  loi , 
et  MM.  Huguet,  Leroy  et  Gostaz  apportèrent  son  vœu 
au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  5  germinal  an  XI 
(aôm^rs  i8o3),  où  M.  Leroy  prononça  le  discours  sui- 
vant. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  TRIBUN  LEROY. 

Législateurs,  nous  venons  vous  apporter  le  vœu  d'adop- 
tion émis  par  le  Tribunat  en  faveur  du  projet  de  loi ,  titre  X 
du  Code  civil,  relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle  et  à  V émanci- 
pation. 

De  tous  les  droits  que  l'homme  exerce  sous  l'empire  des 
lois ,  il  n'en  est  point  qui  soit  plus  éminemment  social  que  le 
droit  de  propriété.  La  cause  et  l'objet  de  la  société  sont 
peut-être  également  dans  ces  mots  :  avoir  et  conserver.  Les 
autres  droits  sont  sacrés  ,  sans  doute  ;  mais  ils  le  sont  sur- 
tout, parce  qu'ils  sont  la  sauve-garde  du  droit  de  propriété. 
Aussi ,  un  des  signes  les  moins  équivoques  des  vues  libérales 
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d'un  législateur,  un  des  caractères  les  plus  certains  de  la 
bonté  de  son  ouvrage,  c'est  la  protection  religieusement 
tutélaire  assurée  à  ce  premier  des  avantages  de  la  vie  civile. 
Ordinairement  cette  protection  doit  être  négative.  Il  est  des 
cas  où  elle  doit  être  essentiellement  agissante. 

L'homme,  en  général,  n'a  besoin  que  de  n'être  pas  gêné 
dans  l'exercice  de  son  activité ,  de  son  industrie  ,  de  son  in- 
telligence. Les  membres  de  la  cité  sont  mis  à  l'abri  des  usur- 
pations de  la  violence  ,  contre  lesquelles  l'état  de  nature  ne 
leur  offrait  aucune  garantie.  La  faiblesse  de  chacun  d'eux 
est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  force  du  pouvoir  public 
lui-même ,  admirables  effets  de  la  sociabilité  de  l'homme , 
ouvrage  admirable  du  génie  observateur  qui  les  coordonne. 

Mais  les  institutions  des  hommes ,  tout  heureuses  qu'elles 
soient ,  ne  peuvent  changer  l'ordre  de  la  nature  :  or,  nous  ne 
sommes  pas  faibles  seulement  relativement  aux  autres ,  nous 
pouvons  l'être  encore  par  nous-mêmes. 

Une  longue  enfance  nous  tient  sans  défense  devant  toutes 
les  difficultés  de  la  vie.  Malheureux  que  nous  sommes,  nous 
n'avons  pas  même  la  conscience  de  notre  insuffisance  !  Autre 
misère  de  l'espèce  humaine!  l'âge  et  l'expérience  avaient 
éclairé  l'esprit  d'un  individu  ;  des  vices  d'organisation  sont 
développés  par  les  passions,  par  des  peines  profondes.  Je 
cherche  en  vain  ce  trait  propre  qui  distingue  l'homme  dans 
la  chaîne  des  êtres  vivans ,  je  cherche  en  vain  sa  céleste  em- 
preinte :  la  raison  a  fui. 

L'humanité  réclamait  dans  ces  deux  cas  un  appui  spécial 
de  la  société.  Le  dernier  est  réglé  par  un  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  aurez  à  délibérer  dans  quelques  jours ,  et  qui  est 
relatif  à  V interdiction.  Le  premier  l'est  par  le  projet  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Le  gouvernement,  en  méditant  cette  matière ,  qui  n'est 
pas  nouvelle ,  n'a  guère  eu  qu'à  soumettre  au  principe  de 
l'uniformité  les  diverses  règles  ,  résultat  des  coutumes  et  du 
droit  écrit  qui  se  partageaient  la  France  avant  la  révolution. 
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Il  a  tlû  pourtant  opérer  les  modifications  convenables.  Nous 
allons  discuter  le  projet  de  loi,  guidés  par  cette  double  con- 
sidération ,  dont  l'efFet  doit  être  de  ik)us  inetlie  à  portée  de 
le  bien  apprécier. 

Ce  projet  se  divise  en  trois  cliapitres.  Le  premier  traite  de 
la  minorité  ;  le  second  de  la  tutelle,  et  se  subdivise  en  neuf 
sections  intitulées ,  i°  de  la  tutelle  des  père  et  mère  ;  i"  de  la 
tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  ;  3°  de  la  tutelb;  des 
ascendans  ;  4°  tic  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  ; 
5*  du  subrogé  tuteur  ;  6°  des  causes  qui  dispensent  de  la  tu- 
telle ;  7°  de  l'incapacité  ,  des  exclusions  et  destitutions  de  la 
tutelle;  8°  de  l'administration  du  tuteur  ;  9°  des  comptes  de 
la  tutelle.  Le  troisième  chapitre  traite  de  l'émancipation. 
Nous  allons  les  parcourir  successivement. 

De  In  Minoriti'. 

Le  chapitre  P*"  ne  renferme  qu'une  seule  disposition.  D'à-   ses 
])rès  cette  disposition ,  la  minorité  durera  jusqu'à  vingt-un 
ans  accomplis. 

Avant  la  loi  du  20  septembre  1  --g^ ,  la  majorité  ne  com- 
mençait, dans  presque  toute  laJ^rance,  qu'à  vingt-cincj  ans  ; 
cette  loi  a  fixé  à  vingt— un  ans  le  terme  de  la  minorité  :  il  n'y 
a  donc  ici  une  innovation  que  par  rapport  au  temps  antérieur. 
Il  nous  paraît  aisé  de  la  justifier. 

La  majorité  est  une  institution  sociale  qui ,  comme  toutes 
les  autres,  varia  toujours  suivant  les  gouvernemens,  les 
mœurs,  les  climats.  A  Rome  ,  elle  fut  reculée  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans.  Elle  a  lieu  à  quinze  en  Turquie.  Nous  ne  vivons 
pas  sous  le  ciel  brûlant  qui  permit  au  législateur  de  celle-ci 
de  compter  sur  des  facultés  hâtives.  Le  despotisme  des  pères 
n'est  pas  chez  nous  ,  comme  chez  les  enfans  du  farouche  Ro- 
mulus ,  le  ressort  principal  de  la  machine  politique. 

Chez  les  Francs  ,  la  majorité  commença  anssi  à  quinze  ans. 
Ce  peuple  guerrier  pensait  qu'on  était  mi  homme ,  un  ci- 
toyen, dès  qu'on  était  soldat.  On  sait  que  cet  ordre  de  choses 
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ne  changea  que  lorsque  leiu's  armes ,  devenues  plus  pesantes, 
ne  purent  plus  être  portées  dans  un  âge  si  tendre.  La  mino- 
rité' fut  alors  prolongée  jusqu'à  vingt-un  ans.  Nous  honorons 
aussi  les  vertus  militaires  ;  mais  nos  mœurs  ne  sont  plus  assez 
simples,  nos  intérêts  sociaux  assez  peu  compliqués,  pour 
que  la  législation  qui  consacrerait  parmi  nous ,  à  l'exemple 
des  Francs ,  la  majorité  à  quinze  ans ,  ne  fit  pas  à  ceux  qui 
seraient  l'objet  de  cette  favem*  un  présent  seulement  funeste. 

De  tels  extrêmes  ont  donc  pu  se  réaliser  ailleui's  avec  l'a- 
veu de  la  sagesse  ;  ils  seraient  pour  nous  des  excès  sans 
motifs. 

Quelques-unes  de  nos  provinces ,  comme  la  Normandie , 
reconnaissaient  la  majorité  à  vingt  ans,  et  ne  se  plaignirent 
jamais  de  cet  usage.  Nous  faisons  la  même  observation  par 
rapport  à  toute  la  France  ,  sur  celle  de  vingt-un  ans ,  établie 
depuis  dix  ans.  Cette  majorité  convient  donc  à  nos  mœurs. 

Ajoutons  que  l'intérêt  de  la  société  est  d'étendre  le  plus 
possible  la  vie  civile  de  chacun  de  ses  membres.  La  loi  de 
I  '^92  retendit  véritablement  de  quatre  années  pour  la  plus 
glande  partie  de  la  France.  L'état  de  nos  lumières  nous  au- 
torisait à  conserver  cette  conquête  faite  sur  la  nullité  de 
l'enfance.  Enfin,  la  Constitution  admettant  dès  vingt- un  ans  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  il  eût  été  peu  conséquent  de 
déclarer  incapable  de  l'administration  de  ses  affaires  celui 
qui  était  recoimu  capable  de  prendre  part  à  l'administra- 
tion, par  excellence,  de  l'Etat. 

Je  passe  à  l'examen  du  chapitre  IL 

Be  la  Tutelle. 

390  La  tutelle  est  le  pouvoir  donné  par  la  loi  à  un  citoyen  pour 
défendie  celui  à  qui  la  faiblesse  de  son  âge  ne  permet  pas  de 
se  défendre  lui-même.  La  nature  a  fait  les  parens  les  plus 
sûrs  défenseurs  de  leurs  enfans ,  en  les  faisant  leurs  amis  les 
plus  tendres.  La  mission  du  législateur  se  borne  donc  à  les 
suppléer.  Le  projet  de  loi  statue  qu'en  cas  de  mort  natmelle 
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OU  civile,  'la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  e'mancipés 
appartiendra  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 
Cette  disposition  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  était  en  vigueur 
dans  la  portion  de  la  France  régie  par  le  droit  écrit ,  et  où 
la  mère  était  préférée  à  tout  autre ,  sans  qu'il  fût  même  be- 
soin du  rescrit  du  prince ,  voulu  par  les  lois  romaines.  Dans 
la  France  coutumière  ,  les  mères  ne  pouvaient  être  tutrices 
qu'autant  que ,  sur  un  avis  de  parens ,  elles  étaient  agréées 
par  le  juge.  Cette  précaution  était  humiliante  pour  les  mères. 
La  constitution  physique  des  femmes ,  leur  éducation ,  ne 
donnent  peut-être  pas  aux  mères  tout  ce  qui  rend  propre  à 
une  bonne  administration  ;  mais  les  pères  aiment-ils  comme 
elles  ?  Oh  1  que  ce  sentiment  exquis  de  la  tendresse  mater- 
nelle suppléera  puissamment  quelque  infériorité  de  connais- 
sances I 

D'ailleurs  ,  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  d'une  391 
capacité  non  parfaite  sont  écartés  par  le  projet.  Il  est  réservé 
au  père  le  droit  de  nommer  par  acte  de  dernière  volonté,  ou 
par  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
notaire  ,  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante ,  pour  l'as- 
sister, soit  dans  tous  les  actes  de  son  administration ,  soit 
dans  une  partie  de  ces  actes  qu'il  désignera.  Ainsi ,  ime  mère 
ne  connaîtra  plus  ni  la  honte  d'être  déclarée  indigne  de  veiller 
au  bonheur  de  ses  enfans ,  ni  la  destinée  cruelle  de  voir  con- 
fier aux  soins  d'un  autre  ceux  dont  elle  a  payé  si  cher  l'exis- 
tence. 

Mais  la  mère  se  remarie.  Le  projet  veut  qu'avant  l'acte  de  395 
mariage  elle  convoque  le  conseil  de  famille ,  qui  décidera  si 
la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  cette  convoca- 
tion, elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  responsable  envers  elle  des  suites  de 
son  silence.  Il  le  sera  également  de  la  gestion  postérieure  à 
son  mariage ,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  conserve- 
rait la  tutelle  à  la  mère.  Ces  diverses  précautions  répondent 
aux  craintes  qu'il  est  naturel  de  concevoir  sur  la  tendresse 
^  43 
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d'une  mère  qui  contracte  une  nouvelle  union  :  cet  indice 
pourtant  est  quelquefois  trompeur.  Il  est  de  certaines  posi- 
tions où  les  veuves ,  pour  l'intérêt  même  de  leurs  mineurs  , 
sont  obligées  de  se  remarier.  Le  projet  tempère  donc  sage- 
ment la  rigueur  du  droit  romain  ,  qui  dépouillait  la  mère  de 
la  tutelle  par  le  seul  fait  des  secondes  noces. 

397  Le  projet  de  loi  suppose  le  père  et  la  mère  décédés.  Un  tu- 
teur aura  pu  être  donné  au  mineur,  toujours  indifféremment, 
pai'  le  dernier  mourant.  Ainsi ,  celui  des  parens  que  la  mort 
vient  arracher  au  fils  dont  il  était  le  seul  appui  sentira  des 
regrets  moins  décliirans  ;  il  lui  laisse  un  ami ,  le  choix  de  son 
cœur  :  il  meurt ,  et  sa  tendresse  vivra  encore  près  de  cet  en- 
fant que  la  nature  abandonne. 
ioi  à  ^04  Le  père  et  la  mère  sont  morts  ,  et  n'ont  pas  fait  choix  d'un 
tuteur.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  appartiendra  de  droit  à  l'aieul 
paternel ,  à  son  défaut  à  l'aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remon- 
tant ,  toujours  en  préférant  le  côté  paternel.  Cette  prédilec- 
tion pour  la  ligne  paternelle  est  une  suite  nécessaire  de  l'or- 
ganisation même  de  la  famille. 

4o3  Mais  il  peut  ne  pas  y  avoir  d'ascendans.  Les  tuteurs,  ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  l'exposer  ,  peuvent  être  exclus, 
valablement  excusés  :   alors  le  soin  de  pourvoir  les  enfans 

io6  d'un  tuteur  est  remis  à  un  conseil  de  famille.  Ce  conseil  sera 
convoqué  à  la  première  réquisition  des  parties  intéressées  , 

407   ou  même  d'office  par  le  juge  de  paix.  Six  parens  ou  alliés  le 

409  formeront  dans  les  cas  ordinaires.  Si  les  parens  ou  alliés  ne 
se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant  sur  les  lieux  ;  si  les  dis- 
tances ou  toute  autre  cause  ne  permettent  pas  au  juge  de  paix 
de  les  appeler,  il  est  autorisé  à  les  remplacer  par  des  citoyens 
de  la  commune  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur.  La  composition 
du  conseil  de  famille  garantit  les  sentimens  affectueux  qui 
doivent  l'animer  ;  le  juge  de  paix  qui  le  préside  leur  don- 
nera la  direction  de  l'impartialité. 

Cette  bonne  composition  du  conseil  de  famille  nous  a  paru 
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justifier  assez  le  silence  que  garde  le  projet  sur  les  cautions 
à  demantler  au  tuteur ,  ainsi  que  l'exigeaient  dans  certains 
cas  les  lois  romaines.  La  tutelle  est  un  fardeau;  il  était  de- 
venu sans  motif  d'en  augmenter  le  poids.  L'usage  qui  vou- 
lait que  les  païens  nominateurs  fussent  tenus  de  la  mauvaise 
administration  des  tuteurs,  en  cas  d'insolvabilité  ,  n'était  pas 
moins  déraisonnable  :  la  famille  a  rempli  son  devoir  quand 
elle  a  fait  son  choix  avec  toutes  les  pre'cautions  de  la  bonne 
foi ,  avec  tous  les  soins  de  la  tendresse. 

Législateurs ,  j'ai  parcouru  les  quatre  premières  sections 
du  chapitre  second  qui  embrasse  toutes  les  espèces  de  tutelle, 
et  j'en  ai  discuté  les  dispositions  principales. 

La  section  qui  vient  après  traite ,  ainsi  que  nous  l'avons  i^o 
annoncé,  du  subrogé  tuteur,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
curateur  des  pays  coutumiers.La  ctuatelle  est  le  complément 
de  la  tutelle.  Il  est  possible  que  le  tuteur ,  souvent  parent  du 
mineur ,  ait  des  intérêts  communs  en  opposition  même  avec 
les  siens.  Le  législateur  ne  devait  pas  laisser  la  fidélité  aux 
prises  avec  l'intérêt.  Dans  ce  cas ,  un  autre  protecteur  est 
donné  au  mineur  dans  la  personne  d'un  subrogé  tuteur.  Il  est 
pourvu  à  ce  que  l'installation  du  tuteur  et  celle  du  subrogé 
tuteur  soient  toujours  simultanées. 

Il  est  pris  des  mesures  aussi  pour  garantir  l'indépendance  i^î 
de  la  surveillance  de  ce  subrogé  tuteur.  Le  tuteui"  ne  sera 
point  choisi  dans  la  même  hgne  que  lui  ;  il  ne  pourra  prendre 
part  à  sa  nomination  ;  il  ne  pourra  jamais  provoquer  sa  des- 
titution ,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  dont  la  convo- 
cation aurait  cet  objet. 

Après  avoir  ainsi  complété  l'organisation  de  la  tutelle  ,  le  427 
projet  détermine  les  cas  où  l'on  peut  en  être  dispensé.  Sans 
doute ,  et  nous  croyons  l'avoir  établi  en  commençant  ce  dis- 
cours ,  la  tutelle  est  une  charge  publique  ;  mais  la  société  qui 
la  défère  la  défère  au  nom  d'un  intérêt  particulier.  Si  d'au- 
tres devoirs  qu'elle  a  imposés  au  nom  de  l'intérêt  général 
sont  incompatibles  avec  les  soins  que  réclame  la  tutelle ,  il 

43. 
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est  raisonnable  que  ces  pi'emières  obligations  ne  soient  pas 
sacrifiées  aux  secondes.  Le  projet  de  loi  pre'cise  avec  une  sage 
discre'tion  les  diverses  dispenses ,  ainsi  fonde'es  sur  des  con- 
sidérations d'utilité  commune. 

432  La  tutelle  est  une  charge  publique  ;  mais  c'est  aussi ,  et 
d'abord ,  une  charge  de  famille.  Ce  sera  donc  un  cas  légitime 
de  dispense  que  celui  d'un  étranger  qui  refusei-a  d'accepter 
une  tutelle  ,  parce  qu'il  y  aura  sur  les  lieux  ou  dans  les  en- 
435-454  virons  un  parent  ou  un  allié  capable  delà  gérer.  La  loi  qui 
en  charge  un  individu  doit  vouloir  qu'il  ait  les  moyens  d'at- 
teindre le  but  qu'elle  se  propose.  Un  âge  trop  avancé,  des 
infirmités  gravés ,  présentaient  des  excuses  qui  ont  été  ac- 

455  cueillies.  Une  attention  trop  partagée  pourrait  nuire  à  l'ad- 
ministration ;  deux  tutelles  dispenseront  d'une  troisième;  un 
époux  qui  peut  être  déjà  occupé  de  son  ménage,  de  ses  en- 
fans  ,  ne  sera  pas  forcé  d'accepter  une  seconde  tutelle  ,  si  ce 

4-6  n'est  celle  de  ses  enfans.  Cinq  enfans  légitimes  autoriseront 
aussi  à  refuser  toute  autre  tutelle  que  celle  de  ses  enfans. 
Cette  faveur  était  due  à  la  fécondité  conjugale  que  l'on 
trouve  toujours  avec  les  mœurs  et  l'amour  du  travail,  ces  ho- 
norables principes  de  la  prospérité  des  nations.  Les  enfans 
morts  seront  compris  dans  le  nombre ,  s'ils  ont  eux-mêmes 
laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
la  République  seront  toujours  comptés.  Les  Romains  ,  dont  la 
législation  consacrait  à  peu  près  la  même  exception ,  la  moti- 
vaient avec  une  noblesse  vraiment  touchante.  Hi  qui pro  re— 
puhlicâ  ceciderunt ,  in  pcrpetuum  per  gloriam  vivere  intelligun-' 
tur.  Ces  braves  étaient  censés  vivre  toujours ,  leur  gloire  ne 
pouvant  mourir. 
,eet.  7  La  septième  section  détermine  les  incapacités,  les  occasions 
d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle.  La  huitième  trace 
la  marche  de  l'administration  des  tuteurs.  La  neuvième  dé- 
clare leur  responsabilité ,  établit  diverses  mesures  de  garantie 
tout  à  la  fois  dans  leurs  intérêts  et  dans  ceux  du  mineur.  J'i- 
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miterai  le  silence  de  l'orateur  du  gouvernement  sm*  ces  trois 
sections ,  renfermant  des  dispositions  presque  en  tous  points 
conformes  à  notre  ancienne  législation  ,  offrant  d'ailleurs  des 
détails,  importans  à  la  vérité  ,  maus  qui  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  développement  utile.  Je  me  tairai  également  sur  les 
deux  innovations  qu'elles  présentent,  et  que  le  même  orateur 
n'a  point  dissimulées. 

La  première  a  pour  objet  de  donner  plus  de  solidité  aux  407-475 
transactions  faites  par  le  tuteur  ;  la  seconde  de  le  délivrer  , 
au  bout  de  dix  années  ,  de  la  crainte  d'aucune  tracasserie  de 
la  part  d'un  mineur  ingrat  ou  cupide.  Je  ne  pourrais  que  re- 
produire ici  des  motifs  qui  vous  ont  été  parfaitement  déve- 
loppés lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  l'émancipation. 

De  l'Emancipation. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'émancipation  si  fcuneuse  des  Ro-  th  î. 
mains ,  et  par  laquelle  un  père  affranchissait  son  fils  de  la 
puissance  paternelle.  Des  historiens  ont  prétendu  qu'origi- 
nairement cette  émancipation  n'était  qu'une  vente.  L'étymo- 
logie  du  mot ,  et  la  formule  long-temps  en  usage  que  pionon- 
çait  le  père  dans  cette  circonstance ,  semblent  confirmer  leur 
opinion.  Mancipo  tihi  hune  fdiiun  qui  meus  est,  disait  le  père 
à  un  étranger  ,  en  présence  de  sept  témoins  ,  dont  l'un  tenait 
une  balance  à  la  main ,  comme  pour  peser  la  pièce  de  mon- 
naie ,  prix  du  marché. 

Et  nous  aussi ,  nous  avons  consacré  dans  nos  lois  la  puis- 
sance paternelle  ;  mais  on  l'y  chercherait  en  vain  avec  ces 
traits  barbares.  Nous  l'y  reconnaîtrons  ce  que  la  nature  la 
fit,  une  puissance  d'amour  et  de  protection.  Mais  quoique 
l'émancipation  qui  nous  occupe  doive  aussi  produire  l'effet 
de  mettre  l'enfant  qui  en  sera  l'objet  hors  de  l'autorité  de 
ses  père  et  mère  ,  c'est  surtout  l'effet  qu'elle  doit  avoir  rela- 
tivement aux  biens  de  cet  enfant  que  nous  sommes  appelés 
à  considérer. 
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L'émancipation  est  un  état  moyen  entre  la  minorité  et  la 
majorité.  La  distinction  établie  entre  ces  deux  états  repose 
sur  la  considération  que  l'homme  n'est ,  en  général ,  capable 
de  diriger  ses  affaires  qu'à  un  certain  âge.  Nous  avons  fixé 
cette  époque  à  vingt-un  ans.  Cette  institution  ,  toute  positive 
qu'elle  soit ,  n'en  a  pas  moins  son  origine  dans  la  nature  elle- 
même  ,  qui  nous  paraît  n'avoir  opéré  qu'à  cet  âge  le  dévelop- 
pement des  facultés.  Mais  l'instruction  nous  apprend  que  ce 
développement  est  plus  précoce  chez  quelques-uns.  N'est-il 
pas  conséquent  de  rendre  proportionnellement  plus  précoces 
aussi  les  résultats  qu'il  doit  avoir  devant  les  lois?  Si  cette  con- 
descendance du  législateur  n'est  jamais  aveugle ,  si  l'exercice 
qu'il  veut  en  faire  peut  être  un  aiguillon  pour  les  vertus  à 
nakre  ,  une  récompense  pour  celles  déjà  manifestées  ;  si  la  loi 
a  toujours  en  rései-ve  un  moyen  de  réparer  une  erreur ,  de 
punir  l'hypocrisie  ou  d'intimider  les  penchans  vicieux,  on 
sei'a  forcé  de  convenir  que  le  vœu  de  la  société  ne  sera  pas 
moins  rempli  que  celui  de  la  raison  :  or ,  la  réunion  de  tous 
ces  avantages  nous  paraît  être  renfermée  dans  la  partie  du 
projet  soumise  en  ce  moment  à  votre  attention. 

C'est  au  père  ,  c'est  à  la  mère  ,  c'est  au  conseil  de  famille 
que  le  droit  d'émancipation  est  confié.  Qui  pourrait  mieux 
apprécier  le  mineur  que  ceux  qui  l'ontsans  cesse  sous  les  yeux? 
Qui  ])ourrait  promettre  plus  de  circonspection  dans  l'exercice 
même  de  leur  bienveillance  que  ceux  à  qui  la  nature  a  rendu 
si  précieux  le  bonheur  de  celui  qui  en  sera  l'objet? 
477  C'est  à  quinze  ans  révolus  que  l'on  pourra  être  émancipé. 
Quelque  heureuse  que  soit  notre  organisation,  quelques 
moyens  nouveaux  qu'ajoute  l'éducation ,  cet  âge  manquera 
toujours  de  cette  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  de 
l'expérience  ,  ce  don  du  temps.  La  loi  devait  donc  au  mineur 
émancipé  un  dernier  appui  dans  les  momens  difficiles  de  son 
480  )nffii  administration.  Dans  ce  cas  aussi  elle  lui  donne  un  curateur, 
mais  ce  n'est  plus  un  maître  ,  c'est  un  conseil,  c'est  un  ami. 
Les  articles  ^']5,  476,  477  et  478-481 ,  482  ,  483  et  484  du 
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projet  de  loi ,  réalisent  cette  idée  tutélaire  qui  nous  montre 
le  mineur  laissé  libre  dans  l'administration  de  ses  biens  ,  et 
mis  pourtant  à  l'abri  du  danger  de  l'inexpérience. 

Restait  le  cas  des  obligations  onéreuses  que  le  mineur  484-4S5 
émancipé  pouvait  contracter  par  voie  d'achat  ou  autrement. 
Les  tribunaux  pourront  les  réduire  en  cas  d'excès  ;  mais  alors 
le  mineur  pourra  être  dépouillé  du  bienfait  de  l'émancipa- 
tion ,  remis  en  tutelle  ,  et  il  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  ac- 
complie :  disposition  sage,  offrant  tout  à  la  l'ois  la  sauve-garde 
d'une  confiance  trop  facile ,  et  unir  juste  punition  du  désordre 
et  des  dissipations. 

Je  terminerai  en  vous  rappelant  deux  dispositions  déjà 
consacrées  par  la  jurisprudence  actuelle. 

La  première  est  celle  qui  déclare  le  mineur  émancipé  de   476 
plein  droit  par  le  mariage.  Comment  ne  pas  reconnaître  ca- 
pable du  soin  de  ses  biens  celui  que  l'on  a  reconnu  capable 
des  soins  d'époux  et  de  père? 

La  seconde  porte  que  le  mineur  émancipé  qui  fait  un  com-   487 
merce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  qui  y  sont  relatifs.  La 
société  devait  cette  faveur  au  commerce,  dont  tous  les  moyens 
sont  pai'alysés  si  ses  transactions  ne  sont])as  irrévocables. 

Législateurs  ,  je  touche  au  terme  de  la  carrière  que  j'avais 
à  parcourir.  Si  je  vous  ai  exposé  avec  quelque  exactitude  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'assentiment  du  Tribunat ,  il  est 
maintenant  établi  dans  vos  consciences  comme  dans  les  nôtres 
que  le  projet  de  loi  que  je  viens  d'analyser  présente  l'heu- 
reuse combinaison  des  dispositions  diverses  de  l'ancienne  lé- 
gislation de  la  France  appropriées  par  la  sagesse  à  notre 
nouvelle  situation  politique,  à  nos  mœurs,  à  l'état  de  nos  lu- 
mières. Or,  tous  les  caractères  d'une  bonne  loi  de  ce  genre 
nous  pai'aissent  signalés  dans  ce  peu  de  mots.  Nous  pensons 
donc  que  le  titre  X  du  Code  civil  relatif  à  la  mitwriU' ,  à  la 
tutelle  Gt  k  Ycmancipation ,  n'est  pas  moins  digne  ({ue  ceux 
auxquels  vous  avez  déjà  apposé  le  sceau  de  la  volonté  natio— 
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nale,  d'être  offert  à  l'attente  du  peuple  français  comme  à  sa 
reconnaissance . 

C'est  d'après  ces  conside'rations  qu'au  nom  du  Tribunat 
nous  en  votons  l'adoption. 

Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  le 
même  jour ,  et  la  promulgation  de  ce  titre  eut  lieu  le 
i5  germinal  an  XI  (5  avril  i8o3). 
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TITRE  ONZIÈME. 

De  la  Majorité^  de  V Interdiction  et  du  Conseil 
judiciaire. 

DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  da  i3  brumaire  an  XI.  — 4  novembre  1802.) 

M.  E.MMERr  présente  le  titre  de  la  Majorité  et  de  V Inter- 
diction. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i®^.  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.   48» 
"  A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile , 
«<  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage .  » 

Art.  2.  «  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbé-  489 
<i  cillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même 
«  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  3.  «  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdic-  490 
«  tion  de  son  parent  ;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à 
«  l'égard  de  l'autre.  » 

Art.  4-  "  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  pro-  .',9. 
«  voquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parens  ,  elle  doit  être  de- 
«  mandée  par  la  partie  publique.  » 

Art.  5.   ««  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  de-  49» 
<*■  vantle  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  6.  «  Les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur,   49$ 
«  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'inter- 
«  diction  présenteront  l«s  témoins  et  les  pièces.  » 

Art.  7.  «  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,   494 
«  formé  selon  le  mode  déterminé  au  titre  de  la  Minorité ,  de 
«  la  Tutelle  et  de  t Emancipation ,  donne  son  avis  sur  l'état  de 
«  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  » 
Art.  8.  «  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  seront  49S 
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«  admis  au  conseil  de  famille  pour  y  exposer  leurs  motifs; 
><  mais  ils  n'y  auront  pas  voix  délibérative.  » 

496  Art.  9.  «'  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille ,  le 
i<  tribunal  interrogera  le  de'fendeur  à  la  chambre  du  conseil  ; 
«  s'il  ne  peut  s'y  pre'senter,  il  sera  interroge'  dans  sa  demeure 
«  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  » 

497  Art.  10.  «  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
«  commettra  ,  s'il  y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire 
«  pour  la  conservation  du  mobilier  et  l'administration  des 
«  immeubles  du  défendeur.  » 

49^^  Art.  II.  "Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction 
«  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties 
'<  entendues  ou  appelées  ,  et  sur  les  conclusions  du  commis- 
'«  saire  du  gouvernement.  » 

499  Art.  12.  «  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tri- 
«  bunal  pourra  néanmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent , 
«  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  emprun- 
«  ter,  intenter  procès,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
«  tlièques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 
«  par  le  même  jugement.  » 

500  Art.  i3.  "  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
«  instance,  le  tribunal  d'appel  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 
«  interroger  de  nouveau ,  ou  faire  interroger  par  un  com- 
«  missaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  » 

5oi        Art.  14.  «  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomina- 

«  tion  d'un  conseil ,  sera ,  à  la  diligence  des  demandeurs , 

'<  levé ,  signifié  à  partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur 

«  les  taJjleaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'au- 

>  «  ditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.» 

5oî  Art.  i5.  »  L'interdiction  prononcée  aura  son  effet  du  jour 
*<■  du  jugement  :  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'in- 
«  terdit  seront  nuls  de  droit.  » 

5oî  Art.  16.  «  Les  actes  antérieurs  au  jugement  pourront  être 
«'  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à 
"  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  » 
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Art.  i-j.  «  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  504 
«  faits  ne  pouiTont  être   attaqués  pour  cause  de  de'mence 
«  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée   ou 
«  provoquée  avant  son  décès ,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
«  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  » 

Art.  18.  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdic-  5j5 
«  tion  rendu  en  première  instance  ,  ou ,  s'il  est  confirmé  sur 
«  l'appel ,  il  sera  poiu'vu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
<t  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les  règles  prescrites  au 
«  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation. 
«  L'administiateiu'  provisoire  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra 
«  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  » 

Art.  ig.  «  Le  mari  est  de  droit  le  tuteiu-  de  sa  femme  in-  506 
«  terdite.  » 

Art.  20.  <■<■  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son   507 
«  mari.  En  ce  cas  ,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et 
«  les  conditions  de  l'administration ,  sauf  le  recours  devant 
««  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée 
««  par  l'arrêté  de  la  famille.  » 

Art.  21.   «  INul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendans   sos 
«  et  descendans ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un 
«<  interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
«  tuteiu"  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplace- 
«  ment.  » 

Art.  22.  <i  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per-  509 
«  sonne  et  pour  ses  biens  :  les  règlemens  sur  la  tutelle  des 
«  minem's  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  » 

Art.  23.  «  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen-  5"> 
«  tiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
>«  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
«  fortune  ,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
«  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  traité  dans  une 
«  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice.  » 

Art.  24.  "  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  in 
«  d'un  interdit ,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  autres 
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«  conventions  matrimoniales  seront  régle'es  par  le  conseil  de 
«  famille.  » 
5ia  Art.  25.  «  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
«  de'termine'e  j  ne'anmoins  la  main— levée  ne  sera  prononcée 
«  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
«  l'interdiction  ;  et  l'interdit  ne  poui'ra  reprendre  l'exercice 
«  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main-levée.  >» 

488       L'article  i"  est  adopté. 

489-513        L'article  2  est  discuté. 

M.  Maleville  dit  que  cet  article  n'admet  l'interdiction 
que  pour  cause  d'imbécillité  ,  de  démence  et  de  fureur  :  ce- 
pendant les  lois  romaines  l'autorisaient  encore  pour  cause  de 
prodigalité  ;  et  leur  disposition  étciit ,  à  cet  égard ,  reçue  dans 
toute  la  France.  Il  serait  néanmoins  possible  que  des  parens 
avides ,  dans  la  seule  vue  de  se  conserver  une  riche  succes- 
sion, abusassent  de  ce  moyen  pour  requérir  l'interdiction 
d'un  homme  qui  ne  ferait  qu'user  du  droit  qu'a  tout  pro- 
priétaire de  disposer  de  son  bien  selon  ses  goûts  ;  aussi  la 
faculté  de  provoquer  l'interdiction  devrait-elle  être  réservée 
à  ceux  à  qui  les  dissipations  du  prodigue  peuvent  occasioner 
des  pertes  :  or,  tels  sont  évidemment  ceux  que  les  lois  obli- 
gent à  lui  fournir  des  alimens  lorsqu'il  aura  dissipé  son  bien  ; 
tels  sont  encore  ses  enfans,  auxquels  il  doit  des  moyens 
d'exister,  puisqu'il  leur  a  donné  la  vie.  M.  Maleville  désire- 
rait donc  que  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  fut 
conservée ,  mais  que  la  demande  n'en  fût  permise  qu'aux  as- 
,  cendans,  beaux-pères  et  belles-mères,  gendres  et  belles- 
fiUes ,  frères  et  sœurs  du  prodigue,  et  qu'elle  ne  fût  accordée 
à  aucun  autre  individu ,  hors  le  cas  où  il  agirait  pour  les 
enfans.  Il  serait  même  nécessedre  qu'à  défaut  de  parens  qui 
prissent  l'intérêt  des  enfans  ,  le  ministère  public  fût  chargé 
de  requérir  l'interdiction. 

M.  Boulât  dit  que  les  lois  ont  érigé  en  principe  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  République  que  chacun  conserve  son  patri- 
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moine;  car  celui  qui  l'a  dissipe'  tombe  à  la  charge  de  l'État. 

M.  Treilhard  dit  que  l'article  12  paraît  présenter  un 
moyen  contre  la  prodigalité  ;  cet  article  porte  : 

«  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal 
«  pourra  néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner 
«  cjue  le  défendeur  ne  pourra  désormais  emprunter,  intenter 
«  procès,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
«  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même 
«  jugement.  » 

Or,  il  y  a  une  espèce  de  prodigalité  qui  approche  de  la 
démence  ,  et  à  laquelle  dès  lors  on  pourrait  appliquer  la 
disposition  de  cet  article.  Ce  serait  couvrir  d'un  voile  hon- 
nête l'interdiction  du  dissipateur. 

M,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angely )  adopte  les  prin- 
cipes de  M.  3faleville,  maïs  il  craint  qu'il  ne  soit  très-difficile 
de  les  appliquer. 

Comment,  en  effet,  déterminer  les  véritables  caractères 
de  la  prodigalité?  Peut-on  déclarer  prodigue  celui  qui  fait 
de  trop  grandes  libéralités ,  celui  qui  administre  mal  ses 
biens,  celui  qui  se  livre  à  des  spéculations  dans  lesquelles 
ses  espérances  sont  trompées  ?  Si  l'on  parcourt  les  diverses 
manières  possibles  de  se  ruiner,  on  sera  convaincu  qu'il 
i>'en  est  presque  aucune  qui  doive  être  imputée  à  une  véri- 
table prodigalité  et  dont  on  puisse  faire  une  cause  d'inter- 
diction. Les  procès  en  interdiction  pour  prodigalité  n'ont 
presque  toujours  produit  que  du  scandale  dans  le  public  et 
la  division  dans  les  familles. 

Quant  à  l'article  12 ,  il  n'est  point  applicable  au  prodigue  : 
on  pourrait  sans  doute  l'invoquer  contre  l'homme  qui  dissi- 
perait ses  biens  par  des  actes  d'une  nature  telle  qu'ils  carac- 
térisent l'aliénation  d'esprit;  mais  celui  qui  les  dissipera  au 
jeu,  par  exemple,  sera  cependant  dans  son  bon  sens,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient,  sans  outrager  évidemment  la  vé- 
rité :,  le  déclarer  en  démence. 

JM.  Bigot-Préameneu  dit  que ,  si  la  prodigalité  devenait 
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une  cause  d'interdiction ,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que 
l'inte'rèt  personnel  n'en  abusât  pour  tourmenter,  ou  même 
pour  faire  priver  de  l'exercice  de  ses  droits  celui  qui  ne  mé- 
riterait pas  de  les  perdre  :  mais  on  pourrait  la  regarder 
comme  un  motif  suffisant  de  donner  un  conseil. 

Le  Consul  CAsiBACÉRts  dit  que  si  les  demandes  en  inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité  ont  été  quelquefois  injustes, 
ce  n'est  point  un  motif  pour  écarter  tous  moyens  de  réprimer 
des  désordres  capables  de  compromettre  la  société.  Un  pro- 
digue peut  devenir  un  homme  dangereux ,  et  l'Etat  ne  peut 
pas  être  indifférent  sur  le  sort  des  familles.  Il  faut  donc  exa- 
miner avant  tout  si  le  Code  civil  ne  doit  pas  contenir  une 
disposition  relative  aux  prodigues. 

M.  Maleville  dit  qu'il  a  vu  beaucoup  d'individus  qui 
méritaient  d'être  interdits  et  qui  cependant  ne  l'ont  pas  été  ; 
mais  que  jamais  il  n'a  vu  interdire  personne  qui  ne  fut  dans 
le  cas  de  l'être. 

M.  Berlier  trouve  la  question  très-délicate.  Il  est ,  dit-il, 
si  àiffi^cïle  de  dé/inir  le  prodigue ,  qu'inévitablement  son  in- 
terdiction sera  toujoui's  arbitraii-e. 

Celui-là  sera-t-il  prodigue  (dans  le  sens  donnant  ouver- 
ture à  l'action  judiciaire)  qui,  ayant  10,000  francs  de  re- 
venu, en  aura  dépensé  le  double  en  une  année,  sans  aug- 
mentation de  ses  capitaux?  Si  on  l'interdit  dès  les  premiers 
temps ,  ne  sera-ce  pas  ,  dans  la  prévoyance  de  l'avenir,  le 
mettre  hors  d'état  de  réparer  lui-même  ses  affaires?  Si  au 
contraire  l'interdiction  est  tardive  ,  à  quoi  servira-t-elle  ? 

Si  l'on  examine  la  question  dans  l'intérêt  public ,  la  pro- 
digalilié  est  sans  doute  un  vice  ,  car  le  bien  n'est  jamais  dans 
les  extrêmes  ;  mais  le  prodigue  nuit-il  plus  à  la  société  que 
l'avare  ? 

Si  la  question  est  traitée  dans  l'intérêt  des  familles ,  de 
quel  droit  un  collatéral  peut-il  se  prévaloir  ?  Et  à  l'égard  des 
enfans,  l'exercice  d'un  tel  droit  vis-à-vis  de  leur  père  ne 
sera-t-il  pas  souvent  odieux? 
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Environne  de  tant  de  difficultés,  M.  Berlirr -pense  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont  pris  un  parti  très- 
sage  en  n'admettant  pas  l'interdiction  pour  cause  de  prodi- 
galité. 

On  vient  de  proposer,  comme  parti  moyen  ,  de  donner 
un  conseil  au  prodigue  ;  ce  tempérament  atténue  les  incon- 
véniens  ,  mais  il  ne  les  détruit  pas. 

L'opinant  désirerait  que  l'on  pût  définir  clairement  les  cas 
pour  lesquels  l'action  en  prodigalité  pomrait  être  intentée , 
et  les  personnes  au  nom  desquelles  elle  pourrait  l'être.  Des 
règles  sagement  restrictives  auraient  peut-être  quelque  uti- 
lité ;  mais ,  dans  le  vague  de  la  question ,  on  y  aperçoit  plus 
d'abus  que  d'avantages. 

M.  Bigot— Préameneu  dit  que ,  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains ,  on  connaissait  l'interdiction  pour  cause  de  prodi- 
galité. Les  Romains  se  servaient  même ,  pour  la  prononcer, 
d'une  formule  remarquable.  Elle  portait  :  Quando  tua  bnna 
patcrna  avitaque  nefjuidd  tua  disperdis ^  liberosquc  tuos  ad  cges- 
tatem  perducis ,  ob  eam  rem  tibi  cd  re  eoininercioque  inlerdicO. 

On  objecte  que  cette  espèce  d'interdiction  est  attentatoire 
au  droit  de  propriété  ;  qu'elle  n'est  propre  qu'à  favoriser  de 
présomptifs  héritiers  ,  souvent  d'avides  collatéraux . 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Les  exemples  d'attaques 
injustes  sont  rares  :  il  est  de  notoriété  que  les  tribunaux  se 
montraient  sévères  contre  les  collatéraux  ;  et  l'interdiction 
n'était  presque  jamais  prononcée  quand  celui  que  l'on  avait 
traduit  en  justice  pour  prodigalité  n'était  ni  époux  ni  père. 

Ce  n'est  point  le  droit  de  propriété  que  l'on  attaque  ;  c'est 
pour  conserver  au  prodigue  une  propriété ,  qu'on  lui  ôte  le 
droit  de  s'en  dépouiller  en  se  livrant  à  des  passions  cou- 
pables. 

Mais ,  en  même  temps ,  il  ne  faut  pas  porter  le  remède  au- 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire.  L'interdiction  pour  prodigalité, 
telle  qu'on  la  prononçait,  mettait  l'interdit,  quant  à  ses 
biens  ,  sous  l'autorité  d'un  curateur,  comme  un  mineur  lé- 
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tait  sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en  résultait  une  sorte  de  dé- 
gradation de  la  personne.  On  ne  doit  établir  de  peines  que 
celles  qui  sont  nécessaires  ;  et  on  peut  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose  par  la  nomination  d'un  conseil  :  le  prodigue  con- 
tinuera d'exercer  ses  droits  en  son  nom  ;  il  sera  seulement 
forcé  de  prendre  et  de  suivre  les  conseils  d'un  homme  sage, 
qui  sauveront  son  patrimoine  et  le  ramèneront  sans  scandale 
à  une  vie  raisonnable. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  d'autant  plus  touché  de  la  dif- 
ficulté de  fixer  avec  précision  les  caractères  de  la  prodigalité, 
qu'on  doit  plus  redouter  de  porter  atteinte  aux  droits  de 
propriété  :  les  lois  en  respectent  même  les  abus  ,  quand  ils 
ne  sont  pas  accompagnés  de  caractères  qui  décèlent  un  dé- 
rangement d'esprit  :  c'est  par  cette  raison  qu'on  a  défini  la 
propi'iété,  non  seulement  le  droit  d'user,  mais  encore  le 
droit  d'abuser  de  sa  chose.  Il  y  aurait  donc  trop  d'inconvé- 
niens  à  mettre  la  prodigalité  simple  au  rang  des  causes  d'in- 
terdiction ;  mais  comme  la  prodigalité  excessive  devient  une 
véritable  démence ,  comme  le  joueur,  par  exemple ,  est  un 
individu  dont  les  organes  sont  viciés ,  on  peut  sans  difficulté 
appliquer  à  ces  sortes  de  prodigues  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12. 

M.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  avaient  supprimé  l'interdiction  pour  cause  de  prodiga- 
lité ,  en  la  considérant , 

Pai'  rapport  à  sa  nature , 

Par  rapport  aux  personnes  appelées  à  la  provoquer, 

Par  rapport  à  ses  effets. 

Considérée  dans  sa  nature ,  la  cause  de  cette  interdiction 
est  difficile  à  établir,  à  moins  qu'elle  ne  le  soit  par  des  ac- 
tions publiques.  Ainsi  l'homme  qui  dépense  chaque  jour  au 
jeu  ou  dans  la  débauche  au-delà  de  sa  fortune  est  certaine- 
ment un  prodigue  ;  mais  quand  laprodigahté  ne  se  manifeste 
pas  par  des  signes  aussi  éclatans,  comment  le  prouver? 
Fera-t-on  rendre  compte  à  un  citoyen  de  l'état  de  sa  for- 
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tune  ,  de  l'usage  qu'il  en  fait ,  de  la  manière  dont  il  l'admi- 
nistre ,  des  projets  qu'il  a  conçus  pour  l'améliorer?  ce  serait 
autoriser  une  vexation  destructive  du  droit  de  propriété'. 

Sous  le  second  point  de  vue  ,  la  demande  en  interdiction 
est  odieuse  de  la  part  de  la  femme  et  des  enfans. 

La  femme  non  commune  en  biens  n'a  pas  un  intérêt  légal 
à  empêcher  les  dissipations  de  son  mari.  La  femme  com- 
mune en  biens  peut  user  d'un  moyen  plus  honnête  de  pré- 
venir les  dangers  dont  elle  est  menacée  :  c'est  la  séparation. 

Les  enfans  ne  peuvent  pas  être  admis  à  scruter  la  conduite 
de  leur  père;  le  respect  qu'ils  lui  doivent  s'y  oppose. 

Enfin  ,  dans  ses  effets ,  cette  sorte  d'interdiction  est  inu- 
tile ;  car  elle  ne  peut  être  poursuivie  que  quand  la  fortune 
du  prodigue  est  déjà  dérangée. 

Il  est  donc  préférable  de  traiter  l'individu  notoirement 
prodigue  comme  un  homme  en  démence  ;  et ,  dans  la  réa- 
lité, celui-là  est  certainement  privé  de  la  raison,  qui  se  ré- 
duit à  la  misère  par  le  jeu  et  par  la  débauche. 

Quant  à  l'Etat ,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  l'interdiction  d'un 
prodigue.  Ses  dissipations  ne  diminuent  pas  la  masse  des  ri- 
chesses nationales  ;  elles  se  bornent  à  déplacer  les  biens. 

La  prodigahté  est  même ,  sous  un  rapport,  moins  nuisible 
que  l'avarice ,  puisqu'elle  tient  dans  la  circulation  ce  que  l'a- 
varice en  retire ,  et  répand  ainsi  des  richesses  que  celle-ci 
rend  inutiles  à  tous. 

M.  PoRTALis  discute  les  trois  motifs  qui  ont  déterminé  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil. 

En  considérant  l'interdiction  du  prodigue  dans  sa  nature, 
on  a  dit  qu'il  est  difîicile  de  fixer  les  limites  au-delà  des- 
quelles commence  la  prodigahté,  parce  que  la  propriété  est 
le  droit  d'user  et  d'abuser. 

Ce  motif  pourrait  faire  impression  ,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire une  action  nouvelle  et  jusqu'ici  inconnue  ;  mais  comme 
la  prodigalité  est  depuis  long-temps  une  cause  d'interdiction, 
l'expérience  et  l'usage  ont  éclairé  sur  la  manière  de  recon- 
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naître  quand  elle  existe.  Celui-là  n'est  sans  doute  pas  consi- 
déré comuie  prodigue ,  qui  n'abuse  que  dans  une  certaine 
mesure  du  droit.de  disposer  de  ses  biens.  L'interdiction  n'est 
que  pour  celui  qui ,  par  de  folles  dissipations ,  anéantit  son 
patrimoine.  C'est  aux  tribunaux  à  peser  les  faits  de  prodiga- 
lité qui  sont  allégués. 

A  la  vérité ,  il  y  a  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans  la  ma- 
nière de  juger  ces  sortes  de  procès  ;  mais  le  même  inconvé- 
nient se  rencontre  dans  d'autres  matières  et  tient  k  la  nature 
des  choses  :  sera— ce  une  raison  de  ne  pas  porter  de  loi  ?  Non , 
sans  doute  ;  car  ce  serait  rendre  le  jugement  encore  plus  ar- 
bitraire. Dans  les  matières  où  il  n'y  a  rien  d'arbitraire,  les 
lois  doivent  déterminer  l'application  des  principes  qu'elles 
consacrent;  dans  les  matières  où  le  législateur  ne  peut  aller 
jusque  là ,  les  lois  doivent  du  moins  poser  des  principes  pour 
guider  la  décision  du  juge. 

Sous  le  rapport  des  personnes  ,  il  ne  suffit  pas  de  s'arrêter 
à  la  femme  et  aux  enfans  ;  la  famille  aussi  doit  être  comptée 
pour  quelque  chose.  Il  faut  voir  encore  le  ministère  public  , 
qui  est  chargé  de  réprimer  les  scandales  capables  de  troubler 
l'ordre. 

Quant  aux  effets  de  l'interdiction  du  prodigue  ,  ils  ne  sont 
pas  aussi  illusoii'es  qu'on  le  prétend.  Si  l'interdiction  ne  con- 
serve pas  au  dissipateur  la  totalité  de  sa  fortune ,  elle  lui  en 
conserve  du  moins  les  débris  d'autant  plus  intéressans  pour 
lui  qu'ils  sont  sa  dernière  ressource.  Elle  signale  le  ])rodigue 
à  la  société  ,  afin  que  personne  ne  traite  avec  lui. 

On  a  dit  que  peu  importe  au  trésor  ])ublic  dans  quelles 
inains  les  biens  sont  placés,  pom'vu  qu'ils  demeurent  dans 
l'État. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  finances ,  c'est  une  ques- 
tion de  mœurs  et  d'intérêt  social.  Le  corps  de  la  société  a  in- 
térêt que  ses  membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les 
incite  au  crime ,  à  ce  que  chacun  ait  un  patrimoine  qui  de- 
vienne la  garantie  de  sa  conduite.  Il  est  d'ailleurs  du  devoir 
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de  la  société  de  protéger  les  citoyens  contre  eux-mêmes  :  et; 
principe  est  la  base  des  lois  sur  l'interdiction  pour  démence; 
ou  fureur  ,  des  lois  sur  les  tutelles.  Le  prodigue  ,  comme  le 
mineur ,  comme  le  furieux ,  est  dans  ime  position  qui  appelle 
la  protection  des  lois  ,  d'autant  que  les  vices  et  les  passions 
auxquels  on  doit  attribuer  ses  excès  sont  de  nature  à  inqui(:- 
ter  la  société. 

La  prodigalité ,  a-t-on  dit ,  répamd  les  richesses  et  les  rend 
utileâ.  Cette  prodigalité  qui  consomme  et  qui  reçoit  l'équi- 
valent de  ce  qu'elle  donne  n'est  pas  celle  dont  s'occupent  les 
lois  :  la  vraie  prodigalité  dissipe  sans  objet;  elle  ne  produit 
que  désordre  et  scandale  :  aussi  les  lois  raj)pellent-elles  ///'- 
quitta. 

Il  est  possible  que  l'action  contre  les  prodigues  soit  mal 
reçue  dans  une  capitale  où  les  goûts,  les  fantaisies,  le  luxe 
ont  tant  d'empire,  où  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  sont 
moins  connus  :  mais  dans  les  départemens ,  où  l'esprit  de  fa- 
mille et  les  principes  d'une  sage  administration  se  sont  mieux 
conservés  ,  cette  action  ne  trouvera  que  des  apologistes. 

Voyons  maintenant  si  l'article  i?,  peut  suppléer  l'interdic- 
tion pour  prodigalité  ;  il  est  difficile  d'en  être  persuadé.  La 
prodigalité ,  poussée  à  un  certain  degré ,  dégénère ,  il  est 
vrai ,  en  démence  ;  mais  comme  elle  n'en  a  pas  le  nom  ,  le 
juge  ne  lui  appliquera  pas  les  dispositions  de  cet  article. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  puisque  l'on  est  d'accord 
qu'il  y  a  des  prodigues,  et  que  la  prodigalité  est  un  mal ,  la 
conséquence  de  cet  assentiment  doit  être  de  chercher  un  r«- 
mède. 

On  a  objecté  que  le  remède  viendrait  trop  tard ,  qu'il  ne 
sauverait  au  prodigue  que  les  débris  de  sa  fortune.  Mais 
outre  que  ces  débris  sont  précieux  ,  l'interdiction  lui  conser- 
vera le  nouveau  patrimoine  que  des  successions  peuvent  lui 
former. 

On  a  dit  que  l'article  ;?.  donne  aux  juges  assez  de  latitude 
}K)ur  lier  le  prodigue  ;   c'est  une  erreur.  Les  effets  de  l'ar- 
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ticle  1 2  sont  restreints  par  Tarticle  2 ,  au  cas  où  l'interdiction 
a  e'té  demandée  pour  de'mence  ou  fureur.  Les  tribunaux  ne 
se  croiront  donc  pas  autorisés  à  l'appliquer  à  l'individu  con- 
tre lequel  on  n'alléguera  que  des  faits  de  prodigalité.  Si  l'on 
veut  qu'il  s'étende  jusque  là,  il  faut  s'en  expliquer  :  il  faut 
dire,  par  exemple,  que  le  prodigue  sera  traité  comme  l'homme 
en  démence ,  et  que  le  juge  pourra  lui  donner  un  conseil. 

On  a  craint  les  abus  de  l'interdiction  pour  prodigalité  :  ce- 
pendant il  serait  difficile  d'en  citer  peut-être  un  seul  exem- 
ple. Piarement  ces  demandes  réussissaient,  parce  que  la  pro- 
digalité est  trop  difficile  à  établir  ;  rarement  même  elles 
étaient  formées,  parce  qu'il  y  avait,  pour  lier  le  prodigue  , 
d'autres  moyens  qui  n'existent  plus,  comme  l'exhérédation, 
les  substitutions,  etc. 

Mais ,  dit-on ,  il  sera  donc  permis  de  fouiller  dans  les  af- 
faires de  celui  qu'on  voudra  interdire ,  de  lui  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  il  use  de  sa  propriété ,  de  faire 
valoir  contre  lui  des  spéculations  fausses  et  malheureuses  ? 
Non,  car  il  ne  sera  permis  d'invoquer  que  des  faits  notoires. 
Quant  aux  fausses  spéculations ,  il  est  impossible  de  les  con- 
sidérer comme  des  actes  de  prodigalité. 

Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  prenne  des  mesures 
pour  défendre  le  prodigue  contre  ses  propres  excès  ;  et  dès 
lors  il  faut  y  pourvoir ,  afin  qu'on  ne  dise  pas  que  ,  dans  mi 
siècle  où  il  y  a  tant  de  dissipateurs ,  la  loi  a  entendu  donner 
à  chacun  la  faculté  de  se  ruiner. 

M.  Emmery  dit  que  la  section  n'a  jamais  entendu  prohiber 
l'interdiction  du  dissipateur  :  elle  avait  cru  cependant  ne 
devoir  pas  mettre  directement  la  prodigalité  au  nombre  des 
causes  d'interdiction.  Elle  avait  pensé  que  l'article  12  don- 
nait aux  tribunaux  le  pouvoir  d'enchaîner  le  prodigue  ;  on 
vient  de  prouver  que ,  tel  qu'il  est  présenté ,  il  ne  produirait 
pas  cet  effet  ;  mais  on  peut  en  changer  la  rédaction  ,  et  dire 
que  si  des  faits  de  prodigalité  sont  articulés  au  soutien  de  la 
demande  en  interdiction  pour  démence  ,  les  tribunaux ,  en 
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rejetant  la  cause  de  démence,  seront  néanmoins  autorisés  à 
donner  un  conseil  sans  l'intervention  duquel  celui  contre  le- 
quel l'interdiction  aura  été  demandée  ne  pourra  ni  aliéner  ni 
engager  ses  biens. 

Le  Consul  CambacérÈs  propose  de  dire  que  les  faits  no- 
toires de  prodigalité  pourront  donner  lieu  à  l'interdiction  ou 
à  la  nomination  d'un  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  de  la  discussion  du  titre  est  ajournée.. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  brumaire  an  XI.  —  11  novembre  1802.) 

On  reprend  la  discussion  du  titie  de  la  Majorité  et  cfe  l'In- 
terdiction, présenté  dans  la  séance  du  1 3  brumaire. 

Les  articles  3,4^  5,6,7,8,  g,  lo,   ii,  i2eti3  sont  ^91  ^  "" 
adoptés. 

L'article  i4  est  discuté.  ^°' 

M.  Bigot-Préameneu  pense  qu'un  jugement  sujet  à  appel 
ne  doit  pas  être  affiché. 

M.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  cette  for- 
malité est  nécessaire  pour  empêcher  des  tiers  d'être  trompés. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  considération  avait  déterminé 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  à  proposer  de  former 
un  tableau  à  quatre  colonnes,  dont  l'une  aurait  contenu  le 
nom  de  la  personne  contre  laquelle  serait  intervenu  le  juge- 
ment; la  seconde  ,  son  domicile  ;  la  ti'oisième  ,  la  mention 
du  jugement  de  première  instance  ;  la  quatrième,  la  mention 
du  jugement  qui ,  sur  l'appel ,  aurait  confirmé  ou  infirmé  le 
premier.  Il  est  nécessaire ,  en  effet ,  que  le  soupçon  qui  s'é- 
lève contre  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  soit  connu 
du  publie. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  cependant  bien  rigou- 
reux de  proclamer  ainsi ,  avant  que  le  tribunal  d'ajipel  ait 
rendu  son  jugement,  le  nom  d'uu  citoyen  auquel  on  peut 
avoir  intenté  un  procès  injuste. 
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M.  Emmeby  observe  que  cet  article  renvoie  les  détails  d'exé- 
cution à  un  règlement ,  et  que  d'ailleurs  l'article  1 8  fait  aper- 
cevoir à  quelle  époque  le  jugement  d'interdiction  aura  son 
effet. 

M.  Bigot-Préameneu  adopte  cette  observation  ,  et  ajoute 
que  d'ailleurs  la  présomption  est  contre  celui  que  frappe  déjà 
un  premier  jugement. 

L'article  est  adopté. 

5o2  à  5o4      Les  articles  i5,  i6  et  17  sont  adoptés. 

5o5       L'ai'ticle  18  est  discuté. 

M.  Bigot -Pbéajieneo  dit  que,  pour  mettre  le  système 
complet  en  liarmonie ,  il  conviendrait  de  réduire  à  un  mois 
le  délai  de  l'appel. 

M.  Tronchet  voudrait  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance fût  exécuté  provisoirement.  L'interdiction  en  effet  n'est 
prononcée  que  pour  l'intérêt  de  l'interdit  ;  la  loi  ne  doit  donc 
pas  l'abandonner  pendant  un  mois  aux  suggestions  et  aux 
intrigues. 

M.  Treilhard  observe  qu'on  ne  peut  nommer  par  provi- 
sion un  tuteur  à  celui  qu'on  veut  interdire.  Quel  rôle  joue- 
rait ce  tuteur?  Il  ne  plaiderait  pas  sans  doute  contre  le  juge- 
ment qui  l'aurait  nonnné  ;  et  s'il  plaidait  pour  le  soutenir ,  le 
défendeiu'  à  l'interdiction  ne  serait  plus  défendu ,  puisqu'il 
ne  pourrait  l'être  qu.'avec  l'ïissistance  du  tuteur  qui  serait 
son  adversaire. 

M.  PoRTALis  dit  que ,  comme  la  demande  en  interdiction 
peut  être  fondée ,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
provisoires  en  faveur  du  défendeur  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  biens  ,  il  faut  souvent  pourvoir  en- 
core à  la  sûreté  de  la  personne.  La  loi  doit  donc  autoriser  le 
juge  à  prendre  de  ces  sortes  de  précautions  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent. 

M.  Treii^hard  dit  que  ces  précautions  ne  sont  qu'un  inci- 
dent sur  lequel  les  juges  statuent  suivant  les  circonstances  ; 
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mais  la  question  principale  est  de  savoir  si  le  jugement  de 
première  instance  recevra  provisoirement  son  exécution  par 
la  nomination  du  tuteur  ;  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  admissible. 

M.  Emmery  dit  que  ces  deux  questions  ont  une  étroite 
analogie. 

Il  pense  qu'on  lèverait  toutes  les  difficultés  en  ajoutant  à 
l'article  i  o  que  l'administrateur  pourra  être  également  chargé 
du  soin  de  la  personne. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  est  également  adopté. 

Les  articles  ig,  20  ,  21 ,  22  et  23  sont  adoptés.  5o6  àsio 

L'article  24  est  discuté.  5ii 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  famille  ne  doit  être  ap- 
pelée qu'à  donner  un  avis  soumis  ensuite  aux  tribunaux.  Sans 
cette  précaution ,  les  enfans  pourraient  abuser  de  la  disposi- 
tion établie  par  cet  article. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  25  est  adopté.  5" 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section  pour  en  présenter  une  ré- 
daction conforme  aux  ainendemens  adoptés  dans  la  séance 
du  1 3  de  ce  mois  et  dans  celle  de  ce  jour. 

(Proccs -verbal  de  la  séance  du  4  frimaire  an  XI.  —  25  novembre  180  j.  ) 

M.  Emmery  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titi'e  de  la 
Majorité,  de  l'Interdiction  et  du  Conseil  judiciaire  ,  faite  d'a- 
près les  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  1 3  et  20 
brumaire  derniers. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  P^ 

De  la  Majorité. 

Art.  !'■'■  i^le  même  ffue  l'article  i"  de  la  ridaetiou  du  i3  bru-    |S8 
maire  an  XI). 
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CHAPITRE  II. 

De  l'Interdiction. 

48giii(96       Art.  2,3,4?  5, 6,  'j, 8  et  g  {les  mêmes  que  ceux  du  pro- 
cès-verbal du  i3  brumaire  an  XI). 

497  Art.  lo.  «  Après  le  premier  interrogatoire  ,  le  tribunal 
«  commettra ,  s'il  y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire  pour 
«  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  » 
498 à 510  Art.  II,  12,  i3,  i4,  i5,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22  et 23 
{les  mêmes  que  ceux  de  la  rédaction  contenue  au  procès— verbal 
du  i3  brumaire  an  XT). 

Su  Art.  24.  "  Loi'squ'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
«  d'un  intei'dit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie ,  et  les  autres 
«  conventions  matrimoniales ,  seront  re'gle'es  par  un  avis  du 
«  conseil  de  famille  ,  homologue'  par  le  tribunal  sur  les  con- 
«  clusions  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

5n  Art.  25  {le  même  que  celui  du  procès-verbal  du  i3  brumaire 
an  XI). 

CHAPITRE  III. 

Du  Conseil  judiciaire. 

5i3  Art.  26.  «  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  d'intenter 
«  procès  ,  d'emprunter,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens 
«  d'hypothèque ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est 
«  nommé  par  le  tribunal.  » 

5i4  Art.  27.  «  Cette  défense  peut  être  provoquée  par  ceux  qui 
«  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit 
«  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communi- 
qué par  le  secrétaire  général  du  Conseil  au  président  de  la 
section  de  législation  du  Tribunat. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 
Cette  communication  fut  faite  le  5  frimaire  an  XI 
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(26  novembre  1802);  la  section  du  Tribunal  examina 
le  projet  dans  sa  séance  du  10  frimaire,  et  arrêta  les  ob- 
servations suivantes. 

OBSERVATIONS. 

La  section  entend  un  rapport  au  nom  d'une  commission 
sur  le  projet  de  loi  intitule  de  la  Majorité ,  de  l'Interdiction  et 
du  Conseil  judiciaire . 

Après  des  observations  ge'ne'rales  sur  l'ensemble  du  projet, 
on  passe  à  la  discussion  ai'ticle  par  article. 

On  rappellera  seulement  ceux  sur  lesquels  la  section  pro-  ^^* 
pose  des  observations. 

Art.  4-  En  remplacement  de  cet  article  la  section  propose 
la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par 
«  les  parons,  elle  peut  être  demandée  par  le  commissaire 
«  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance.  >> 

Il  résulte  de  l'article  du  projet  que  la  partie  pvdalique  ne 
doit  demander  l'interdiction  que  dans  un  seul  des  cas  énoncés 
en  l'article  2 ,  qui  est  celui  de  la  fureur ,  et  lorsque  l'inter- 
diction n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parens. 

Mais  la  section  pense  que  ce  droit  doit  être  conféré  à  la 
partie  publique  dans  tous  les  cas ,  lorsque  l'interdiction  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux ,  ni  par  les  parens ,  ou  lorsqu'il 
n'y  en  a  point. 

Si ,  dans  le  cas  de  la  fureur ,  la  société  a  un  intérêt  plus  di- 
rect à  faire  demander  l'interdiction ,  et  de  plus  à  prendre 
d'autres  mesures  qui  rentient  dans  le  domaine  de  la  police , 
afin  d'éviter  des  accidens ,  il  ne  païaît  pas  moins  certain  que 
dans  les  autres  cas  la  même  disposition  doit  avoir  lieu,  soit 
dans  l'intérêt  de  l'individu  pour  l'empccbcr  de  tomber  dans 
la  misère,  soit  dans  celui  de  la  société  qui  serait  oblijjée  de 
lui  donner  asile  dans  un  de  ses  hospices. 

Cependant,  dans  le  cas  d'imbécillité  et  de  démence,  mêinc 
lorsqu'il  y  aurait  un  époux  ou  des  parens  qui  négligeraient 


698  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

(le  provoquer  l'interdiction,  il  peut  se  pre'senter  des  circons- 
tances d'après  lesquelles  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire 
au  ministère  public  un  devoir  de  cette  provocation.  C'est 
pour  concilier  ce  que  peuvent  exiger  les  circonstances  avec 
ce  qu'on  doit  généralement  aux  citoyens  qui  sont  dans  un 
état  d'imbécillité  ou  de  démence ,  que  cette  mesure  est  con- 
fiée au  ministère  public  par  forme  de  pouvoir  discrétionnel , 
en  disant,  non  pas  qu'il  doit,  mais  qu'il  peut  provoquer  l'in- 
terdiction. 

Enfin ,  il  a  paru  à  propos  de  déterminer  précisément  le 
fonctionnaire  public  revêtu  de  ce  pouvoir.  Ce  ne  peut  être 
que  le  commissaire  du  gouvernement.  Les  officiers  chargés 
de  la  sûreté  publique  ne  peuvent  l'être  lorsqu'il  s'agit  de  pré- 
venir les  accidens. 
491  Art.  5.  D'après  la  rédaction  proposée  sur  l'article  4  ;  il  de- 
vient nécessaire  de  substituer  à  ces  mots  de  l'article  5,  devarit 
le  tribunal  de  première  instance ,  ceux-ci  :  devant  ce  tribunal. 
495  Art.  8.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  feront  point 
"  partie  du  conseil  de  famille. 

«  L'époux  ou  l'épouse  de  la  personne  dont  on  provoque 
«  l'interdiction  est  admis  au  conseil  de  famille ,  sans  voix 
«  délibérât! ve. 

«  Il  en  est  de  même  des  enfans  qui  peuvent  être  appelés 
«  au  conseil  de  famille ,  et  n'y  ont  point  voix  délibérative  , 
«  encore  qu'ils  n'aient  point  provoqué  l'interdiction.  » 

La  rédaction  du  premier  paragraphe  a  pour  objet  d'établir 
d'une  manière  précise  que,  si  ceux  qui  auraient  provoqué 
l'interdiction  se  trouvaient  dans  le  cas  d'être  membres  du 
conseil  de  famille ,  d'après  le  mode  qui  en  est  prescrit  au  titre 
des  Tutelles ,  ils  seront  alors  remplacés  par  d'autres  parens  ou 
amis  pour  la  formation  du  conseil ,  dans  lequel  ils  ne  doivent 
avoir  que  l'admission. 

Quant  aux   deux  nouveaux    paragraphes  que  la    section 
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propose ,  elle  s'est  décidée  sur  ce  qu'il  lui  a  paru  moral  que 
l'époux  et  les  enfans  de  celui  qu'il  est  question  d'interdire 
ne  puissent  jamais  être  obligés,  ])our  eux-mêmes,  de  délibé- 
rer sur  cette  matière.  Indépendamment  de  cette  répugnance, 
qu'il  est  à  propos  de  ménager  ,  la  sagesse  doit  prescrire  cette 
mesure ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  celui  dont  l'interdic- 
tion est  provoquée. 

Cette  disposition  était  écrite  dans  le  pi'ojet  présenté  au 
gouvernement  par  les  quatre  jurisconsultes  qui  en  avaient  été 
chargés  au  titre  de  l^ Interdiction ^  chapitre  II .  art  lo;  et  elle 
est  trop  raisonnable  pour  ne  pas  la  rappeler. 

Art.  g.  La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article,   4^5 
dans  l'un  et  r autre  cas  ^  le  commissaire  du  gouvernement  sera 
présent  à  l'interrogatoire. 

Il  est  sans  doute  peu  d'affaires  aussi  importantes  qu'une 
interdiction  ,  et  en  cette  matière  l'interrogatoire  est  la  pièce 
la  plus  essentielle.  Lorsqu'un  juge  ne  peut  voir  celui  dont  on 
provoque  l'interdiction ,  il  désire  au  moins  une  espèce  de  ta- 
bleau de  ses  mouvemens,  de  ses  traits,  de  son  attitude,  de 
tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  peindre  son  état  physique  et 
moral ,  qu'on  ne  retrouvera  souvent  qu'imparfaitement  dans 
le  récit  froid  et  presque  inanimé  de  ses  réponses. 

Il  est  donc  bien  intéressant  que  l'interrogatoire  se  fasse  de- 
vant tout  le  tribunal. 

Cependant ,  lorsqu'il  est  question  de  se  déplacer ,  il  faut , 
quoiqu'il  regret,  se  contenter  d'un  juge  commis  j)ar  le  tribu- 
nal ;  mais  au  moins  doit-il  être  assisté  du  commissaire  du 
gouvernement ,  dont  la  surveillance  doit  être  aussi  éclairée 
qu'active  dans  une  matière  aussi  importante  ;  surtout  si  on 
fait  attention  que ,  dans  plusieurs  cas ,  le  commissaire  du 
gouvernement  peut  être  le  moteur  ,  d'après  les  articles  pré— 
cédens. 

D'ailleurs,  l'article  du  projet,  en  parlant  seulement  du 
tribunal,   laissait  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
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commissaire  du  gouvexnement  devait  ou  non  être  présent  à 
l'interrogatoire. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'addition  proposée. 
498       Art.  1 1 .  La  section  propose  de  supprimer  les  derniers- 
mots  ,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 
n  faudrait  employer  ces  mots  sur  plusieurs  articles  ;  ils  de- 
vraient même  se  trouver  à  l'article  i  o  ;  pour  éviter  ces  répé- 
titions ,  il  a  paru  plus  convenable  d'en  faire  une  règle  géné- 
rale dans  un  article  qu'on  proposera  dans  la  suite. 
<99       Art.  12.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tribunal 
«<  pourra  néanmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  oi'donner 
«  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider ,  transiger , 
«  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier ,  ni  en  donner  dé- 
«  cliarge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypotlièques ,  sans 
«  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même 
«  jugement.  » 

Ces  expressions  intenter  procès  employées  dans  l'article  du 
projet,  ne  sont  relatives  qu'au  cas  de  la  demande.  Le  mot 
plaider  comprend  ce  cas  et  telui  de  la  défense. 

Ensuite ,  la  section  a  pensé  que  l'interdit  devait  être  assi- 
milé à  un  mineur  non  émancipé ,  et  que  celui  à  qui  on  donne 
un  conseil  devait  être  comparé  à  un  mineur  émancipé.  11  pa- 
raît donc  dans  l'ordre  de  prendre ,  à  l'égard  de  celui  qui  a 
un  conseil ,  les  mêmes  précautions  prescrites  par  rapport  au 
minevu"  émancipé  par  l'article  7  du  chapitre  IIÏ  du  projet  de 
loi  sur  la  minorité ,  la  tutelle  et  l'émancipation  ,  où  l'on  voit 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  et  donner  déchaige 
d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance  d'un  curateur.  Il  y  a 
parité  de  raison. 
^"^  Art.  i5.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
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«  conseil  aura  son  effet  du  jour  qu'il  aura  été  rendu.  Tous 
«  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit ,  ou  par  celui  au- 
«  quel  un  conseil  aura  été  nommé ,  sans  l'assistance  de  ce 
«  conseil,  sont  nuls  de  droit.  » 

La  disposition  prise  dans  le  projet  de  loi  relativement  à 
l'interdit  doit  avoir  également  lieu  par  rapport  à  celui  à  qui 
il  a  été  nommé  un  conseil  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  s'en  expli- 
quer ,  dès  que  l'article  précédent  prescrit  la  nomination  d'un 
conseil  dans  le  cas  où  l'on  ne  croirait  pas  devoir  aller  jusqu'à 
l'interdiction. 

Art.  16.  D'après  la  rédaction  proposée  sur  l'article  précé-  50J 
dent ,  il  devient  nécessaire  de  dire ,  les  actes  antérieurs  au 
jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  ,  en  laissant  subsister  le 
reste  de  l'article. 

L'article  1 5 ,  d'après  la  rédaction  proposée  ,  prononcera  la 
nullité  des  actes  postérieurs  au  jugement,  passés,  soit  par 
l'interdit ,  soit  par  celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil , 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  L'article  16  est  relatif  aux  actes 
antérieurs.  Ce  qui  y  est  prescrit  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
rapport  à  l'interdit  :  il  convient  donc  dé  marquer  la  restric- 
tion pour  que  l'application  ne  se  fasse  pas  au  cas  de  la  simple 
nomination  du  conseil. 

Art.  18.  La  section  propose  en  remplacement  de  cet  article   505 
la  rédaction  suivante  : 

«  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu 
«  en  première  instance,  ou,  s'il  est  confirmé,  sur  l'appel, 
«<  l'interdit  sera  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur, 
«  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  Tutelles.  L'admi- 
«  nistfateur  provisoire  cessera  ses  fonctions ,  et  rendra  compte 
«  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  » 

L'article  du  projet ,  eu  disant  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit.,  laisse  supposer 
que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  une  nomination  de  tuteur  à 
l'interdit.  Il  en  est  cependant  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  nomination  ;  ce  qui  arrive  non  seulement  dans  le  cas  de 
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l'article  19,  mais  encore  si  l'interdit  a  des  ascendans.  Dans 
tous  les  cas ,  il  y  a  une  tutelle  de  droit ,  et  cela  a  paru  être 
rappelé  dans  la  re'daction  proposée. 
509  Art.  22.  La  section  propose  de  dire  :  les  lois  sur  la  tutelle^ 
au  lieu  de  ces  mots  :  les  jèglemens  sur  la  tutelle.  Tout  ce  qu'on 
a  voulu  rappeler  est  législation ,  et  non  règlement. 
5.3  Art.  26.  Par  les  mêmes  raisons,  déduites  sur  l'article  12  , 
la  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  peut  èti'e  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  transi- 
«  ger ,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  don- 
«  ner  décharge  ,  aliéner  ni  grever  leurs  biens  d'hypothèques, 
«  sans  l'assistance  du  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
«  tribunal.  » 
514  Art.  27.  Après  avoir  dit,  cette  défense  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ,  il  convient 
d'ajouter,  excepté  toutefois  le  commissaire  du  gouvernement, 
en  laissant  subsister  le  reste  de  l'article. 

La  section ,  sur  l'article  4  ?  a  émis  le  vœu  que  l'interdiction 
pût  être  provoquée  par  le  commissaire  du  gouvernement ,  au 
moins  dans  certains  cas.  Mais  elle  ne  pense  pas  que  ce  droit 
doive  être  conféré  à  ce  magistrat,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
la  provocation  de  la  nomination  d'un  conseil  pour  cause  de 
prodigalité.  Il  y  a  alors  un  moindre  intérêt  pour  l'individu 
et  pour  la  société  ;  et  on  craindrait ,  en  attribuant  cette  fa- 
culté au  commissaire  du  gouvernement,  de  porter  quelque 
atteinte  à  la  liberté  individuelle.  On  a  donc  cru  devoir  pro- 
poser cette  exception  ,  dans  l'hypothèse  que  la  rédaction  pro- 
posée sur  l'article  4  soit  admise. 

La  section  pense  que  c'est  par  une  simple  omission  que 
l'on  n'a  pas  appliqué  au  prodigue ,  auquel  il  a  été  nommé  un 
conseil,  la  disposition  établie  en  l'article  i5.  Cela  pourrait,  i 
à  la  vérité  ,  s'induire  de  la  rédaction  proposée  par  la  section 
sur  cetarticle.il  est  cependant  à  propos, de  l'exprimer,  ])0ur 
lever  toute  équivoque  ,  par  un  nouvel  article. 

On  propose  eii  conséquence  la  rédaction  suivante  : 
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«  La  disposition  de  l'article  i5  est  applicable  au  prodigue 
«  pour  lequel  la  nominaliou  d'un  conseil  aura  été  ordonnée.  » 

Enfin,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  1 1 ,  la  section   5i5 
propose  de  terminer  par  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  En  matière  d'interdiction  et  de  nomination  de  conseil, 
«  tout  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  couunis- 
«  saire  du  gouvernement.  >» 

Le  projet  ayant  été  rapporté  à  la  section  du  Conseil 
d'Etat,  il  s'engagea  entre  elle  et  la  section  du  Tribunat 
une  conférence  pour  s'entendre  sur  les  changemens  pro- 
posés. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-vctbal  de  la  séance  du  ii  ventôse  an  XI.  —  1 1  mars  i8o3.  ) 

31.  Emmery  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  ti^tre  de  la  Majorité ,  de 
l' Interdiction  et  du  Conseil  judiciaire . 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  I". 

De  la  Majorité. 

Art.  i^"",  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  acconi]ilis.    488 
«  A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile , 
«  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  » 

CHAPITRE  IL 

De  r Interdiction. 

Art.  1.  »  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbé-    jSg 
«  cillité  ,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même 
•^  lorsque  cet  état  ]>résente  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  3.  «  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'intcrdic-   490 
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«  tien  de  son  parent  ;  il  en  est  de  même  de  l'un  des  e'poux  à 
«  l'égard  de  l'autre.  » 

491  Art.  4-  "  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est pro- 
«  voque'e  ni  par  l'époux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  l'être  par 
«  le  commissaire  du  gouvernement ,  qui ,  dans  les  cas  d'im- 
«  bécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provoquer  contre 
«  un  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parent  connu.  » 

49'  Art.  5.  «  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant 
<c  le  tribunal  de  première  instance.  » 

493  Art.  6.  «  Les  faits  d'imfcécillité ,  de  démence  ou  de  fu- 
«  reur ,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront 
«  l'inierdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  » 

494  Art.  7 .  «  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  , 
«■  formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  cha- 
«  pitre  II  du  titre  fie  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VEman- 
«  cipation ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
«  l'interdiction  est  demandée.  » 

495  Art.  8.  «  Ceux  qui  aiixont  provoqué  l'interdiction  ne  pour- 
«  ront  faire  partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant  l'époux 
«  ou  l'épouse  et  les  enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction 
««  sera  provoquée  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix 
«  délibérative.  » 

496  Art.  9.  «  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  le 
>«  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  ; 
«i  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  de- 
«  même  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier. 
«  Dans  tous  les  cas ,  le  commissaire  du  gouvernement  sera 
«  présent  à  l'interrogatoire.  » 

497  Art.  10.  «  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tiibunal 
«  commettra ,  s'il. y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire  pour 
«  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  » 

498  Art.  II.  «  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction 
«  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique  ,  les  parties 
«  entendues  ou  appelées.  » 

499  Art.  12.  «  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tri- 
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«  bunal  pourra  néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent , 
«  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
<•  transiger  ,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en 
«  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothè- 
«  que ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
«  le  même  jugement.  » 

Art.  i3.  <(  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  5oo 
«  instance,  le  tribunal  d'appel  pourra,   s'il  le  juge  néces- 
«  saire ,  interroger  de  nouveau ,  ou  faire  inteiToger  par  un 
«  commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
«  dée.  » 

Art.  14.  «  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomina-   501 
«  tion  d'un  conseil  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs, 
«  levé ,  signifié  à  partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur 
«  les  tableaux  qui  doivent  être  afiSchés  dans  la  salle  del'audi- 
'<  toire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  >. 

Art.   i5.   «  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  502 
«  aura  son  effet  du  jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés  pos- 
«  térieurement  par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  conseil 
«  seront  nuls  de  droit.  » 

Art.  16.  «  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  50, 
«  être  aimulés ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
«  ment  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits,  » 

Art.  17.   «  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  504 
«  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence , 
«  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
«  provoquée  avant  son  décès ,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
«  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  » 

Art.  18.  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdic-  5o5 
«  tion  rendu  en  première  instance  ,  ou  s'il  est  confirmé  sur 
«  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
«  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les  règles  prescrites  au 
«  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l Émancipation. 
.«L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions  ,  et  rendra 
«  compte  au  tuteur  ,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  » 

45 
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Art.  19.  «  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  in- 
«  terdite.  » 

507  Art.  20.  «  La  femme  pourra  être  nomme'e  tutrice  de  son 
«  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et 
«  les  conditions  de  l'administration  ;  sauf  le  recours  devant 
.<  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée 
'(  par  l'arrêté  de  la  famille.  » 

508  Art.  21 .  «  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendaus  et 
«  descendans ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  in- 
«  terdit  au-delà  de  dix  ans.  Al'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur 
«  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  » 

509  Art.  22.  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
..  sonne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
«  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  » 

510  Art.  23.  «  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essen- 
«  tiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
«  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
«  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
H  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
«  maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice.  » 

5.1  Art.  24.  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
..  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  au- 
«  très  conventions  matrimoniales ,  seront  réglées  par  un  avis 
«  du  conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tribunal  sur  les 
«  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

5.2  Art.  25.  «^  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
«  déterminée  ;  néanmoins ,  la  main-levée  ne  sera  prononcée 
«  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
«  l'interdiction;  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice 
«  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main-levée.  » 

CHAPITRE  IIL 

Du   Conseil  judiciaire. 
5i3       Art.  26.  «  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider, 
.<  de  transiger,  d'emprunter  ,  de  recevoir  un  capital  mobilier 
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■«  et  d'en  donner  décharge ,  d'alicner  ni  de  grever  leurs  biens 
«  d'hypodièque ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est 
«  nommé  par  le  tribunal.  » 

Art.  27.  '<  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  514 
^<  conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  de- 
«  mander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite  et 
«  jugée  de  la  même  manière. 

«  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
«"mêmes  formalités.  » 

Art.  28.  «  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction  ou  de   515 
«  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  pre- 
«  mière  instance ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  les  conclu- 
«  sions  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

M,  Emmery  fut  nommé  avec  MM.  Treilhard  etGouvion- 
Saint-Cyr  pour  présenter  ce  projet  au  Corps  législatif  dans 
sa  séance  du  28  ventôse  an  XI  (19  mars  i8o3),  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  8  germinal. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ   DES   MOTIFS,   PAR    M,    EMMERY. 

Législateurs ,  nous  vous  apportons  le  complément  de  la 
première  partie  du  Code  civil. 

Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé ,  lorsqu'aux 
lois  qui  vous  ont  été  présentées  depuis  le  commencement 
de  la  session  on  pourra  joindre  celle  sur  la  Majonté,  l'In- 
terdiction et  le  Conseil  judiciaire. 

Le  titre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois  chaT)itres. 

Le  premier,  relatif  à  la  majorité,  ne  comprend  qu'un  seul   488 
article,  en  vertu  duquel  la  majorité  resterait  fixée  à  vin-^t- 
xm  ans  accomplis. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  en  bien  comme  en  mal, 
ont  déterminé  l'innovation  faite  sur  ce  ])oint  il  y  a  àoixix^ 
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ans  ;  on  n'a  pas  remai-qué  qu'il  en  fût  résulte  des  inconve'- 
niens  capables  de  motiver  un  nouveau  changement. 

La  Constitution  donne  à  vingt-un  ans  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au  même  âge  l'exercice 
des  droits  civils. 

Le  majeui-  de  vingt-un  ans  restera  donc  capable  de  tous 
les  actes  de  la  vie  civile ,  à  l'exception  d'un  seul ,  qui  est 
aussi  le  plus  important  de  tous  :  vous  entendez,  législateurs, 
que  je  veux  parler  du  mariage.  Il  serait  superflu  que  je 
m'attachasse  à  reproduire  les  motifs  de  cette  exception , 
bien  sentis  par  tous  les  hommes  sages,  et  déjà  développés  à 
cette  tribune  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Le  chapitre  II  traite  de  l'interdiction. 
419       Et  d'abord  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas? 

Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des  intervalles  lucides. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais 
de  décider  qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison  :  telle 
■  est  la  triste  condition  de  l'humanité ,  que  le  plus  sage  n'est 
pas  exempt  d'erreurs.  Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un 
accident  dans  la  vie  de  l'homme ,  lorsqu'elle  ne  s'y  laisse 
apercevoir  que  de  loin  en  loin ,  tandis  que  les  paroles  et  les 
actions  de  tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actions  d'un 
insensé ,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  dé- 
mence ;  c'est  alors  le  cas  de  l'interdiction. 

Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit  frappé 
par  une  disposition  générale  de  la  loi ,  qui  est  uniquement 
fondée  sur  les  défauts  ordinaires  de  la  jeunesse ,  sur  son  état 
habituel.  Il  est  à  présumer  que  ces  défauts  s'affaibliront  de 
jour  à  autre  ;  car  chez  le  mineur  les  progrès  de  la  raison 
doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  Il  est  rare  au 
contraire  que  le  majeur  qui  a  une  fois  éprouvé  des  pertes  en 
ce  genre  parvienne  à  les  réparer  complètement  :  sa  condi- 
tion est  pire  que  celle  du  mineur  ;  la  loi  lui  doit  au  moins  la 
même  protection  et  les  mêmes  secours. 
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Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée  ?  Ici  la  loi  490 
distingue  le  cas  de  l'imbécillité  ou  de  la  démence,  et  celui  de 
la  fureur.  On  a  pensé  que  la  famille  devait  rester  l'cubitre  du 
sort  de  celui  dont  l'état  n'intéressait,  strictement  parlant, 
que  la  famille.  Lorsque da  sûreté  publique  n'est  pas  compro- 
mise ,  forcerez-vous  le  fils ,  le  frère ,  l'épouse ,  à  proclamer 
l'humiliation  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  époux?  Si  les  in- 
téressés à  la  conservation  des  biens  ne  se  plaignent  psis,  per- 
sonne n'a  droit  de  se  plaindre.  L'interdiction  pour  cause 
d'imbécillité  ou  de  démence  ne  jx)urra  donc  être  provoquée 
que  par  un  parent,  ou  par  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
l'autre. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté;  c'est  celui  d'une  personne  491 
imbécile  ou  en  démence,  qui  n'aui'ait  ni  époux,  ni  épouse, 
ni  parent  connu  :  alors ,  sans  imposer  à  la  partie  publique 
l'obligation  d'agir,  on  lui  en  donne  le  pouvoir;  elle  en  usera 
si  l'intérêt  du  malade  l'exige  ;  cependant  elle  ne  sera  pas 
forcée  de  faire,  sans  nécessité,  un  éclat  fâcheux. 

C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont  les  excès 
menacent  le  repos  et  la  sûreté  publics;  c'est  alors  pour  le 
commissaire  du  gouvernement  un  devoir  rigoureux  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  l'être  dangereux  et  nuisible.  L'in- 
térêt de  tous  doit  ici  prévaloir  sur  les  égards  et  les  ménage- 
mens  particuliers. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tri-  4.,,-4g,- 
bunal  de  première  instance  de  l'arrondissement.  Le  conseil    ^^ 
de  famille  sera  consulté;  et  pour  que  sou  avis  soit  plus  im- 
partial, on  écarte  du  conseil  les  parens  qui  ont  provoqué 
l'interdiction.  Ils  se  sont  rendus  parties;  ils  ne  doivent  pas 
rester  parmi  les  juges. 

Cependant  on  a  cru  convenable  que  l'époux  ou  l'épouse  et 

les  enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée 

.  pussent  être  admis  au  conseil  de  famille  sans  y  avoir  voix 

délibérative  ;  parce  qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de 

donner  sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  malade  les  éclair- 
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cissemens  nécessaires  ;  parce  que ,  si  l'interdiction  était  plo- 
voquée  par  d'autres  parens  plus  éloignés  ,  l'époux ,  l'épouse 
ou  les  enfans  seraient  intéressés  personnellement  à  contre- 
dire une  démarche  qui  réfléchirait  désagi'éahlement  sur  eux  ; 
parce  que,  lors  même  que  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfans, 
cédant  à  la  nécessité  la  plus  impérieuse ,  auraient  eux- 
mêmes  formé  la  demande  à  fin  d'interdiction ,  ils  ne  vou- 
draient pas  toujours  associer  le  public  aux  révélations  qu'ils 
seraient  disposés  à  faire  à  la  famille  ,  dont  l'avis  ,  donné  en 
pleine  connaissance  de  cause ,  serait  ensuite  d'un  plus  grand 
poids. 

49G  Après  que  la  famille  a  donné  son  avis ,  le  défendeur  est 
interrogé  à  la  chambre  du  conseil ,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
s'y  présenter  ;  auquel  cas  il  est  interrogé  dans  sa  demeure 
par  un  des  juges,  assisté  du  greffier,  et  toujours  en  présence 
du  commissaire  du  gouvernement. 

Lorsque  cet  interrogatoire  ne  peut  pas  avoir  lieu  cii  j)ré- 
sence  de  tout  le  tribunal,  ce  n'est  pas  trop  que  deux  magis- 
trats y  assistent  et  puissent  former  leur  opinion  sur  d'autres 
et  moins  fugitives  impressions  que  celles  que  laisse  après 
elle  la  lecture  d'un  procès-verbal.  Le  maintien,  l'air,  le  ton, 
le  geste  du  répondant  déterminent  autant ,  et  quelquefois 
plus  que  ses  paroles,  le  véritable  sens  de  sa  réponse,  qui 
sera  mieux  saisie ,  plus  sainement  iiitei-prétée ,  par  ceux  qui 
l'auront  vu  et  entendu  faire. 

5oo  Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'interroger  ou 
de  faire  interroger  de  nouveau  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  ;  ou  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tion pour  préparer  un  jugement  en  dernier  ressort  sur  une 
question  d'état. 

4gg  II  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdiction  aura 
été  demandée  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  ne 
paraisse  pas  être  en  cet  état ,  mais  qu'il  soit  bien  prouvé 
qu'à  raison  de  la  faiblesse  de  son  esprit,  ou  de  l'ascendant 
de  quelque  passion  dominante , 'elle  soit  peu  capable  de  la 
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dicection  de  ses  affaires.  Alors  le  juge  serait  embarrassé  ,  si 
la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'employer  un  autre  remède  que 
celui  de  l'interdiction. 

Le  juge  ,  ea  semblables  circonstances  ,  pourra  intimer  la 
défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  des  rem- 
hoursemens,  aliéner  ni  hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  sera  nommé  par  le  jugement. 

\  ous  apercevez ,  législateurs ,  la  différence  notable  qui 
existe  entre  l'interdiction  absolue  et  le  simple  assujétisse- 
ment  à  prendre ,  dans  certains  cas  spécifiés ,  l'avis  d'un 
conseil. 

Ceux  auxquels  on  donne  un  conseil  ne  sont  pas  incapables 
des  actes  de  la  vie  civile.  Ils  ne  peuvent  s'obliger,  en  contrac- 
tant dans  les  cas  prévus ,  sans  l'assistance  de  leur  conseil  ; 
mais  ,  en  général ,  ils  sont  habiles  à  contracter,  ils  peuvent 
se  marier,  ils  peuvent  faire;  un  test:unent;  ce  que  ne  peuvent 
])as  les  interdits  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur. 

Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant  de  pré- 
venir le  préjudice  que  pourraient  éprouver  ceux  en  faveur 
desquels  elle  est  faite ,  ce  serait  aller  directement  contre  le 
but  qu'on  se  propose  ,  si  ceux-ci  ])ouvaient  être  obligés  à  re- 
noncer aux  avantages  certains  qu'ils  se  .seraient  procurés 
sans  l'intervention  de  leur  conseil. 

Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  con-  498-301 
seil  doit  être  rendu  à  l'audience  publique.  On  impose  au  de- 
mandeur l'obligation  de  le  faire  lever,  signifier  à  partie,  et 
inscrire  ,  dans  les  dix  joiu'S ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  ,  et  dans  les  études  des 
notaires  de  rairondissement.  Ces  précautions  sont  prises 
dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  faudra  ,  pour  en  assuier  l'observa- 
tion, descendre  dans  quelques  détails  qui  seraient  au-dessous 
delà  majesté  de  la  loi.  11  y  sera  pourvu  par  des  règlemens 
d'administration  publicpie ,  dès  que  le  notariat  sera  tout-à- 
fait  organisé. 


"JIS  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

497-505  Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  peut ,  s'il  y  a  lieu ,  commettre  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur  :  mais  après]  le  jugement  définitif  cette 
administration  provisoire  cesse  ;  il  faut  un  tuteur  et  un  pro- 
tuteur à  la  personne  interdite. 

Il  peut  arriver  qu'elle  soit  en  tutelle  lors  de  son  interdic- 
tion ;  alors  la  tutelle  continue ,  sinon  le  tuteur  et  le  protu- 

506-507  teur  sont  établis  dans  les  formes  accoutumées.  Cependant  le 
mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite,  et  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  à  son  mari. 
^°^  On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit ,  s'il  était  obligé 
à  porter  sa  charge  tant  que  durerait  l'interdiction,  serait  de 
pire  condition  que  le  tuteur  d'un  mineur.     . 

La  minorité  a  son  terme  certain ,  marqué  par  la  loi  ;  l'in- 
terdiction n'en  a  d'autre  que  la  vie ,  dont  la  durée  est  in- 
certaine et  j)eut  se  prolonger  dans  une  très-longue  suite 
d'années. 

On  a  dû  poser  en  principe  qu'après  dix  ans  de  gestion  ,  le 
tuteur  de  l'interdit  serait  remplacé ,  s'il  demandait  à  l'être  , 
à  moins  que  la  tutelle  ne  fût  exercée  par  un  mari ,  par  une 
épouse  ,  péU'  un  ascendant  ou  par  un  descendant  de  l'inter- 
dit ;  car  la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci  un  devoir  nouveau  : 
l'obligation  de  protéger,  de  défendre  l'être  infortuné  qui  les 
touche  d'aussi  près,  vient  de  la  nature;  et  ils  ne  voudront 
pas  enfreindre  ses  sacrés  préceptes ,  tant  qu'ils  auront  la 
possibilité  de  les  accomplir. 

Sog-Sio  En  général,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  tout  ce 
qui  concerne  sa  personne  et  ses  biens  ;  ses  revenus  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accé- 
lérer sa  guérison.  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  n'au- 
rait peut-être  pas  le  même  degré  d'utilité ,  si  en  pareil  cas  le 
cri  de  l'humanité  n'était  pas  trop  souvent  étouffé ,  et  si  l'in- 
térêt ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  Il  est  bon 
que  les  magistrats  soient  avertis  que  la  loi  condamne  la  sor— 
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dide  économie  qu'on  voudrait  exercer  sur  l'infortune  la  plus 
touchante  et  la  plus  digne  de  pitié. 

S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'un  interdit,  les  con-  Su 
ventions  matrimoniales  seront  réglées  par  un  conseil  de  fa- 
mille, dont  l'avis  aura  toujours  besoin  d'être  homologué  par 
le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement. Dans  l'intention  de  la  loi ,  cette  homologation  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal,  le  commissaire 
du  gouvernement  sont  étroitement  obligés  ,  par  les  devoirs 
de  leur  place,  de  s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et 
ceux  de  l'interdit  ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  opposés 
qui  peuvent  exister  au  sein  même  de  leur  famille. 

L'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  produisent  5o2 
leur  effet,  à  l'égard  des  tiers,  du  jour  du  jugement.  Tous 
actes  postérieurs  passés  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit  ;  il 
en  est  de  même  de  ceux  qu'il  est  défendu  de  faire  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil,  si  la  défense  n'a  pas  été  respectée. 

Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans  con-  5o3 
seil  sont  inattaquables  :  quant  à  ceux  antérieurs  à  l'interdic- 
tion ,  ils  peuvent  être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui 
contracte  avec  une  personne  notoirement  imbécile  ,  notoire- 
ment en  démence  ,  est  lui-même  notoirement  de  mauvaise 
foi  :  on  suppose  que  la  notoriété  de  la  cause  de  Tinterdiction 
existe  par  rapport  à  lui ,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour 
affecter  une  ignorance  tout-à-fait  invraisemblable. 

Après  la  mort  d'uae  personne  interdite  ,  on  ne  peut  plus   5o4 
attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence ,  les  actes 
par  elle  faits  de  son  vivant.  Deux  cas  sont  exceptés  : 

1*.  Si  l'interdiction  avait  été  sinon  prononcée,  du  moins 
provoquée  avant  le  décès  de  cette  personne  ; 

2°.  Si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  l'acte  même 
qui  serait  attaqué. 

Les  motifs  de  l'exception ,  dans  le  dernier  cas ,  sont  d'mie 
évidence  frappante  et  n'ont  pas  besoin  de  développement. 
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Il  faut  prendre  garde  que,  dans  le  jnemier  cas,  on  ne 
prescrit  pas  aux  juges  l'obligation  de  rejeter  ou  d'admettre 
des  actions  qui  peuvent  être  légitimes  et  fondées ,  et  néan- 
moins paraître  suspectes  par  cela  même  qu'elles  sont  tar- 
dives ;  on  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  cir- 
constances,  qui  se  présentent  sous  tant  de  combinaisons 
difterentes ,  qu'elles  mettent  en  défaut  la  sagacité  du  plus 
habile  législateur. 
5.3  Enfin,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée ;  mais ,  par  respect  pour  le  jugement  qui  l'a  prononcée, 
et  plus  encore  pour  la  sûreté  publique  ,  il  faut  qu'il  inter- 
vienne un  jugement  de  main-levée ,  et  que  les  mêmes  for- 
malités qui  ont  précédé  et  accompagné  le  premier  garan- 
tissent encore  la  sagesse  du  second  :  alors  seulement  l'inter- 
dit peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 
ch,  3  Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux  prodigues. 
A'^ous  avez  pu  remarquer,  citoyens  législateurs  ,  que  jusqu'à 
présent  il  n'en  avait  pas  été  question.  On  a  même  douté 
long-temps  s'il  y  avait  des  mesures  à  prendre  contre  la  pro- 
digalité. 

Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la  propriété  ;  mais  la  propriété 
elle-même  ne  se  compose-t-elle  pas  du  droit  d'user  et  du 
droit  d'abuser?  Comment,  dit-on ',  punir  un  homme  parce 
qu'il  a  joui  de  son  droit ,  parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose  ,  non 
pas  le  meilleur,  non  pas  même  un  bon  usage ,  mais  enfin  un 
usage  qui  n'était  pas  défendu,  et  qui  lui  convenait  à  lui 
propriétaire  ,  maîlrc  à  ce  titre  de  disposer  de  sa  propriété 
selon  son  bon  plaisir  ? 

Cependant  les  Romains ,  par  qui  la  propriété  avait  été  dé- 
finie yz/v  utcndi,  abutcndi,  les  Romains  eux-mêmes  admirent 
l'interdiction  des  prodigues  :  c'est  que  l'objet  d'une  sage 
législation  doit  être  d'établir  ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
société  pour  qui  les  lois  sont  faites,  sans  s'attacher  avec  une 
minutieuse  précision  à  toutes  les  conséquences  que  le  rai- 
sonnement peut  faire  sortir  d'un  jjrincipe  abstrait. 
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L'Etat,  intéresse  à  la  conservation  des  familles,  ne  peut 
admettre  que  le  droit  de  propriété  soit  pour  un  citoyen  le 
droit  de  ruiner  sa  famille  en  contentant  de  misérables  fan- 
taisies ou  même  de  honteux  caprices. 

Sans  doute  le  proprie'taire  peut  impunément  abuser  de  sa 
chose  ,  et  le  Jus  abntcndi  est  respecté,  puisque  l'acte  fait  par 
le  propriétaire  libre  est  toujours  valable  ;  la  preuve  de  pro- 
digalité ne  résulte  pas  d'un  seul  abus  ,  ni  même  de  plu- 
sieurs, en  choses  de  peu  d'importance.  Mais  si  l'abus  tourne 
en  habitude ,  il  n'y  a  plus  moyen  de  dissimuler  que  le  dissi- 
pateur est  une  espèce  de  fou  qui  manque  de  discernement 
pour  se  conduire ,  et  auquel  il  serait  dangereux  de  laisser 
l'entier  et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas ,  dont 
il  ne  sait  pas  ucer,  mais  dont  il  abuse  continuellement. 

Ce  n'était  pas  pour  le  punir  d'avoir  fait  des  actes  qu'il  avait 
eu  réellement  le  droit  de  faire,  qu'on  interdisait  le  prodigue, 
mais  parce  qu'on  le  voyait  incapable  d'exercer  son  droit  de 
propriété  avec  sagesse  et  en  suivant  les  lumières  de  la  droite 
raison. 

La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  prodigue  reste- 
rait en  curatelle  quamdiù  sanos  mores  rece périt ,  tant  que  ses 
habitudes  ne  seraient  pas  rectifiées ,  et  que  ses  mœurs  ne 
seraient  pas  devenues  saines  et  pures  ;  pai'  où  nous  voyons 
que  la  loi  romaine  portait  plus  son  attention  et  sa  sévérité 
sur  le  principe  des  actions  du  prodigue  que  sur  ses  actions 
mêmes  :  en  effet,  la  prodigalité  est  presque  toujours  la  suite 
d'autres  passions  pernicieuses  ,  d'autres  penchans  très-con- 
damnables. Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque  en  ôtant  au  pro- 
digue les  moyens  d'abuser  de  sa  fortune. 

On  ne  vous  propose  cependant  pas ,  législateurs ,  d'user  à 
l'égard  du  prodigue  du  remède  extrême  de  l'interdiction.  Il 
a  paru  qu'il  suffisait  de  lui  donner  mi  conseil  sans  lequel  il 
ne  pourrai-t  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  en  donner  décharge  ,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques.   Déjà  je  vous  ai  fait  remarquer  en  quoi  dif- 
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fèrent  essentiellement  l'interdiction  et  la  dation  de  conseil. 
Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  me  paraît  propre  à  justifier  la  me- 
sure propose'e  relativement  aux  prodigues. 
5ii  Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  pour  cause 
d'imbécillité  et  de  démence  pourront  provoquer  contre  les 
prodigues  la  défense  de  plaider,  de  contracter  sans  conseil  ; 
leur  demande  sera  instruite  et  jugée  suivant  les  règles  pres- 
crites pour  l'interdiction  :  il  en  sera  de  même  lorsqu'il  sera 
question  de  lever  cette  défense. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  adressé  au  Tribunal  avec  l'exposé  des 
motifs,  le  3()  ventôse  an  XI  (21  mars  i8o3),  et  M.  Ber- 
trand de  Greuille  en  fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale 
dans  la  séance  du  5  germinal  suivant. 

RAPPORT    FAIT    PAR    LE   TRIBUN   BERTRAND    DE   GREUILLE. 

Tribuns ,  je  viens ,  au  nom  de  la  section  de  législation  , 
vous  offrir  le  résultat  de  ses  méditations  sur  le  onzième  titre 
du  Code  civil,  il  traite  de  la  majorité ,  de  V  interdiction ,  du 
conseil  judiciaire  ^  et  cette  division  indique  naturellement 
celle  que  je  dois  suivre  dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  livrer. 
488  La  majorité  qui ,  dans  notre  ancienne  législation ,  avait 
été  portée  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  se  trouve  par  le  projet 
actuel  fixée  à  celui  de  vingt-un  ans  accomplis.  Cette  disposi- 
tion n'est  plus  une  innovation ,  puisque  déjà  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  et  le  décret  du  21  janvier  suivant ,  l'ont  intro- 
duite parmi  nous  :  ainsi ,  depuis  plus  de  dix  années ,  elle  a 
pleinement  produit  dans  la  société  tous  ses  effets  civils  ;  elle 
a  servi  de  base  à  une  multitude  de  transactions  importantes  ; 
des  paitages  se  sont  opérés ,  des  ventes  se  sont  consommées 
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SOUS  ses  favorables  auspices ,  et  ce  serait ,  sans  contredit ,  je- 
ter aujouid'hui  l'inquiétude  dans  l'esprit  de  ces  nombreux 
contractans-,  que  d'altérer  en  quelque  sorte  la  bonne  foi  de 
leurs  conventions  par  l'anéantissement  du  principe  qui  les  a 
déterminées  ,  ou  sans  lequel  au  moins  elles  n'auraient  jamais 
été  légalement  consenties. 

Ce  danger  d'une  législation  sans  cesse  vacillante ,  appuyé 
de  l'approbation  que  vous  avez  donnée  au  projet  de  loi  qui 
fixe  la  cessation  de  la  minorité  à  vingt-un  ans ,  pourrait  me 
dispenser  d'entier  dans  des  développemens  plus  étendus. 
Mais  lorsqu'il- s'agit  de  fixer  les  lois  d'un  grand  peuple,  loi's- 
que  des  idées  nouvelles  viennent  s'entrechoquer  avec  des 
souvenirs  anciens ,  il  faut  tout  entendre  ,  tout  dire ,  tout 
aplanir  :  je  ne  dois  donc  pas  dissimuler  ici  les  regrets  mani- 
festés par  quelques  bons  esprits  sur  l'abandon  de  la  règle  au- 
trefois en  usage  ;  et  je  dois  une  réponse  aux  plus  sérieuses  de 
leurs  objections ,  ne  fùt-cp  que  par  respect  pour  la  pureté  des 
iiiotifs  qui  les  ont  dictées. 

Ils  ont  invoqué  l'usage  contraire  de  tous  les  peuples  poli- 
cés ;  ils  ont  argumenté  de  la  séduction ,  qui  assiège  ordinai- 
rement l'inexpérience  d'un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  ; 
ils  l'ont  représenté  entraîné  par  l'effervescence  de  son  âge  , 
cédant  avec  facilité  à  tous  les  genres  de  corruption  cpii  l'en- 
tourent et  le  pressent,  et  cherchant  inutilement  le  guide  ,  le 
protecteur  et  l'appui  sans  lequel  on  le  verrait  bientôt  consu- 
mer sa  fortune  ,  dégrader  sa  jeunesse ,  aviUr  son  âme ,  pour 
vieillir  ensuite  dans  la  honte  ,  la  misère  et  le  malheur. 

Il  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être  justifiées  par 
le  scandale  de  quelques  exemples  propres  à  effrayer  l'imagi- 
nation des  hommes  sensibles  et  \ertueiLx  ;  mais  à  côté  de  cet 
affligeant  tableau  ne  puis-je  pas  placer  en  opposition  l'espoir 
consolant  qu'offrent  avec  avantage  les  grands  et  heureux  chan- 
gemens  qui ,  depuis  la  révolution ,  se  sont  opérés  dans  les 
choses  et  dans  les  personnes  ?  Ne  dois-je  pas  d'abord  porter 
votre  attention  sur  ces  nombreux  lycées  qui  s'organisent  par 
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tout  le  territoire  français ,  et  où  les  enfans  iront  en  foule  re- 
cevoir les  impressions  durables  des  premières  leçons  de  sa- 
gesse et  de  morale?  D'un  autre  côté,  la  jeunesse  n'^st  plus 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  naguère  :  le  germe  de  la  liberté 
a  devancé  chez  elle  les  progrès  de  la  raison;  les  ressorts  de 
son  esprit  ont  pris  plus  de  mouvement  et  d'activité.  En  gé- 
néral ,  elle  se  dirige  vers  le  but  le  plus  utile  comme  le  plus 
honorable  ;  tourmentée  du  besoin  d'apprendre  ,  on  la  voit  se 
livrer  avec  une  noble  ardeur  à  tous  les  genres  d'instruction 
et  de  connaissances  :  or ,  l'étude  et  les  sciences  élèvent  l'àme. 
Elles  nourrissent  les  cœurs  ;  elles  mûrissent  l'esprit  ;  elles 
forment  le  caractère  ;  elles  apprennent  à  connaître  et  à  aimer 
ce  qui  est  bien  ,  à  discerner  et  à  fuir  ce  qui  est  mal  ;  elles  en- 
chaînent les  passions  fougueuses  ;  elles  suppléent  aux  fruc- 
tueuses leçons  de  l'expérience. 

Ainsi  le  jeune  homme  parvenu  à  sa  vingt-unième  année 
peut  utilement  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  civils.  En 
le  livrant  alors  à  lui-même ,  on  le  rend  plus  attentif  à  la  na- 
ture et  aux  conséquences  des  engagemens  qu'il  conti'acte.  Il 
en  connaît,  il  en  apprécie  toute  l'importance,  toute  la  stabi- 
lité. Il  sait  que  sa  jeunesse  ne  servira  plus,  comme  autrefois, 
de  prétexte  pour  en  faire  prononcer  la  nullité ,  et  cette  idée 
le  met  en  garde  contre  les  tentations  d'une  dissipation  in 
sensée. 

L'usage  des  peuples  policés  sur  lequel  on  s'appuie  n'était 
pas  même  général  dans  toute  la  France.  Les  coutumes  de 
Normandie,  d'Amiens,  de  Bretagne,  de  Douai,  d'Anjou,  etc., 
avaient  inti'oduit  une  majorité  précoce  de  vingt  ans ,  que  l'on 
a  pratiquée  pendant  des  siècles  sans  de  graves  inconvéniens. 
Enfin  la  Constitution  proclame  l'individu  qui  a  atteint  sa 
vingt-unième  année  citoyen  de  la  République  ;  à  cet  âge  , 
elle  lui  confie  ses  plus  chers  intérêts  ,  elle  lui  confère  toute 
la  dignité  de  l'homme  libre  ,  et  il  faut  bien  que  le  droit  civil 
se  trouve  en  harmonie  avec  le  droit  politique. 

D'un  autre  côté ,  l'émancipation  qui  aura  précédé  l'âge  de 
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la  majorité  n'aura-t-elle  pas  déjà  préparé  le  jeune  lioiriiae  à 
la  nécessité  d'user  de  son  patrimoine  avec  discrétion  et  éco- 
nomie ?•  N'oft'rira-t-il  pas  aussi  à  la  société  et  aux  bonnes 
mœurs  la  garantie  précieuse  d'une  éducation  épurée  par 
l'action  bienfaisante  de  notre  nouvelle  magistrature  pater- 
nelle ,  et  ne  doit-on  pas  également  compter  au  besoin  sur  les 
salutaires  effets  des  remontrances  officieuses  et  énergiques  de 
quelques  parens  estimables  et  attentifs?  Si  néanmoins  on 
avait  encore  à  gémir  sur  de  honteux  écarts,  ces  écarts  peu 
fréquens  serviraient  de  préservatif.  Eh  !  depuis  quand ,  au 
reste,  l'abus  que  l'on  peut  faire  d'une  chose  détruit-il  son 
excellence,  et  doit-il  empêcher  son  admission?  Certes,  on 
a  trop  souvent  abusé  de  la  religion  et  de  la  philosophie.  Dira- 
t— on  pour  cela  qu'il  faut  proclamer  l'athéisme ,  ou  se  rouler 
dans  la  fange  de  la  sottise  et  des  préjugés  ?  Non ,  sans  doute  : 
gardons-iious  donc  de  faire  un  pas  rétrograde;  laissons  la 
majorité  fixée  à  vingt-un  ans  ;  n'enlevons  pas  à  nos  enfans 
ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation  ;  mais  préparons  leur 
jeune  cœur  par  nos  soins  affectueux ,  par  de  nombreux  sacri- 
fices pour  le  développement  de  leurs  talens  ,  par  de  sages 
avis  ,  et  surtout  par  de  sévères  exemples ,  à  recevoir  le  bien- 
fait de  cette  nouvelle  majorité  ,  et  à  jouir  avantageusenient 
pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes  de  l'intégralité  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Toutefois  cette  jouissance  doit  être  soumise  aux  restrictions 
portées  au  titre  du  Mariage. 

En  effet ,  cet  acte ,  le  plus  saint,  le  plus  grave  de  tous  ceux 
que  l'homme  vivant  en  société  peut  contracter,  a  une  in- 
fluence trop  directe  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  , 
pour  ne  pas  l'entourer  de  toute  la  sagesse  ,  la  prévoyance  et 
l'affection  paternelles.  Il  tient  de  si  près  à  la  nature ,  que  le 
législateur  a  dii  se  mettre  en  gartle  contre  tous  les  caprices 
ou  les  fantaisies  d'une  imagination  ardente  ,  et  contre  les  fa- 
ciles égaremens  d'un  cœur  susceptible  de  trop  de  faiblesse. 
Il  a  di\  craindre  que  le  choix  d'un  époux  ,  rejeté  par  un  père. 
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ne  fût  plutôt  décidé  par  l'entraînante  impétuosité  de  la  plus 
brûlante  des  passions  ,  que  déterminé  par  le  sentiment  et  la 
réflexion.  D'ailleurs ,  on  n'introduit  pas  dans  une  famille  une 
personne  étrangère  ,  on  ne  l'identifie  pas ,  pour  ainsi  dire  , 
avec  elle ,  sans  éprouver  le  besoin  de  l'y  voir  reçue  et  ac- 
cueillie avec  tous  les  égards  dont  elle  doit  apprendre  à  se 
rendre  digne.  Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  et  judicieuse 
épreuve  que  l'autorité  de  la  loi ,  accompagnée  de  toutes  les 
formes  de  respect  dû  à  l'autorité  paternelle  ,  peut  venir  sup- 
pléer un  consentement  qu'elle  suppose  alors  avoir  été  mal  à 
propos  refusé  à  un  attachement  épuré  par  le  temps  et  la  ré- 
sistance ,  et  fortifié  par  la  tendresse  et  l'estime  réciproques. 
Une  indiscrète  précipitation  dans  une  matière  aussi  délicate 
pourrait  transformer  le  plus  doux  et  le  plus  nécessaire  de 
tous  les  liens  dans  la  plus  pesante  et  la  plus  insupportable 
de  toutes  les  chaînes.  L'amendement  indiqué  par  le  projet  est 
donc  basé  sur  une  prudence  désirable,  et  il  ne  fait,  au  sur- 
plus ,  que  reproduire  ici  un  principe  que  vous  avez  déjà  con- 
sacré lors  de  l'assentiment  que  vous  avez  donné  au  titre  du 
Code  civil  siu'  le  mariage. 

Mais  l'homme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri  de  tous  les 
maux  qui  fondent  trop  souvent  sur  sa  frêle  existence.  Soit 
erreur  de  la  nature  ,  soit  maladie  ,  tous  ses  organes,  toute  la 
symétrie  de  son  être,  toutes  les  habitudes  de  son  corps  se 
ti'ouvent  quelquefois  dans  un  état  de  conti'action  ou  d'affais- 
sement. Son  esprit  ne  se  prête  qu'à  des  conceptions  désor- 
données ,  il  ne  peut  plus  administrer  sa  personne  et  ses  biens  : 
il  devient  même,  pour  tous  ses  concitoyens,  un  objet  de  pi- 
tié ,  de  dérision  ou  de  crainte  ;  et  s'il  demeui*e  habituelle- 
ment dans  cette  pénible  et  douloureuse  position,  sou  intérêt, 
celui  de  la  société ,  s'accordent  également  pour  exiger  impé- 
rieusement qu'on  le  prive  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  , 
ou ,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit  pourvu  à  son  interdiction  : 
c'est  aussi  ce  que  l'article  488-489  du  projet,  en  cela  con- 
forme à  la  loi  romaine  ,  a  sagement  et  utilement  ordonné. 
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L'article  suivant  attribue  à  l'époux  et  à  tout  autre  parent  490 
indistinctement  le  droit  de  provoquer  cette  interdiction.  Il 
est  juste  ,  en  effet,  de  donner  aux  membres  d'une  famille  les 
moyens  de  conserver  la  fortune  et  la  vie  à  celui  d'entre  eux 
qui,  par  sa  désorganisation  morale  et  physique  ,  est  menacé 
de  perdre  l'une  et  l'autie.  Ils  ont  un  intérêt  direct  et  person- 
nel à  cette  conservation,  et  de  plus  une  solidarité  d'honneur 
et  d'affection  qui  doit  leur  mériter  toute  confiance. 

Cependant ,  il  peut  se  trouver  des  parens  peu  dignes  de  ce   49. 
titre,  dont  h  négligence  ou  l'indifférence  appellent  haute- 
ment ,  et  surtout  dans  le  cas  de  fureur,  l'intervention  du  mi- 
nistère pubhc.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  homme  se  trouve 
atteint  de  fohe  dans  un  pays  éloigné,  sans  connaissances  et 
sans  amis;  enfin  ,  les  enfans  naturels,  qui  n'ont  d'autre  pro- 
tection que  celle  de  la  loi,  d'autres  parens  que  les  agens  de 
la  loi ,  ne  peuvent  pas  être  laissés  abandonnés  à  eux-mêmes, 
et  livrés  à  tous  les  hasards  dangereux  d'un  déHre  habituel! 
L'article  485-491  obvie  à  tous  ces  graves  inconvéniens.  Il 
porte  :  «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provo- 
<  quée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parens  ,  elle  doit  l'être  par  le 
«  commissaire  du  gouvernement,  qui,  dans  les  cas  d'imbé- 
«  cilhté  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  centre  un 
«  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connus.  » 
Il  est  bon  d'observer  ici  que  les  dispositions  de  cet  article 
restreignent  l'action  du  ministère  public  au  seul  cas  de  fureur, 
et  ne  l'autorisent  point  à  la  diriger  contre  l'homme  en  état  de 
démence  ou  d'imbécillité  qui  se  Uouverait  abandonné  de  sa 
famdle.  Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  restriction 
de  pouvoir  n'était  pas  sans  danger;   elles  ont  appréhendé 
l'insouciance  ti'op  ordinaire  de  parens  peu  fortunés,  laissant 
dans  la  misère  et  la  divagation  leur  parent  imbécile.  Elles 
ont  craint  qu'il  ne  demeurât  à  la  charge  de  la  société,  qui  se 
verrait  forcée  de  le  recueilhr  pour  le  déposer  dans  un  de  ces 
asiles,  dernière  ressource  de  l'homme  souffrant  et  maUieu- 
reux.  Elles  en  concluaient  qu'il  fallait  investir  le  magistrat 
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chargé  du  ministère  public  d'un  pouvoir  discrétionnel ,  pour 
agir  d'office  lorsqu'il  aurait  inutilement  stimulé  l'aftection  ou 
le  zèle  engourdi  tl'une  famille. 

Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'était  pas  sans  inconvénient 
de  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude  au  commissaire  du 
gouvernement.  Les  familles  sont  ordinairement  jalouses  de 
cacher  avec  soin  des  infirmités  de  ce  genre  ;  elles  s'en  affli- 
gent, elles  en  craignent  la  publicité  ,  elles  redoutent  l'inutile 
caquetage  des  amis  ,  les  malignes  observations  des  ennemis  ; 
elles  appréhendent  surtout  qu'une  portion  de  l'humiliation 
du  père  ne  rejaillisse  sur  ses  enfans  :  ainsi ,  soit  intérêt , 
amour-pi'opre  ,  bienséance  ou  affection ,  elles  s'enveloppent 
du  mystère  ,  et  elles  déguisent  la  nature  du  mal ,  sans  ce- 
pendant négliger  aucun  des  soins  ou  des  remèdes  nécessaires 
pour  rendre  au  malade  la  santé ,  la  raison ,  et  par  suite  la 
jouissance  denses  biens.  Le  zèle  indiscret  d'un  commissaire 
romprait  infailliblement  cette  touchante  harmonie  ,  déran- 
gerait toutes  ces  combinaisons  salutaires  ;  son  ministère  serait 
au  moins  désobligeant,  s'il  n'était  pas  nuisible;  et  l'homme 
en  démence  perdrait  beaucou])  aux  froissemens  et  aux  dé.s- 
agrémens  que  ferait  éprouver  à  ses  parens  l'éclat  scandaleux 
d'une  procédure  intempestive  et  irréfléchie. 

Ces  considérations  ,  puisées  dans  l'honneur  et  l'intérêt  des 
familles ,  ont  dû  faire  donner  la  préférence  au  systèiiie  adopté, 
comme  offrant  d'ailleurs  des  chances  plus  favorables  à  l'hu- 
manité. 

49^-500  Les  articles  486  et  !Îg4~49^  ^^  ^^*^  désignent  le  tribunal  de 
première  instance,  et  en  cas  de  pourvoi,  celui  d'appel,  comme 
devant  connaître  et  juger  définitivement  ces  sortes  de  de- 
mandes. L'importance  de  la  matière  se  refusait  à  toute  autre 
indication. 

493  à ',95      Les  articles  suivans  prescrivent  la  forme  et  l'instruction. 
Il  faut  articuler  les  faits  d'imbécillité  ,  de  démence  ou  de  fu- 
.    reur  ;   il  faut  réunir  les  principaux  ])arens  en  conseil  de  fa- 
mille ,  pour  donner  leur  avis  sur  les  causes  et  la  nécessité  de 
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ï'interdiction  demandée  ;  mais  ceux  qui  ràuront  provoquée 
n'auront  pas  voix  délibe'rative  dans  le  conseil  :  car  ils  ne  peu- 
vent être  juges  du  mérite  de  leur  propre  demande,  et  le  dé- 
fendeur à  l'interdiction  aura ,  par  ce  moyen  ,  plus  d'avantage 
pour  résister  avec  succès  aux  efforts  injustes  et  possibles 
d'une  cupidité  malfaisante  et  criminelle.  Les  enfans  et  l'é- 
poux de  celui  qu'il  est  question  d'interdire  seront  aussi  privés 
du  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil.  Il  eût 
été  en  effet  inconvenant  et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la 
cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un  père  ou  un  époux 
mallieureux  et  humilié  ,  qu'ils  doivent  uniquement  et  cons- 
tamment entourer  de  soins,  de  respect  et  de  tendresse. 

Vient  ensuite  l'interrogatoire ,  toujours  nécessaire ,  du  dé-  496 
fendeur  à  l'interdiction.  Il  est  fait  par  tout  le  tribunal  rémii 
^n  la  chambre  du  conseil ,  tl'abord ,  afin  de  ne  pas  affecter 
trop  vivement,  par  la  présence  du  public,  la  timidité  pré- 
sumable  d'un  individu,  trop  alarmé  déjà  de  se  voir  soumis 
à  une  épreuve  aussi  pénible  et  aussi  déhcate  ;  en  second  lieu, 
par  ménagement  pour  sa  réputation,  et  même  par  égard  pour 
son  amour-propre,  dans  le  cas  où  l'inculpation  d'aliénation 
ne  se  trouverait  pas  suffisamment  justifiée.  Cette  prévoyance 
était ,  au  reste  ,  d'autant  plus  désirable ,  qu'elle  fournit  éga- 
lement aux  juges  les  moyens  de  considérer  plus  attentive- 
ment les  traits  ,  les  mouvemens ,  l'attitude  du  défendeur, 
et  de  fixer  par  suite  leur  opinion  sur  la  faiblesse  ou  l'énergie 
de  ses  facultés  intellectuelles.  Au  suqilus ,  si  celui  qu'il  s'a- 
git d'interdire  est  hors  d'état  de  se  transporter  au  tribunal , 
le  soin  de  l'interroger  dans  sa  demeure  est  confié  à  l'un  des 
juges,  qui  y  procède  en  présence  du  commissaire  du  gou- 
vernement ;  et  c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour 
parvenir  à  connaître  le  moral  d'un  homme  dont  l'esprit,  déjà 
trop  affaibli  par  la  maladie ,  serait  sans  doute  eifravé  d'un 
plus  grand  appareil. 

Cependant  une  demande  en  interdiction  peut,  par  sa  na-  497 
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ture ,  par  lés  formes  qu'elle  exige ,  par  les  actes  qu'elle  né- 
cessite ,  entraîner  des  de'lais  qui  deviendi'aient  pre'judiciables 
aux  intérêts  du  défendeur  à  rinterdiction.  Le  projet  de  loi 
éloigne  à  cet  égard  toutes  les  craintes ,  en  autorisant ,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  chargé  de 
499   sa  personne  et  de  ses  biens.  Il  va  plus  loin  ;  il  sujipose  à  l'ar- 
ticle 493-499  que  la  demande  en  interdiction  a  dû  être  re- 
jetée ,  parce  que  l'aliénation  n'est  qu'instantanée  ,  d'une  na- 
ture peu  alarmante  ,  et  qui  affaiblit  la  raison  sans  Li  détruire 
entièrement.  Alors,  et  suivant  les  circonstances,  le  tribunal 
est  autorisé  à  pourvoir  le  défendeur  à  l'interdiction  d'un 
conseil ,  sans  l'assistance  duquel  il  lui  est  défendu  d'emprun- 
ter, d'aliéner,  de  grever  ses  biens  ou  même  d'intenter  procès. 
Heureuse  et  sage  disposition  !  qui  ménage  à  la  justice  la  fa- 
culté de  n'employer  la  sévérité  et  la  rigueur  de  l'interdic- 
tion que  dans  les  cas  les  plus  pressans  et  les  moins  équivo- 
ques ,  et  qui ,  en  conservant  à  l'homme  faible  la  disposition 
de  ses  revenus ,  le  met  en  même  temps  dans  l'impossibilité 
légale  de  devenir  le  jouet  de  ces  êtres  vils  qui  ne  rougiraient 
pas  de  tendre  des  pièges  à  sa  facilité  pour  engloutir  sa  for- 
tune et  le  précipiter  dans  le  malheur. 
5oi        Au  reste ,  les  jugemens  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  chez 
les  notaires  de  l'arrondissement  :  ainsi  le  veut  l'article  49^" 
5oi .  Ce  sont  là  des  avertissemens  publics,  propres  à  éclairer 
tous  les  citoyens  svu"  l'incapacité  de  l'interdit;  et  ces  avertis- 
semens concilient  tous  les  intérêts. 
5oi-5o3        Les  deux  articles  suivans  sont  la  conséquence  rigoureuse 
de  l'interdiction  définitivement  prononcée ,  ou  même  de  la 
simple  nomination  d'un  conseil.  Il  est  évident  en  effet  que 
tous  les  actes  passés  postérieui'ement  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces 
jugemens  par  celui  qui  en  est  l'objet  sont  nuls  de  plein  droit  ; 
et  que  ceux  qui  l'ont  précédé  doivent  être  également  annu- 
lés ,  s'il  est  judiciairement  et  notoirement  prouvé  que  la  cause 
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de  la  demande  en  interdiction  existât  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été'  faits  :  ce  sont  autant  de  ve'rités  qu'on  afFaiblivait  par 
une  discussion  qui  n'ajouterait  rien  à  la  conviction. 

Le  principe  consacré  par  l'article  498-5o4  n'est  pas  moins  504 
respectable.  Il  porte  :  «  Après  la  mort  d'un  individu,  tous 
«  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause 
«  de  démence  cju'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
«  noncée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve 
«  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  » 

L'homme  pendant  la  vie  duquel  et  contre  lequel  on  n'a 
pas  cru  devoir  intenter  l'action  en  interdiction  est  censé 
avoir  joui  jusqu'au  dernier  moment  de  la  plénitude  de  ses 
facultés.  Il  ne  peut  pas  être  permis  de  trouliler  ses  cendres, 
d'injurier  sa  mémoire  par  des  reclierclies  flétrissantes  et  ré- 
troactives. Il  a  contracté,  parce  qu'il  en  avait  le  droit,  le 
pouvoir,  la  volonté,  qui  ne  lui  ont  janvais  été  contestés  :  d'où 
il  suit  que  les  actes  qu'il  a  souscrits  sont  nécessairement  va- 
lides, à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  se  trouve 
dans  l'acte  même  que  l'on  attaque,  parce  que  dans  ce  cas 
cette  preuve  de  l'incapacité  du  contractant  résulte  de  son 
propre  fait ,  qu'elle  est  claire ,  précise  ,  irréfragable  ,  qu'elle 
est  indépendante  du  témoignage  incertadn  des  hommes ,  et 
qu'il  est  au  sui'plus  impossible  que  la  justice  puisse  consa- 
crer des  dispositions  qui  appartiennent  évidemment  à  la 
folie,  au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  raison,  de  la  réflexion  et 
d'une  saine  liberté  d'esprit. 

Plusieurs  autres  articles  du  projet  qui  traitent  encore  de  Sos-Sog 
l'interdiction  sont  peu  susceptibles  de  développement  ;  ils 
en  sont  l'efiet  immédiat  :  c'est  ainsi  que  l'interdit,  ayant 
perdu  la  libre  jouissance  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  doit 
nécessairement  passer  sous  la  puissance  d'un  tiers  ;  et  ce 
tiers  ne  peut  être  autre  qu'un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur 
nommé  avec  les  formes  et  les  précautions  indiquées  au  titre 
des  tutelles.  Ce  tuteur  doit  recevoir  les  comptes  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  dont  il  a  été  parlé  plus  liaut  ;  c'est  h; 


'J0.6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

premier  acte  de  sa  tutelle ,  parce  que  lui  seul  a  le  droit  de 
stipuler  en  définitif  les  intérêts  de  l'interdit  :  mais  ce  droit 
est  lui-même  soumis  aux  restrictions  imposées  aux  tuteurs 
des  mineurs ,  parce  que  l'interdit  est  placé  ,  par  une  fiction 
de  la  loi ,  dans  l'état  de  minorité ,  et  qu'ainsi  sa  personne  et 
ses  biens  doivent  être  environnés  de  la  même  prévoyance 
pour  en  assurer  de  plus  en  plus  la  conservation. 

5io  Néanmoins,  il  est  expressément  recommandé  au  tuteur 
d'employer  essentiellement  les  revenus  de  l'interdit  à  adou- 
cir son  sort  et  à  hâter  sa  guérison.  Cette  disposition  équitable 
en  elle-même  a  le  double  avantage  d'assurer,  d'un  côté ,  à 
l'interdit  l'espèce  et  la  continuité  des  soins  dont.il  peut  avoir 
besoin ,  et  de  l'autre ,  de  prévenir  les  chicanes  ti-op  multi- 
pliées que  quelques  héritiers  inquiets  et  intéressés  pourraient 
susciter  à  un  tuteur  attentif,  humain  et  complaisant.  Une 
sage  économie  est  toujours  désirable  ;  mais  la  parcimonie 
fatigue  les  malades ,  ils  languissent  au  milieu  des  privations 
et  des  contrariétés  de  tout  genre.  Cet  état  n'accélère  pas  le 
rétablissement  de  la  s<\nté  ,  et  surtout  celui  d'un  homme  en 
démence  ou  en  fureur,  qui  a  plus  que  tout  autre  besoin  de 
tranquillité.  On  a  donc  dû  laisser  sur  "ce  point  au  tuteur  une 
large  étendue  de  pouvoir;  on  a  dû  aussi  lui  imposer  l'obli- 
gation de  ne  faire  tiansférer  le  malade  dans  une  maison  de 
santé  ,  ou  même  dans  un  hospice  ,  que  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille  ;,  d'abord  parce  que  les  secours  qu'il  reçoit  dans 
son  domicile  sont  en  général  plus  appropriés  à  âon  état, 
par  l'affection  et  la  patience  qui  les  administrent  ;  en  second 
lieu  ,  parce  que  sa  translation  dans  une  maison  de  santé  ,  et 
]iarticulièrement  dans  un  hospice  ,  pourrait  déplaire  à  la  fa- 
mille ;  ce  qui  porte  à  croire  c|ue  le  déplacement  ne  sera  ef- 
fectué ,  si  elle  est  consultée ,  que  lorsque  la  nature  du  mal 
ou  la  modicité  de  la  fortmie  de  l'interdit  en  imposeront 
l'absolue  nécessité. 
.îe6à5o8  «  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  feuune  interdite.  ■'■ 
C'est  le  vœu  de  l'article  5oo-5o6  du  projet. 
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X  Réciproquement,  la  femme  pourra  être  nomme'e  tutrice 
««  de  son  mari  ;  mais  dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  réglera 
«<  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration.  »  C'est  ce 
que  détermine  l'article  suivant.  La  restriction  qu'il  contient 
est  un  préservatif  contre  l'inexpérience  ordinaire  des  per- 
sonnes du  sexe  dans  la  régie  des  biens  et  dans  les  affaires  qui 
en  sont  la  suite.  Les  autres  dispositions  de  cet  article  et  du 
2)récédent  sont  tout  à  la  fois  un  Iiojuniage  rendu  à  la  jouis- 
sance maritale  et  à  la  tendresse  conjugale.  Combien  ils  seront 
efficaces  ces  soins  empressés  et  toucbans  qui  seront  dictés  pai" 
le  cœur  et  le  sentiment  !  Aussi  les  auteurs  du  projet  ont  tel- 
lement présumé  de  leur  douce  et  salutaire  influence,  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  que  des  époux,  des  pères ,  des  eufans,  pus- 
sent s'abstenir  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit,  et  ils 
n'ont  accordé  la  faculté  d'y  renoncer  qu'aux  étrangers ,  ou 
même  aux  autres  ])arens,  qui  auraient  suffisanunent  payé 
leur  dette  à  l'amitié  ou  aux  bienséances  de  famille,  en  exer- 
çant pendant  dix  ans  un  aussi  triste  ministère. 

Après  avoir  précieusement  conservé  les  plus  grands  et  les  Su 
plus  cbers  intérêts  de  l'interdit,  le  projet  de  loi  déploie 
toute  sa  sollicitude  en  faveur  de  ses  enfaus.  C'est  déjà  trop 
pour  eux  du  fardeau  imposé  à  leur  tendresse  et  à  leur  sen- 
sibilité ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  restent  victimes  de  l'buniiliant 
et  pénible  état  de  leur  j)ère  ;  il  faut  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'établir;  il  faut  donc  qu'une  autorité  bienveillante  et 
légale  remplace  autant  que  possible  l'affection  et  la  généro- 
sité d'un  père^qui  ne  peut  plus  être  consulté,  puisqu'il  n'a 
plus  de  volonté  :  c'est  encore  le  conseil  de  famille  qui  vient, 
dans  ce  cas ,  interposer  son  officieuse  autorité.  Il  règle  la  dot, 
les  avantages  et  toutes  les  autres  conventions  matrimoniales; 
mais  cette  opération  est  soumise  aux  réquisitions  du  com- 
missaire et  à  i'boniologatiou  du  trilîunal ,  qui  s'assure ,  avant 
de  l'accorder,  que  les  sacrifices  que  l'on  exige  du  père  sont 
basés  sur  sa  fortune,  qu'ils  ne  sont  pas  exorbitans,  et  tels 
qu'ils    puissent    absorber   les   dépenses    nécessaires    (]u'en- 
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traîne  la    ténacité  de  la   maladie    sous   laquelle  il  gémit. 

5ia  Cette  maladie,  cependant,  peut  céder  aux  efforts  de  l'art  et 
de  la  nature  ;  alors  l'interdit,  qui  a  recouvré  la  santé  et  la  rai- 
son, doit  être  adniis  à  reprendre  l'exercice  de  tous  ses  droits  ; 
mais  il  convient  d'apporter,  dans  la  distribution  de  cet  acte 
de  justice ,  la  même  circonspection ,  la  même  prudence ,  qui 
ont  été  mises  en  usage,  lorsqu'il  s'est  agi  de  les  lui  ravir.  Il 
faut  s'assiuer  de  la  nouvelle  capacité  de  l'interdit ,  il  ne  faut 
pas  se  préparer  des  regrets  par  une  démarche  précipitée ,  et 
uniquement  fondée  sur  des  apparences  trompeuses  ou  men- 
songères ;  aussi ,  dans  ce  cas ,  le  projet  de  loi  impose-t-il  aux 
juges  l'obligation  d'observer  la  même  marche  et  les  mêmes 
formalités  que  lorsqu'ils  ont  dû  prononcer  l'interdiction  ; 
par  ce  moyen  on  est  à  l'abri  de  toute  inconsidération ,  et  on 
a  de  plus  ,  pour  garantie  particulière  et  spéciale  de  l'équité 
du  jugement,  la  connaissance  personnelle  que  les  juges  ont 
eue  de  l'état  de  l'interdit ,  lorsqu'ils  ont  été  contraints  de  lui 
appliquer  toute  la  sévérité  de  la  loi. 

Ainsi  vous  voyez,  tribuns,  que  toutes  les  précautions  de 
convenance,  de  sagesse  et  de  justice  ont  été  prises  pour 
soustraire  la  personne  et  les  biens  de  l'interdit  aux  grands 
abus  qui  pourraient  résulter  de  son  inquiétante  situation  :  il 
ne  me  reste  donc  plus  qu'à  vous  enti-etenir  de  la  troisième 
partie  du  projet  de  loi,  qui  traite  du  conseil  judiciaire. 

L'article  5o7-5i3  veut  qu'il  en  puisse  être  nommé  au  pro- 
digue, qui ,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  sera  privé  de  la  fa- 
culté d'emprunter,  d'aliéner,  de  grever,  d'hypothéquer  ses 
biens,  et  même  de  recevoir  le  remboursement  de  ses  capitaux . 

5i3  Les  Romains  avaient  rangé  dans  la  même  classe  les  pro- 
digues et  les  insensés  ;  ils  avaient  considéré  les  uns  et  les 
autres  comme  ne  sachant  ni  acquérir  ni  conserver,  abusant 
de  tout,  dissipant  tout,  consumant  tout.  Ils  les  voyaient  éga- 
lement sans  règle  dans  leurs  dépenses,  sans  but  et  sans  fin 
dans  leurs  projets ,  ne  connaissant  que  le  gaspillage  ,  la  pro- 
fusion et  le  désordre  ;  aussi  leurs  lois,  calculant  uniquement 
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sur  l'identité  des  résultats  ,  avaient-elles  enlevé  aux  uns  et 
aux  autres  indistinctement  la  disposition,  l'administration 
et  la  jouissance  de  leurs  biens ,  pour  les  confier  à  un  tuteur 
dont  elles  avaient  ordonné  qu'ils  fussent  pourvus ,  comme 
s'ils  fussent  restés  en  pleine  minorité. 

Le  projet  actuel  n'a  pas  cru  devoir  traiter  les  prodigues 
avec  la  même  rigueur  que  les  insensés.  Il  a  pensé  que  ceux- 
ci  ,  totalement  privés  de  leur  raison ,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  réflexion ,  d'aucun  sentiment  qui  puisse  faire  es- 
pérer leur  retoui;;  à  des  principes  d'ordre  et  à  des  idées  d'é- 
conomie ;  tandis  que  les  prodigues ,  quoique  entraînés  par 
des  habitudes  et  un  mouvement  désordonnés ,  sont  néan- 
moins parfois  accessibles  aux  représentations  de  l'amitié , 
aux  combinaisons  de  l'intérêt  personnel ,  et  qu'ainsi  le  flam- 
beau de  l'expérience  peut  encore  luire  pour  eux  et  leur  faire 
sentir  le  besoin  d'une  conduite  plus  réservée. 

D'ailleurs,  si  le  prodigue  excède  toute  proportion  dans 
ses  dépenses ,  on  peut  dire  au  moins  qu'il  en  agit  aiiisi 
parce  qu'il  en  a  le  droit ,  et  surtout  la  volonté  bien  cons- 
tante; tandis  que  l'insensé  ne  peut  rien  vouloir  par  lui- 
même  ;  car  la  volonté  suppose  une  pensée  qui  la  précède  et 
la  détermine  ,  et  l'insensé  n'a  point  de  pensée  proprement 
dite  :  il  n'a  que  les  jeux  fugitifs  d'une  imagination  incandes- 
cente et  déréglée.  Or,  s'il  existe  une  différence  aussi  pro- 
noncée dans  les  facultés  morales  de  l'un  et  de  l'autre ,  la  loi 
doit  nécessairement  en  introduire  une  dans  la  manière  de 
les  traiter;  et  c'est  ce  que  fait  le  projet.  Il  prive  l'insensé  de 
la  jouissance  de  ses  revenus,  et  il  le  met  dans  la  position  d'un 
mineur  à  l'égard  de  son  tuteur  ;  tandis  qu'il  enveloppe  seu- 
lement le  prodigue  des  liens  de  l'émancipation,  et  qu'ainsi 
il  lui  conserve  l'entière  jouissance  du  produit  de  ses  biens, 
sans  pouvoir  vendre  ,  aliéner  et  hypothéquer  ses  propriétés  , 
hors  la  présence  du  conseil  qui  l'assiste.  Cette  interdiction 
partielle  est  d'une  rigoureuse  justice  ;  cai'  la  loi  est  l'enne- 
mie du  désordre  :  elle  doit  donc  veiller  pour  le  prodigue  qui 
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ne  surveille  rien  et  absoi'be  tout.  Elle  doit  veiller  particuliè- 
rement pour  sa  femme  et  ses  eiifans,  auxquels  il  doit  au 
moins  des  alimens  ;  elle  doit  veiller  même  pour  ses  autres 
parens,  qui ,  par  honneur,  par  générosité  ou  par  importunité, 
peuvent  être  un  jour  contraints  de  réparer  son  inconduite 
aux  dépens  de  leur  propre  aisance.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  projet  de  loi  a  créé  des  conseils  judiciaires ,  et  qu'il 
confie  aux  parens  du  prodigue  le  droit  d'en  provoquer  la 
6i4  nomination.  La  demande  doit  en  être  fonnée  devant  les 
tribunaux,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  celle 
de  l'interdiction  ,  parce  qu'il  faut  mettre  l'homme  accusé  de 
prodigalité  dans  la  possibilité  de  justifier  que  le  dérangement 
de  sa  fortune  appartient  non  à  l*abus  qu'il  en  a  fait ,  mais  à 
de  fausses  combinaisons,  à  des  spéculations  malheureuses, 
ou  à  d'autres  causes  indépendantes  de  sa  volonté.  Par  ce 
moyen,  la  justice  est  éclairée  sur  les  vrais  motifs  qui  ont 
déterminé  la  demande,  et  elle  n'est  point  exposée  à  favoriser 
injustement  les  avides  prétentions  de  quelques  héritiers 
présomptifs ,  ou  de  quelques  collatéraux  trop  empressés. 

Telles  sont ,  tribuns,  les  différentes  dispositions  du  projet 
(le  loi  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  votre  approbation.  Elles 
sont  si  sages  ,  si  concordantes  entre  elles,  si  paternelles,  que, 
quelque  faible  que  soit  le  résultat  de  mes  efforts  ,  il  est  dif- 
ficile que  vous  ne  soyez  pas  convaincus  de  leur  importance 
et  de  leur  utilité.  Il  n'aura  pas  échappé  à  votre  sagacité  que 
toute  l'économie  de  ce  projet  repose  entièrement  sur  la  double 
et  judicieuse  similitude  qu'il  introduit  entre  l'interdit  et  le 
mineur  non  émancipé ,  d'une  part  ;  et  de  l'autre  entre  l'in- 
dividu placé  sous  l'empire  du  conseil  judiciaire,  et  le  mi- 
neur parvenu  à  l'émancipation.  Il  assure  ainsi  la  puissante 
protection  de  la  loi  à  la  faiblesse  et  au  malheur,  qui  déran- 
gent trop  souvent  l'harmonie  sociale  ;  il  conserve  les  biens  et 
la  paix  des  familles  ;  il  ouvre  le  cœur  à  toutes  les  affections 
morales ,  à  tous  les  sentimens  généreux  ;  il  maintient  tous, 
les  droits  ,  il  ménage  tous  les  intérêts  ;  il  est  donc  digne  de 
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prendre  ime  place  honorable  dans  ce  nouveau  Code ,  monu- 
ment durable  de  sagesse  et  de  lumières  ,  que  le  gouverne- 
ment pourra  bientôt  offrir  avec  gloire  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  Français. 

La  section  de  législation  vous  propose  par  mon  organe 
d'en  voter  l'adoption. 

Le  Tril)unat  vota  l'adoption  du  projet  dans  la  même 
séance,  et  MM.  Bertrand  de  Greuille ,  Tarrible  et  Portiez, 
apportèrent  son  vœu  au  Corps  législatif,  le  8  germinal 
an  XI  (29  mars  i8o3). 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    LE    TRIBUN    TARRIBLE. 

Législateurs ,  le  Code  civil  se  déploie  devant  vous  ,  en  lais- 
sant toujours  apercevoir  la  chaîne  qui  lie  ses  diverses  parties. 

L'état  civil  vous  a  été  présenté  d'abord  avec  les  élémeus 
qui  le  constituent,  les  formes  qui  le  constatent ,  et  les  causes 
qui  font  encourir  sa  privation. 

A  ces  premières  règles  se  rattachaient  celles  relatives  au 
domicile ,  dont  la  fixation  est  nécessaire ,  soit  pour  la  solen- 
nité des  mariages,  soit  pour  l'ordre  des  juridictions,  soit 
enfin  pour  la  régularité  d'un  grand  nombre  d'actes  civils. 

L'absence  ne  rompt  pas  les  liens  civils  ,  mais  elle  jette  sur 
l'existence  de  l'absent  une  incertitude  qui  appelait  des  dis- 
positions particulières. 

Parmi  les  diverses  sources  de  l'état  civil ,  la  plus  féconde 
et  la  plus  pure  est  le  mariage.  Vous  avez  vu  les  formes  et  les 
conditions  qui  constituent  ce  contrat  fondamental,  les  de- 
voirs qu'il  impose  ,  les  droits  qu'il  confère  aux  époux . 

Mais  la  fragilité  des  choses  humaines  a  exigé  qu'à  côté  de 
l'image  touchante  du  mariage  l'on  plaçât  l'affligeant  tableau 
de  sa  dissolution  par  la  mort  naturelle ,  par  la  mort  civile  et 
par  le  divorce. 
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Le  mariage  vous  a  conduits  à  la  procre'ation  des  enfans. 
Vous  avez  reconnu  qu'à  lui  seul  est  dévolu  le  privilège  de 
désigner  avec  simplicité  et  certitude  la  famille  à  laquelle  ils 
appartiennent,  tandis  qu'une  reconnaissance  émanée  d'une 
opinion  versatile,  combattue  quelquefois  par  les  préjugés  ou 
par  l'intérêt,  est  le  seul  moyen  que  les  mœurs  aient pei*mis 
de  laisser  aux  enfans  naturels  pour  retrouver  un  père. 

Des  époux ,  des  enfans  composent  la  famille ,  et  dans  son 
sein  vous  avez  vu  s'élever  cette  magistrature  sainte  qui ,  sous 
le  nom  de  puissance  paternelle ,  donne  au  père  le  droit  de 
gouverner,  de  commander,  de  réprimer. 

Votre  sollicitude  sur  le  sort  des  enfans  qui ,  dans  un  âge 
encore  tendre ,  ont  eu  le  malheur  de  perdre  les  auteurs 
de  leurs  jours ,  avait  devancé  la  loi  sur  la  minorité.  Elle  a  du 
être  satisfaite  de  ses  dispositions  toutes  paternelles ,  qui  re- 
mettent le  dépôt  sacré  des  enfans ,  de  leur  éducation ,  de 
leurs  biens  ,  entre  les  mains  des  parens ,  des  alliés  ,  même 
des  amis ,  et  qui  promettent  comme  une  récompense  le  bien- 
fait d'une  émancipation  anticipée  à  la  maturité  précoce  du 
mineur  et  aux  soins  vigilans  du  tuteur. 

Il  ne  manquait  au  premier  livre  que  de  déterminer  l'âge 
auquel  l'homme  civilisé  acquiert  le  plein  exercice  de  ses 
droits  ,  et  d'indiquer  les  dérangemens  ph^'siques  et  moraux 
qui  le  ramènent  à  l'état  et  aux  besoins  de  l'enfance  ;  c'est  le 
sujet  du  projet  de  loi  que  le  Tribunat  vient ,  par  mon  organe, 
discuter  devant  vous. 
;88  Le  citoyen  naît  dans  l'Etat  avec  l'investiture  des  droits  ci- 
vils ;  mais  il  ne  peut  les  exercer  en  naissant. 

Comme  ses  facultés  physiques  ne  se  développent  que  par 
degrés ,  ce  n'est  aussi  que  par  degrés  que  son  discernement 
se  forme ,  qu'il  acquiert  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses ,  qu'il  apprend  l'art  de  gouverner  ses  affaires  et  l'art 
plus  difficile  encore  de  se  gouverner  lui-même. 

La  raison  a  son  enfance  comme  l'habitude  du  corps  ;  et , 
pendant  ce  temps  de  faiblesse ,  le  mineur ,  placé  sous  les  ailes 
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de  la  puissance  paternelle  ou  sous  les  soins  vigilans  d'un  tu- 
teur, ne  peut  défendre  ni  exercer  ses  droits  que  par  leur 
organe. 

Mais  il  est  un  terme  où  ces  appuis  doivent  êti-e  retire's ,  et 
où  le  mineur  doit  se  soutenir  par  ses  propres  forces. 

Comment  assigner  ce  terme?  sera-ce  par  le  degré'  de  ma- 
turité que  le  mineur  aura  atteint?  il  flotterait  dans  une  in- 
certitude funeste  ;  il  varierait  selon  la  trempe  de  l'esprit ,  le 
caractère ,  l'éducation  du  mineur  ;  et  plus  souvent  encore  se- 
lon les  opinions  ,  les  intérêts  ou  les  passions  de  ceux  qui  se- 
raient appelés  à  décider  cette  question  importante. 

L'âge  ,  chez  toutes  les  nations,  est  la  mesure  sur  laquelle 
on  a  déterminé  l'époque  de  la  majorité. 

Elle  est  simple  ,  uniforme  ,  commune  à  tous  :  elle  apprend 
au  mineur  et  à  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  démêler  avec  lui, 
le  moment  précis  où  il  entre  dans  le  plein  exercice  de  ses 
droits. 

La  solution  de  cette  première  difficulté  en  crée  une  seconde 
qui  a  partagé  les  opinions. 

Les  uns  ont  désiré  de  voir  reculer  encore  la  majorité  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  autres  ont  pensé  qu'elle  devait  demeurer  fixée  à  vingt- 
un  ans. 

Les  premiers  ont  invoqué  à  l'appui  de  leui"  opinion  l'exem- 
ple des  Romains ,  l'usage  antique  de  presque  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  et  d'une  grande  partie  de  la  nation  fran- 
çaise en  particulier. 

Ils  ont  cru  reconnaître  que  la  raison  humaine  n'atteignait 
sa  perfection  qu'à  cet  âge. 

Ils  ont  fait  remarquer  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  les  pas- 
sions sont  à  leur  plus  haut  degré  d'effervescence  ;  qu'il  est 
prudent  de  les  contenir  encore  sous  le  joug  de  la  puissance 
paternelle  ou  tutélaire,  jusqu'à  ce  que  la  violence  de  leur 
feu  se  soit  tempérée. 

Les  seconds  ont  dit ,  avec  les  auteurs  du  projet  du  Code  ci- 
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vil ,  que  ,  "  dans  notre  siècle ,  mille  causes  concouraient  à 
«  former  plutôt  la  jeunesse  ;  que  l'esprit  de  société  et  d'in- 
«  dustrie ,  plus  généralement  répandu ,  donnait  aux  âmes  un 
<<  ressort  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expéiience ,  et  qui  dis- 
«  pose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de  sadesti- 
«  née.  » 

Le  Tribun  a  t  a  donné  son  assentiment  à  cette  dernière 
opinion. 

La  nature ,  toujours  simple  et  concordante  dans  ses  des- 
seins ,  a  marqué  dans  l'homme  le  moment  du  développement 
de  ses  facultés  morales  par  celui  de  ses  facultés  physiques. 

Dans  le  cercle  si  court  de  la  vie ,  une  fausse  prudence  ne 
doit  pas  étendre  1  âge  de  la  minorité  aux  dépens  de  celui  de 
la  virilité.  Ne  laissons  pas  énerver  l'homme  dans  les  chaînes 
d'une  trop  longue  dépendance.  Lorsqu'on  lui  aura  montré 
ses  rapports  avec  les  objets  qui  l'environnent ,  lorsqu'on  lui 
am'a  inspiré  le  sentiment  de  sa  dignité,  on  pourra,  sans  de 
grands  risques ,  lui  laisser  essayer  ses  forces . 

Dans  aucun  âge  il  n'aura  plus  d'ardeur  et  plus  d'activité 
})our  tout  travail  qui  lui  oôrira  des  bénéfices  à  acquérir. 

Il  lui  sera  peut-être  plus  difficile  de  conserver  ;  mais ,  en 
déliant  le  majeur  ,  la  loi  n'entend  pas  le  soustraire  au  respect 
et  à  la  déférence  qu'il  doit  à  son  père ,  ou  à  l'homme  géné- 
reux qui  en  a  rempli  envers  lui  les  pénibles  devoirs.  Ainsi, 
lorsque  leur  autorité  aura  cessé ,  leurs  sages  conseils  l'envi- 
ronneront encore ,  ils  lui  montreront  les  écueils  à  redouter , 
les  périls  à  fuir  ,  les  pièges  à  éviter. 

Qu'on  ne  soit  pas  trop  effrayé  du  danger  des  passions.  Elles 
sont  le  ressort  qui  donne  à  notre  être  la  vie  et  le  mouvement; 
la  science  du  législateur  consiste ,  non  à  les  enchaîner ,  mais 
à  les  bien  diriger. 

Que  ,  si  elles  entraînaient  la  jeunesse  dans  quelque  écart , 
du  sein  même  du  mal  naîtrait  le  remède  le  plus  salutaire. 

L'erreur  est  sans  doute  le  partage  de  la  faible  humanité; 
mais  ses  leçons  sont  aussi  les  meilleures  :  elles  se  gi'avent  bien 
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plus  profondément  que  celles  d'un  froid  exemple  ou  d'une 
austère  doctrine. 

Et,  dans  un  siècle  qui  a  répandu  les  lumières  sur  tous  les 
points  de  la  surface  de  notre  territoire ,  qui ,  en  généralisant 
l'instruction,  a  aussi  généralisé  les  idées ,  leur  a  donné  plus  de 
profondeur  et  de  justesse  ;  dans  un  siècle  où  une  éducation 
précoce  et  mieux  dirigée  a  presque  associé  l'enfance  aux  com- 
binaisons et  aux  calculs  de  l'âge  mûr ,  ne  craignons  pas  que 
l'âge  de  vingt-un  ans  soit  trop  souvent  celui  de  l'inexpérience 
et  de  l'erreur. 

L'illusion  la  plus  dangereuse  à  cette  époque  de  la  vie  serait 
celle  de  cette  passion  brûlante  qui ,  croyant  voir  dans  l'objet 
aimé  toutes  les  yjerfections  réunies,  des  charmes  ravissans , 
ne  trouve  de  bonheur  que  dans  sa  possession. 

Mais  ses  efforts  impuissans  viendront  se  briser  contre  le  ro- 
cher de  la  volonté  paternelle ,  qui  tient  sous  sa  dépendance 
le  mariage  des  enfans  jusqu'à  l'âge  de  vingt— cinq  ans. 

Ainsi ,  l'indication  de  la  nature ,  l'élan  rapide  que  nos 
mœurs  et  notre  organisation  sociale  donnent  à  l'esprit  vers 
les  connaissances  utiles,  la  maturité  précoce  qui  en  est  le  fruit, 
la  survivance  des  liens  du  respect  à  ceux  de  l'autorité ,  les 
leçons  salutaires  de  l'expérience  ,  la  barrière  opposée  aux  ma- 
riages inconvenans ,  tout  concourt  à  justifier  l'utilité  de  la  loi 
qui  fixera  la  majox'ité  à  vingt-un  ans. 

Mcds  l'homme,  devenu  majeur,  ne  cesse  pas  plus  d'être    i^ç,- 
sous  la  surveillance  de  la  loi  qu'il  ne  cesse  d'être  sous  son 
empire. 

Il  peut  tomber  dans  un  état  de  démence  qui  ne  lui  permette 
pas  d'user  des  facultés  qui  appartiennent  à  son  âge,  ou  bien 
une  folle  ])rodigalité  peut  le  porter  à  en  abuser. 

L'interdiction  absolue  est  nécessaire  à  l'égard  de  l'insensé. 
Privé  de  l'usage  de  sa  raison ,  il  ne  peut  connaître  les  rapports 
de  justice ,  de  convenance  ou  d'intérêt  que  peuvent  présenter 
les  divers  objets  :  il  ne  peut  apporter  dans  les  actes  civils  le 
discernement  et  la  volonté  qui  en  forment  l'essence.  La  na- 
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ture ,  en  le  jetant  dans  cet  état  déplorable ,  a  opéré  son  in- 
terdiction dès  avant  qu'elle  soit  prononcée  par  un  jugement. 

Cet  être  infortuné,  replongé  dans  des  ténèbres  plus  épaisses 
que  celles  de  l'enfance,  doit  être  remis  sous  la  conduite  d'un 
tuteur  qui  prévoie  et  agisse  pour  lui. 

La  prodigalité  est  un  genre  de  folie  ;  elle  a  besoin  de  se- 
cours ou  de  remèdes  semblables. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  projet  du  Code  civil  de 
l'an  yill  garde  un  silence  parfait  sur  les  prodigues  ;  et  qu'à 
la  place  du  conseil  judiciaire  énoncé  dans  le  chapitre  III  de 
ce  titre,  il  se  contente  d'offrir  un  conseil  'volontaire  à  celui 
qui ,  sans  avoir  perdu  l'usage  total  de  sa  raison  ,  se  défie  de 
sa  faiblesse  et  craint  d'être  exposé  à  des  surprises. 

Les  auteurs  du  projet  se  seraient-ils  enveloppés  dans  ces 
expressions  ambiguës  par  la  crainte  de  blesser  le  droit  de 
propriété ,  ou  dans  l'espérance  de  voir  le  prodigue ,  éclairé 
par  quelques  lueurs  de  raison ,  venir  se  ranger  de  lui-même 
sous  l'égide  tutélaire  d'un  conseil? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures ,  les  doutes  seuls  de 
ces  hommes  consommés  commandent  à  celui  qui  tente  de  les 
résoudre  le  respect  et  l'examen  le  plus  approfondi. 

Entrons  donc  dans  cette  discussion  ,  et  voyons  les  résultats 
auxquels  elle  nous  conduira. 

Le  prodigue ,  suivant  l'acception  reçue  dans  tous  les  temps, 
est  celui  qui  n'a  ni  fin  ni  mesure  dans  ses  dépenses,  et  qui 
dissipe  tout  son  patrimoine  par  de  vaines  profusions. 

L'orateur  romain  le  désigne  comme  dissipant  sa  fortune 
en  festins,  en  présens ,  en  jeux,  en  chasses  et  en  dépenses ,  qui 
ne  laissent  après  elles  que  des  traces  fugitives  ou  nulles. 

Toutes  les  nations  policées  ont  regai'dé  les  prodigues  comme 
entachés  d'un  vice  honteux  et  répréhensible . 

Les  lois  de  Solonles  déclaraient  infâmes,  et  les  bannissaient 
des  assemblées  publiques. 

D'autres  peuples  de  la  Grèce  leur  refusaient  la  sépulture 
dans  le  tombeau  de  leurs  ancêtres. 
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Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière  plus  conve- 
nable au  genre  de  désordre  qu'elles  voulaient  arrêter.  Le  pré- 
teur ,  suivant  une  formule  antique ,  adressait  au  prodigue 
ces  paroles  austères  :  «  Puisque  tu  dissipes  ,  par  ta  mauvaise 
«  conduite ,  l'héritage  de  tes  pères ,  et  que  tu  réduis  tes  en- 
«  fans  à  l'indigence ,  je  t'interdis  l'administration  et  l'aliéna- 
M  tion  de  tes  biens.  » 

La  loi  qui  vous  est  présentée  reconnaît  aussi  la  nécessité 
de  réprimer  ce  vice. 

Mais,  moins  sévère  que  les  lois  des  peuples  anciens,  elle 
ne  prononce  pas  des  peines  contre  une  passion  qui  peut  n'être 
que  l'effet  d'une  organisation  malheureuse  ;  elle  lui  impose 
un  frein  :  elle  ne  frappe  pas  ,  elle  n'avilit  pas  ;  elle  éclaire , 
elle  dirige.  Elle  donne  au  prodigue  un  conseil  dont  l'assis- 
tance lui  est  nécessaire  pour  agir,  engager  ou  aliéner. 

La  voix  du  Tribunat  ne  s'est  élevée  que  poui"  rendre  hom- 
mage à  la  sagesse  de  cette  disposition. 

Elle  ne  blesse  pas  les  attributs  de  la  propriété. 

Elle  concilie  avec  l'intérêt  public  celui  de  la  famille  et  ce- 
lui du  prodigue  lui-même. 

Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  disposer  de  ses 
biens  au  gré  de  sa  volonté. 

Mais  pouri'a-t-on  nier  que  le  droit  d'en  régler  l'usage 
n'entre  aussi  dans  le  domaine  de  la  loi? 

Et  la  loi  ne  doit-elle  pas  vouloir ,  ne  doit-elle  pas  ordon- 
ner ce  qui  est  dans  l'intérêt  des  individus  ,  dans  celui  des  fa- 
milles ,  dans  celui  delà  nation  pour  qui  elle  est  faite? 

Peut-elle  être  indifférente  à  ce  qui  tient  aux  bonnes  mœms, 
à  l'esprit  public,  à  la  force  de  l'âme ,  à  toutes  les  vertus? 

Or  ,  législateurs  ,  voyez  d'un  côté  le  père  de  famille  sage , 
prévoyant ,  économe  ; 

\oyez  de  l'autre  le  prodigue  en  proie  à  ses  passions  dé- 
réglées. 

L'un  fait  fructifier  tout  ce  (jui  est  dans  ses  mains  laborieuses 
et  vigilantes. 

X.  4^ 
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L'autre  s'abandonne  à  une  négligence  qui  jette  sur  tout  ce 
{{u'il  possède  le  germe  du  de'pe'rissement. 

Celui-là  conserve  et  augmente  par  degre's  l'héritage  pa- 
ternel ; 

Celui-ci  le  dissipe  et  le  dévore. 

L'économe ,  enhaidi  par  de  mûres  combinaisons ,  sait 
prendre  son  essor  et  se  livrer  à  ces  spéculations  heureuses 
qui,  en  répandant  les  utiles  fruits  de  son  industrie  ou  de  ses 
travaux  ,  ramènent  autour  de  lui  les  richesses  et  l'abondance. 
Le  prodigue ,  toujours  tourmenté  par  de  vains  et  insatiables 
désirs ,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se  procurer  les  moyens 
de  les  satisfaire  par  des  sacrifices  sans  bornes  et  sans  mesure. 
L'application  constante  de  l'un  tend  à  soigner  l'éducation 
de  ses  enfans ,  à  leur  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  du  tra- 
vail, à  en  former  des  citoyens  utiles  et  vertueux. 

La  vanité  corruptrice  de  l'autre  cd)andonne  sa  famille  dans 
une  honteuse  ignorance ,  et  ne  lui  inspire  qu'un  goût  de  su- 
perfluités  qui  l'énei-ve ,  et  la  laissera  sans  force  contre  l'indi- 
gence prête  à  l'accabler. 

Le  goût  du  bien  naît  dans  l'âme  du  premier  avec  la  puis- 
sance de  l'opérer.  Des  affections  pures,  une  douce  sensibihté, 
le  portent  à  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur  ses 
proches ,  sur  ses  amis ,  sur  tous  ceux  qui  gémissent  sous  le 
poids  des  maux  ou  de  l'infortune. 

L'àme  du  second  s'use,  s'épuise ,  se  dessèche  dans  l'excès 
des  jouissances  ;  et  ses  richesses,  s'écoulant  rapidement,  vont 
se  perdre  dans  les  égoùtsdu  vice  et  de  la  débauche. 

La  propriété ,  dans  laquelle  l'homme  sage  voit  le  berceau 
et  l'asile  de  sa  famille  ,  l'attache  au  gouvernement  qui  la  pro- 
tège ,  aux  lois  qui  maintiennent  l'ordre  ,  aux  institutions  qui 
préviennent  les  secousses  politiques. 

Le  prodigue ,  réduit  bientôt  au  dénûment  par  des  profu- 
sions déréglées ,  devient  comme  étranger  au  sol  qui  l'a  vu 
naître.  Si  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendie  ,  on  ne  trouvera 
chez  lui  qu'un  cadavre ,  que  des  ruines  ;  ou ,  si  son  âme  a  con- 
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serve  encore  quelque  e'nergie,  vous  le  verrez,  dans  les  mou- 
vemens  politiques ,  attiser  le  feu  de  la  sédition  ;  ce  sera  un 
factieux.  Catilina  commença  par  la  prodigalité' ;  il  finit  par 
la  l'ébellion. 

Il  était  donc  important,  il  était  donc  nécessaire  d'aborder 
d'un  pas  ferme  la  question  de  la  prodigalité,  et  d'opposer  à 
ce  vice  une  digue  qui  pût  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravages. 

L'esprit  public  en  recevra  une  influence  salutaire ,  et  le 
gouvernement  un  plus  ferme  appui. 

Une  femme ,  des  enfans  iimocens  seront  sauvés  des  horreurs 
et  de  la  flétrissure  de  l'indigence. 

Le  prodigue  lui-même,  lorsque  son  œil  dessillé  sera  en 
état  de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme  où  il  se  précipitait, 
bénira  la  main  puissante  et  secourable  qui  l'aura  arrêté  et 
suspendu  au  milieu  de  sa  chute. 

J'ai  exposé  le  système  général  du  projet  de  loi ,  et  les  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  adopter  par  le  Tribunal. 

Il  me  reste  encore  à  discuter  les  détails ,  qui  ont  paru  aussi 
parfaitement  concordans  avec  leurs  principes. 

Il  est  divisé  en  trois  chapitres  intitulés  :  le  premier,  de.  la 
majorité  ;  le  second,  de  l'interdiction;  le  troisième,  du.  conseii 
judiciaire. 

Un  seul  article  compose  le  premier,  et  indique  avec  une   488 
précision  admirable  l'époque  de  la  majorité,  ses  droits,  et  la 
modification  qu'ils  ont  dû  recevoir.  Il  dit  tout  dans  ce  petit 
nombre  de  paroles  : 

>i  La  majorité  est  fixée  à  vingt-uu  ans  accomplis.  A  cet 
«  âge  on  est  capaJDle  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
«  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  >< 

L'interdiction  exigeait  de  plus  grands  développemens ,  et  489 
l'ordre  naturel  demandait  d'edaord  l'indication  des  cas  aux- 
quels elle  pouvait  être  appliquée. 

L'article  483-489  les  désigne  en  ces  termes  : 

'<  Le  majeur  qui   est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité , 

47- 


I 


-^O  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

«  de  démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit ,  même  lorsque 
«  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  » 

L'imbécillité  est  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absence 
ou  l'oblitération  des  idées. 

La  démence  est  une  aliénation  qui  ôte  à  celui  qui  en  est 
atteint  l'usage  de  sa  raison. 

La  fureur  n'est  qu'une  démence  portée  à  uu  plus  haut  de- 
gré ,  qui  pousse  le  furieux  à  des  mouvemens  dangereux  pour 
lui-même  et  pour  les  autres. 

L'homme ,  dans  ces  trois  états ,  est  privé  de  la  faculté  de 
comparer  et  de  juger. 

L'imbécile  ne  le  peut,  parce  que  son  esprit,  incapable  de 
recevoir  ou  de  retenir  des  perceptions,  n'a  aucun  objet  de 
comparaison. 

L'insensé,  le  furieux,  ne  le  peuvent  pas  non  plus,  parce 
que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  à  leur  esprit  que 
sous  des  formes  fantasticjues ,  éloignées  de  la  réalité. 

Du  défaut  de  cette  faculté  dérivent,  d'un  côté,  l'impuis- 
sance d'administrer,  d'agir,  d'exprimer  une  volonté  éclairée 
sur  les  choses  qui  les  intéressent;  et  de  l'autre,  la  nécessité 
de  remettre  à  un  tuteur  le  gouvernement  de  leur  personne  et 
de  leurs  biens. 

Les  lueurs  équivoques  de  la  raison  qui  reparaissent  quel- 
quefois chez  les  insensés  et  les  furieux  n'étaient  pas  un  motif 
suffisant  pour  modifier  l'interdiction ,  ou  pour  en  interrompre 
la  continuité. 
499  Mais  l'imbécillité  a  une  infinité  de  nuances  ou  de  degrés 
dont  le  plus  haut  est  celui  qui  a  été  désigné,  et  h;  plus  faible 
peut  être  marqué  par  l'ignorance,  qui  donne  à  chacun  (si 
j'ose  m'exprimer  ainsi)  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets 
qu'il  ne  connaît  pas. 

Les  degrés  interuîédiaires  peuvent  présenter  un  état  tel  que, 
sans  ôter  l'administration  à  l'imbécile,  on  puisse  se  contenter 
de  lui  donner  un  conseil  qui  l'éclairé  et  le  dirige  dans  U's 
actes  les  plus  importans . 
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C'est  à  ce  <:as  particulier  qu'il  faut  rapporter  l'article  493- 
49g,  qui  veut  qu'en  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le 
tribunal  puisse  néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent,  or- 
donner que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  etc. ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 

L'interdiction  intéresse  principalement  les  parens  et  les  4ao 
époux;  le  droit  de  la  provoquer  est  accordé  à  eux  seuls.  Leur 
existence  exclut  le  concours  du  ministère  putilic,  parce  qu'on 
a  craint ,  avec  raison  ,  que  son  zèle ,  rendu  superflu  par  les 
soins  de  la  famille,  n'aboutît  qu'à  divulguer,  contre  le  vœu 
de  celle-ci,  l'état  affligeant  d'un  de  ses  membres. 

La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les  mains  du  mi-  49  ■ 
nistère  pulilic  que  dans  le  cas  de  la  fureur  ,  dont  la  surveil- 
lance entre  dans  ses  attributions ,  et  dans  celui  où  l'imbécile 
ou  l'insensé  n'a  ni  parens  ni  époux. 

Après  avoir  indiqué  les  cas  où  l'interdiction  est  applicable,   491 
et  les  personnes  qui  peuvent  la  provoquer,  le  projet  de  loi 
règle  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître  ,  la  forme  de  la 
procédure  à  suivre ,  et  les  effets  qu'elle  doit  produire . 

L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil,  mais  elle  en  suspend 
l'exercice  relativement  aux  actes  qui  exigent  le  concours  de 
la  volonté  ou  du  consentement  de  celui  qui  en  est  frappé. 

La  connaissance  d'une  matière  aussi  délicate  ne  pouvait 
être  confiée  qu'aux  tribunaux  de  première  instance ,  dont  la 
juridiction  embrasse  les  intérêts  de  la  plus  baute  importance. 

L'avidité ,  le  dessein  coupable  de  ravir ,  à  l'aide  de  l'ordre 
aveugle  des  successions,  des  biens  que  la  volonté  et  une  juste 
prédilection  du  propriétaire  auraient  pu  transmettre  en  de 
plus  dignes  mains ,  plusieurs  autres  causes ,  pouvaient  inspi- 
rer une  provocation  calomnieuse.  Il  fallait  environner  ce  ])ro- 
priétaire  de  tous  les  moyens  de  défense  propres  à  repousser 
et  à  confondre  la  calomnie. 

Ils  se  retrouvent  dans  les  formes  tutélaires  que  le  projet 
de  loi  a  prescrites  pour  l'exercice  de  cette  action. 
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Point  d'essai  de  conciliation  :  il  serait  impossible  avec  le 
véritable  insensé  ;  il  serait  outrageant  à  l'égard  de  celui  qui 
aurait  conservé  l'intégrité  de  sa  raison. 
493  à  496      Les  faits  qui  caractérisent  rimbécillité ,  la  démence  ou  la 
fureur,  doivent  être  articulés  par  écrit. 

Le  tribunal  en  recherche  la  preuve  dans  les  pièces  et  les 
témoignages  produits  par  le  provocateur,  dans  l'opinion  du 
conseil  de  famille ,  et  enfin  dans  les  réponses  du  défendeur 
lui— même. 

La  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  mettre  la  vérité  dans 
tout  son  jour. 

Les  rapports  des  pieuves,  soit  écrites,  soit  testimoniales, 
avec  les  faits  articulés,  commencent  à  dévoiler  jusqu'à  quel 
point  on  doit  croire  à  leur  réalité. 

Les  relations  habituelles  des  parens  avec  le  prétendu  in- 
sensé les  mettent  à  portée  de  juger  son  état;  tandis  que 
l'intérêt  de  la  famille ,  balancé  entre  le  besoin  de  ménager 
l'opinion  publique  et  celui  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  ,  leur  fait  un  devoir  de  le  bien  juger. 

Leur  avis ,  mûri  dans  une  délibération  à  laquelle  les  pro- 
vocateurs ne  participent  pas ,  ne  peut  qu'être  d'un  très- 
grand  poids  aux  yeux  du  tribunal. 

La  religion  des  juges  trouvera  de  nouveaux  traits  de  lu- 
mière dans  l'épreuve  de  l'interrogatoire ,  qui  sera  fait  par  le 
tribunal  lui-même  dans  la  chambre  du  conseil ,  ou  bien  par 
un  juge  assisté  du  commissaire  et  du  greffier,  dans  la  de- 
meure du  provoqué  ,  lorsqu'il  ne  pourra  se  transporter. 

C'est  en  effet  dans  ces  communications  familières ,  déga- 
gées d'un  appareil  imposant  et  de  la  présence  gênante  du  pu- 
blic ,  que  l'esprit  de  l'inteiTOgé  conservera  toute  sa  liberté. 
C'est  dans  la  concordance  des  réponses  avec  les  questions , 
dans  la  chaîne  et  la  liaison  des  idées  ,  que  l'état  de  sa  l'aison 
se  manifestei-a. 
498  Mais  ensuite  une  discussion  solennelle  déploiera  dans 
toute  leur  latitude  les  divers  genres  de  preuves  et  les  moyens 
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de  défense.  Elle  éclairera  tout  à  la  fois  le  tribunal  et  le  pu- 
blic ,  elle  donnera  à  l'homme  provoqué  la  plus  forte  garantie 
du  respect  dû  à  son  indépendance. 

C'est  là  le  but  rassurant  de  l'article  492-498,  portant  que  le 
jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  peut  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues  ou 
appelées. 

L'appel  est  le  creuset  où  s'épure  un  premier  jugement.  Il   500 
est  réservé  à  la  partie  qui  se  croit  lésée  ;  et  le  tribunal  supé- 
rieur est  investi  du  pouvoir  de  répéter  l'épreuve  de  l'inter- 
rogatoire . 

Il  importe  que  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  5oi 
soit  connue  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  discuter  avec 
l'interdit.  L'inscription  du  jugement  sur  des  tableaux  affi- 
chés dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  l'étude  des  notaires 
de  Tarrondissement  les  avertira  qu'ils  ne  peuvent  traiter 
validenient  avec  lui  les  affaires  placées  sous  le  sceau  de  l'in- 
terdiction. 

Les  effets  du  jugement  portant  interdiction  ou  nomination   502 
d'un  conseil  sont  définis  avec  la  plus  grande  précision  dans 
l'article  496-5o2. 

«  Tous  actes  ,  dit  cet  article  ,  passés  postérieurement 
«  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  d'un  conseil ,  seront  nids 
«  de  droit.  » 

Mais  quel  sera  le  sort  de  ceux  passés  avant  le  jugement?     5o3 

Le  projet  de  loi  sépare  ici  très-judicieusement  la  cause 
des  interdits  d'avec  la  cause  de  ceux  qui  ont  été  simplement 
pourvus  d'un  conseil. 

Il  garde  le  silence  sur  ces  derniers ,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  d'avance  les  prodigues.  Ce  silence  indique  claire- 
ment que  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  donne  à  un 
homme  faible  ou  à  un  prodigue  l'assistance  d'un  conseil 
doivent  recevoir  leur  pleine  exécution.  Et  en  cela  le  projet  de 
loi  se  conforme  aux  principes  de  tous  les  temps  ,  qui ,  ne  re- 
connaissant dans  l'un  ni  dans  l'autre  aucune  incapacité  ab- 
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solue  ,  ne  la  font  commencer  qu'avec  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce. 

A  l'égard  des  vrais  interdits ,  qui  ne  peuvent  être  que  des 
furieux  ,  des  insensés  ou  de  parfaits  imbéciles ,  incapables 
de  contracter ,  la  différence  de  leur  état  en  doit  produire  une 
dans  la  décision  qui  les  concerne.  Aussi  lit-on  dans  l'ar- 
ticle 497-5o3  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pour- 
ront être  annulés ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  no- 
toirement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

5o4  Mais  après  la  mort  d'un  individu ,  continue  l'article  498- 
5o4  »  lt;s  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès ,  à  moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  at- 
taqué. 

Ces  restrictions  sont  le  fruit  d'une  sagacité  profonde.  Avec 
la  vie  d'un  individu  finit  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre  le 
problème  de  sa  capacité.  Il  aurait  été  trop  dai:igereux  de  li- 
vrer à  la  cupidité  des  héritiers,  et  à  l'incertitude  de  quelques 
preuves  équivoques ,  la  mémoire  d'un  honune  qui  ne  peut 
plus  la  défesdre ,  et  le  sort  des  engagemens  qu'il  a  contractés. 
Ainsi  la  loi  les  met  sagement  à  l'abri  de  toute  querelle  ,  à 
moins  que  les  preuves  évidentes  de  la  démence  ne  fussent 
déjà  consignées ,  soit  dans  une  procédure  antérieure  au  dé- 
cès ,  soit  dans  l'acte  même  que  l'on  attaque. 
5o5-5o9  Le  projet  de  loi  s'occupe ,  dans  les  six  articles. suivans ,  des 
soins  à  donner  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'interdit. 

Il  les  assimile  aux  mineurs ,  et  leur  rend  communes  les 
dispositions  relatives  à  la  tutelle  de  ces  derniers. 

5o6  Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme  :  il  doit  de- 
venir son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  dans  la  démence. 

5o;  Dans  le  cas  contraire,  les  auteurs  du  projet  ne  craignent 
pas  de  compi'oir.ettre  la  dignité  du  mari  en  autorisant  le 
conseil  de  famille  à  déférer  la  tutelle  à  son  épouse.  ' 

Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal  pour  croire 
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qu'il  ne  s'éteindra  pas   avec  la  vie  morale  de  son  objet. 

Ils  présument  que  la  femme  conservera ,  pour  la  personne 
re've'rée  de  son  époux ,  ce  tendre  empressement ,  ces  précau- 
tions attentives ,  ces  soins  affectueux  que  son  état  rend  dou- 
blement nécessaires  ,  et  que  nul  autre  ne  saurait  imiter. 

Mais  en  même  temps  ils  ont  senti  qu'en  retirant  ainsi  la 
femme  du  cercle  resserré  des  occupations  domestiques  pour 
l'élever  au  gouvernement  de  la  famille ,  il  était  prudent  de 
l'environner  des  sages  avis  de  la  parenté ,  qui  demeuient 
néanmoins  subordonnés  eux-mêmes  à  la  sagesse  supérieure 
des  tribunaux. 

La  tutelle  des  mineurs  a  pour  terme  fixe  leur  majorité  ;    5o8 
celle  des  interdits  n'en  a  d'autre  que  la  durée  incertaine  de 
leur  état  ou  de  leur  vie.  Il  n'était  pas  juste  que  le  tuteiu'  col- 
latéral ou  étranger  fût  retenu  trop  long-temps  sous  le  poids 
de  ce  triste  et  pénible  ministère. 

On  ne  pouvait  envisager  du  même  œil  les  époux,  les  pères 
et  les  enfans.  Que  les  soins  réciproques  qu'ils  se  doivent 
soient  inépuisables  comme  le  sentiment  qui  les  inspire  !  c'est 
le  vœu  de  la  nature,  et  ce  serait  l'offenser  que  de  les  regarder 
comme  un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  très-bien  marqué  ces 
nuances  ;  il  promet  que  nul  ne  sera  retenu  dans  la  tutelle 
d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans  ;  mais  il  excepte  de  la  règle 
les  époux ,  les  ascendans  et  les  descendans. 

Les  dispositions  toucbantes  des  articles  5o4  et  5o5-5io    5>o- 
et  5i  1  n'ont  pas  besoin  d'analyse  pour  justifier  leur  utilité  ; 
elles  ne  frappent  pas  seulement  l'esprit,  elles   remuent  le 
cœur  et  y  réveillent  les  sentimens  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance. 

Elles  annoncent  que  les  revenus  d'un  interdit  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison. 

Elles  indiquent  les  divers  lieux  où  il  pourra  être  traité  se- 
lon les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune. 
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Elles  étendent  leur  prévoyance  jusqu'à  l'établissement  des 
enfans  et  aux  moyens  de  le  procurer. 

Elles  confient  le  soin  de  régler  ces  divers  objets  à  la  sagesse 
et  au  zèle  du  conseil  de  famille. 

Le  législateur  semble  quitter  sa  voix  imposante  pour  em- 
prunter le  langage  d'un  père  dont  la  tendre  sollicitude  pour- 
voit à  tous  les  besoins  de  ses  enfans. 

5'»  Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'interdit  recouvre  l'usage  de  sa 
l'aison;  s'il  s'accomplit,  l'interdiction  doit  cesser  avec  sa 
cause  ;  mais  il  importe  que  ce  rétablissement  soit  constaté 
par  les  mêmes  procédés  qui  ont  servi  à  constater  le  dérange- 
ment :  des  témoins  seront  donc  entendus  ,  le  conseil  de  fa- 
mille sera  consulté  ,  l'interdit  sera  interrogé ,  et  il  ùe  pourra 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  qui 
aura  levé  son  interdiction.  Telle  est  la  sage  disposition  qui 
termine  le  chapitre  second, 
cil.  3-  Le  chapitre  troisième  traite  du  conseil  judiciaire  à  donner 
aux  prodigues  ;  les  dispositions  qu'il  contient  sont  énoncées 
très-simplement. 

5>3  II  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transi- 
ger ,  d'emprunter ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  déchai'ge ,  d'aliéner  et  de  grever  leurs  biens  d'hypo- 
thèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal. 

5i4  Cette  défense  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction.  Elle  doit  être  instruite  ,  jugée  et 
levée  de  la  même  manière. 

J'ai  développé  ,  dans  la  première  partie  de  ce  discours,  les 
raisons  qui  justifient  la  censure  des  prodigues  ,  et  les  mesures 
proposées  à  leur  égard. 

Leur  assimilation  parfaite  aux  interdits ,  relativement  à  la 
provocation,  à  l'instruction  ,  au  jugement,  à  la  réintégration, 
démontre  que  ces  procédures  reposent  sur  les  mêmes  bases 
et  présentent  les  mêmes  motifs  d'admission.  Je  ne  pourrais 
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que  répéter  les  réflexions  dont  j'ai  accompagné  leur  analyse  : 
je  les  termine  ici. 

Je  vous  ai  exposé  fidèlement ,  législateurs ,  les  impressions 
que  le  projet  de  loi  a  faites  sur  le  Tribunat.  Il  a  vu  dans  son 
ensemble  qu'une  connaissance  profonde  du  cœur  humain  et 
de  nos  mœurs  avait  déterminé  l'époque  de  la  majorité  ;  que 
la  pitié  avait  prêté  un  appui  secourable  à  la  faiblesse  ou  à 
l'égarement  de  la  raison  ;  qu'enfin  une  juste  sévérité  avait 
donné  des  entraves  aux  prodigues. 

Il  a  reconnu  dans  ses  détails  l'empreinte  de  la  sagesse ,  de 
la  prudence,  de  la  régularité  et  de  la  justice  ;  il  a  donné  un 
assentiment  unanime  à  toutes  ses  dispositions. 

Le  Corps  législatif  décréta  le  projet  dans  la  même 
séance,  et  la  promulgation  en  fut  faite  le  i8  germinal 
an  XI  (8  avril!  80  3). 


FIN    DU    DIXIEME    VOLUME. 

5®   DES   DISCUSSIONS. 


